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Paul  Janet  est  ué  à  Paris  le  'SO  avril  1823.  Issu  d'une  famille 
de  libraires,  il   vint  au  monde  au  milieu  des  livres... 

C'est  au  concours  d'agrégation,  à  la  sortie  de  l'École  normale, 
que  Paul  Janet  se  révéla.  Parmi  ses  camarades  de  l'Ecole  et  ses 
concurrents  qui  remplissaient  la  salle,  l'acclamation  fut  unanime  : 
sa  parole  était  nette,  ferme,  douée  d'une  autorité  naturelle  ;  l'élo- 
quence né  venait  ni  des  mots  habilement  groupés,  ni  de  phrases 
à  effet,  mais  de  l'ordonnance  heureuse  et  puissante  des  idées,  au 
service  de  la  vérité.  Victor  Cousin  présidait  le  jury  :  il  en  rendit 
témoignage.  ((  M.  Janet,  dit-il  dans  son  rapport  au  ministre,  a  été 
le  premier  hors  ligne  pour  sa  leçon.  11  a  de  la  science,  du  nerf,  de 
la  précision.  Sa  leron  sur  la  divine  Providence  est  assurément 
une  des  plus  fortes  et  des  plus  belles  que  j'aie  entendues  depuis 
quinze  ans.  La  doctrine  la  plus  pure,  une  méthode  sévère,  un 
rare  savoir,  une  élocutiou  nette  et  vigoureuse  ont,  pendant  une 
heure  entière,  captivé  un  nombreux  auditoire.  »  11  n'hésitait 
point  à  le  signaler  comme  une  des  meilleures  espérances  de  ren- 
seignement philosophique. 

Ceux  que  distinguait  ainsi  Victor  Cousin,  il  s'emparait  deux 
comme  secrétaires.  Pendant  un  an,  Paul  Janet  vécut  dans  son 
intimité. 

Cousin  projetait  alors  une  édition  des  Pensées  de  Pascal.  Il  y 
pensait  et  en  parlait  sans  cesse.  11  y  fit  travailler  son  jeune 
secrétaire.  Paul  Janet  racontait  quelle  frayeur  respectueuse  il 
avait  éprouvée  en  sentant,  dans  sa  petite  chambre  de  la  Sor- 
bonne,  à  sa  libre  disposition,  le  manuscrit  des  Pensées,  sur  lequel 
il  travailla  pendant  tout  l'hiver  de  18 i4. 

Au  printemps  de  4845,  M.  Cousin  entreprit  de  publier  son 
ouvrage  sur  le  Vrai,  le  Beau  et  le  Bien.  11  fit  de  son  secrétaire  un 
collai)oraleur  ;  il  l'emmenait  on  de  longues  promonades,  tantôt 
dans  son  jardin  de  Bcllevue,  tantôt  dans  les  bois  de  Meudon,  ot 
développait,  pendant  1  après-midi,  les  idées  que  Paul  Janet  passait 
ses  soirées,  et  quelquefois  ses  nuits,  à  rédiger;  puis  le  lendemain 
matin,    le  travail  était  soumis  à  l'auteur  qui  arrêtait  le  texte 

(1)  En  tête  de  celte  nouvelle  édition,  on  donne  des  extraits  de  la 
notice  historique,  P.ivi,  J.\net,  lue  le  6  décembre  1902,  en  séance  pu- 
blique de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politic]ucs,  par  Georges 
Picot,  secrétaire  perpétuel.  1  vol.  in-l6,  100  pages  :  Paris,  Hachette, 
1903.  —  On  consultera  aussi  avec  fruit  la  notice  publiée  par  Emile^Bou- 
troux  dans  l Annuaire  de  l'Association  des  anciens  élèves  de  l'École 
normale,  année  1900. 
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définitif.  Cette  iiithuilc  élait  intermittente  et  agilce;  les  premiers 
temps  furent  pônibles,  les  contacts  rudes,  la  erainle  de  subir  «les 
emporleintnits  coiilinuello  ;  il  eut  quel([ue  peine  à  shabiluer  aux 
formes  solennelles  d  une  parole  qui,  au  premier  abord,  semblait 
apprêtée.  En  travaillant  avec  le  .naître,  en  le  voyant  à  toute 
heure,  en  vivant  de  sa  vie,  il  sentit  que  réloquence  était  l'enve- 
loppe naturelle  de  sa  pensée,  et  ce  qui  l'avait  refroidi,  quand  il 
croyait  à  un  art  prémédité,  contribua  à  le  séduire  lorsqu'il  com- 
prit qu'il  assistait  à  la  production  spontanée  d'un  grand  esprit. 
Le  disciple  admirait  le  maître,  mais  il  sentait  plutôt  le  poids  que 
le  charme  de  sa  supériorité,  et  ne  prévoyait  pas  l'attachement 
qui  devait  naître  plus  tard  sous  l'influence  de  la  plus  libre  et  de 
la  plus  affectueuse  familiarité. 

11  avait  vingt-deux  ans,  lorsqu'on  1845,  «  affranchi  de  cette 
noble  et  sévère  tutelle  »,  il  fut  nommé  professeur  de  philosophie 
au  collège  royal  de  Bourges... 


Reçu  agrégé  des  Facultés  et  docteur  es  lettres,  il  avait  tenu 
toivt  ce  qu  espéraient  ses  maîtres.  Aussi  était-il  nommé,  à  vingt- 
cinq  ans,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Strasbourg.  Il 
partait  pour  sa  nouvelle  résidence  l'esprit  tranquille  et  le  cœur 
joyeux.  Sa  carrière  était  assurée. 

Le  3  juin  1.S48,  quelques  jours  avant  les  événements  qui 
allaient  déterminer  le  chef  du  pouvoir  exécutif  à  demander  à 
vos  prédécesseurs  de  collaborer  par  leurs  écrits  au  rétal)lissement 
de  l'ordre,  l'Académie  mettait  au  concours  la  comparaison  de  la 
piiilosophie  morale  et  politique  de  Platon  et  d'Aristote  avec  les 
doctrines  des  plus  grands  philosophes  modernes  sur  les  mêmes 
matières  :  elle  demandait  aux  concurrents  l'ensemble  dos  juge- 
ments portés  par  les  penseurs  qui  avaient  illustré  l'humanité  sur 
les  conditions  de  la  vie  sociale  de  1  homme. 

M.  Paul  Jauet  n'hésita  pas  à  concourir.  Délivré  des  soucis  quoti- 
diens d'une  classe,  il  abordait  les  travaux  plus  libres  d'une 
Faculté.  Pendant  quatre  ans,  il  se  consacra  exclusivement  à  ce 
travail.  Eu  1833,  l'Académie  lui  décernait  le  prix.  Vllisioire  de 
la  philosophie  morale  et  politique,  devenue  plus  tard  Vllisioire 
(le  la  srii'iirc  ii-iliiique  d'iiis  ses  rapports  avec  la  morale  (I),  et 
bientôt  couronnée  par  l'Académie  française,  est  un  des  titres  de 
notre  confrère  à  la  reconnaissance  de  ceux  qui  lisent  et  qui 
pensent. 

C'était  à  la  fois  un  livre  de  philosophie,  de  morale  et  d'histoire. 
Ses  recherches  l'avaient   amené  à  vivre  dans  le  commerce  des 

(1)  Histoire  de  la  philosophie  morale  et  politique  dans  Vanliquité  et 
dans  tes  temps  modernes,  2  vol.  in-18.  Paris,  Ladrange,  1858  (couronné 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  par  l'Académie  française)  ;  2'  édi- 
tion, sous  ce  titre  :  Histoire  de  ta  science  politique  dans  ses  rapports 
avec  la  morale  ;  Paris,  1872.  —  3'  édition,  Paris,  2  vol.  in-8,  Alcan,  1887. 
—  4'  édition,  Paris,  2  vol.  in-8,  Alcan  et  Lisbonne,  1913.  (La  présente 
édition.) 
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plus  grands  philosophes  de  tous  les  temps  ;  il  avait  recueilli  leurs 
dépositions  sur  un  problème  que  chaque  siècle  de  l'humanité  avait 
successivenlent  posé  et  légué  au  siècle  suivant  sans  avoir  pu  le 
résoudre.  De  cette  confrontation  de  tant  de  témoignages  venus 
de  l'antiquité  et  des  temps  modernes  sortit  un  livre  largement 
conçu,  ordonné  suivant  une  méthode  claire,  laissant  au  lecteur 
l'impression  d'une  érudition  toujours  précise  au  service  d'un 
jugement  toujours  sûr. 

11  aime  l'antiquité  grecque,  il  la  comprend  et  y  pénètre  ;  il  nous 
conduit,  avec  F'iaton  et  Aristote,  dans  la  cité  antique  à  laquelle 
un  maître  dans  l'art  d'écrire  l'histoire  a  su  de  nos  jours  rendre 
la  vie.  11  analyse  l'âme  du  citoyen  où  se  trouvaient  mêlés  et 
comme  confondus  l'amour  des  dieux  et  l'amour  de  la  patrie.  C'est 
à  lardeur  de  ce  double  sentiment  qu'était  mesurée  la  valeur  de 
l'homme,,  s'appelant  le  courage,  le  dévouement,  la  poursuite  du 
bien,  noms  divers  se  confondant  dans  cette  qualité  qui  embrasse 
tout,  qui  dit  tout  et  que  les  anciens  exprimaient  d'un  mot  élo- 
quent et  complexe  :  la  vertu. 

fMaton  et  Aristote,  dont  les  méthodes  sont  si  contraires,  l'un 
partant  de  l'idée  pure,  aboutissant  dans  le  domaine  politique  aux 
plus  monstrueuses  chimères,  tandis  que,  dans  l'ordre  philoso- 
phique, il  proclame  des  règles  impérissables,  l'autre  appliquant 
aux  institutions  telles  qu'elles  existent  la  méthode  d'observation, 
les  analysant  avec  profondeur,  donnant  aux  politiques  de  tous 
les  temps  des  conseils  qui  seront  vrais  tant  que  dureront  les 
sociétés  humaines,  Platon  et  Aristote  s'accordaient  à  exiger  du 
citoyen  la  vertu. 

Paul  Janet  n'hésite  pas  à  condamner  Platon  lorsque,  après 
avoir  proclamé  le  dogme  de  l'unité  de  l'Etat,  il  s'empare  des 
enfants,  réglemente  l'éducation,  enfin,  par  une  logique  inévitable, 
crée  une  poésie  et  une  piiilosophie  d'Etat  protégées  par  la  cen- 
sure. Jeter  toutes  les  intelligences  dans  le  même  moule,  faire  du 
législateur  l'éducateur  universel,  soumettre  à  des  méthodes  édic- 
tées par  la  puissance  publique  celte  œuvre  de  liberté  qui  s'appelle 
la  croissance  et  le  développement  de  l'esprit,  faire  en  un  mot  du 
monopole  de  l'enseignement  un  des  ressorts  de  la  politique,  telle 
était  l'utopie  chère  à  l'antiquité.  Notre  auteur  la  condamne  d'un 
mot:  «  C'était,  dit-il,  la  servitude  intellectuelle  de  l'Orient  trans- 
portée dans  un  Etat  grec  »,  et  il  montre  avec  force  que,  pour 
l'établir,  Platon  a  été  amené  à  sacrifier  la  famille,  à  supprimer  le 
mariage,  monstrueux  attentats  contre  l'humanité  et  la  raison, 
suites  logiques  de  la  suprématie  de  l'Etat,  la  seule  des  iiiolàtries 
qui,  si  on  en  juge  par  les  déclamations  qui  nous  obsèdonl,  n'ait 
pas  péri  avec  l'antiquité.  Le  stoïcisme,  en  relevant  la  dignité  de 
l'homme,  eut  un  double  honneur  ;  il  inaugura  le  principe  d'une 
liberté  intérieure,  contre  laquelle  venait  se  briser  l'autorité  de 
l'Etat,  et,  en  inspirant  des  jurisconsultes  qui  furent  des  philoso- 
phes, il  fonda  le  droit  romain. 

Telles  étaient  les  idées  du  monde  antique  lorsqu'un  souffle 
nouveau  vint  rajeunir  l'âme  humaine.  La  loi  morale  que  le  chris- 
tianisme apportait  au  monde  modifiait  toutes  les  conditions  de  la 
société.  M.  Janet  aurait  pu  suivre  cette  révolution  dans  toutes  ses 
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coaséquences  :  il  a  préféré  se  borner  ;  l'exemple  sur  lequel  il  a 
concentré  son  étude  a  une  portée  qui  eml)rasse  tout  le  développe- 
ment de  notre  civilisation.  Kn  rendant  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  à 
César  ce  qui  est  à  César,  la  religion  nouvelle  créait  ce  que  nulle 
science  politique  n'avait  jusqu'alors  entrevu  ;  deux  pouvoirs,  l'un 
spirituel,  l'autre  temporel,  et  proclamait  leur  légitimité.  Elle 
plaçait  l'homme  désormais  affranchi  dans  le  domaine  de  la  foi  en 
face  de  l'Etat  dont  il  était  dans  l'ordre  politique  le  sujet  respec- 
tueux ;  elle  donnait  au  croyant,  ce  qui  était  entièrement  nou- 
veau, un  sentiment  très  nel  des  droits  de  sa  conscience.  Toute 
l'histoire  dos  premiers  siècles  du  christianisme  en  face  de  l'oppres- 
sion est  hrillauie  des  revendications  de  la  liberté.  Du  jour  où  la 
religion  et  l'Etat  se  confondent,  reparaît  la  doctrine  d'absolu- 
tisme. La  confusion  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  à  l'aide 
de  laquelle  les  derniers  empereurs  pensaient  tout  sauver,  avait 
tout  perdu.  La  foi  faisait  partie  de  la  constitution  de  l'empire  :  il 
n'y  avait  plus  de  place  pour  les  âmes  libres.  Cette  conception  ne 
pouvait  reparaître  qu'avec  l'indéiiendance  des  deux  pouvoirs, 
distincts  l'un  de  l'autre,  vivant  d'une  vie  propre,  sans  s'ignorer, 
ni  se  combattre,  ne  cherchant  ni  l'ingérence,  ni  l'oppres-sion. 
Equilibre  aussi  nécessaire  que  difficile,  problème  terrible  dont  la 
solution  tiendra  à  jamais  en  suspens  la  liberté  des  consciences, 
dans  toute  société  politique,  qu'elle  ait  à  sa  tète  les  empereurs  de 
Byzance,  un  Henri  IV  ou  un  Louis  XIV  ! 

Le  livre  de  M.  Janet  est  plein  de  rayons  lumineux  qui  éclairent 
riiistcùre.  Au  seuil  de  nos  temps  modernes,  il  rencontre  Machia- 
vel; il  pénètre  au  fond  de  la  doctrine,  il  en  signale  l'origine.  «  La 
religion,  dit-il,  gouvernait  la  politique  ;  la  morale  religieuse  domi- 
nait tout.  Le  jour  où  la  politique  se  trouva  affranchie,  par  une 
réaction  violente,  elle  secoua  toute  morale.  »  Que  l'homme  ait 
commis  des  forfaits,  nul  ne  s'en  étonne.  Ce  qui  est  unique  dans 
les  annales  de  l'humanité,  c'est  de  rencontrer  un  écrivain  qui  se 
plaît  à  faire  la  théorie  de  la  cruauté,  qui  ose  professer  que  la 
grandeur  du  crime  eu  couvre  l'infamie,  qui,  adressant  les  mêmes 
conseils  aux  princes  et  aux  peuples,  engage  les  chefs  à  se  défaire 
de  leurs  rivaux,  les  républiques  à  faire  périr  jusqu'au  dernier 
gentilhomme,  préparant  ainsi  l'apologie  de  tous  les  massacres, 
donnant  des  armes  à  ceux  qui  devaient  concevoir  et  justifier  la 
Saint-Barthélémy  et  la  Terreur. 

Il  y  a  des  préceptes  plus  pernicieux  que  la  doctrine  du  sang  et 
M,  Janet  est  trop  bon  moraliste  pour  ne  pas  le  sentir,  c'est  la 
théorie  de  la  mauvaise  foi,  du  mensonge,  des  trahisons  qu'excu- 
serait la  raison  d'Etat  et,  pour  tout  résumer  d'un  mot,  de  la  fin 
justifiant  les  moyens,  doctrines  honteuses  dont  se  sont  vantés 
les  politiques  cyniques  et  qui  ont  jeté  une  ombre  sur  l'œuvre  du 
maniement  des  hommes!  Contre  elles,  M.  Janet  avait  raison  de 
protester  :  il  ne  tnlérait  point  qu'on  prît  pour  une  ironie  la  pré- 
tention d'établir  des  rapports  entre  la  politique  et  la  morale;  il 
croyait  fermement  que  le  bien  était  l'halùleté  suprême  ;  il  tenait 
la  probité  pour  la  règle  inflexilile  qui  dominait  les  relations 
entre  les  particuliers  aussi  bien  qu'entre  les  nations. 

La   dernière   partie  de   ce  grand    ouvrage    est    consacrée   au 
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xviii*  siècle.  Moiilcsquieu  et  Rousseau  le  dominent.  Fidèle  à  ba 
mt'thode,  M.  Junel  nous  nioutre  ce  que  la  science  politique  doit  à 
VEsprit  des  Luis.  11  l'audiviiL  ctro  bien  tiveuglc  i)iiP  les  <lccouvcrLe8 
politiques  dont  noti'o  temps  se  targue,  pour  nier  qu'eu  17.^!l  i.i 
couceptiou  d'un  gouvernement  modéré  garunli  par  la  séparaliou 
des  pouvoirs  l'ut  un  progrès.  Quel  est  l'écrivaiu  qui  a  flétri  avec 
plus  d'éclat  resclavage,  qui  a  dénoncé  avec  plus  d'iufiignalion 
l'excès  des  peiucs?  0"fl  est  celui  dont  l'inllueuce,  exercée  dans 
le  sens  de  la  pitié  et  de  la  modération,  a  agi  plus  profundénieut 
sur  son  temps?  Il  a  eu  de  sou  vivant  dos  admirateurs,  après  sa 
mort  des  disciples,  il  a  fait  école  et  il  a  eu  coite  rare  fortune 
qu'eu  ayant  batlu  en  brèche  tous  les  préjugés,  atîaqué  les  idées 
remues,  préparé  plus  que  persouue  la  ruine  des  institutions,  nul 
n'a  songé  ni  au  miliei;  de  la  chute  de  l'ancien  régime,  ni  après  la 
réaction  qui  l'a  suivie,  à  faire  remonter  jusqu'à  lui  la  responsa- 
bilité des  excès  révolutionnaires,  taut  il  y  avait  de  force  et  de 
mesure  dans  son  génie. 

Tel  u'a  pas  été  le  sort  de  Jean-Jacques  Rousseau,  auquel  l'au- 
teur consacre  le  plus  brillant  chapitre.  En  1^^53,  le  rapporteur  du 
concours,  M.  Darlhélcmy  Saint-Hilaire,  n'hésitait  pas  à  le  procla- 
mer :  ((  Nous  ne  connaissons  pus,  disait-il,  une  réfutation  du 
Contrat  social  plus  complète,  ni  plus  juste...  les  critiques  n'avaient 
jamais  été  réunies  dans  un  ensemble  aussi  solide  et  aussi  clair,  d 
Il  était  facile  de  montrer  comment  l'aliénation  totale  delà  person- 
nalité humaine  au  profit  d'une  puissance  composée  de  tontes  les 
forces  individuelles,  aboutissait  au  plus  absolu  despotisme  ;  mais 
l'auteur  avait  ce  mérite  de  découvrir  à  travers  quelles  illusions 
Rousseau  avait  été  amené,  en  croyant  augmenter  la  fon  e  de 
l'individu,  à  le  sacrifier  entièrement.  Ce  que  Rousseau  appelle  le 
souverain,  ce  composé  de  toutes  les  volontés  particulières  mises 
en  commun,  ne  peut  pas  se  tromper  :  juge  de  l'intérêt  de  tous, 
«  n'élaut  formé  que  des  particuliers  qui  le  comjiosent,  il  n'a  ni 
ne  peut  avoir  d'intérêt  contraire  an  leur  ;  par  conséquent  la  puis- 
sance souveraine  n'a  nul  besoin  de  garant  envers  les  sujets  ».  La 
tyrannie  d'un  seul,  contre  laquelle  tous  les  philosophes  depuis 
Socrate  jusqu'à  Rousseau  avaient  soulevé  les  protestations  de  la 
conscience  humaine,  était  moins  féconde  en  calamités  que  cette 
nouvelle  doctrine.  Contre  un  César  abusant  de  son  pouvoir,  se 
dresse  le  recours  au  peuple.  Contie  l'Etat  appuyé  sur  le  nombre, 
soutenant  qu'il  exprime  les  volontés  individuelles,  qu'il  est  l'éma- 
nation du  peuple  qui  ne  peut  se  tromper,  il  n'existe  ni  recours,  ni 
appel.  L'esprit  humain  se  plaît  aux  idées  simples  :  qu'y  a-t-il  de 
moins  compliqué  que  le  pouvoir  absolu  directement  exercé  par  le 
peuple  ?  La  conviction  que  le  roi  est  un  tyran  soulève  la  foule; 
l'horreur  pour  le  peuple  exer<;ant  la  tyrannie  ne  sera  jamais  xine 
idée  populaire.  Voilà  pourquoi  les  sophismes  de  Rousseau  étaient 
tout  prêts  pour  les  courtisans  du  peuple.  Le  manuel  que  Machia- 
vel avait  destiné  aux  tyrans,  Rousseau  l'avait  préparé  pour  la 
démocratie. 

M.  Paul  Janet  avait  écrit  un  livre  dont  toutes  les  pages  méri- 
taient d'être  lues  et  méditées  par  les  politiques,  oii  tous  les  vices 
qui   se  rencontrent  dans  la  vie  publique  étaient  censurés,  les 
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crimes  flétris,  les  idûes  fausses  combaltues,  sans  qu'une  défail- 
lance de  l'auteur  Iraliît  la  faiblesse  ou  la  passion.  Ecrire  eu  des 
temps  troublés  deux  volumes  sur  la  politique  sans  hausser  le  ton, 
ni  baisser  la  voix,  c'est  montrer  une  sinj^ulière  possession  de  soi- 
mômc,  c'est  rendre  un  hommage  à  la  philosophie... 


La  Faculté  de  Strasbourg  attachait  beaucoup  de  prix  à  étendre 
son  action  et  à  agrandir  son  auditoire  :  on  demanda  en  l^oS  à 
M.  Janet  de  donner,  dans  la  grande  salle  de  la  mairie,  une  série  de 
leçons;  il  choisit  pour  sujet  :  la  Famille  (!).  Le  succès  dépassa  toute 
prévision  :  ce  fut  un  triomphe.  Journaux  et  correspondances  en 
apportèrent  l'écho  jusqu'à  Paris  :  le  public-  fut  ému  et  charmé; 
ses  auditeurs  ne  tarissaient  pas  d'éloges,  non  seulement  sur  la 
solidité  du  fond,  mais  sur  les  merveilleuses  qualités  d'une  parole 
aussi  claire  qu'élégante,  aussi  sobre  que  généreuse.  «  L'originalité 
de  ces  leçons,  a  dit  un  des  meilleurs  juges,  consistait  à  partir  du 
vrai,  du  simple,  du  naturel,  et  à  rencontrer  la  beauté  et  la  poésie 
par  la  seule  analyse,  délicate  et  profonde,  de  cette  vérité  même.  » 

On  se  plaît  à  dire  que  la  réflexion  refroidit  les  élans  du  cœur 
et  de  l'imaginalion,  rien  n'est  plus  faux  ;  le  scepticisme  critique 
les  glace  ;  l'observation  simple  et  loyale  les  confirme.  Entre 
vingt-cinq  et  trente  ans,  M.  l'aul  Janet,  au  sein  de  la  vie  la  plus 
heureuse,  entre  sa  jeune  femme  et  les  enfants  qui  venaient  au 
monde,  appliquant  sa  pensée  aux  objets  de  son  affection,  décri- 
vait tout  naturellement  la  famille,  étudiait  les  raisons  de  son 
bonheur,  et  concevait  peu  à  peu  ce  beau  livre  qui  porte  un  nom 
digne  de  tous  les  respects  :  mari  et  père,  il  était  fait  pour  com- 
prendre et  faire  aimer  la  famille. 

En  abordant  un  problème  à  la  portée  de  tout  le  monde,  le 
jeune  professeur  abandonnait-il  la  philosopliie?  Il  pressentit  le 
reproche  et  s'en  défendit  vivement.  «  L'antiquité,  dit-il  avec  jus- 
tesse, à  laquelle  il  faut  toujours  revenir  en  philosophie,  était  bien 
loin  d'avoir  nos  scrupules  ;  elle  ne  renfermait  pas  la  philosophie 
dans  l'école...  »  Il  s'en  prenait  à  l'Allemagne  :  «  Quelques  méta- 
physiciens intraitables  soutiennent  en  ce  pays  que  les  moralistes 
qui  se  sont  appliqués  à  la  description  des  moeurs  et  des  carac- 
tères, à  l'analyse  des  passions  et  des  vertus,  ne  sont  point  des 
philosophes.  Mais  je  voudrais  savoir  quel  intérêt  la  x>liilt>sophie 
peut  avoir  à  exclure  de  son  sein  précisément  les  hommes  qui  lui 
font  le  plus  d'honneur,  qui  lui  gagnent  le  plus  d'esprits,  et  dont 
les  idées  ont  le  privilège  d'être  comprises  et  goûtées  de  tout  le 
monde.  Est-ce  à  dire  que  la  philosophie  tienne  à  honneur  de  ne 
point  se  laisser  comprendre  et  devons-nous  considérer  comme  des 

(1)  La  Famille  (Leçons  de  philosophie  morale)  ;  in-18,  Paris,  La- 
draiige,  couronné  par  l'Académie  française,  1855  ;  5*  édition,  1864  ; 
7*  édition,  1808  ;  18*  édition,  Paris,  Calmann-Lévy,  1908.  — La  famiglia, 
traduction  italienne,  1858.  —  A  famiylia,  traduction  portugaise,  Porto. 
1868.  —  Familjen,  traduction  suédoise,  1869. 
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traîtres  ceux  qui  abaissent  ses  doctrines  jusqu'au  ijoiiit  de  les 
reudi'e  utiles  ?  » 

De  nos  jours,  les  rêveurs  se  sont  donné  carrière  en  reconsti- 
tuant à  leur  fantaisie  la  soricté.  11  est  une  institution  qu'ils  ne 
pourront  jamais  renverser.  La  larnille  n'est  pas  un  vain  édifice 
élevé  par  le  législalcur,  elle  repose  sur  le  droit  naturel.  Impuis- 
sants à  la  bouleverser,  les  utopistes  clierclient  à  l'atteindre  en 
limitant  l'autorité  dn  mari,  en  évt  iliant  contre  lui  les  défiances, 
en  excitant  la  passion,  en  api)elaut  les  femmes  h  la  révolte. 
Remettre  cbaoun  à  sa  place,  montrer  que  l'autorité  du  chef  est 
fondée  sur  la  nature,  que  la  femme,  sa  subordonnée  dans  l'ordre 
du  droit,  est  son  égale  dans  l'ordre  moral,  peindre  «  cet  heureux 
équilibre  d'une  raison  étendue,  profonde,  vigoureuse  et  d'une 
raison  vive,  fine  et  délicate  »,  exposer  comment  l'un  «  conçoit 
les  grands  plans  et  voit  le  but,  comment  l'autre  saisit  les  détails 
et  les  moyens  »,  donner  au  mari  un  sentiment  supérieur  de  sa 
responsabilité,  l'élever  sans  abaisser  la  femme,  assurer  à  chacun 
son  domaine  dans  une  harmonie  que  développe  et  complète  la 
naissance  des  enfants,  rasseiribler  ainsi  les  devoirs  de  l'homme  et 
prouver  que  tous  se  rencontrent  dans  la  famille  ou  par  elle, 
«  qu'elle  est  l'idéal  de  l'amour,  parce  que  seule  elle  garantit  la 
fidélité  qui  en  est  l'àine  »,  telles  étaient  les  idées  maîtresses  d'un 
livre  qui  donnait  aux  époux  aussi  bien  qu'aux  parents  la  plus 
haute  leçon  de  philosophie. 

Dès  que  le  livre  parut,  l'Académie  française  le  couronna... 


En  descendant  d'une  chaire  de  faculté  pour  accepter  une  classe 
de  logique  au  lycée  Louis  le-Grand,  en  échangeant  le  retentisse- 
ment d'un  cours  attirant  les  intelligences  contre  la  vie  silencieuse 
d'un  professeur  de  lycée,  un  ambitieux  aurait  cru  déchoir.  Paul 
.Tanet  avait  une  conception  si  élevée  de  renseignement,  qu'il  n'eut 
[»as  une  heure  de  déception.  Ses  élèves  en  ont  témoigné;  groupés 
autour  de  leur  jeune  professeur,  aimant  en  lui  son  âge  rapproché 
du  leur,  admirant  sa  parole  souvent  éloquente  au  service  d'une 
pensée  toujours  claire,  d'une  méthode  rigoureuse,  ils  voyaient,  à 
travers  tant  de  rares  qualités,  ce  mérite  supérieur  qui  fait  un 
maître  :  la  conscience.  Le  philosophe  —  et  c'est  son  incomparable 
grandeur  —  ne  se  borne  pas  à  enseigner  des  notions  qu'il  a 
reçues  et  qu'il  transmet  ;  il  se  donne  lui-même  ;  il  doit  avoir  la 
foi  philosophique  et  aimer  ses  élèves.  S'il  ne  croit;  pas  au  fond  de 
son  âme  que  son  enseignement  est  appelé  à  transformer  ceux  qui 
récoulent,  s'il  n'a  pas  la  conviction  que  l'homme  sans  philosophie 
est  destiné  à  être  le  jouet  de  ses  passions,  et  à  devenir  dans  la 
vie  un  instrument  stérile  ou  dangereux,  s'il  n'est  pas  persuadé 
qu'après  une  année  d'études  communes,  peut  naître,  grâce  à  lui, 
dans  les  jeunes  esprits  que  pénètre  sa  pensée,  l'idée  de  devoir, 
l'idée  de  responsabilité  et  que  par  elles  seules  l'enfant  devient  un 
homme,  l'homme  un  citoyen  probe  et  libre,  si  le  maître  n'a  pas 
en  lui  cet  enthousiasme  et  cette  foi,  s'il  doute,  non  avec  Descartes, 
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mais  avec  Pyrrliou,  s'il  criliqiie  aoii  avec  Kaiil,  mais  avec  Vol- 
taire, s'il  remplace  une  convie  lion  abseiilc  par  des  traits  d'esprit, 
s'il  se  plaît  non  à  édifier,  mais  à  délruire,  il  n'est  pas  digue  (l'en- 
seigner, de  monter  dans  une  chaire  de  ])tiilosoplue. 

La  reconnaissance  de  ses  élèves  montra  tout  ce  que  Paul  Janet 
avait  su  leur  donner. 

La  réputation  du  professeur  avait  franchi  les  mars  du  lycée; 
aus?!»  nul  ne  fut  surpris  qiuiud.en  iSC"!,  Garuier,  malade,  demanda 
à  Paul  Janet  de  le  suppléer  dans  sa  cliaire  de  la  !Sorl)Ounc.  Son 
début  fut  uu  succès.  S'aîfaquant,  non  sans  courage,  au  problème 
de  la  tliéodicée,  il  exposait  avec  franchise  les  olijections  ;  à  ceux 
qui  la  traitent  de  science  immobile  et  vieillie,  il  montrait  les 
erreurs  réfutées,  les  théories  coudaranées,  toute  cette  évolution 
qui  pour  une  science  est  le  signe  décisif  de  la  vérité  et  de  la  vie. 
H  ne  s'étonnait  d'aucune  critique  et  sa  parole  toujours  vive,  sa 
réplique  toujours  prête  les  réfutait  avec  espi"it.  L'accusait-on  de 
soutenir  une  llicodicée  d'ancien  régime?  il  (lemauflait  si  à  la  folie 
de  la  tradition,  il  convenait  de  substituer  la  folie  de  linnovation. 
Déclarait-on  que  la  théodicée  spiritualiste  était  une  doctrine  popu- 
laire, vulgaire  et  nullement  scientifique?  il  répondait  qu'il  était 
prêt  à  subir  tous  les  outrages  et  qu'il  savait  que  la  plus  grande 
insulte  qu'on  pût  faire  à  un  philosophe,  c'était  de  dire  de  lui  qu'il 
avait  le  sens  commun.  Ses  raisonnements  aussi  bien  que  ses  criti- 
ques témoignaient  d'un  esprit  libre  et  convaincu  (fiii  n'étant 
asservi  à  aucun  système,  était  compétent  i)our  juger  avec  auto- 
rité les  doctrines  parce  qu'il  les  avait  toutes  pénétrées.  La  contra- 
diction ne  l'effrayait  pas.  C'est  la  grandeur  des  sciences  morales 
et  surtout  de  la  philosophie  d'être  perpétuellement  débattues 
parce  que  la  volonté  de  Phomme  y  a  sa  part,  parce  que  dans  le 
jugement  la  responsabilité  et  la  liberté  interviennent. 

Les  auditeurs  étaient  captivés  pai»  la  vivacité  et  la  franchise  de 
sa  pensée  ;  ils  le  suivaient  sans  effort  dans  ce  monde  des  idées  où 
son  intelligence  les  faisait  pénétrer  ;  ils  l'écoulaient  et  s'étonnaient 
eux-mêmes  de  comprendre  aisément  ce  qui  leur  avait  semijlc 
jusque-là  si  obscur  ;  de  tous  les  mérites  du  professeur,  celui  qu'il 
mettait  au  premier  rang,  qu'il  exigeait  des  autres  et  qu'il  recher- 
chait pour  lui-même,  c'était  la  clarté,  vieille  qualité  française, 
«  héritage  national  que  nous  avons  le  devoir  de  conserver  et  de 
transmettre  à  nos  descendants  »  (1),  qui  est  le  fondement  de 
l'autorité  scientifique,  parce  qu'elle  est  loyale,  lucide  et  franche 
comme  notre  race. 

Les  débuts  de  son  cours  ne  l'empêchèrent  pas  d'achever  un  livre 
qui  était  le  fruit  de  longues  méditations.  Ce  que  des  penseurs 
avaient  déjà  tenté,  ce  que  Franklin  avait  cherché  en  enseignant 
VAii  d'être  vertueux,  le  but  que  Droz  s'était  proposé  en  étudiant 
l'Art  d'être  heureux,  M.  Janet  voulut  l'atteindre  en  exposant  «  la 
Philosophie  du  bonheur  »  (2). 

(1)  M.  Boutroux,  Notice  sur  Paul  Janet  (ci-dessus,  p.  i,  note  l),p.  9. 

(2)  La  Philosophie  du  bonheur,  in-8;  Paris,  Michel  Lévy.  1863.  Nom- 
breuses éditions.  —  Het  getuk  in  hel  menschelijk  leven,  traduction  hollan- 
daise, par  Laurillard  ;  Amsterdam,  1864.  —  Ly  cans  filocofi,  traduction 
suédoise,  Stockholm,  1869. 
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Jamais,  dans  aucun  de  ses  écrils,  Paul  Jauet  n'avait  pcnéln) 
plus  profon<ltMnent  dans  les  sccrels  du  cœur  humain.  La  vie  est- 
elle  un  bicîn  ?  Apivs  avoir  posé  rigourcusemeut  les  beautés  et  les 
misères  de  rexistence,  l'auteur  se  déclare  pour  la  solution  opti- 
miste. Oui,  la  vie  est  un  bien  incomparaljîe,  mais  la  condition  du 
bonheur,  c'est  a  le  déploiement  énergique  et  libre  de  toutes  les 
forces  de  l'àme  ».  Le  vrai  problème  est  donc  de  savoir  comment 
faciliter  le  développement  de  toutes  ces  tacuUés.  L'auteur  passe 
en  revue  les  manifestations  de  l'intelligence  et  du  cœur  :  il  juge 
sévèrement  l'égoïsme  des  passions,  leur  emportement,  la  vie  de 
tempête,  comme  l'appelle  Pascal,  et  montre  l  épanouissement  de 
nos  forces  multipliées  par  toutes  les  formes  des  affections, amour 
et  amitié,  qui  transfigurent  l'homme.  «  Ce  n'est  pas  seulement  au 
nom  d'une  philosophie  généreuse  qu'il  combat  la  doctrine  de  La 
Rochefoucauld  :  c'est  du  spectacle  même  de  la  vie  qu'il  fait  sortir 
la  réprobation  de  l'égoïsme  (1).  »  11  décrit  tous  les  sentiments 
dont  elle  est  embellie  et  il  exprime  son  enthousiasme  pour  toutes 
les  ardeurs  de  la  volonté  en  reprenant  ce  mot  de  Tocqueville  : 
«  La  plus  grande  maladie  de  l'àme,  c'est  le  froid.  »  Si  le  cœur 
nous  charme,  que  de  joies  sereines  et  profondes  nous  apporte  la 
pensée!  c'est  le  bonheur  idéal,  puisqu'elle  nous  initie  à  la  vérité 
à  tous  les  degrés  et  qu'elle  nous  conduit  à  «  l'amour  de  Dieu,  le 
sentiment  le  plus  élevé  de  tous  nos  amours  ». 

M.  Jauet  suit  l'homme  dans  la  vie  privée,  comme  dans  la  vie 
publique;  partout  il  rencontre  l'activité  comme  l'unique  condition 
du  bonheur,  non  la  vie  agitée,  mais  l'activité  se  proposant  un 
but  précis  et  certain,  ayant  de  la  suite  et  de  la  persévérance, 
sentant  qu'elle  progresse  et  se  développe  ;  il  s'élève  avec  force 
contre  toute  doctrine  qui  met  la  société  en  tutelle,  qui  (t  dispense 
l'homme  de  la  responsabilité  par  une  fausse  et  humiliante  solli- 
citude, supprime  ou  restreint  la  liberté  ».  C'est  contre  cette  fausse 
notion  du  bonheur,  dit-il  fièrement,  que  tout  notre  livre  est  dirigé. 
Doctrine  aussi  funeste  aux  hommes  qu'aux  sociétés,  paralysant 
l'initiative  du  citoyen,  épuisant  la  richesse  de  l'Etat,  faisant  de 
l'un,  un  instrument  inerte,  de  l'autre,  une  puissance  monstrueuse 
et  destinée,  si  jamais  elle  devait  triompher,  à  entraîner  leur  ruine 
mutuelle  ! 

Le  rôle  de  l'imagination  dans  le  bonheur  n'avait  jamais  été 
plus  heureusementanalysé.  La  démonstration  est  décisive  :  «  C'est 
l'idée,  c'est  l'espérance,  dit-il,  c'est  la  vue  anticipée  du  succès  qui 
enflamment  les  hommes  et  leur  font  affronter  tous  les  obstacles  ; 
celte  sorte  de  demi-enivrement  est  la  condition  impérieuse  de 
l'inspiration  et  du  travail.  Les  grandes  hypothèses  d'où  naissent 
les  grandes  théories  sont  filles  de  l'imagination  »,  et  il  n'hésite 
pas  à  proclamer  que  cette  faculté  maîtresse  est  en  tout  la  force 
motrice  de  la  vie; 

Ce  livre  puissant  et  fécond,  ingénieux  et  vrai,  aussi  ferme 
qu'éloquent,  présentant  un  heureux  mélange  de  mesure  et  d'ar- 
deur, ayant  ce  mérite  rare  de  donner,  à  celui  qui  le  médite,  la 
paix  et  l'espérance,  le  courage  et  l'élan,  mettait  au  premier  rang 

(1)  Rapport  de  M.  Villeniain  sur  les  concours  de  l'année  1863. 


des  moralistes  M.  Paul  Jauet  que  l  Académie  rrançaise  couronnait 
pour  la  lioisiènie  fois. 

L'Acadi'mic  des  Sciences  morales  et  politiques,  qui  n'avait  pas 
cessé  de  suivie  son  lauréat  de  i853,  l'appela  dans  son  seia  le 
13  février  18(i4  (h. 

Quatre  mois  après,  il  était  nommé,  en  remplacement  de  Saisset, 
professeur  d'histoire  de  la  philosophie. 


Quel  élait  alors  Télat  vérilal)i(',  de  la  philosophie?  Le  spirituas 
lisme,  jadis  maître  ahsolu  des  chaires,  suhissait  le  sort  de  toutes 
les  doctrines  dont  le  règne  avait  été  longtemps  incontesté;  lor 
jeunes  gens,  usant  coratue  toujours  de  leur  indépi-ndance  pou- 
aller  à  (ie  nouveaux  systèmes,  s'éprenaient  des  formes  d'un  posi- 
tivisme rajeuni  qui  leur  semblait  en  harmonie  avec  les  décou- 
vertes scientifiques  si  bien  faites  pour  exalter  leur  imagination. 
A  voir  ce  dédain  du  passé,  cet  aflranchissement  de  ce  qu'on  appe- 
l;iit  les  théories  classiques,  cet  enthousiasme  pour  les  sciences  dont 
les  progrès  allaient,  disait-on,  tout  changer  en  peu  de  temps,  il 
était  permis  de  prévoir  une  rupture  entre  la  science  et  le  spiri- 
tualisme. 

En  même  temps  arrivait  d'Allemagne  un  souffle  nouveau, 
mélange  singulier  de  métaphysique  et  de  matérialisme. 

C'est  contre  ces  deux  adversaires,  les  positivistes  et  les  méta- 
physiciens de  l'école  allemande,  que  M.  Janet,  décidé  à  garantir 
la  lijjerté  des  recherches  scientifiques,  résolut  de  défendre  le 
spiritualisme.  Tel  fut  l'objet  du  livre  qu'il  consacra  eu  1865,  à  la 
Crise  philosophique  ;  tel  fut  le  but  qu'il  se  proposa  dans  ses  cours 
et  qu'il  assigna  à  ses  écrits... 

M.  Paul  Janet  élait  très  frappé  des' caractères  et  des  découvertes 
des  savants  de  notre  temps  ;  il  applaudissait  au  rapprochement 
de  la  philosophie  et  des  sciences,  il  avait  suivi  av(ic  attention  les 
progrès  de  la  psycholgoie  expérimentale;  ses  sympathies  accom- 
pagnaient les  efforts  des  jeunes  gens,  ouvrant  des  voies  nou- 
velles aux  investigations,  appliquant  à  des  domaines  jadis 
inexplorés  toutes  les  formes  du  libre  examen  ;  il  encourageait  ses? 
disciples  à  étudier  les  branches  les  plus  diverses  du  savoir,  mais 
à  la  condition  qu'ils  revinssent  de  ce  voyage  de  découvertes,  plus 
fidèles  que  jamais  à  la  philosophie  ;  médecins  ou  chimistes, 
mathématiciens  ou  physiciens,  ils  devaient  rapporter  de  leurs 
études  préparatoires  des  faits  accumulés,  des  exemples,  des 
lumières  de  vérité,  mais  ne  pas  demeurer  des  transfuges,  hésitant 
entre  deux  voies,  n'en  embrassant  aucune,  prêts  à  subordonner 
la  philosophie.  Paul  Janet  n'avait  pas  cherché  à  l'affranchir  de 
la  politique  ou  de  la  théologie  pour  en  faire  une  ancilln  scienliœ. 

Considérée  sous  ce  triple  aspect,  l'œuvre  à  laquelle  il  s'est 
voué  prend  tout  son  caractère;  on  en  voit  la  portée.  Ceux  mêmes 

(1)  Elu  en  remplacement  de  M.  Villermé,  il  siégea  pendant  deux  ans 
dans  la  section  de  morale  et,  en  1806,  diverses  mutations  lui  permirent 
de  prendre  la  place  qui  lui  appartenait  dans  la  section  de  pliilosophie. 
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qui  en  ont  parfois  souffert,  qui  ont  été  effrayés  <le  ses  hardiesses, 
étaient  contraints  de  reconnaître  que  cette  entreprise  était  très 
fir-re  :  elle  était  inspirée  par  un  profond  sei» liment  de  la  grandeur 
de  la  philosophie  et  le  souci  de  son  in(l<''îM;m!aace. 

Qu'il  étudie  les  «  i^rohlémcs  du  xix"  sièvle  »  (1),  ([u'i]  analyse 
«  le  Cerveau  et  hi  Pensée  »  ["!),  ou  expose  dans  sou  ouseTuble  la 
«  Philosopliie  française  contemporaine  »  (3),  M.  Paul  Jauftt  conti- 
nue avec  la  nn^nie  persévérance  et  poursuit,  sous  les  différents 
aspects,  sa  réfutation  du  matérialisme,  sa  démonstialioa  de  la 
réalité  de  l'àme  et  de  Dieu.  Son  enseigneraeut,  durant  trente-cinq 
années,  dans  sa  chaire  de  la  Sorhonne,  fut  consacré  aux  mêmes 
doctrines. 

11  lui  semhla  qu'il  n'avait  pas  donné  sur  la  morale  sa  pensée 
tout  entière  ;  il  voulut  ne  laisser  subsister  ni  obscurité,  ni  équi- 
voque. 11  n'admettait  pas,  comme  Epicure  ou  comme  Spinoza,  que 
la  morale  fût  la  poursuite  du  bonheur;  il  ne  voulait  pas  nonpius 
que  l'appàt  des  récompenses  portât  atteinte  à  l'idéal  eu  rabais- 
saut.  Elle  était,  à  ses  yeux,  la  science  du  devoir,  la  rechevche  de 
la  perfection,  c'est-à-diro  la  vertu  du  désintéressement  et  du 
sacrifice.  Paul  Janet  avait  trop  de  loyauté  envers  lui -môme  pour 
reculer  devant  le  problème  qui,  de  nos  jours,  domine  la  morale; 
peut-elle  être  indépendante  de  l'idée  de  Dieu?  11  n'hésilast  pas  à 
répondre  qu'il  n'existe  u  qu'un  moyen  de  fonder  une  morale  abso- 
lument inilépendanle  de  toute  métaphysique,  c'est  de  pri.clanier 
la  doctrine  du  plaisir  ou  de  l'utilité  ».  Alors,  la  morale  cesse  de 
commander  ;  elle  devient  un  art  servile,  un  calcul  d'habileté.  La 
loi  morale  n'était  pour  lui  ni  une  convention  arbitraire,  ni  une 
abstraction,  mais  une  réalité  voulue  et  maintenue  pap  un  être 
supérieur  qui  est  la  perfection  du  bien,  qui  est  la  cause  ©t  la  fin 
de  "tout.  ((  S'il  n'y  a,  dit-il  excellemment,  nul  être  qui  aime  les 
hommes  et  qui  m'aime  moi-même,  pourquoi  suis-je  tenu  de  les 
aimer?  Si  le  monde  n'est  pas  bon,  s'il  n'est  pas  fait  pour  le  bien, 
si  le  bien  n'est  pas  son  origine  et  sa  fin,  qu'ai-je  à  faire  ici-bas, 
et  que  m'importe  cette  fourmilière  dont  je  fais  partie?...  11  faut 
que  je  puisse  dire  :  Adveniat  reanuin  taum.  Comment  le  pourrai- 
je,  s'il  n'y  a  pas  un  Père  qui,  en  nous  confiant  le  soin  de  faire 
arriver  son  règne.  Ta  rendu  au  moins  possiijle  en  faisant  le 
monde  (4)?  »  11  proclamait  ainsi  que  la  morale  étudiée  sans  parti 
pris  conduit  nécessairement  à  reconnaître  une  cause  morale  du 
monde,  c'est-à-dire  l'existence  de  Dieu. 

Ni  ses  travaux,  ni  ses  méditations  philosophiques  ne  l'absor- 
baient entièrement;  les  problèmes  politiques  dont  il  avait, 
naguère,  étudié  l'histoire,  lui  semblaient,  après  la  métaphysique 
et  la  morale,  les  plus  digues  d'occuper  sa  pensée  ;  il  en  cherchait 
la  solution  dans  le  passé  comme  dans  le  présent  et  ne  cachait  pas 
ses  convictions,  sans  jamais  chercher  à  en  tirer  profit  ou  bruit. 
Il  vivait  au  milieu  d'amis  qui  jugeaient  sévèrement  un  régime  de 
silence  et  aspiraient  «  à  la  liberté,  principe  de_tout  progrès  »  ;  il 

(1)  Paris,  in-8,  Michel  Lévy,  1872. 

(2)  Paris,  in-18,  Gerinei-Baillière,  1867. 
(*)  Paris,  in-18,  Midiel  Lévy,  1879. 

(4)  La  Murale,  p.  612. 
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u'avait  publié  aucun  écrit  retentissant,  mais  quand  l'occasioa 
s'éluit  offerte,  il  n'avait  pus  craint  d'affirmer,  en  18()3,  avec  l'in- 
dépenduucc  du  pliilosophe.que  rien  n'était  plus  contiaire  au  déve- 
loppement de  l'activité  et  de  l'énergie  personnelle  qu'un  «  méca- 
nisme dans  lequel  les  parliculiei-s  étaient  engrenés  par  autorité 
puljliquc  »  et  qui  était  «  confié  à  la  direction  d'un  mot(Mir  irres- 
ponsable )>  (1;.  Aussi,  toutes  les  sympalUies  de  son  intelligence 
et  de  son  amitié îdlaient-ell«s  vers  les  hommes  qui,  en  1871,  autour 
de  M.  Tliiers,  entreprenaient,  après  nos  désastres,  la  lâche  de 
relever  la  France  ;  il  était  avec  eux  en  commerce  d'intimité. 
M.  Jules  Simon  s'était  formé  un  conseil  composé  d'universitaires 
qu'il  aimait  à  consulter.  Paul  Janet  en  faisait  partie  et  jouissait 
vivement  do  cette  collaboration  iatellectuelle. 


La  seule  fonction  nouvelle  qu'il  accepta  dans  celle  période  de 
sa  vie,  lui  vint  d'une  insfilution  sans  |)récédenLs  en  notre  pays, 
créée  par  l'initiative  hardie  d'un  homme,  sorte  de  faculté  libre, 
travaillant  pour  l'Elat  sans  lui  rien  demander,  n'atlendant  de  lui 
aucune  subvention  et  lui  offrant  ce  que  le  gouvernement  avait, 
naguère,  tenté  sans  y  réussir,  des  candidats  spécialement  instruits 
et  préparés  aux  fonctions  administratives  cl  (îiplomatiques,  centre 
d'cnseigneracut  supérieur  où  les  jeunes  gens  venaient  apprendre, 
en  écoutant  les  maîtres  les  plus  distingués  de  leur  temps,  à  devenir 
des  citoyens  actifs,  capables  de  s'associer  à  la  mission  des  gou- 
vernants et  de  la  comprendre.  Cehii  qui  fondait  en  d87'2  l'Ecole 
des  Sciences  polili([nes  avait  un  trop  profond  discernement  de  la 
valeur  iulellecluelle  pour  ne  pas  faire  appel  avant  tout  autre  à 
l'écrivain  qui  s'était  consacré  avec  éclat  à  leiir  histoire.  Ceux  qui 
m'écoutent  et  qui  ont  été,  dés  le  premier  jour,  l'honneur  de  cette 
école,  savent  ce  que  turent  ses  leçons.  A  un  enseignement  nou- 
veau il  voulut  apporter  des  études  nouvelles.  Ses  auditeurs  en 
eurent  les  prémisses.  Ses  cours  devinrent  des  livres.  En  quelques 
années,  il  publia  Saint-Simon  et  le  Saint-Simonisine,(]es  fragments 
sur  Fourier,  puis,  remontant  aux  origines  du  socialisme  contem- 
porain, sur  Babeuf. 

11  passait  ainsi  en  revue  les  idées  politiques  au  xix«  siècle, 
ajoutant  en  quelque  sorte  à  son  grand  ouvrage  des  fragments  qui 
en  préparaient  la  suite.  Entre  les  dernières  pages  de  Vilistoire  de 
la  science  poliH<iue,  qui  s'arrêtait  en  1788,  et  les  époques  contem- 
poraines, il  avait  jusqu'alors  omis  le  problème  qui  obsède  à  bon 
droit  l'àme  de  la  France.  Quel  est  le  sens  de  la  Révolution  fran- 
çaise? Quelle  est  sa  philosophie?  Qu'eu  ont  pensé  les  témoins  et 
les  juges  ?  Paul  Janet  résolut  de  les  interroger  eu  suivant  l'ordre 
des  temps  {"2).  Les  premiers  qui  en  ont  parlé  sont  des  étrangers, 
comme  si  le  tourbillon  des  passions  avait  enlevé  aux  acteurs  le 
temps  de  réfléchir  :  c'est  Burke  qui,  ne  distinguant  dans  les  évé- 

fl)  Philosophie  du  bonheur,  p.  360. 

|2}  Paul  Jaset  a  publié  aussi  une  Histoire  de  la  Révolution  française 
^Centenaire  de  1789)  ;  in-18,  Delagrave,  1889. 
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nements  que  la  tradition,  voit  avec  horreur  une  nation  faire  tal)Ie 
rase  du  passé  ;  c'est  Fichte,  au  contraire,  «  tout  plein  de  cette 
ivresse  idéologique  et  spéculative  dont  l'Allemagne  s'est  bien 
guérie  depuis  »,  qui,  saisi  d'enthousiasme,  croit  que  la  philoso- 
phie réglant  désormais  les  affaires  de  ce  monde,  l'humanité  sera 
à  jamais  affranchie  ;  c'est  Joseph  de  Maistre  épouvanté  des  crimes, 
ne  "tigeant  la  Révolution  qu'à  travers  un  voile  sanglant,  et  se 
sentant  tellement  dépassé  par  l'immensité  du  mal  que,  pour 
l'expliquer,  il  évoque  toutes  les  forces  du  ciel  et  de  l'enfer. 

A  ceux  qui  avaient  tout  approuvé  ou  tout  maudit,  le  philosophe 
oppose  les  juges  qui  ont  conservé  leur  esprit  libre  :  avec  le  sage 
Meunier,  avec  Mme  de  Staël,  il  nous  montre  l'ancien  régime 
condamné,  le  droit  pour  un  peuple  de  se  donner  une  constitution 
revendiqué  et  les  forfaits  dos  révolutionnaires  flétris.  M.  Janct 
dresse  ainsi  l'image  de  la  Révolution  et  l'éclairé  sous  toutes  ses 
faces  à  la  lumière  de  tous  les  grands  esprits  qui  ont  tenté  d'en 
expliquer  la  nature.  11  n'y  a  rien  de  plus  poignant  dans  la  littéra- 
ture historique  que  cet  effort  prolongé  pendant  trois  générations, 
sous  la  royauté  absolue,  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  sous 
deux  empires  et  sous  trois  répuJjliques,  effort  qui  n'a  pas  encore 
atteint  son  terme,  pour  tirer  du  formidable  torrent  oii  ont  bouil- 
lonné toutes  les  conceptions  d'une  nation  surexcitée  les  idées  maî- 
tresses, qui,  comme  un  fleuve  paisible,  doivent  servir  un  jour, 
quand  le  peuple  sera  plus  instruit,  à  diriger  et  à  porter  les  sociétés. 

M.  Paul  Janet  n'hésite  pas  à  clore  sa  laborieuse  enquête  en 
proclamant  que  ce  qu'il  faut  condamner  dans  la  Révolution,  ce 
ne  sont  pas  les  principes,  mais  les  moyens.  Conclusion  d'un  sage 
et  que  confirment  avec  éclat  les  événements  !  Un  siècle  d'expé- 
rience a  démontré  que  nos  libertés  n'étaient  pas  des  abstractions, 
mais  le  besoin  de  tout  peuple  civilisé,  que  la  Déclaration  des 
Droits  renfermait  l'essence  de  principes  salutaires.  Heureuse 
leçon,  si  nous  savions  y  ajouter  ce  que  nous  ont  enseigné  nos 
fautes  ;  les  échecs  répétés  de  nos  constitutions  viennent  de  ce  que 
les  gouvernements  issus  de  la  Révolution,  ayant  tous  le  culte  de 
la  force,  ont  cru  que  l'autorité  morale,  la  seule  qui  conduise  les 
hommes,  venait  d'elle,  ont  parlé  du  droit  sans  le  respecter,  sans 
lui  donner  le  dernier  mot,  et  se  sont  imaginé  qu'ils  abdiqueraient 
s'ils  ne  réservaient  pas  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de  le  violer; 
ils  n'ont  pas  compris  qu'il  n'existait  pas,  en  polilique,  d'œuvre 
plus  chimérique,  en  droit  constitutionnel,  de  construction  plus 
factice,  que  d'inscrire  dans  des  textes  de  lois  des  libertés,  sans 
accorder  aux  citoyens  des  garanties,  provoquant  ainsi  un  duel 
sans  issue  entre  l'Etat  ayant  la  force,  l'individu  le  droit  dépourvu 
de  sanction,  et  perdant  de  vue  que  l'idée  de  devoir  et  de  respon- 
sabilité, absente  de  l'éducation  des  citoyens  et  des  peuples  dont 
elle  devrait  être  l'objet  unique,  serait  seule  capable  d'établir  enfin 
l'équilibre... 


Celui  qui  avait  été  son  maître,  Victor  Cousin,  était  mort  depuis 
vingt  ans.  11  crut  que  l'heure  était  venue  de  juger  son  action   Le 
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prestige  ii'étail  plus  qii'iiu  souvenir.  Les  uns  avaient  attaqué  avec 
passion  sa  mémoire;  d'autres  en  avaient  parlé  avec  esprit  et 
malice  ;  d'autres  enfin  avec  une  admiration  sans  réserves.  Jl  se 
sentait  assez  d'indépendance  p  jur  faire  la  pnvl  des  critiques  et  des 
louanges.  11  lui  semi)lail  que  le  seul  hommage  digne  d'un  pliilo- 
soplie  était  la  liberté  dans  le  jugement.  Il  définit  nettement  la 
grandeur  de  l'ienvre  de  Cousin,  et  en  marqua  les  lacunes  ;  consa- 
crant ainsi  à  l'histoire  de  la  philosophie  au  .\i\°  siècle  une  page 
que  lui  seul  pouvait  écrire  (1). 

Ni  ses  méditations  piiilosophiques,  ni  ses  éludes  d'histoire  poli- 
que  ne  rai)sorl)aient  exclusivement.  Il  avait  un  goiit  très  vif  pour 
l'histoire  littéraire.  Ses  lectures  étaient  très  variées:  il  ne  mettait 
pas  de  fausse  honte  à  cacher  son  amour  pour  les  romans.  Loi-sque 
arrivait  l'été,  ce  Parisien  de  naissance  échappait  avec  bonheur  au 
fracas  de  la  ville.  De  sa  petite  maison  de  l'orges,  il  gagnait  les 
bois,  un  livre  h  la  main  ;  c'était  Waller  Scott  auquel  il  demeura 
fidèle,  et  qu'il  relisait  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  ;  c'étaient  des 
ménidires,  des  correspondances  se  rapjiortant  aux  deux  siècles  qui 
l'avaient  précédé  et  surtout  au  xvu''  siècle.  11  lisait  par  plaisir, 
comme  délassement  d'esprit,  sans  but  arrêté  ;  mais  son  intelli- 
gence était  trop  active  pour  que  le  crayon  et  bientôt  la  plume  ne 
se  missent  pas  de  la  partie.  En  A^ain  s'était-il  promis  de  ne  pas 
écrire  de  toutes  les  vacances.  Le  besoin  de  résumer  sa  pensée,  de 
la  fixer,  de  discuter  avec  soi-même  un  problème,  l'emportait  sur 
tous  les  serments.  Qui  de  nous  lui  reprocherait  ces  innocents 
parjures?  Nous  leur  devons  des  pages  charmantes,  mais  trop 
dispersées,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  et  dans  les  profon- 
deurs inaccessibles  du  Journal  des  Savants  Le  lecteur  y  recon- 
naissait l'érudit  et  le  psychologue  qui  le  conduisait  de  Pascal  à 
Féneion,  de  Retz  à  La  Rochefoucauld,  de  Molière  à  Bossuet,  de 
Mme  de  Grignan  à  Mme  de  Maintenon  et  le  ramenait,  à  travers 
Montesquieu  et  Rousseau,  vers  les  temps  modernes  pour  y  retrou- 
ver Lamartine  et  Prévost-Paradol.  Que  de  fragments  à  peine 
connus  dont  la  réunion  serait  précieuse!  Que  de  découvertes  à 
faire  en  sa  compagnie  flans  cette  immense  série  d'études!  Qu'il 
vive  familièrement  avec  Descartes  ou  pénètre  dans  la  pensée  de 
Malebranche,  qu'il  suive  l'influence  de  Spinoza  en  Allemagne  et 
en  France,  qu'en  analysant  la  philosophie  anglaise,  il  expose 
l'œuvre  de  son  historien,  M.  de  Rémusat,  qu'il  passe  de  Sweden- 
borg à  Diderot,  de  Kant  à  Maine  de  Birau,  il  nous  guide  avec  une 
égale  sûreté  et  nous  laisse  une  impression  aussi  juste  que  forte 
sur  ceux  qu'il  appelle  heureusement  les  Maîtres  de  la  pensée 
moderne  (2)... 

11  n'avait  pas  attendu  l'affaiblissement  de  ses  forces  pour  publier 
un  dernier  ouvrage  dans  lequel  il  avait  concentré  sa  pensée.  11 
aurait  voulu  laisser  après  lui  un  cours  complet  et  développé  qui 
aurait  embiassé  toute  la  science.  Lorsqu'il  était  monté  dans  la 
chaire  de  philosophie  de  la  Sorbonne,  après  la  mort  de  sou  confrère 
et  ami  Caro,  il  avait  fait  cette  promesse  solennelle,  aunon(.-ant 
qu'en  dix  années,  il  élèverait  ce  monument  définitif.  11  avait  trop 

(1)  Victor  Cousin  et  son  œuvre,  in-8,  Calmann-Lévy,  1885. 

(2)  Les  Maîtres  de  la  pensée  moderne;  in-18,  Michel-Lévy,  1883. 
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présumé  de  ses  forces.  Il  ne  put  publier  qu'une  partie  de  boa 
cours.  Les  Principes  de  métaphysique  et  de  psychologie,  professés 
de  1888  à  1894,  parurent  eu  1897  (l). 

((  Ce  livre,  dit-il,  est  eu  quelque  sorte  mon  testament  philoso- 
phique... 11  y  a  aujoiird  liui  ciuqiiaute-six  ans  que  j'ai  commencé 
à  penser.  L'amour  de  la  philosophie  n'a  jamais  tari  eu  moi.  En- 
core aujourd'hui,  affaibli  et  refroidi  par  1  âge,  j'ai  conservé  pour 
cettebelle  science  le  même  amour,  la  même  ferveur,  la  racme  fui. 
Quelques  crises  que  j'aie  traversées,  rien  ne  m'a  découragé.  Je  n'ai 
pas  eu  l'oreille  fermée  aux  nouveautés  ;  elles  m'ont  toujours  inté- 
ressé et  souvent  séduit.  Je  ne  me  suis  pas  montré  à  leur  égard  uu 
adversaire  hargneux  et  effrayé  ;  j'en  ai  pris  ce  que  j'en  ai  pu  ;  mais, 
malgré  ces  concessions  légitimes,  je  suis  resté  fidèle  aux  grandes 
pensées  de  la  philosophie  éternelle  dont  parle  Leibniz,  et  ces  pen- 
sées n'ont  jamais  cessé  de  me  paraître  immortellement  vraies.  » 

Cet  ouvrage  solide  et  éloquent  n'était  pas  seulement  le  couron- 
nement d'une  vie,  il  apportait  à  la  science  franraise  un  livre  qui 
lui  manquait.  L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
résolut  de  lui  décerner  en  1898  sa  plus  haute  récompense.  Au 
prix  Jean  Reynaud  qu'elle  accorde  à  1  œuvre  la  ^lus  remarquable 
publiée  depuis  cinq  ans,  s'ajouta  un  rapport  dont  vous  avez  tous 
gardé  le  souvenir.  G  était  la  dernière  lecture  et  comme  la  dernière 
pensée  de  cet  esprit  si  fier,  de  cette  âme  si  élevée,  de  ce  cœur 
si  chaud  que  nous  avons  perdu  peu  de  mois  après  M.  Janet  ; 
M.  Charles  Lévèqne  n  hésite  pas  à  mettre  ce  livre  au  premier 
rang  :  il  loue  sa  concision,  sa  simplicité,  la  clarté  du  raisonne- 
ment et  du  style;  il  fait  ressortir  ce  qu'a  de  nouveau  et  de  pais- 
sant ce  jugement  qui  est,  à  lui  seul,  une  définition  :  «  Les  savants 
])ensent  les  objets.  Les  philosophes  pensent  la  pensée  des  objets,  o 
il  suit  lauteur,  de  chapitre  en  chapitre,  étudiant  avec  lui  l'idée 
de  l'infini,  de  l'absolu  et  de  la  perfection,  et  approuvant  cette 
conclusion  :  «  Dieu  est  l'Etre  infini,  absolu  et  parfait,  qui  a  pro- 
duit toules  choses  et  qui  les  gouverne  toutes.  «A  celte  fin  dernière 
de  la  métaphysique,  s'ajoute  avec  l'analyse  de  la  nature  humaine, 
les  études  les  plus  fortes  sur  la  volonté  et  la  lilserté  ((  Il  s'est 
complu,  disait  avec  force  notre  rapporteur,  dans  une  impartialité 
haute  et  sereine  qui  n'est  jamais  1  indifférence.  Il  aime  à  dire  :  «  Je 
«  me  suis  intéressé  à  tout.  »  Et,  par  un  juste  retour,  voici  que, 
dans  son  dernier  ouvrage,  à  ne  citer  que  celui-là,  tout  intéresse, 
depuis  les  confidences  de  la  préface,  jusqu'à  ces  déclarations 
réconfortantes  de  la  conclusion  :  «  is'ous  ne  sommes  pas  au  nombre 
des  découragés  et  des  désespérés  ;  nous  aimons  les  idées  ;  nous 
n'avons  pas  peur  d'elles  ;  ce  seront  elles  qui  travailleront  pour 
nous...  » 


Lorsque,  le  4  octobre  4899,  après  quelques  mois  de  maladie,  sans 
qu'il  ait  connu  ces  jours  de  décadence  pires  que  la  mort,  Paul  Janet 
nous  était  enlevé,  nous  nous  apercevions  du  vide  immense  qu'il 

(1)  Paris,  2  vol.  in-8,  Delagrave,  1897. 
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laissait  parmi  nous.  Plus  nous  étudions  sa  pensée  et  plus  il  nous 
manque.  II  était  bien  ce  philosophe  auquel  rien  d'humain  n'était 
étranger. 

A  lire  les  Cnust's  Jinales  ou  son  dernier  livre,  on  est  en  présence 
d'un  pur  métaphysicien,  vivant  dans  les  sphères  supérieures  de 
l'abstraclion.  Si  on  ouvre  la  Famille,  la  Philosophie  du  Bonheur 
ou  la  Momie,  on  est  entraîné  et  charmé  :  c'est  un  père,  un  con- 
seil, un  ami  ayant  la  plus  sûre  pratique  de  la  vie,  guide  éclairé, 
mêlant  la  fermeté  à  l'indulgence,  faisant  du  devoir  la  raison  du 
bonlieur  et  se  montrant  en  tout  un  de  nos  grands  moralistes. 
Qu'on  parcoure  la  galerie  de  portraits  et  d'études,  on  est  séduit 
par  le  litlérafeur  dont  la  gnlce,  l'observation  fine,  les  caractères 
fortement  tracés  sont  relevés  par  un  style  tellement  approprié  aux 
personnages,  si  parfaitement  transparent  qu'on  oublie  l'auteur 
pour  se  croire  en  tète  à  tète  avec  le  modèle.  Si  on  remonte  vers 
l'Histoire  de  In  science  polili(jue,  vers  la  Philosophie  de  la  Révolu- 
lion,  on  se  sent  en  face  d'un  de  ces  esprits  profonds  qui  ont  mé- 
dité sur  le  gouvernement  des  sociétés,  qui,  étudiant  l'histoire  en 
psychologues,  la  politique  en  philosophes,  ont  pénétré  au  delà  de 
ce  qu'elles  ont  de  contingent  pour  signaler  cette  répétition  des 
mêmes  fautes  que,  sous  des  noms  divers  et  à  travers  des  civilisa- 
tions différentes,  ceux  qui  réfléchissent  ont  à  jamais  condamnées. 

Ainsi,  littérateur,  historien,  philosophe,  moraliste,  Paul  Janet 
a  laissé  des  œuvres  qui,  lues  longtemps  après  sa  mort,  fortifie- 
ront encore  les  Ames,  feront  penser  et  le  feront  aimer. 

Peut-on  concevoir,  pour  un  homme  qui  n'a  voulu  être  que  pro- 
fesseur et  écrivain,  une  aral)ition  plus  hante? 


AVERTISSEMENT 

DE  LA  TIIOISIÈME  ÉDITION 


Cei  ouvrage,  que  nous  publions  pour  la  (roisième  fois,  aura 
luenlùl  quarauie  années  d  existence.  11  a  été  conçu  en  IKIM, 
sous  l'impulsion  des  événeinenls  de  celle  année  célèbre  el  en 
réponse  au  Programme  de  l'Acadi'uiie  des  sciences  morales  et 
politiques,  qui  avait  mis  au  concours  la  queslion  suivante  :  «  Com- 
parer la  philosophie  moiale  et  polil  (|ue  de  Platon  et  d'Aristote 
avec  celle  des  publicistes  niodernes  les  plus  célèbres.  »  Noire 
mémoire  ayant  été  couronné  en  1833,  nous  nous  sommes  remis 
au  travail  pour  compléter  notre  ouvrage  ;  et  au  lieu  d'une  sinij)le 
comparaison  entre  les  doctrines  de  Platon  et  d'Aristote  el  celle 
des  plus  grands  publicistes,  nous  avons  entrepris  el  essayé 
d'exécuter,  sur  un  plan  général,  une  IILstoire  de  la  philosophie 
morale  et  politique.  L'ouvrage  parut  sous  ce  titre,  eu  1839  ;  et  sous 
sa  forme  nouvelle  il  eut  cette  lois  l'honneur  d'être  couronné  j)ar 
l'Académie  française. 

En  187^2,  nous  donnâmes  la  seconde  édiiion  de  noire  ouvrage, 
mais  en  changeant  le  tiire  et  en  modifiant  assez  profondément 
le  fond.  Il  nous  avait  sem!)!;-  que  c'était  trop  que  de  promettre 
à  la  fois  une  histoire  de  la  morale  et  une  histoire  de  la  politique, 
el  que  ces  deux  histoires  devaient  être  l'une  et  l'autre  incom- 
plètes; en  second  lieu  que  la  morale  et  la  politique  ne  se  déve- 
loppent pas  toujours  concurremment,  et  ne  répondent  pas  néces- 
sairement l'une  à  l'autre.  Combien  de  moralistes  n'ont  pas  touché 
à  îa  politique  !  combien  de  piiblicistes  ne  se  sont  pas  occupés  de 
morale!  L'ouvrage  manquait  donc  d'unité,  el  était  condamné  à 
de  nombreuses  lacunes.  Il  nous  sembla  qu'il  était  préférable  de 
i>rendre  pour  centre  l'une  des  deux  sciences  ;  et  comme  la  poli- 
lique  était  la  moins  connue,  c'est  celle-là  que  nous  avons  choisie, 
sans  perdre  de  vue  sa  liaison  avec  la  morale,  liaison  qui  avait  été 
Ja.net.  —  Science  politique.  l.  -    a 
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la  pensée  dominanle  de  noire  livre,  et  qui  lui  donnait  son  carac- 
tère piiilos(»|)lii(|ii(\  Nous  pûmes,  grâce  à  ce  remanienieiil,  donner 
à  ni)lrc  ouvrage  pins  (liinilc  et,  pour  ce  qui  concerne  la  politique 
proprement  dite,  ajouter  considérablement  à  l'édition  précédente. 
Knfin  nous  dûmes  résumer  ce  changennuit  de  point  de  vue  dans 
le  titre  du  livre  qui  devint  celui-ci  :  Hùslinre  de  la  science  politique 
daiis  ses  rapports  avec  la  morale. 

Cependant  il  y  avait  encore  bien  des  lacunes.  Conformément 
au  plan  primilii',  les  grands  noms  dominaient  tout;  nous  avions 
..n  peu  négligé,  notamment  dans  la  seconde  partie  de  notre 
second  volume  ,  les  noms  secondaires ,  quelques-uns  même 
d'illustres  dans  des  sciences  voisines  (Vico,  Ad.  Sniitb),  et  les 
travaux  moins  connus  qui  servent  de  transitions  et  de  passages, 
et  qui  com|)lèient  et  éclairent  le  tableau.  On  trouvera  donc  dans 
celte  nouvelle  édition  un  certain  nombre  de  chapitres  entière- 
ment nouveaux  (1),  et  dans  tous  de  très  nombreuses  additions. 
De  plus,  dans  une  Introduction  étendue  et  toute  nouvelle,  nous 
avons  étudié  les  Rapports  du  droit  et  de  la  politique,  comme 
'■ous  avions  fait  dans  une  Introduction  précédente  pour  les  Rap- 
ports de  la  politique  et  de  la  morale  ;  et  nous  avons  saisi  cette 
occasion  de  traiter  à  fond  la  question  si  controversée  des  Droits 
de  l'homme.  Nous  avons  aussi  notablement  soigné  et  augmenté 
la  bibliographie  de  notre  sujet  ;  et  je  ne  crois  pas  qu'il  reste  un 
nom  ou  un  écrit  politique  de  quelque  importance  qui  ne  soit  au 
moins  mentionné  par  nous,  soit  daus  le  texte,  soit  dans  les  notes, 
soit  dans  l'Index  placé  à  la  lin  de  notre  second  volume.  Nous 
avons  ajouté,  pour  la  facilité  des  recherches,  une  table  analyti- 
que ;  enfin  nous  n'avons  rien  négligé  pour  faire  de  cet  ouvrage 
le  répertoire  le  plus  complet  de  la  Science  politique  considérée 
dans  ses  principes  philosophiques. 

La  limite  où  nous  nous  sommes  arrêté,  comme  dans  les  éditions 
précédentes,  a  été  lépoque  de  la  Révolution  française;  m  lis  nous 
nous  sommes  avancé  beaucoup  plus  près  que  nous  ne  Tavions 
fait  encore,  et  nous  sommes  arrivé  tout  à  fait  jusqu'au  seuil  de 
ce  grand  événement,  d'une  part  dans  notre  dernier  chapitre,  où 
nous  étudions  les  publicistes  américains  et  les  publicistes  de 
89,  Mirabeau  et  Sieyès  ;  d'autre  part,  dans  notre  nouvelle  Intro- 
duction où  nous  analysons  et  résumons  la  Déclaration  des  droits  de 


(1>  Par  exemple,  les  chapitres  sur  les  Encyclopédistes,  sur  la  Philosophie 
morale  et  politique  en  Italie  et  en  Ecosse,  sur  les  Publicistes  américains,  et 
enlin  la  Conclusion 
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l'homme  en  Amérique  et  on  France;  eiilin  dans  la  Conclusion  qui 
contient  un  résumé  rapide,  mais,  nous  le  croyons,  assez  complet, 
de  la  politique  du  xix^  siècle,  au  moins  eu  France,  avec  quelques 
indications  [jibiiographiques  pour  les  autres  pays.  Nous  ne  renon- 
çons pas  à  lespt'Mance,  ((uelque  j)résomptueuse  qu'elle  puisse 
être  à  notre  âge,  de  compléter  plus  lard  notre  ouvrage  par  un 
troisième  volume  qui  nous  conduirait  jusqu'à  nos  jours.  En 
attendant,  nous  en  avons  déjà  donné  quelques  fragments  que 
nous  prenons  la  liberté  de  rappeler  ici,  par  exemple  :  La  Philoso- 
phie de  la  Révolution  française  (1875)  —  les  Origines  du  socialisme 
contemporain  (i883)  ;  —  Saint-Simon  et  le  Saint- Simonisme  (1878)  ; 
et  dans  nos  Problèmes  du  xi\^  siècle  l'arlicle  Tocqueville;  enfin,  deux 
articles  de  la  Pieime  des  Deux  Mondes  :  l'un  sur  le  fondateur  du 
Phalanstère,  Ch.  Fouricr  (1879),  et  l'autre  sur  V Introduction  à  la 
science  morale  d'Herbert  Spencer  (187S).  Ces  divers  fragments  for- 
ment déjà  une  notable  partie  de  notre  sujet.  Nous  en  avons 
d'autres  en  manuscrit  qui  viennent  de  nos  cours  à  l'Ecole  des 
sciences  politiques.  On  voit  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  sans  fon- 
dement que  nous  nourrissons  l'espoir  d'amener  plus  lard  noire 
travail  jusqu'à  l'époque  contemporaine.  En  tout  cas,  la  limite 
de  1789  est  assez  précise  et  assez  tranchée  pour  que  notre  livre 
puisse  se  présenter  comme  un  tout  complet. 


INTRODUCTION 

DE  LA  TROISIÈME  ÉDITION 


RAPPORTS    DU    DROIT    ET    DE   LA    POLITIQUE 


LES   Df:rLAR.\TiONS   DE   DHOITS   EN  AMÉniQLE   ET   EN    FP.ANCE 

Dans  ITnlroduclion  de  notre  première  édilion,  que  nous 
reproduisons  plus  loin,  nous  avons  exposé  les  rapports  de  la 
Morale  et  de  la  Politique.  Nous  croyons  devoir  faiie  précéder 
celle-ci  d'une  étude  du  même  genre  sur  les  rapports  du  Droit 
et  de  la  Politique.  Nous  aurons  ainsi  rapproché  la  science 
politique  des  deux  grandes  branches  de  la  science  éthique, 
auxquelles  Kant  a  donné  le  nom  de  Doctrine  de  la  vertu 
{Tugendslehrc)  et  de  Doctrine  du  droit  {Rechtslehre). 

Mais  tandis  que  dans  notre  première  Introduction  nous 
avions  étudié  la  question  posée  sous  une  forme  abstraite  et 
toute  théorique,  il  nous  a  semblé  cette  fois  plus  opportun 
d'exposer  cette  nouvelle  question  sous  une  forme  plus  cou- 
crèle  et  plus  vivante,  sous  forme  liistorique  et  un  peu  polé- 
mique, c'est-à-dire  en  discutant  la  valeur  des  Dédaralxons  de 
droits  qui  ont  inauguré  en  Amérique  et  en  France  les  révolu- 
tions de  ces  deux  pays.  Outre  l'avantage  de  donner  plus  de 
vie  à  la  discussion,  et  de  faire  touclicr  au  doi-'t  d'une  manière 
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plus  précis»^  le  rapport  de  la  politique  et  du  droit,  nous  y 
trouvons  encore  un  autre  avantage,  celui  de  compléter  notre 
propre  livre,  wi  \  ajoutant  des  documents  aussi  considérables 
(le  la  science  polilique  (pie  ces  sortes  de  Déclarations.  C'est 
clore  et  circonscrire  d'une  mani(;re  précise  notre  sujet  et  notre 
ouvrage,  notre  plan  ayant  toujours  été  de  ne  pas  dépas- 
ser 1789,  tout  en  ouvrant  des  perspectives  sur  ce  qui  a  suivi. 
Cette  Introduction  est  donc  en  même  temps  une  sorte  de 
conclusion. 

En  général,  on  peut  dire  que  rien  ne  fait  mieux  ressortir 
l'intérêt  et  la  valeur  d'une  idée  que  la  contradiction.  Les  droits 
de  l'homme  ne  seraient  aujourd'hui  qu'un  lieu  commun  pai- 
sible et  ennuyeux,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  un  thème  grossier 
de  revendications  brutales  et  antisociales,  si  ce  sujet  ne  s'était 
trouvé  en  quelque  sorte  rajeuni  et  relevé  par  un  assez  curieux 
revirement  d'opinions  qui  s'est  manifesté  parmi  nous  au  sujet 
de  ces  Déclarations  solennelles,  que  l'opinion  libérale  et  démo- 
cratique avait  toujours  considérées  comme  la  base  nécessaire 
et  inébranlable  de  l'ordre  social  nouveau  fondé  en  1789.  A 
toutes  les  crises  politiques  qui  avaient  marqué  un  progrès  ou 
une  étape  dans  la  marche  de  la  Uévolution,  en  89,  en  93, 
en  95,  en  1848,  et  même  en  1852,  on  avait  cru  obligatoire  de 
faire  précéder  chaque  constilution  d'une  table  de  droits,  d'une 
espèce  de  Décalogue  auquel,  à  quelques  époques  (en  95  et 
en  48),  on  avait  ajouté,  par  un  juste  sentiment  d'équilibre, 
une  table  des  devoirs.  Cependant,  dans  la  dernière  constitution 
votée  en  1875,  on  a  renoncé  à  cette  tradition  :  et  de  la  part 
d'aucun  parti  il  n'y  eut  ombre  de  protestation. 

Ce  revirement  a  eu  pour  cause  un  sentiment  juste  au  fond, 
et  de  plus  en  plus  n'-pandu,  sur  la  diflerence  qui  doit  exister 
entre  la  politique  et  la  philosophie  :  la  première  ayant  pour 
objet  des  intérêts  léels,  concrets,  définis;  la  seconde,  des 
principes  rationnels  abstraits,  toujours  plus  ou  moins  indéter- 
minés. Ou  a  invité  la  France  à  faire  son  examen  de  conscience 
et  à  se  demander  si  elle  n'avait  trop  cru  jusque-là  à  la  vertu 
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des  principes  et  des  idées;  on  lui  a  montré  par  comparaison 
les  nations  élraiiû^èi-es  les  plus  proches,  plus  avancées  qu'elle- 
même  dans  la  pratique  des  libertés  sociales,  et  on  lui  a  dit  41e 
si  elle  avait  été  retardée  dans  la  conquête  de  ces  libertés,  c'est 
qu'elle  avait  placé  le  but  trop  haut  et  qu'elle  s'était  grisée  de 
Hiétaphysique  politique.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  a-t-on 
dit,  la  race  anglo-saxonne,  plus  positive,  plus  pratique,  moins 
transcendante,  est  allée  plus  droit  au  fait  et  s'est  contentée  du 
possible,  sans  trop  se  préoccuper  de  l'idéal  :  là,  ce  qu'on 
appelle  Déclaiations  de  droits,  bill  des  droits,  ne  serait  que  la 
constatation  ou  la  confirmation  d'intérêts  positifs,  consacrés 
plus  ou  moins  par  la  coutume  et  par  la  tradition  et  pour 
lesquels  il  s'agissait  de  trouver  des  garanties.  Aussi  cha(^  e 
révolution  a-t-elle  été  limitée  à  l'objet  pour  lequel  elle  était 
faite.  En  France,  au  contraire,  en  partant  des  principes  d'un 
rationalisme  abstrait,  on  a  jeté  le  germe  de  la  révolution  à  per- 
pétuité ;  on  a  engendré  la  secte  des  révolutionnaires  à  outrance, 
qui  veulent  assujettir  la  société  au  lit  de  Procusie  de  leurs  con- 
ceptions systématiques.  Voilà  pourquoi,  dit-on,  la  révolution  en 
France  a  été  si  violente,  si  fanatique,  et  pourquoi  elle  n'a  pu 
encore  être  fermée,  tandis  que  depuis  longtemps  l'Angleterre 
et  l'Amérique,  reposant  sur  des  principes  semblables,  ont 
trouvé  la  stabilité  et  nous  ofirent  le  modèle  des  sociétés  les 
plus  fortes  et  les  plus  solides  qui  existent  encore  aujourd'hui. 

Ce  qui  a  longtemps  retardé  l'introduction  de  ces  vues  dans 
l'opinion  libérale  de  la  France,  c'est  qu'elles  n'ont  été  sou- 
tenues d'abord  que  par  les  ennemis  de  la  libre  pensée  ou  par 
les  ennemis  de  l'esprit  français.  En  Allemagne,  c'était  ce  qu'on 
appelait  l'école  historique,  liée  à  l'esprit  de  réaction  le  plus 
aveugle;  en  France,  c'était  Joseph  de  Maistre,  l'apôtre  fana- 
tique de  la  théocratie  du  moyen  âge;  en  Angleterre,  c'était 
Edm.  Burke,  plus  ou  moins  libéral  dans  soa  pays,  mais 
ennemi  acharné  de  la  Révoluiion  française. 

Tant  que  les  objections  contre  les  droits  de  l'homme  ne  sont 
venui'.g  que  de  ces  dil!'ércnles  écoles,  bien  loin  d'exercer  une 
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influence  qu('lcon<iii('  sur  l'opinion  libérale,  elles  ne  faisaient, 
au  contraire,  on  la  provoqnanl,  que  la  pousser  du  côté  où 
elle  penchait.  Toutes  les  nuances  du  libéralisme  croyaient  aux 
Déclarations  de  droits;  et,  tandis  qu'en  1875  il  n'y  eut  pas  une 
voix  pour  protester  contre  la  snpi)ression  de  ce  préambule,  il 
n'y  en  eut  pas  une  non  plus  en  1848  pour  s'opposer  à  son 
introduction.  Mais,  depuis  cette  époque,  J'espiit  de  la  philoso- 
phie a  beaucoup  changé  :  tandis  qu'elle  avait  été  jusque-là 
idéaliste,  amie  des  principes  absolus  et  des  idées  pures,  elle 
entra  de  plus  en  plus,  après  l'échec  de  48  et  de  52,  dans  la 
voie  critique  et  positive. 

C'est  en  eiïct  ré?'ole  positive,  par  l'orj^ane  d'Auguste  Comte 
son  fondateur,  qui,  la  première  entre  les  écoles  progressistes, 
a  protesté  c(  ntre  la  métaphysique  politique  par  la  raison 
bien  naturelh;  qu'elle  protestait  contre  toute  métaphysique. 
C'est  un  autre  libre-penseur,  c'est  le  plus  illustre  représentant 
de  l'école  ex|)érinienlale,  M.  Taine,  qui  a  le  plus  insisté  sur 
l'ordre  d'idées  que  nous  venons  de  résumer.  D'autres  libres- 
penseurs,  non  moins  bi  illants,  non  moins  populaires,  ont 
[)0ussé  dans  la  même  voie.  Ce  point  de  vue  nouveau,  émané 
des  philosophies  les  plus  à  la  mode,  étayé  d'ailleurs,  il  faut  le 
dire,  sur  des  considérations  solides,  appuyé  par  les  historiens 
qui  se  voyaient  de  plus  en  plus  investis  du  rôle  d'éclaireurs 
assumé  jusque-là  par  les  philosophes,  accepté  par  les  poUtiques 
})ratiques  qui  trouvaient  là  le  moyen  de  faire  passer  dans  le 
fait  ce  qu'on  n'eût  pas  accepté  en  princi[)e,  répandu  de  plus 
en  plus  dans  la  presse  éclairée,  trop  heureuse  de  trouver  une 
source  nouvelle  de  lieux  communs,  a  fini  par  triompher  sur 
toute  la  ligne.  Les  Déclarations  de  droits  ont  fait  sourire  les 
uns,  provoqué  l'indignation  des  autres,  et  sont  devenues  res- 
ponsables des  erreurs  et  des  excès  de  la  Révolution. 

Nous  n'avons  nullement  lin  ontion  de  réclamer  contre  ce 
qu'il  y  a  de  sensé,  de  pratique,  d'incontestable  dans  la  doctrine 
précédente.  Nous  ne  demandons  pas  une  revision  de  la  Consti- 
tution pour  y  faire  insérer  une  nouvelle  Déclaration  de  droits. 
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Nous  iiouvons  très  naturel  et  très  sage  qu'on  ne  renouvelle 
pas  indéfiniment  ces  sortes  d'actes  solennels  nécessairement 
values.  Ihlioduiie  une  nouvelle  Déclaration  de  droits  à 
chaque  révolution,  c'est  se  donner  la  tentation  d'en  inventer 
chaque  fois  de  nouveaux.  Or  la  table  dressée  par  nos  ancêtres 
est  assez  vaste  pour  occuper  l'humanité  pendant  plusieurs 
siècles.  Hue  si,  à  une  époque  criiicjue  de  l'hisloire,  lorsque  le 
son  de  la  société  est  changé  de  fond  en  comhle  et  qu'un 
nouvel  ordre  social  est  sur  le  point  de  se  picduire,  il  a  pu 
être  utile  de  stipuler  les  condi'.ions  de  cet  ordre  nouveau  et 
d'en  dresser  le  programme,  il  ne  Aiut  pas  laisser  croire  qu'on 
soit  sans  cesse  en  présence  d'une  révolution  du  même  genre. 
C'est  d'appliquer  les  principes  plutôt  que  de  les  proclamer 
qu'il  s'agit  véritablement.  Le  succès  exige  plutôt  la  science  du 
réel  qu'une  perpétuelle  contemplation  de  l'idéal.  On  peut  parfai- 
tement, sans  renier  le  moins  du  monde  les  droits  de  l'homme, 
croire  avec  tous  les  hommes  sages  que  la  France  s'est  trop 
payée  de  fornuiles  et  qu'i'lle  ne  s'est  pas  assez  appliquée  à 
étudier  les  faits  :  ce  qui,  en  effet,  est  beaucoup  plus  difficile. 

Une  grande  Ecole  des  sciences  politiques  a  été  fondée 
parmi  nous  par  la  liberté  (1);  et  elle  s'est  inspirée  de  ce  point 
de  vue  vraiment  patriotique;  elle  a  organisé  la  science  politique 
dans  le  sens  le  plus  positif  et  le  plus  concret.  Elle  nous  a 
donné  le  modèle  de  ce  que  doit  faire  chacun  de  nous  pour  son 
instruction  personnelle.  Elle  a  pris  pour  base  l'histoire  et 
l'étude  des  faits  sociaux.  C'est  un  grand  progrès.  Voilà  la  pari 
que  nous  n'hésitons  pas  à  faire  à  l'opinion  que  nous  voulons 
examiner.  Ce  ne  sont  pas  même  là  des  concessions  :  ce  sont 
des  assenions  positives  que  nous  prendrions  à  notre  compte, 
si  d'autres  écoles  ne  s'en  étaient  chargées. 

Oîi  voyez-vous,  en  ellét,  que  la  philosophie  i(!('';:liste  soit 
tenue  d'ignorer  le  réel  et  que  la  théorie  des  principes  a /)r{o?'î 

(!)  Cette  création  est  due  à  l'initiative  personnelle  et  à  l'habile'é 
r'Onsommée  de  M.  Em.  Boiitrny,  membre  de  l'Institut,  dont  le  noai 
reviendra  plusieurs  fois  dans  cette  discussion. 
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n'ait  pas  besoin  du  concours  de  l'expérience?  S'il  y  a  eu  excès 
de  ce  côté,  c'est  qu'on  est  tenté  toujours  de  verser  par  où  l'on 
poncho  ;  il  peut  donc  y  avoir  des  excès  inverses.  Mais  ce  n'est 
pas  la  faute  des  principes,  c'est  la  faute  des  hommes,  qui  ne 
sont  pas  assez  forts  pour  avoir  deux  idées  à  la  fois.  Entre  les 
assertions  raisonnables  dont  nous  venons  de  faire  la  part,  et 
c(^tte  affirmation  doctrinale,  que  la  France  a  commis  une 
grande  faute  et  presque  un  grand  crime  en  prenant  le  droit 
pour  drapeau,  il  y  a  une  assez  grande  distance,  et  l'on  peut 
être  sage  dans  le  présent  sans  être  injuste  envers  notre  passé. 

Dans  toutes  ces  critiques  que  l'on  fait  de  l'esprit  français  en 
politique,  on  devine  toujours  un  regret  inexprimé,  mais  sous- 
entendu  :  «  Quel  malheur  que  la  France  ne  soit  pas  l'Angle- 
terre! »  Mais,  si  la  France  était  l'Angleterre,  qui  donc  serait 
la  France?  N'a-t-elle  donc  servi  à  rien?  N'a-t-elle  pas  aussi 
son  génie  propre?  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  dans  le  monde 
un  peuple  dont  la  fonction  serait  d'élaborer  des  idées  générales 
et  de  résumer  les  choses  dans  la  chuté  des  idées  simples? 
x^'ous  avons  assez  enseigné  la  logique  pour  n'avoir  pas  à 
apprendre  les  inconvénients  et  les  dangers  des  idées  générales; 
mais  nous  avons  appris  aussi  que,  de  l'aveu  de  tous  les  philo- 
sophes, ce  sont  les  idées  générales  qui  distinguent  l'homme  de 
l'animal.  Se  conduire  par  la  coutume  et  l'habitude  est  le  carac- 
tère propre  de  la  bête;  se  conduire  par  principes  est  le  propre 
de  l'homme.  Un  peuple  qui  se  serait  chargé,  à  ses  risques  et 
périls,  de  trouver  le  plan  et  le  cadre  des  travaux  sociaux  de 
1  humanité,  aurait  joué  par  là  un  rôle  dont  il  n'a  pas  à  se 
repentir  et  à  avoir  honte.  Il  a  fait  ce  qu'il  avait  à  faire.  D'autres 
ont  eu  leur  fonction;  il  a  la  sienne.  Pourquoi  s'humilierait-il 
devant  eux? 

Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  placer  sur  un  terrain  aussi 
élevé;  nous  voudrions,  au  contraire,  rester  sur  le  terrain 
historique,  le  terrain  des  faits,  montrer  que  la  doctrine  des 
droits  naturels,  proclamée  par  la  Révolution,  n'est  pas  mulns 
d'accord  avec  l'histoire  qu'avec  la  philosopliie,  qu'elle  est  le 
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résumé  du  travail  des  siècles,  qu'elle  n'est  pas  d'ailleurs  exclu- 
sivemont  propre  à  la  France,  que,  si  celle-ci  y  a  eu  une  grande 
part,  d'autres  nations  y  ont  contribué  également  ;  en  un  mot, 
nous  voudrions  em|)loyer  la  méthode  même  de  nos  contradic- 
teurs pour  établir  que  la  philosophie  n'est  pas  une  étrangère 
dans  la  politique,  qu'elle  y  entre  pour  sa  part  légitime,  quel- 
quefois avec  excès,  comme  toutes  les  puissances  de  ce  monde, 
souvent  avec  efQcacité  et,  dans  certains  cas,  d'une  manière 
irrésistible. 

Nous  voudrions  établir  les  trois  propositions  suivantes  : 

1°  La  France  n'a  pas  inventé  les  droits  de  l'homme;  elle  les 
a  empruntés  à  l'Amérique.  Sa  part  a  été  de  les  préparer  par 
la  philosophie  ;  mais  ce  sont  les  Américains  qui  les  ont  intro- 
duits dans  la  politique; 

2°  Les  droits  de  l'homme  revendiqués  en  89  ne  sont  point, 
comme  on  le  dit,  des  droits  indéfinis  et  iUimités  ;  ils  sont  tou- 
jours accompagnés  de  leur  restriction; 

3"  Les  droits  de  l'homme  ne  sont  pas  une  invention  idéolo- 
gique née  d'une  métaphysique  arbitraire.  Ce  sont  des  besoins 
réels,  concrets,  parfaitement  déterminés,  dont  la  société  souf- 
frait depuis  de  longs  siècles  et  qui  étaient  devenus  intolérables. 

Nous  aurons  ensuite  à  examiner  la  question  tout  à  fait 
secondaire  de  savoir  si,  ces  droits  étant  l'expression  même 
des  besoins  de  la  société,  il  était  nécessaire  ou  utile  de  les 
formuler  et  de  les  introduire  dans  la  Constitution.  Enfin  nous 
nous  demanderons  si  cette  conception  du  droit,  mis  au  vesti- 
bule de  toutes  nos  Constitutions,  est  responsable  des  échecs 
et  des  erreurs  de  la  Uévolution. 

I 

LES   DÉCLARATIONS   AMÉRICAlîfES 

L'un  de  nos  plus  judicieux  et  de  nos  plus  fins  publicisles,  dans 

un  écrit  instructif  sur  la  Constitution  des  États-Unis  (1),  M.  E. 

(1)  Études  (le  droit   constitutionnel,  par  Ém.  Boutmy,  de  l'Institut 
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Uoutmy,  fait  allusion  à  l'erreur  française  qui  consiste  à  vouloir 
retrouver  nos  idées  partout,  et  il  a  signalé  la  méprise  commise 
par  certains  publieistes  qui  avaient  cru  voir  une  Dé<;laration 
des  droits  semblable  à  celle  de  89  dans  le  chapitre  de  la 
Constitution  fédérale  des  États-Unis  intitulé  Ameiidements,  et 
qui  est  une  annexe  de  celte  consliiuiion.  Rappelons  les 
propres  paroles  de  M.  Doutmy  : 

«  Les  dix  i)remiers  Amendemenls,  votés  après  coup  sur  la 
proposition  de  Jeflerson,  forment,  dans  la  Constitution  fédé- 
lale,  un  chapitre  à  part,  une  annexe  qui  contient  une  sorte  de 
rappel  de  toutes  les  libertés  anglaises  classiques  :  presse, 
associations,  réunions,  cultes,  jugements  par  jury,  inviolabilité 
du  domicile  et  de  la  proiriété  privée.  C'est  donc  très  juste- 
ment, à  ce  quil  semble,  que  Story  et  la  plupart  des  auteurs 
américains  les  intitulent  i  Déclarations  des  droits  ».  Mais  les 
Américains  s'entendent  et  nous  ne  les  entendons  pas.  La  sono- 
rité magique  de  ce  mot  si  glorieusement  français  :  «  Déclara- 
tion des  droits  »,  fait  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
nous  croire  en  France  et  en  présence  des  droits  absolus  de 
l'homme  et  du  citoyen,  comme  ceux  que  nos  constitutions 
consacrent  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité  naturelle.  Tout 
autre  est  la  portée  aussi  bien  que  le  véritable  esprit  du  texte. 

ï  Les  slipiilations  qui  forment  la  substance  des  huit  premiers 
amendements  sont  essentiellement  des  précautions  prises 
par  l'État  contre  les  empiétements  dune  souveraineté  exté- 
rieure dont  les  organes  sont  le  Président  et  le  congrès.  Ce  que 
les  États  ne  voulaient  pas  à  lépoque  où  les  amendements 
ont  été  proposés,  c'est  qu'une  loi  fédérale  ou  une  action  des 
officiers  fédéi'aux  pût  s'exercer  sur  leurs  habitants  en  matière 
de  culte,  de  presse,  d'as.soi-iatinns,  contrairement  aux  principes 
de  leur  constitution  particulière  ou  au  déiiiment  de  leur 

iPlon,  1885^  —  Ces  études  ont  pai'u  d'abord  en  p;utie  dans  la  Revue 
Uttéraire  (7  et  21  juin  et  12  juillet  188 1).  Is'ous  ne  saurions  irop 
i-ecomjnander  cet  écrit  pour  l'exactitude  st  la  précision  des  connais- 
sances, malgré  le  petit  dissentiment  qui  nous  sépare  sur  un  poiat 
iout  à  iait  accessoire  dans  l'ouvrage  de  .M.  Bouuny. 
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proiire  autorilô  législative.  C'est  pour  leur  autonomie  qu'ils 
ont  stipulé,  et  non  pas  en  faveur  de  droits  abstraits.  A  propos 
de  l'article  P%  Story  explique  très  bien  qu'à  cette  époque,  les 
épiscopaliens  avaient  la  prépondérance  dans  un  État,  les  pres- 
bytériens dans  un  autre,  les  congréganislesdans  un  troisième. 
Tout  le  pouvoir  au  sujet  de  la  religion  fut  donc  laissé  aux 
gouvernements  d'États  pour  être  exercé  selon  leur  sens  delà 
justice,  et  aux  constitutions  d'États.  » 

D'après  cette  explication, les  amendements,  selon  M.  Boutmy, 
ne  constitueraient  pas  uneDéclaration  des  droits  au  sens  fran- 
çais du  mot,  mais  simplement  une  limitation  de  la  souve- 
raineté fédérale  relativement  aux  matières  de  religion,  de 
presse,  de  liberté  individuelle  ou  d'association,  etc.  Ces 
matières  sont  du  ressort  des  États  particuliers  et  non  de  la 
Constitution  en  général.  Voilà  ce  qui  est  contenu  dans  les 
amendements  et  rien  de  plus. 

Nous  aurons  à  examiner  plus  loin  s'il  y  a  une  aussi  grande 
différence  que  le  dit  l'auteur  entre  les  Amendements  et  les 
Déclarations dedroitsà  la  française;  mais,  mêmeenadmettant 
complètement  cette  interprétation,  on  n'en  commettrait  pas 
moins  une  grande  erreur  si  l'on  voulait  conclure  de  là  qu'il 
n'y  a  rien  de  semblable,  dans  les  constitutions  américaines,  à 
ce  que  nous  appelons  Déclaration  de  droits  dans  le  sens 
propre  et  philosophique  du  mot. 

11  y  a  sans  doule  de  grandes  différences  entre  la  révolution 
américaine  et  la  révolulion  française,  eu  raison  de  la  situation 
différente  des  deux  peuples;  mais,  en  ce  qui  concerne  les 
Déclarations,  il  n'y  en  a  aucune  ;  car  la  Déclaration  française 
a  été  en  grande  partie  la  traduction  même  des  Déclarations 
américaines.  Sur  ce  point  du  moins,  la  prétendue  opposition, 
centfois  reproduite,  du  caractère  métaphysique  et  abstrait  du 
génie  français  et  du  caractère  concret,  pratique,  empirique, 
de  la  race  anglo-saxonne;  sur  ce  point,  dis-je,  cette  antithèse 
est  entièrement  en  défaut.  Venons  aux  faits. 

La  Déclaration  de  droits  n'est  pas,  si  l'on  veut,  dans  les  dix 
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amendements  (le  la  Conslifulion  fédérale;  mais  elle  est  dans 
la  Dî'claration  d' Indépendance  volée  en  juillet  1774  par  le 
congrès  américain  réuni  à  Philadelphie  Voi(û  les  propres 
termes  de  cette  déclaration  : 

«  Nous  tenons,  y  est-il  dit,  pour  évidentes  par  elles-mêmes 
[self-cvideiU)  les  vérités  suivantes  :  Que  tous  les  hommes  ont 
été  créés  égaux  {thnt  ail  men  are  crealed  equal);  qu'ils  ont 
été  doués  par  le  Créateur  de  droits  inaliénables  [inaliénable 
rights)  entre  lesquels  sont  la  vie,  la  liberté  et  la  poursuite  du 
bonheur  [pursuit  of  happinoss);  que,  pour  assurer  ces  droits, 
les  gouvernements  ont  été  institués  parmi  les  hommes,  tirant 
leur  jusie  pouvoir  du  consentement  des  gouvernés;  que,  s'il 
arrive  que  quelque  /orme  de  gouvernement  devienne  destruc- 
tive de  ces  fins  {of  thèse  ends),  c'est  le  droit  du  peuple  de 
changer  et  de  détruire  ce  gouvernement  et  d'en  instituer  un 
nouveau,  ayant  pour  fondements  ces  principes,  et  d'organiser 
les  pouvoirs  de  la  manière  qui  leur  semble  la  plus  convenable 
pour  assurer  leur  sécurité  et  leur  bonlieur.  La  prudence,  à  la 
vérité,  dicte  aux  hommes  que  des  gouvernements  établis 
depuis  longtemps  ne  peuvent  être  changés  pour  des  causes 
légères  et  transitoires;  et,  par  le  Tait,  l'expérience  a  montré 
que  les  hommes  sont  plus  disposés  à  souiïrir  leurs  maux  quand 
ils  sont  supportables  que  de  s'en  délivrer  en  abolissant  la 
forme  de  gouvernement  à  laquelle  ils  sont  accoutumés.  Mais, 
lorsqu'une  longue  suite  d'abus  et  d'usurpations  dirigées  inva- 
riablement vers  le  même  objet  manifeste  le  dessein  de  les 
réduire  à  un  absolu  despotisme,  c'est  alors  leur  droit  et  même 
leur  devoir  {their  duty)  de  rejeter  de  tels  gouvernements  et 
de  chercher  de  nouvelles  garanties  pour  leui'  future  sécu- 
rité. » 

Telle  est  la  première  Déclaration  de  droits  que  nous  trou- 
M*ons  en  Amérique,  et  elle  est  très  caractéristique.  Il  est 
impossible  d'en  méconnaître  le  caractère  philosophique.  C'est 
bien  de  droits  naturels,  de  droits  abstraits  qu'il  est  question, 
et  non  de  droits  traditionnels  et  historiques.  Il  y  est  dit,  en 
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cHct,  que  «  tous  les  hommes  ont  été  créés  égaux  ».  Il  s'agit 
donc  bien  là  d'une  égalité  naturelle  et  essentielle,  et  non 
d'une  égalité  de  coutume.  Les  droits  aont  déclarés  «  inalié- 
nables »  :  c'est  bien  là  le  caractère  propre  des  droits  d»; 
riiomme,  des  droits  inhérents  et  innés.  C'est  Uoussean  qui  a 
le  premier  employé  cette  expression  et  qui  a  proclamé  qu'il 
est  des  droits  que  l'homme  n'a  pas  le  droit  d'aliéner.  Les 
anciens  jurisconsultes,  même  Grotius,  croyaient  que  la  liberté 
pouvait  être  l'objet  d'un  contrat,  qu'un  esclave  peut  se  vendre 
pour  sa  nourriture^  qu'un  peuple  peut  se  vendre  pour  sa 
tranquillité.  Housseau  a  réfuté  ces  deux  thèses  :  «  Renoncer 
à  la  liberlé,  dit-il,  c'est  renoncer  à  la  dignité  d'homme,  aux 
droits  de  la  liberté,  même  à  ses  devoirs.  Une  telle  renonciation 
est  incompatible  avec  la  nature  de  l'homme...  Quand  chacun 
pourrait  s'aliéner  lui-même,  il  ne  pourrait  aliéner  ses  enfants.  » 
Cette  théorie  est  tout  entière  résumée  dans  le  mot  inaliénable, 
et  c'est  tout  le  fond  de  la  doctrine  des  droits  de  l'homme  :  or 
c'est  cette  doctrine  que  consacre  la  Déclaration  américaine.  Il 
est  donc  manifeste  que,  sur  ce  point,  il  n'y  a  aucune  différence 
entre  l'Amérique  et  la  France. 

Peut-êtie  même  trouvera-ton  plus  de  métaphysique  encore 
dans  la  Déclaration  américaine.  On  y  remarque,  en  effet,  u  î 
principe  qui  semble  appartenir  plus  encore  à  la  théorie  socia- 
liste qu'à  la  théorie  libérale,  et  qui  a  été  écarté  des  Constitu- 
tions françaises  :  c'est  la  poursuite  du  bonheur.  Sans  doute 
on  ne  peut  nier  que  l'homme  n'ait  le  droit  de  chercher  le 
bonheur  conune  il  l'entend;  mais  c'est  là  un  principe  bien 
vague  :  entre  le  droit  de  chercher  le  bonheur  et  celui  de  l'obte- 
nir, il  est  une  limite  difficile  à  fixer  et  que  les  socialistes  n'ont 
pas  respectée. 

On  remarquera  encore  que,  dans  la  Déclaration  américaine, 
la  résistance  à  l'oppression,  autrement  dit  l'appel  à  l'insurrec- 
tion, n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  un  devoir,  principe 
que  nos  Constituants  se  sont  bien  gardés  de  proclamer  et  qui 
ne  se  trouve  que  dans  la  plus  radicale  et  la  plus  démagogique 
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tic  nos  coustiliilioiis,  qui  n'a  jamais  été  appliquée,  cdle  de  93. 

Ainsi  nul  doiiic  sur  ce  point.  Noi;s  trouvons  bien  ici  en 
Amérique  une  Déclaration  des  droils  à  la  française,  et  cela 
avant  même  les  Déclarations  françaises,  c'est-à-dire  un  appel 
au  droit  naturel  et  à  la  raison  pure. 

Nous  savons  bien  qu'à  côté  de  la  Déclara  lion  d  indépen- 
dance, qui  contient  toute  la  théorie  abstraite  des  droits  de 
l'homuie,  il  y  a  parmi  les  actes  fondateurs  de  la  liberté  améri- 
caine une  Déclaralion  des  droits  proprement  dite,  rédigée 
par  le  Congrès  de  Philadelphie  en  octobre  1775.  Or  cet  acte  a 
un  caractère  tout  dillérent  de  celui  q^ie  nous  venons  de  signa- 
ler. Dans  cet  acte,  en  eiïet,  les  Américains  invoquent  non  plus 
le  droit  pur  et  la  justice  natiir(^lle,  mais  les  libellés  tradition- 
nelles dont  ils  avaient  loi.'jours  joui  et  qu'ils  avaient  apportées 
avec  eux  de  la  mère-patrie  ;  ils  déclarent  qu'ils  ne  les  ont 
jamais  désavouées  ni  aliénées;  ils  invoquent  la  Constitution 
anglaise  et  les  droits  communs  à  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire. Mais  en  quoi  cet  acte,  où  la  question  est  posée  autrement 
et  portée  sur  le  terrain  pratique,  peut-il  contredire  les  prin- 
cipes plus  généreux  et  plus  philosophiques  de  la  première 
Déclaration?  N'est-il  pas  naturel  que  dans  un  conflit  entre 
deux  pouvoirs,  entre  deux  droits,  on  invoque  autant  qu'on  le 
p.cut  les  précédents,  les  droits  acquis,  les  habitudes  prises 
sans  porter  atteinte  pour  cela  aux  piincipes  de  la  justice 
rationnelle  et  sans  se  priver  du  droit  de  fdre  appel  à  celte 
justice?  Là  où  les  libertés  existent,  on  peut  donc  invoquer  les 
précédents  et  les  faits  historiques  ;  mais  là  où  elles  n'existent 
pas,  il  ne  reste  d'autre  ressource  que  celle  de  la  justice 
naturelle.  Sur  quels  précédents  pouvait-on  s'appuyer  en 
France  pour  réclamer  la  liberté  de  la  personne,  de  la  con- 
science, le  droit  de  voter  les  impôts,  l'égalité  des  charges,  etc.  ? 
Il  ne  resterait  donc  qu'à  dire  que  l'on  n'a  droit  à  la  liberté 
que  lorsqu'on  la  possède,  mais  que,  là  où  elle  n'existe  pas, 
c'est  une  chimère  métaphysique  de  la  réclamer! 
Tout  au  plus  pourrait-on  reprocher  aux  Américains,  qui 


RAPPOJITS    Mi    nilOlT    KT    DK    LA    IM>M1I«,»UE  XVII 

avniont  ou  croyaient  avoir  pour  eux  les  droits  acquis,  d'y 
avoir  ajouté  par  surcroît  l'autorité  du  droit  pur,  du  droit 
naturel;  mais  c'est  comme  si  l'on  reprochait  h  un  plaideur 
qui  a  pour  lui  les  pièces  écrites  d'invoquer  en  même  temps  les 
droits  de  l'équité  et  de  la  conscience.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
certain  (çue  les  Américains  ne  s'en  sont  pas  tenus  h  une  con- 
troverse jiu'idique  fondée  exclusivement  sur  riiisloire  et  sur  le 
passé.  Ils  ont  invoqué  les  droits  de  l'homme.  Il  n'y  a  donc  pas 
deux  races  d'hommes  :  les  uns  inexpérimentés  et  ignorants, 
plongés  tout  entiers  dans  l'abstraction  ;  les  autres  ne  connais- 
sant que  les  chartes  et  les  coutumes  et  ignorant  le  principe 
des  lois  non  écrites.  Tous  les  peuples,  à  un  moment  donné, 
invoquent  le  principe  de  la  justice  :  heureux  quand  ils  peuvent 
en  même  temps  invoquer  l'autorité  de  la  tradition  et  des  droits 
acquis  I 

On  pourrait  croire  que  la  Déclaration  d'indépendance  n'a 
été  qu'un  acte  révolutionnaire,  que  les  Américains,  dans  ce 
moment  de  crise  où  ils  se  séparaient  d'un  gouvernement  pré- 
varicateur, étaient  entraînés  par  des  passions  ardentes  qui 
leur  suggérèrent  des  doctrines  exagérées,  sur  lesquelles  ils 
sont  revenus  quand  la  crise  fut  passée  et  la  liberté  conquise. 
De  là  viendrait  l'omission  signalée  plus  haut  d'une  Déclaration 
de  droits  dans  la  Constitution  fédérale  de  1785.  Ce  serait 
encore  là  une  grave  erreur.  La  cause  de  cette  omission,  sîc'en 
est  une  (1),  est  simplement  que  la  Constitution  fédérale  n'avait 
nullement  pour  objet  de  fixer  les  attributions  ou  les  limites  du 
pouvoir  central  par  rapport  aux  citoyens,  mais  seulement  les 
droits  de  ce  pouvoir  par  rapport  aux  gouvernements  des 
États.  La  Constitution  fédérale  correspond  à  ce  que  serait,  par 
exemple,  une  Constitution  européenne  dans  le  cas  (peu  pro- 
bable ou  peu  prochain)  où  tous  les  États  de  l'Europe  se  réu- 

(1)  Nous  supposons  toujours,  avec  M.  Routmy,  que  les  «  amende- 
ments »  ne  sont  pas  une  vraie  Déclaration  de  droits,  et  nous  raison- 
nons d'abord  dans  cette  hypothèse.  On  verra  plus  loin  que  nous  ne 
ladineitons  point  sans  restriction. 

jAi>"ET.  —  Science  politique.  I.  —  b. 
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niraieni  en  confédération  pour  former  un  Étal  unique.  Celte 
Constitution  fédérale  n'aurait  pour  but  que  de  fixer'ies  droits 
et  les  devoirs  de  la  Confédération  ;  mais  cliaqnc  État  resterait 
chez  lui  souverain  comme  auparavant,  et  c'est  seulement  dans 
la  rx)nstitution  de  chaque  État  qu'il  y  aurait  lieu  à  fixer  les 
dioits  des  citoyens  par  rapport  à  l'Etat.  On  comprend  donc 
que  la  Déclaration  de  droits  n'eût  pas  besoin  d'être  renouvelée 
dans  la  Constitution  fédérale  :  cela  tiendrait  simplement  à  (  e 
que  les  Américains  ont  mis,  comme  cela  devait  être,  leurs 
Déclarations  de  droits,  non  dans  leur  Constitution  fédciale, 
mais  dans  les  Constitutions  des  États  particuliers. 

Si  nous  considérons,  en  eflét,  les  treize  États  qui  ont  formé 
primitivement  la  Confédération  et  qui  ont  accepté  la  Constitu- 
tion fédérale  de  1787  à  1790,  nous  en  trouvons  dix  qui  ont 
une  Déclaration  des  dioits,  un  biU  des  droits,  (tomme  on  l'ap- 
pelle, sous  forme  explicite,  dont  sept  en  tête  même  de  la 
Constitution,  et  trois  dans  le  corps,  mais  sous  un  article 
séparé.  Pour  les  autres  (Géorgie  et  New-York),  le  bill  des 
droits  est  fondu  et  dispersé  dans  les  autres  articles.  Rhode- 
Island  seul  ne  contient  rien  de  semblable  à  une  Déclaration  de 
ce  genre.  De  plus,  dans  les  vingt-quatre  États  qui  formaient 
le  Confédération  en  1838  (1)  il  y  en  a  dix-huit,  c'est-à-dire  les 
trois  quarts,  qui,  soit  en  tête,  soit  dans  le  corps  de  la  Consti- 
tution, contiennent  sous  chef  séparé  une  Déclaration  explicite 
des  droits  naturels;  et,  pour  les  six  autres,  les  principaux 
articles  de  ces  Déclarations  sont  plus  ou  moins  dispersés  dans 
les  diverses  parties  de  la  Constitution. 

Nous  prendrons  pour  type  l'une  des  plus  courtes  et  des  plus 
simples,  la  Déclaration  de  la  Virginie,  c'est-à-dire  d'un  des 
plus  anciens  États  et  l'un  des  premiers  qui  aient  arboré  le 
drapeau  de  l'indépendance.  Cette  Déclaration  est  d'autant  plus 


(1)  La  collection  des  Constitutions  américaines  que  nous  avons  sous 
les  yeux  est  de  1838.  {The  American  s  guide  Philadelphie.  Hogan  et 
Thompson,  1838).  Depuis,  le  nombre  des  États  s'est  considérable- 
ment accru;  mais  la  question  n'a  plus  d'intérêt. 
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intéressante  que  deux  des  plus  illustres  citoyens  des  Etats- 
Unis,  Washington  et  Jeflerson,  faisaient  partie  de  cet  Éiai. 
Voici  celte  Déclaration  : 

Déclaration  des  droits,  faite  par  les  représentants  du  bon 
peuple  de  Virginie,  assemblés  en  pleine  et  libre  Conven- 
tion, lesquels  droits  sont  déclarés  appartenir  à  eux  cl  à 
leur  postérité  comme  base  et  fondement  du  gouverne- 
ment. 

«  Le  12  juin  1776  il  a  été  imanimement  adopté  : 

«  l''  Que  tous  les  hommes  sont  par  natuie  également  libres; 
et  indépendants  et  ont  certains  droits  innés  (inhérent),  des- 
quels, lorsqu'ils  entrent  en  état  de  société,  ils  ne  peuvent,  par 
aucun  contrat,  priver  ou  dépouiller  leur  postérité  :  par  exem- 
ple, la  jouissance  delà  vie  et  de  la  liberté  avec  tous  les  moyens 
d'acquérir  et  de  conserver  la  propriété,  de  poursuivie  ej 
d'obtenir  sûreté  et  bonheur. 

t  2°  Que  tous  les  pouvoirs  résident  dans  le  peuple  et  par 
conséquent  dérivent  de  lui.  Tous  les  magistrats  sont  ses  man- 
dataires et  ses  serviteurs  [servants),  et  ils  sont  toujours  ses 
justiciables  [amenable  to  them). 

€  3°  Que  le  gouvernement  est  ou  doit  être  institué  pour  le 
bien  commun,  pour  la  prolectiou  el  la  sécurité  du  peuple, 
nation  ou  comnumauté  ;  que,  de  toutes  les  diverses  formes  ou 
modes  de  gouvernement,  la  meilleure  est  celle  qui  est  capable 
de  produire  le  plus  haut  degré  de  bonheur  et  de  sûreté  et  qui 
est  le  plus  efficacement  garantie  contre  le  danger  d'une  mau- 
vaise administration  :  et,  si  un  gouvernement  se  trouve  impro- 
pre ou  contraire  à  ce  but,  une  majorité  des  citoyens  de  la 
communauté  a  le  droit  indubitable,  inaliénable  et  indéfectible 
(unalienable  and  indefeasible),  de  le  réiormer,  de  le  chan- 
ger et  de  l'abolir,  selon  qu'il  le  jugera  le  plus  utile  au  bien 
public. 

«  4"*  Que  nul  homme  ni  aucune  réunion  d'hommes  n'ont  de 
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titre  à  recevoir  dos  émoluments  ou  des  privilèges  exclusifs  e« 
séparés  dans  la  communauté,  si  ce  n'est  en  considération  tie 
services  publics  ;  que  ces  distinctions  ne  sont  pas  iransmis- 
siblesà  leurs  descendants  ;  et  cnlin  qu'aucun  oifice  de  magis- 
trat, de  législateur  ou  de  juge  ne  peut  ôlre  héréditaire. 

c  5*  Que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  doivent 
élre  séparés,  et  disiînclsl'un  et  l'autre  du  pouvoir  judiciaire  ; 
et  que  les  membres  des  deux  pouvoirs  doivent  être  contenus 
contre  l'oppression  en  sentant  et  en  partageant  eux-mêmes  le 
fardeau  du  peuple;  qu'ils  doivent,  par  conséquent,  à  certaines 
époques  fixes,  être  ramenés  à  la  condition  privée  et  rentrer 
dans  le  sein  du  corps  dont  ils  sont  originairement  sortis  ;  que 
les  vacances  doivent  être  remplies  par  de  fréquentes,  certaines 
et  régulières  élections  dans  lesquelles  tout  ou  partie  des  plus 
anciens  membres  nommés  peuvent  être  de  nouveau  éligibles 
ou  inéligibles,  selon  que  les  lois  en  ordonnent, 

iî"  Que  les  élections  des  représentants  du  peuple  réunis  en 
assemblées  doivent  être  libres,  et  tous  les  hommes  donnant 
une  suffisante  garantie  d'un  intérêt  commun  permanent  et  d'ai- 
tachement  à  la  communauté  ont  le  droit  de  suflrage,  et  ne 
peuvent  être  privésde  leur  propriété  pour  utilité  publique  sans 
leur  consentement,  ni  liés  par  aucunes  lois  pour  le  bien  public 
auxquelles  ils  n'auraient  pas  de  même  donné  leur  assenti- 
ment. 

«  7°  Que  tout  pouvoir  de  vSuspendre  les  lois  ou  l'exécution 
des  lois  est  contraire  au  droit  et  ne  peut  être  exercé  par  aucune 
autorité  sans  le  consentement  des  représentants  du  peuple. 

i  8°  Que,  dans  toutes  les  poursuites  capitales  ou  criminelles, 
tout  homme  a  le  droit  de  demander  la  nature  et  la  cause  de 
l'accusation  qui  lui  est  intentée,  d'être  confronté  avec  les  accu- 
sateurs et  avec  les  témoins  et  de  faire  valoir  les  preuves  en  sa 
faveur;  il  a  droit  à  un  rapide  jugement  par  un  jury  impartial 
de  son  voisinage,  sans  l'unanime  consentement  duquel  il  ne 
peut  être  déclaré  coupable;  il  ne  peut  pas  être  appelé  à  témoi- 
gner contre  lui-même;  et  il  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté, 
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si  ce  n'est  eu  vertu  des  lois  du  pays  et  du  consentement  de 
SCS  pairs. 

f  9°  Que  des  cautions  excessives  ne  doivent  pas  être  exi- 
gées, ni  des  amendes  excessives  imposées,  ni  des  châtiments 
inutiles  infligés. 

«  10"  Que  des  mandats  d'amener  sous  forme  générale,  dans 
lesquels  un  officier  public  ou  agent  de  police  peut  être  requis 
de  faire  des  recherches  dans  des  lieux  suspects  sans  un  délit 
évident,  ou  de  saisi  r  une  personne  ou  des  personnes  non  dési- 
gnées par  leur  nom,  ou  dont  le  délit  n'est  pas  particulière- 
ment déterminé  et  soutenu  pai'  un  commencement  de  preuves, 
sont  oppressifs  et  ne  doivent  pas  être  autorisés. 

t  11"  Que  dans  les  procès  de  propriété  et  les  actions  d'hom- 
me à  homme,  l'ancien  jugement  par  jury  doit  être  préféré  à 
tout  autre  et  être  tenu  pour  consacré. 

«  12"  Que  la  liberté  de  la  presse  est  un  des  grands  boule- 
vards de  la  liberté  et  ne  peut  être  restreinte  que  par  un  gou- 
vernement despotique. 

«  13"  Qu'une  milice  régulière,  composée  de  tout  le  corps 
du  peuple,  exercé  aux  armes,  est  la  propre,  naturelle, 
et  saine  dcfenstî  d'uu  peuple  libre  ;  les  aimées  perma- 
nentes, eu  temps  de  paix,  doivent  être  évitées,  comme  dange- 
reuses à  la  liberté;  et,  en  tout  cas,  le  pouvoir  militaire  doit 
être  sous  la  subordination  et  le  gouvernement  du  pouvoir 
civil. 

€  14"  Que  le  peuple  a  droit  à  un  gouvernement  uniforme  et 
qu'aucun  gouvernement  séparé  ou  indépendant  du  gouverne- 
ment de  Virginie  ne  peut  être  érigé  ou  établi  dans  les  limites 
de  cet  État. 

f  15°  Que  ni  un  gouvernement  libre  ni  le  bienfait  de  la 
liberté  ne  peut  être  préservé  chez  aucun  peuple  que  par  une 
ferme  adhésion  à  la  justice,  à  la  modération,  à  la  tempérance, 
ù  la  frugalité  et  à  la  vertu,  et  par  unlréquent  retour  aux  prin- 
cipes fondamentaux. 

«   16"  Que  la  religion  ou  les  devoirs  que  nous  avons  envers 
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r.oTe  Créateur  et  la  manière  de  nous  eu  acciuilter  ne  peuvent 
f- lie  dirigés  que  par  la  raison  et  la  conviction,  etnonpar  force 
et  par  violence,  et  que  par  conséquent  tous  les  hommes  ont 
un  litre  égal  au  libre  exercice  de  leur  religion,  conformément 
aux  lois  de  leur  conscience;  et  c'est  le  mutuel  devoir  de  tous 
de  pratiquer  la  patience,  l'amour  et  la  charité  chrétienne  les 
uns  par  rapport  aux  autres.  » 

Telle  est  la  Déclaration  type  que  l'on  peut  considérer 
comme  celle  qui  rcprc'sente  le  mieux,  en  moyenne,  toutes  les 
idées  générales  qui  régnaient  en  Amérique  à  l'époque  de  l'In- 
Itiépendance.  L'esprit  de  la  philosophie  du  xvm"  siècle  carac- 
jtérise  cet  acte  remarquable.  Or,  nous  le  demandons  :  ce 
bill  des  droits  n'est-ii  pas  tout  aussi  bien  que  les  Déclara- 
tions françaises  fondé  sur  le  droit  naturel  et  sur  le  droit 
abstrait  ? 

Il  y  est  dit  d'une  manière  générale  que  tous  les  hommes 
sans  exccp  ion  (on  ne  dit  rien  des  noirs)  ont  un  droit  égal  à 
la  liberté  et  à  rindéjx'ndance  :  c'est  aussi  le  premier  mol  de 
notre  Déclara  lion  de  91  (l).  On  lit  encore  dans  le  bill  de  Vir- 
ginie :•«  Les  hommes,  en  entrant  en  état  de  société...  »  ;  ils 
n"y  étaient  donc  pas  auparavant:  c'est  l'état  de  nature  de 
Rousseau.  «  Par  aucun  contrat  nous  ne  pouvons  dépouiller 
notre  postérité.  »  C'est  la  théorie  du  Contrat  social.  La  sou- 
veraineté du  peuple  est  proclamée  sans  restriction,  ainsi  que 
le  droit  de  changer  et  de  renverser  un  gouvernement  prévari- 
cateur. En  même  temps,  la  séparation  des  pouvoirs  est  posée 
en  principe  :  c'est  la  part  faite  à  la  philosophie  de  Montesquieu 
à  côté  de  celle  de  Rousseau.  Rien  de  tout  cela  ne  peut  être 
considéré  comme  un  rappel  des  libertés  classiques  consacrées 
parle  temps  ;  et  ces  libertés  elles-mêmes  sont  ramenées  à  des 
droits  naturels  inhcTcnts  et  inaliénables,  dont  il  n'est  permis  aux 
hommes,  par  aucun  contrat,  de  dépouiller  leur  postérité.  Voilà 


(1)  Art.   1".  —  a  Tous  les  hommes  naissent  libres    et   égaux   en 
Iroits.  » 
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bien  les  droits  de  l'homme  tels  qu'on  les  a  entendus  plus  tard 
dans  notre  pays  (1). 

Consultons  cependant,  rapidement,  les  autres  Déclarations 
de  droits  contenues  dans  les  Constitutions  américaines,  ft 
voyons  les  caractères  dislinctifs  de  la  plupart  d'entre  elles.  On 
ti'ouve  dans  chacune  d'elles  des  nuances  plus  ou  moins  inté- 
ressantes au  point  de  vue  de  l'histoire  ;  mais  les  principes  fon- 
damentaux sont  partout  les  mêmes  et  généralement  exprimés 
dans  les  mêmes  formes. 


(1)  M.  Boutmy  nous  fait  observer  qu'il  y  a  deux  traits  qui  distin- 
guent les  Déclarations  américaines  des  Déclarations  françaises  : 
1°  quelques-unes  de  ces  déclarations  contiennent  des  données  tout  à 
fait  positives  sur  des  intérêts  locaux  ;  2°  en  Amérique,  les  Déclara- 
t.ons  sont  entrées  dans  le  domaine  concret  et  positif,  parce  qu'el- 
les sont  sous  la  sauvegarde  du  pouvoir  judiciaire  qui  enassuie 
l'exécution.  Il  y  a  donc  là  une  sanction  réelle,  tandis  que  chez  nous 
elles  restent  des  propositions  platoniques  et  purement  philosophi- 
ques. 

Pour  le  premier  point,  je  réponds  qu'il  ne  s'applique  qu'à  un  cer- 
tain nombre  de  déclarations  et  non  à  toutes  ;  ce  n'est  d'ailleurs  là 
qu'une  nuance  sans   importance. 

Pour  le  second  point,  il  est  important  sans  doute  ;  mais  je  ne  sais 
s'il  est  à  l'avantage  des  Américains.  Car  ce  droit  de  connaître  des 
principes  mêmes  de  la  Constitution  fait  du  pouvoir  judiciaire  un  pou- 
voir essentiellement  politique,  et  presque  un  pouvoir  souverain;  ce 
qui  serait  inadmissible  si  ce  pouvoir  ne  se  renouvelait  pas  sans  cesse 
en  se  retrempant  dans  le  vrai  souverain  qui  est  le  peuple.  Une  ma- 
gistrature élective  est  donc  la  conséquence  nécessaire  delà  garantie 
judiciaire,  dont  on  a  armé  les  déclarations  de  droits.  Or  il  nous 
semble  qu'il  y  a  là  une  atteinte  grave  à  la  séparation  des  pouvoirs. 
Tous  les  esprits  libéraux,  au  moins  en  France,  sont  d'avis  qu'il  faut 
séparer  autant  que  possible  la  magistrature  de  la  politique  ;  or  c'est 
le  contraire  ici.  D'ailleurs,  est-il  vrai  de  dire  que,  en  dehors  de  ce 
système,  les  Déclarations  de  droit  manquent  de  sanction  ?  11  y  en  a 
une  selon  nous  ,  et  c'est  la  seule  dont  elles  bont  véritablement  sus- 
ceptibles :  c'est  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif  devant  le  Par- 
lement. Soit,  dira-t-on  ;  mais  si  le  Parlement  est  complice  et  s'il  est 
lui-même  l'auteur  de  ces  violations  de  droit  ?  S'il  en  est  ainsi,  c'est 
que  la  majorité  sera  oppressive  ;  mais  la  même  majorité  dominera 
dans  le  corps  judiciaire,  et  les  conséquences  seront  les  mêmes.  D'ail- 
lours,  il  y  a  toujours,  en  politique,  une  limite  au-delà  de  laquelle  il 
est  impossible  de  trouver  une  sanction  matérielle.  Il  faut  admettre 
que  la  raison  a  par  elleniême  une  certaine  force,  qui  finit  par  l'em- 
,'Orler,  sans  quoi  les  peuples  périssent  ;  c'est  là  la  seule  sanction.  Ce 
n'est  pas  une  raison  jiourque  la  raison  ne  fasse  pas  entendi'e  sa 
voix. 
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Dans  la  Conslitulion  de  Massachusetts,  comme  trait  parti- 
culier, nous  trouvons  une  réserve  en  faveur  d'un  culte  public, 
I  afliinialion  du  droit  pour  le  gouvernement  d'en  surveiller  et 
d'en  assurer  l'exercice.  Dans  la  Déclaration  de  New-Hampshire, 
nous  remarquerons  un  emprunt  manifeste  aux  doctrines  du 
Contrat  social  :  «  Lorsque  les  hommes  entrent  dans  l'état  de 
société  (toujours  l'hypothèse  de  l'état  de  nature),  ils  abandon- 
nent à  la  société  quehiues-uns  de  leurs  droits  naturels  pour 
assurer  la  protection  des  autres,  et  sans  un  tel  équivalent  la 
renonciation  est  nulle.  Mais,  parmi  les  droits  naturels,  il  en 
est  qui  sont,  par  nature,  inaliénables,  parce  qu'aucim  équiva- 
lent ne  peut  être  donné  ou  reçu  en  échange;  de  ce  genre  sont 
les  droits  de  la  conscience.  » 

Dans  la  Déclaration  de  l'État  de  Vermont  et  dans  quelques 
autres,  nous  remarquerons  le  biais  par  lequel  on  autorise  l'es- 
clavage en  s'appuyant  sur  un  principe  de  liberté  :  «  Aucun 
homme,  est-il  dit,  né  dans  ce  pays  ou  apporté  d'outre-mer,  ne 
peut  être  tenu  à  servir,  comme  domestique,  esclave  ou  apprenti, 
une  autre  personne,  après  vingt-cinq  ans  ;  et  il  en  est  de  même 
d'aucune  femme  après  dix-huit  ans,  à  moins  qu'ils  ne  se  lient 
de  leur  propre  consentement  lorsqu  ils  sont  arrivés  à  cet  âge, 
ou  à  moins  qu'ils  ne  soient  liés  par  la  loi  pour  le  payement  de 
dettes,  dommages,  etc.  >  Ainsi  il  semble  que  la  liberté  soit  pro- 
clamée au  moins  après  la  majorité  ;  mais  d'abord  elle  n'est  pas 
inaliénable,  puisque  l'on  autorise  le  contrat  d'esclavage  ;  et,  en 
second  lieu,  l'esclavage  subsiste  à  titre  d'hypothèque  pour  le 
payement  des  dettes  ou  dommages,  etc.  Il  est  probable  que  ces 
restrictions  sont  la  plupart  du  temps  devenues  la  loi. 

La  Déclaration  du  Connocticut  est  particulièrement  remar- 
quable parce  qu'au  lieu  de  s'appuyer  exclusivement  sur  le 
droit  naturel,  elle  invoque  aussi  la  tradition  :  t  Le  peuple  de 
Conneciicut,  est-il  dit,  dans  le  but  de  perpétuer  les  libertés, 
droits  et  privili-ges  qu'il  a  reçus  de  ses  nncâtres,  a  déclaré  ce 
qui  suit.  »  Néanmoins  la  doctrine  des  droits  naturels  n'est  pas 
exclue  par  là  :  t  Tous  les  hommes  (art.  l^""),  lorsqu'ils  font  un 
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contrat  social,  sont  égaux  en  droits.  »  Le  peuple  est  toujours 
signalé  comme  ayant  un  droit  indéniable  et  indéfectible  de 
«  changer  la  forme  de  gouvernement  » . 

Rien  de  particulier  dans  la  Déclaration  de  la  Delaware  : 
mêmes  principes  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
dans  la  Déclaration  de  Virginie.  Il  en  est  de  même  de  la  Décla- 
ration du  Maine,  où  nous  relèverons  seulement  le  droit  de 
pétition  (15)  et  l'interdiction  des  lois  somptuaires  (9).  La  Con- 
stitution du  Maryland  invoque  la  loi  conmiune  anglaise  et  la 
charte  donnée  par  Charles  I"""  au  baron  de  Baltimore,  Cacilius 
Calvert.  Mais  en  même  temps  elle  conteste  énergiquement  le 
principe  de  la  non-résistance  :  «  La  doctrine  de  la  non-résis- 
tance contre  le  pouvoir  arbitraire  et  contre  l'oppression  est 
absurde,  servile  et  destructive  du  bien  et  du  bonheur  de  l'hu- 
manité. »  Au  reste,  on  réclame  toutes  les  mêmes  libertés 
que  dans  les  autres  Déclarations,  et  presque  dans  les  mêmes 
termes.  Seulement  on  ne  les  appelle  pas  des  droits  naturels  et 
inaliénables.  Nous  remarquerons  en  outre  dans  cette  Constitu- 
tion un  article  contre  les  monopoles,  qui  sont  «  odieux  et  con- 
traires à  l'esprit  d'un  gouvernement  libre  » . 

La  Déclaration  de  Pensylvanie  est  introduite  dans  le  corps 
même  de  la  Constitution,  mais  dans  un  article  séparé,  sous  ce 
titre  :  c  Afin  que  les  grands,  généraux  et  essentiels  principes 
de  liberté  et  de  gouvernement  libre  soient  reconnus  et  inalté- 
rablement  établis,  nous  déclarons  que...  »  Suit  l'énumération 
des  droits,  signalés  comme  «  inhéients  et  indéfectibles  »  et 
comme  coutumiers  (art.  24).  Il  est  déclaré  que,  *  pour  garantir 
ces  principes  contre  toute  transgression  des  hauts  pouvoirs 
que  nous  avons  délégués,  chaque  clause  contenue  dans  cet 
article  est  exceptée  de  notre  pouvoir  général  de  gouvernement 
et  doit  toujours  demeurer  inviolable  ».  Ainsi,  on  s'interdit 
tout  changement,  toute  atteinte  aux  principes  de  la  Déclara- 
lion.  Ce  sont  donc  bien  là  des  principes  imprescriptibles, 
comme  dans  les  Déclarations  françaises. . 

La  Déclai'alion  de  la  Caroline  du  Nord,  après  la  reproduc 


XXVI  INTItCDUCTiON    DE    LA    TROISIÈME    ÈHITION 

lion  liuérale  de  tous  les  articles  communs  à  toutes  les  auires 
(liberté  de  conscience,  de  la  presse,  jury,  souveraineté  du 
peuple,  suppression  de  tous  privilèges,  etc.),  contient  une 
délimitation  de  frontières  avec  la  Carolliie  du  Sud  et  la 
Virginie. 

Dans  la  Constitution  du  Tennessee,  nous  trouvons,  entre 
autres  choses,  la  protestation  déjà  sigjialée  contre  la  doctrine 
de  la  non-résistance  et  aussi  une  réclamation  en  faveur  de  la 
publicité  de  la  justice.  On  remarque  en  outre  cet  article  : 
«  Les  perpétuités  (les  mainmortes)  sont  contraires  au  génie 
d'un  État  libre  ».  Enfin,  nous  y  signalerons  encore  certaines 
stipulations  d'intérêts  concrets,  particuliers  à  cet  État,  par 
exemple  la  libre  navigation  du  Mississipi  et  la  délimitation  de 
frontières  par  rapport  à  la  Virginie,  à  la  Caroline  du  Nord  et  à 
rOhio. 

Dans  la  Constitution  de  la  Caroline  du  Nord,  toujours  mêmes 
principes  :  égalité  des  hommes,  droit  naturel  et  indéfectible 
d'adorer  la  Divinité  selon  sa  conscience,  etc.  Remarquons  cet 
article  particulier,  qui  se  retrouve  aussi  dans  plusi(Hirs  Con- 
stitutions :  «  L'émigration  de  cet  État  ne  peut  être  prohibée.  » 

Dans  la  Constitution  de  l'OhLo,  nous  trouvons  un  article 
spécial  relatif  à  l'esclavage  :  «  Aucun  esclavage  ou  servitude 
involontaire  ne  peut  exister  dans  cet  État  autrement  que  pour 
la  punition  des  crimes,  desquels  l'inculpé  doit  avoir  été  dûment 
convaincu  ;  aucune  personne  mfde  arrivée  à  l'Age  de  vingt  et 
un  ans,  ni  aucune  femme  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  ne  peut  être 
tenue  de  servir  une  autre  personne  comme  serviteur,  sous 
prétexte  de  contrat  d'apprentissage  ou  autrement,  à  moins 
que  celte  persoime  n'entre  en  ce  contrat  d'apprentissage  dans 
un  état  de  parfaite  lil)erté  et  dans  des  conditions  de  conven- 
tion a  bona  fide,  ni  enfin  être  reçue  pour  serWces,  excepté 
les  exemptions  précc'dentes.  Aucun  contrat  d'apprentissage  de 
nègre  ou  mulâtre  fait  jusqu'ici  soit  en  dehors  de  cet  État,  soit 
dans  cet  État,  lorsque  le  terme  des  services  excède  un  an,  ne 
peut  être  d'aucune  validité,   si  ce  n'est  ceux  faits  en  cas 
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d'apprentissage.  »  Cet  article,  embrouillé  et  enveloppé,  peut- 
être  à  dessein,  semble  bien  avoir  été  fait  pour  autoriser  plutôt 
que  pour  restreindre  le  prétendu  contrat  d'esclavage. 

La  Constitution  dindiana  déclare  que  c  les  grands  principes 
généraux  et  essentiels  de  la  liberté  et  d'un  gouvernemeiiî 
libre  doivent  être  reconnus  et  inaltérablement  établis  t.  Elle 
reconnaît  des  droits  t  naturels,  inhérents  et  inaliénables  ». 
On  est  étonné,  après  la  proclamation  de  principes  aussi  élevés, 
de  rencontrer  des  prescriptions  de  détail,  nécessaires  dans 
une  loi,  mais  étrangères  à  une  Déclaration  de  principes,  par 
exemple  «  qu'au-dessus  de  la  somme  de  20  dollars  et  au-dessus 
des  délits  punissables  d'une  amende  de  3  dollars,  le  jugement 
par  jury  est  obligatoire  ». 

Dans  la  Déclaration  du  Mississipi,  le  droit  de  la  libre  con- 
science est  accompagné  de  la  restriction  :  «  Poui  vu  que  ce 
droit  ne  soit  pas  employé  à  excuser  des  actes  de  licence  ou  à 
justifier  des  pratiques  incompatibles  avec  la  paix  et  la  sûreté 
de  l'État.  »  Dans  la  même  Constitution  il  y  a  une  mention 
singulière  des  suicidés  ou  des  personnes  mortes  par  accident: 
«  Les  biens,  dans  ces  deux  cas,  doivent  suivre  la  même  loi 
qu'en  cas  de  mort  naturelle,  et  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  con- 
fiscation pour  ce  fait.  »  C'était  la  répudiation  d'un  vieux  droit 
barbare  qu'on  est  surpris  de  trouver  encore  mentionné  à  la 
fin  du  xvui®  siècle.  La  même  prescription  se  rencontre  ce- 
pendant aussi  dans  quelques  autres  Constitutions.  Enfin,  le 
droit  d'émigration  est  stipulé  dans  la  Déclaration  du  Missis- 
sipi, qui  se  termine  par  cette  conclusion  :  t  Chaque  article 
de  la  Déclaration  précédente  est  excepté  des  pouvoirs  du 
gouvernement  et  doit  demeurer  inviolable ,  et  toute  loi 
contraire  à  ces  principes,  aussi  bien  qu'aux  autres  prescrip- 
tions de  la  Constitution,  doit  être  annulée.  >  Dans  la  même 
Constitution,  il  y  a  un  article  spécial  sur  les  esclaves.  Il  y  est 
dit  :  t  La  législature  n'a  pas  de  pouvoir  pour  faire  passer  une 
loi  sur  l'émancipation  des  esclaves  sans  le  consentement  de 
leurs  propriétaires,  à  moins  que  l'esclave  n'ait  rendu  à  l'État 
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des  services  exceplionnels  ;  auquel  cas  le  maître  doit  ret-evoir 
une  indemnité  qui  soit  l'entier  équivalent  de  l'esclave  ainsi 
émancipé...  Les  législateurs  ont  pouvoir  d'oblii^er  les  maîtres 
à  traiter  leurs  esclaves  avec  humanité  et  s'abslenir  de  toute 
injure  envers  eux.  » 

Rien  de  particulier  dans  la  Constitution  de  l'Illinois,  si  ce 
n'est  un  article  sur  l'esclavage  semblable  à  celui  de  l'Ohio, 
mais  avec  quelques  articles  de  plus  et  avec  la  précaution  de 
ne  pas  introduire  ce  sujet  dans  la  Déclaration  des  droits  en 
général. 

Dans  l'Alabama,  outre  les  principes  généraux  toujours  les 
mêmes,  nous  trouvons  une  altirmation  explicite  du  principe 
de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  :  «  Aucune  autorité 
humaine,  y  est-il  dit,  ne  doit  dans  aucun  cas  intervenir  par 
contrainte  ou  de  toute  autre  manière  dans  les  droils  de  la  con- 
science. Il  ne  doit  y  avoir  aucun  établissement  de  religion  par 
la  loi  ;  aucune  préférence  ne  doit  être  donnée  par  la  loi  à 
aucune  secte,  société,  dénomination  ou  mode  de  culte  ;  et 
aucun  test  religieux  ne  doit  être  réclamé  comme  condition 
pour  aucun  oflice  ou  commission  publi^pic.  » 

Après  avoir  analysé  les  Déclarations  de  droits  des  États 
particuliers,  qui  toutes  contiennent  des  princi[)cs  communs  et 
identiques  avec  quelques  diflérences  sans  importance,  reve- 
nons maintenant  à  la  Constitution  fédérale  et  examinons  de 
plus  près  la  question  posée,  à  savoir  si  les  dix  t  Amendements  » 
constituent  ou  non  une  Déclaration  des  droits. 

Ce  que  M.  Boutmy  a  très  bien  établi,  c'est  que  ces  dix 
amendements  n'ont  pas  pour  objet  de  se  substituer  aux 
Déclarations  contenues  dans  les  Constitutions  séparées  et  d'im- 
poser une  Déclaration  uniforme  à  tous  les  États  particuliers  ; 
c'est,  en  outre,  que  ces  amendements  contiennent  encore, 
outre  rénumération  des  droits,  des  prescriptions  précises  et 
déterminées  relativement  à  certains  points  particuliers  qui 
avaient  été  omis  dans  la  Constitution  fédérale.  C'est  donc 
quelque  chose  d'un  peu  plus  qu'une  Déclaration  de  droits  ;  mais 
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fMif"  ce  soif  aussi  cela,  c'est,  à  ce  qu'il  semble,  ce  qui  ressorl 
de  lous  les  faits. 

Eu  eiler,  la  nouvelle  Constitution  avait  été  d'abord  votée 
par  l'Assembléi'  constituante  de  1787  sans  les  dix  Amende- 
ments. De  toutes  parts  aussitôt  s'éleva  une  critique  dont 
Jeflerson  (I)  fut  le  principal  interprète  contre  l'omission  d'une 
Dé(;laration  de  droits,  d'un  bill  des  droits,  connue  on  disait, 
Voici  comment  Jellerson,  alors  ministre  des  États-Unis  à  Paris, 
signalait  et  blâmait  cette  lacune.  Il  écrivait  à  Madison,  le  20 
décembre  1787,  à  propos  de  la  Constitution  dont  on  lui  avait 
envoyé  le  projet  soumis  en  ce  moment  à  l'acceptation  des 
États: 

«  Je  vais  vous  dire  maintenant  ce  que  je  n'approuve  pas  : 
en  premier  lieu,  l'omission  d'un  bill  des  droits,  garantissant 
plus  clairement  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  des 
raisonncmcnls  plus  ou  moins  subtils  la  libeité  de  religion, 
la  liberté  de  la  presse,  la  garantie  contre  les  abus  des 
armées  permanentes,  la  destruction  des  monopoles,  l'exis- 
tence perpétuelle  et  jamais  suspendue  de  Vhabeas  corpus  et 
les  jugements  du  jury...  Un  peuple  est  autorisé  à  exiger 
d'un  gouvernement  quelconque,  général  et  particulier,  une 
Déclaration  des  droits  :  c'est  une  chose  qu'un  gouvernement 
jisslc  ne  doit  pas  refuser  ni  laisser  à  la  merci  des  inductions.  » 

Il  écrivait  au  général  Washington  le  i  mai  1788  :  «  Il  y  a 
deux  choses  dans  cet  acte  que  je  désapprouve  fortement: 
1"  l'absence  d'une  Déclaration  de  droits  ;  2°  la  rééligibilité  du 
Président.  »  A  Madison ,  à  propos  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  quelques  États,  il  écrivait  le  31  juillet  1788  : 
«  C'est  une  bonne  ébauche  dans  laquelle  peu  de  traits  ont 
besoin  d'être  retouchés.  La  voix  générale  qui  s'est  élevée  du 
Nord  au  Sud  pour  demander  une  Déclaration  des  droits 
indique  le  défaut  principal  de  l'ouvrage.  On  e»t  généralement 
d'accord   que  cette   Déclaration  doit  comprendre  le  jury , 

(1)  Voir  sur  les  doctrines  politiques  de  Jefferson  le  dernier  cha- 
pi(rc  de  notre  second  volume. 
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Vhabeas  corpus,  les  armées  pcrni:incnlcs ,  la  presse,  la 
ii'ligion  et  les  monopoles.  »  A  Hopkinson,  le  \'.]  mars  1789  : 
"(  Quant  à  la  Déclaration  des  droits,  je  suppose  que  la  majo- 
rité des  Éinls-Unis  est  de  mon  opinion  ;  car  ja|>pr('n(ls  que 
tous  les  antilédéralistes  et  une  portion  fort  considérable  des 
fc'déralisles  sont  d'avis  d'aimexer  à  notre  Conslitulion  une 
Lîéclaration  de  ce  genre.  La  partie  éclairée  de  l'Euiope  nons 
î;v«iit  fait  un  grand  mérite  de  la  création  de  ce  gage  de  sécu- 
rité pour  les  droits  dti  peu|)le,  et  l'on  n'a  pas  été  peu  étonné 
de  nous  voir  abandonner  cette  idée.  >  En  même  temps  il 
écrivait  à  James  Madison  (15  mars  1789)  :  t  J'ai  médité  avec 
la  plus  grande  satisfaction  les  réflexions  que  contient  votre 
lettre  au  sujet  de  la  né<;laration  des  droits...  Dans  l'énuméra- 
tion  des  raisons  en  faveur  d'une  Déclaration,  vous  en  omettez 
uiic  qui  est  il'un  grand  poids  à  mon  avis  :  c'est  le  frein  It'gal 
qu'une  Déclaration  de  ce  genre  place  entre  les  mains  du  pou- 
vuii- judiciaire...  Mais  le  l)ieu  l'eniportcï  iumiensément  sur  le 
mal...  Dans  un  acte  constitutionnel  «jui  ne  fait  aucune  mention 
d  !  plusieurs  garanties  précieuses,  et  qui  pourrait  conduire  à 
en  exclure  un  certiun  nombre  par  induction,  une  Déclaration 
di!  droits  est  nécessaire.  Tel  est  le, cas  de  notre  Constitution 
rédérale.  Cet  acte  nous  réunit  en  un  seul  corps  de  nation,  et  il 
constitue  un  corps  législatif  et  un  pouvoir  exécutif  ;  il  faut 
donc  aussi  qu'il  nous  préserve  des  abus  que  ces  pouvoirs  pour- 
raient commettre  dans  la  sphère  de  leur  action,  i 

Mais,  disait  Madison,  on  ne  pourrait  pas  obtenir  une 
Déclaration  suffisamment  large.  Réponse  :  c  Mieux  vaut  une 
demi-ration  qu'une  abstinence  absolue.  >  Mais,  dit  encore 
Madison,  l'expérience  a  prouvé  l'inefficacité  des  Déclarations 
de  droits.  Réponse  :  t  Cela  est  vrai  ;  mais,  quoique  leur 
efficacité  ne  soit  pas  absolue,  elles  ont  toujours  une  grande 
puissance  et  restent  rarement  sans  effets.  Les  inconvénients 
d'une  Déclaration  sont  de  paralyser  le  gouvernement  dans 
certains  cas  où  son  action  serait  utile  ;  mais  ce  mal  est 
de  courte  durée  et  réparable,  tandis  que  les  inconvénients 
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d'une  omission  de  Déclaraiion  sont  permanents  et  irrépara- 
bles. » 

Les  considérants  que  Jefferson  ajoutait  à  l'appui  de  son 
opinion  sont  remarquables  :  ce  n'est  pus  contre  le  pouvoir 
exécnlif,  c'est  contre  le  pouvoir  lég^islatif  que  la  Déclaration 
de  droits  lui  paraît  une  garantie  nécessaire  :  «  La  tyrannie  des 
législateurs,  est,  dit-il,  et  sera  encore  pendaiil  bien  des  années 
le  danger  le  plus  redoutable.  > 

On  voit  combien  Jefl'crson,  ainsi  que  la  grande  majorité  des 
citoyens  des  États-Unis,  avait  été  liappé  et  inquiété  de  l'absence 
dune  Déclaration  de  droits  dans  la  Constitution  fédérale,  et 
dune  Déclaration  ayant  le  même  sens  et  la  même  portée  que 
toutes  celles  que  nous  avons  relevées  dans  les  Étals  particu- 
liers. Nulle  différence  à  cet  égard  nest  signalée  par  Jellérson 
et  ses  amis.  Sans  doute  le  Congrès  n'avait  pas  à  intervenir 
dans  le  gouvernemeM!  des  États,  et  ce  n'étiiit  pas  pour  leur 
imposer  une  telle  Diiclaralion  que  l'on  demandait  de  remplir 
la  lacune  incriminée.  Cela  était  inutile,  puisque  presque  tous 
ces  États  avaient  di'jà,  chacun  de  son  côté,  celte  Déclaration; 
mais  le  gouvernement  fédéral  n'étant  pas  lié  par  ces  Déclara- 
tions particulières,  il  fallait  un  frein  au  gouvernement  de 
l'Union  en  général  comme  à  chacun  des  gouvernements 
séparés. 

Qu'est-ce  donc  maintenant  que  les  dix  Amendements?  C'est 
précisément  la  réponse  au  vœu  ex[»rimé  par  JcHerson  et  ses 
amis.  L'opposition  de  quelques  États  de  la  Virginie  par  exemple, 
qui  refusaient  provisoirement  le  vote  de  la  Constitution,  amena 
le  Congrès  constituant  à  ajouter  une  annexe  à  la  Constituiion  ; 
et  ce  sont  les  dix  «  Amendements  » .  Jefferson  n'hésite  pas  à 
les  reconnaître  comme  la  Déclaration  des  droits  quïl  avait 
demandée;  il  la  trouve  seulement  trop  écourtée  :  c  Je  vais 
vous  dire,  écrit-il  à  Madison  le  28  août  1780,  un  mot  de  la 
Déclaration  des  droits  que  vous  m'avez  envoyée.  Je  l'ap- 
prouve dans  tout  ce  qu'elle  renferme;  mais  j  auiais  voulu 
rétendre  davantage.  » 
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Que  si  cette  Déclaration  a  ctc  ainsi  réduite;,  cela  tient  en 
îjrande  partie  à  ce  que  la  majorité  du  Congres  était  fédéraliste, 
terme  qui  équivalait  alors  à  celui  de  conservateur,  les  (édéra- 
lislcs  penchant  vers  les  idées  de  gouvernement,  tandis  que  les 
antifédéralistes  penchaient  vers  les  idées  purement  démocrû' 
tiques.  C'est  pourquoi,  dans  le  premier  vote  de  la  Constitution, 
ils  n'avaient  pas  voté  de  Déclaralion  de  droits  du  tout,  et  que 
dans  le  second  vote,  obligés  de  faire  une  part  à  l'opinion 
publique,  ils  la  firent  aussi  restreinte  que  possible.  Mais  cela 
ne  représente,  après  tout,  que  l'opinion  d'un  parti  et  non  du 
peuple  américain  dans  son  ensc^mble,  puisque  le  parti  contraire 
arriva  aux  aflaires  quelques  années  plus  tard  et  y  resta  plus 
de  trente  ans.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'un  des  partis 
représente  plus  que  laulre  l'esprit  américain.  D'ailleurs,  même 
sous  cette  forme  réduite,  Jefl'erson  reconnaissait  cependant 
dane  les  dix  Amendements  la  Déclaration  de  droits  qu'il  avait 
demandée  ;  il  ne  faisait  aucune  diU'tH-ence  de  principes  entre 
cette  Déclaration  et  celles  des  États  particuliers  ;  c'était  tou- 
jours la  même  doctrine  appliquée  à  tout  le  corps  fédéral  (1); 
or,  comme  il  n'y  a  aucune  différence  capitale,  nous  l'avons  vu, 
entre  les  Déclanitions  américaines  et  la  Déclaration  française, 
il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  la  Déclaration  fédérale;  ou,  s'il 
y  a  une  différence,  elle  porte  seulement  sur  un  point,  à  savoir 
la  délimitation  du  pouvoir  du  Congrès,  et  des  pouvoirs  des 
États  particuliers  en  matière  de  Déclaration  de  droits,  ce  qui 
lient  au  gouvernement  fédératif  des  États-Unis,  mais  qui  ne 
porte  pas  sur  le  fond  et  le  coips  des  articles  eux-mêmes.  On  a 
pu  se  tromper  sans  doute,  en  attribuant  à  cette  Déclaration 

(1)  Ajoutez  que  les  Déclarations  de  droits  étant  devenues  familières 
à  tous  les  citoyens,  il  n'était  plus  nécessaire  de  revenir  sur  les  prin- 
cipes abstraits  et,  par  exemple,  de  dire  que  «  les  hommes  étaient  nés 
tous  libres  et  égaux,  qu  ils  avaient  droit  au  bonheur  »,  etc.  La  seule 
îhose  importante  était  l'énumération  des  droits  stipulés.  Aujourd'hui 
même,  en  France,  où  nous  jouissons  à  peu  près  de  ces  droits  depuis 
bientôt  un  siècle,  si  l'on  faisait  une  nouvelle  Déclaralion,  on  supprime- 
i-ait  probal)lcinciit  tout  ce  qui  serait  théorique  pour  se  borner  à  une 
é  numération  de  détail. 
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fédérale  une  valeur  et  une  portée  générale  qui  s'appliquerait 
aux  États  dans  l'intérieur  de  chacun  d'eux;  mais  cette  erreur 
ne  porte  que  sur  la  limite  des  pouvoirs  fédéraux,  non  sur  le 
sens  philosophique  de  l'acte  lui-même. 

Ainsi,  nous  trouvons  partout,  en  Amérique  comme  en 
France,  la  proclamation  de  droits  naturels,  inhérents  et  inalié- 
nables. Sans  doute  le  fait  de  l'esclavage  causait  de  l'embarras 
à  quelques-uns  de  ces  États;  mais  dans  nombre  d'entre  eux  il 
n'existait  pas;  dans  les  autres  il  ne  fut  guère  d'abord  que 
toléré.  On  sait  d'ailleurs  que  ce  fut  l'épine  de  la  confédération, 
qui  dura  jusqu'à  la  guerre  de  sécession.  Ce  fut  donc  une 
(juestion  réservée.  Autrement,  partout  la  souveraineté  du 
peuple  est  posée  en  principe,  et  sous  sa  forme  la  plus  générale; 
le  droit  de  modifier,  de  changer  et  d'abolir  un  gouverne- 
ment pour  le  remplacer  par  un  autre,  est  considéré  comme 
indéfectible.  Partout  la  liberté  religieuse  est  réclamée  comme 
un  droit,  en  y  joignant  quelquefois,  comme  dans  le  Massa- 
chussets  et  le  Maryland,  une  sorte  de  religion  d'État.  La  liberté 
individuelle,  la  propriété,  le  droit  de  réunion,  le  jury,  le  droit 
de  porter  les  armes,  etc.,  sont  partout  stipulés. 

Très  rarement,  une  fois  ou  deux,  on  invoque  les  titres 
historiques,  les  chartes  antérieures.  Quelquefois  on  entre  dans 
l'éuumération  de  droits  très  particuliers  et  spéciaux  à  tels 
États,  par  exemple  le  droit  d'émigration;  enfin,  plusieurs 
États  profitent  de  la  Déclaration  des  droits  pour  fixer  la  déli- 
mitation de  leurs  frontières.  Cependant,  malgré  ces  nuances 
plus  ou  moins  importantes,  toutes  ces  Déclarations  dans  leur 
ensemble  ont  certainement  le  même  caractère  que  la  Déclara- 
tion française  de  la  Constitution  de  91.  Ce  sont  bien  des  procla- 
mations philosophiques  de  principes  abstraits  et  généraux;  ce 
sont,  sans  aucune  contradiction  possible,  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  ces  mêmes  droits  que  l'on  dénonce  parmi  nous 
comme  une  invention  philosophique,  une  manie  idéologique 
propre  à  l'esprit  français,  comme  la  cause  de  toutes  nos  crises 
politiques  et  comme  l'erreur  fondamentale  de  la  Révolution. 
jAivti        Science  j)oiilique.  1.       c 
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Quoi  qu'on  pense  sur  ce  point,  ce  qu'il  faudrait  dire,  c'est 
que,  si  la  Fiance  s'est  trompée  en  cette  circonstance,  elle  ne  l'a 
fait  qu'avec  l'Aniérique  et  aprèsl  Amérique;  c'est  que  les  États- 
Unis  n'ont  nullement  ignoré  et  dédaigné  le  principe  du  droit 
naturel  comme  fondement  de  la  soci(Hé  civile.  La  prétendue 
sagesse  tout  empirique  qu'on  leur  prête,  ainsi  qu'à  l'Angle- 
terre, et  qui  se  seiait  toujours  bornée  à  prendre  pour  appui 
les  faits  historiques  ou  les  intérêts  positifs,  sans  aucun  souci 
de  l'idéal  social,  n'a  pas  été  la  sagesse  dos  Américains.  Ils  ont 
eu  aussi  leur  en ihousiasme  politique;  ils  ont  cru,  eux  aussi, 
jeter  les  fondements  d'une  société  universelle  et  pour  tous  les 
hommes;  car,  en  déclarant  des  droits  inaliénables  et  indéfec- 
tibles, ils  n'enlendaieni  pas  parler  de  droits  exclusivement 
américains.  En  disant  que  «  tous  les  hommes  ont  été  créés 
libres  et  égaux  »,  ils  parlaient  bien  pour  toute  la  terre,  comme 
ont  fait  plus  tard  les  Français.  11  n'y  a  donc  sur  ce  point 
aucune  dilFcrence  entre  eux  et  nous. 

A  la  vérité,  on  peut  dire  qu'en  proclamant  de  tels  droits 
dans  un  pays  neuf  et  vierge,  où  il  n'y  avait  pas  de  classes 
piivilcgiccs,  où  les  vieilles  libertés  primitives  s'étaient  conser- 
vées, où  le  gouvernement  oppresseur  dont  on  s'aftVanchissait 
était  à  deux  mille  lieues  et  sans  moyens  d'action,  sans  auxi- 
liaires sur  le  sol  lui-même,  où  il  n'y  avait  pas  une  religion 
officielle  autoritaire,  propriétaire,  servie  par  un  clergé  céliba- 
L'iirc,  armée  du  pouvoir  depuis  des  siècles,  dans  un  pays  où  de 
tiîlles  conditions  n'existaient  pas,  le  droit  naturel  se  confondait 
presque  avec  le  droit  positif  et  ne  se  présentait  nullement  avec 
les  mêmes  inconvénients  que  dans  le  vieux  sol  européen,  où 
ce  nouveau  droit  était  en  contradiction  avec  tous  les  faits 
sociaux.  jMais,  en  admettant  même  cette  différence,  la  question 
change  de  face  ;  car  il  ne  s'agirait  plus  de  vérité  intrinsèque,  mais 
de  prudence  et  d'opi>orlunité.  La  vérité  ne  serait  pas  différente 
en  France  et  en  Amérique;  mais  seulement  elle  seniit  plus 
difficile  à  réaliser  d'un  côté  que  de  l'autre.  La  dillérence  entre 
les  Américains  et  nous  ne  serait  plus  une  dillérence  de  sagesse. 
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mais  de  bonh*îiir.  Les  Français,  ne  prévoyant  pas  les  dllfieultés 
de  l'avenii",  ont  pu  manquer  de  prudence  en  reproduisant  en 
Europe  les  vérités  idéales  bonnes  en  Amérique;  mais  ces 
vérités  n'en  seraient  pas  moins  des  vérités. 

Cette  objection,  d'ailleurs,  serait  précisément  le  contrepied 
de  la  précédente.  Au  lieu  de  reprocher  à  la  France  d'avoir 
inventé  les  droits  de  l'homme,  on  nin-ait  à  lui  reprocher  de  les 
avoir  empruntés  à  un  peuple  a;  q.ic  précisément  on  faisait 
honneur  de  les  avoir  dédaignés.  Les  ennemis  déclarés  de  l'es- 
prit français,  M.  de  Sybel  par  exemple,  ne  se  font  pas  faute  de 
se  servir  de  cette  nouvelle  arme  contre  nous.  Les  Français, 
suivant  lui,  n'ont  nullement  droit  à  l'honneur  d'avoir  inventé 
la  Déclaration  des  droits  :  c'est  le  fait  de  l'Amérique,  non  de 
la  France,  qui  n'a  sui*  ce  point  aucune  originalité.  Ainsi  il  se 
trouvera  que,  de  quelque  manière  qu'on  raisonne,  les  Français 
auront  toujours  tort.  Prétendent-ils  avoir  introduit  dans  le 
monde  le  principe  philosophique  d'une  société  fondée  sur  la 
raison  et  sur  le  droit?  On  les  accuse  de  chimère.  Montrent-ils 
que  d'autres  l'ont  fait  avant  eux?  On  les  accuse  alors  d'imita- 
tion servile.  En  deux  mots,  ou  les  droits  nalui'els  sont  français, 
cl  alors  ils  sont  absurdes;  ou  au  contraire  ils  ne  sont  pas 
absurdes,  mais  c'est  qu'alors  ils  ne  sont  pas  fiançais. 

Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  termes  du  dilemme  n'est 
vrai.  Nous  montrerons  dans  une  seconde  partie  de  ce  travail 
que  la  Déclaration  des  droits  en  89  n'avait  rien  d'absurde, 
qu'elle  n'était  qu'une  simple  déclaration  de  bon  sens,  très 
innocente  de  tout  ce  qui  a  suivi.  Nous  avons  maintenant  à 
montrer  quelle  est  la  part  propre  d'originalité  qui  revient  à  la 
France,  même  dans  les  Déclarations  d(;  droit  améii(.'aines. 

Nous  ne  rappellerons  pas  que  la  France  a  eu  elle-même  une 
part  considérable  dans  la  révolution  d'Amérique,  et  qu'à  ce 
titre  il  lui  en  revient  quelque  chose.  Mais  ce  que  l'on  doit  dire, 
c'est  que  la  théorie  des  droits  de  l'homme  était  alors  une 
théorie  toute  française,  qu'elle  a  ete  déclarée  par  notre  philo- 
sophie du  xvui*^  siècle,  par  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau  et 
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Turgol,  que  c'est  de  nous  qu'elle  est  passée  en  Amérique;  que 
ce  sont  nos  propi'es  formules  que  nous  lisons  dans  les  consti- 
tutions américaines.  Qui  donc  a  énoncé  et  Ibrmulé  le  principe? 
(le  la  séparation  des  pouvoirs,  sinon  Montesquieu^'  Or  uombie 
de  Déclarations  contiennent  ce  principe.  Qui  donc  a  conquis 
définitivement  la  conscience  humaine  à  la  liberté  religieuse,  si 
ce  n'est  Voltaire?  Qui  donc  a  proclamé  l'égalité  des  hommes, 
si  ce  n'est  Rousseau?  Qui  donc  a  dit  que  la  liberté  du  travail 
était  la  plus  sacrée  des  propriétés,  si  ce  n'est  ïurgoi  (1)? 

Voilà  les  fondements  communs  de  la  révolution  américaine 
et  de  la  révolution  française.  11  n'y  a  eu  là  en  réalité  qu'une 
seule  révolution  sous  deux  formes  dilférentes,  l'une  plus 
facile,  parce  qu'(îlle  avait  lieu  dans  le  nouveau  continent, 
l'autre  plus  difficile  parce  qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'ancien,  mais 
qui,  de  part  et  d'autre,  est  partie  de  la  même  conception 
sociale  et  du  même  idéal  politique. 

Mais  en  philosophie  pas  plus  qu'en  politique  il  n'y  a  de 
CI  éation  absolue.  La  France  a  eu  sans  doute  sa  grande  pan 
(et  tous  les  peuples  la  lui  ont  reconnue)  dans  la  théorie  des 
droits  de  l'homme  ;  mais,  si  grande  que  soit  celte  pari,  cette 
théorie  n'est  nullement  née  spontanément  et  d'une  manière 
abrupte  dans  la  tète  de  quelques  métaphysiciens.  Elle  a  été  le 
résultat  et  le  couronnement  d'une  longue  élaboration  qui  a 
commencé,  on  peut  le  dire,  avec  les  origines  de  la  civilisation 
elle-même,  mais  qui,  pour  ne  pas  remonter  si  haut,  a  son 
origine  historique  moderne  dans  la  Réiormation.  C'est  dans 
les  publicistes  du  xvi'^  siècle,  plus  ou  moins  confondue  avec 
des  thèses  théologiques,  que  commence  à  se  dessiner  la  théo- 
rie des  droits  de  l'homme.  Une  science  nouvelle,  créée  par 
Grotius  et  enseignée  dans  toutes  les  universités  de  l'Euiope, 
se  fonde  sur  cette  base.  En  Angleterre,  la  grande  révolution 
du  xvu®  siècle  est  accompagnée  de  débats  approfondis  sur 
les  fondements  et  les  limites  du  pouvoir;  et  les  défenseurs  des 

(1)  Cette  liberté  du  travail  n'est  malheureusemeat  pas  mentionnée 
dans  les  Déclarations  américaines  ;  on  eu  comprend  la  raison. 
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deux  partis  n'emploient  que  les  arguments  de  la  raison  abs- 
U'aite  et.  pliilosophique ,  plus  ou  moins  mêlés  de  théologie, 
in;us  sans  invoquci-  h;  prétendu  droit  historique.  C'est  sous  une 
forme  tout  algébrique  et  à  l'aide  de  la  tliéorie  du  eontrat 
social  que  Uobbes  défend  la  cause  de  la  royauté;  et  Rousseau 
n'a  eu  qu'à  lui  emprunter  son  principe  et  à  le  transporter  au 
peuple,  pour  en  faire  le  code  de  la  démocratie.  Milton  défend 
la  cause  de  la  conscience  et  de  la  presse  par  des  arguments 
tiiéologiques  ou  philosophiques,  non  par  des  raisons  de  cou- 
tume et  de  tradition  qui  n'auiaient  été  guère  de  mise  en  ces 
matières.  Les  défenseurs  du  droit  divin  eux-mêmes.  Filmer, 
par  exemple,  invoquent  un  prétendu  droit  patriarcal  venu 
d'Adam  et  qui  se  serait  transmis  par  une  hérédité  fictive, 
hypothèse  aussi  chimérique  et  aussi  théorique  que  l'état  de 
nature  de  Ilobbes  et  de  Housseau.  Locke  enfin,  dans  son 
Essai  sur  le  gouvernement  civil,  fait  exprès  pour  justifier  la 
révolution  de  1088,  n'invoque  pas  une  seule  fois  des  titres  de 
chartes  ou  de  lois  écrites.  Il  s'adressait  au  bon  sens,  à  la  raison 
commune,  exposait  sous  une  forme  toute  philosophique  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  étabhssait  l'excellence 
d'une  loi  naturelle,  indépendante  des  lois  écrites  ;  enfin,  le 
premier  il  donnait  une  table  ou  énuméralion  des  libertés 
naturelles  et  primitives,  des  droits  de  l'homme,  que  nos  con- 
stitutions modernes  n'ont  eu  qu'à  résumer  sous  forme  de  lois. 
Ainsi,  pendant  deux  ou  trois  siècles,  tandis  que  la  Héformation 
donnait  naissance  à  des  sociétés  plus  ou  moins  libres  et  répu- 
bhcaines,  Genève,  la  Hollande,  l'Angleterre,  la  raison  philoso- 
phique travaillait  de  son  côté  dans  tous  les  États  européens,  et 
en  France  aussi  bien  qu'en  Allemagne  et  en  Angleterre,  à 
préparer  le  plan  rationnel  d'une  société  juste  dont  la  liberté 
et  l'égalité  seraient  les  fondements. 

La  France  du  xvui"  siècle  n'a  eu  qu'un  mérite,  et  ce  mérite 
est  grand  :  ce  fut  de  condenser  ces  principes,  de  les  dégager 
de  leur  origine  théologique  et  protestante  pour  en  faire  des 
principes  pour  rhumanité  et  de  les  faire  passer  dans  la  con- 
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science  humaine  grâce  au  génie  de  nos  écrivains.  C'est  en  effet 
à  la  langu(;  lumineuse,  étincclanle,  brûlante  d'un  Voltaire, 
d'un  Montesquieu,  d'un  Rousseau,  que  les  droits  de  l'homme 
durent  de  se  répandre  dans  toute  l'Europe,  et  de  là  en  Américpie. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  ici  en  présence  d'une  théorie 
décole,  d'une  thèse  artificielle  propre  ù  un  siècle  ou  à  un 
pays  particulier  ;  nous  sommes  en  présence  d'un  travail  de  la 
conscience  humaine  pendant  plusieurs  siècles,  travail  que 
nous  avons  pris  au  xvi®  siècle  avec  la  Réforme,  mais  qui  a 
commencé  beaucoup  plus  tôt  ;  et  c'est  jusqu'au  christianisme, 
jusqu'au  stoïcisme  et  même  plus  haut  encore,  jusqu'à  Socrate 
qu'il  faut  remonter  pour  bien  comprendre  l'origine  de  cet 
idéal  du  droit  qui  a  éclaté  dans  1  histoire  à  la  fin  du  dernier 
siècle.  Que  ce  vaste  travail  jjlulosophique  ait  essayé  à  un 
moment  donné  d'entrer  dans  la  politique,  comme  avait  fait 
diyà  le  christianisme  lui-même,  quoi  de  plus  naturel  ?  S'en 
étonner,  ce  serait  professer  au  fond  que  la  pensée  n'est  rien, 
qu'elle  ne  préside  à  rien,  qu'elle  ne  détermine  rien,  qu'elle  est 
une  superfétation  et  un  accident  plus  dangereux  qu'utile.  La 
vraie  formule  de  cette  philosoj^hie  prétendue  éclairée  serait  le 
mot  de  Rousseau  :  «  L'homme  qui  pense  est  un  animal 
dépravé.  » 

II 

LA  DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  1791. 

Après  avoir  étudié  les  Déclarations  de  droits  en  Amérique, 
Eurivons  à  la  Déclaration  française  de  l'Assemblée  constituante 
et  à  ce  que  l'on  a  appelé  les  principes  de  89. 

Ces  principes  ne  sont  pas  seulement  contenus  dans  l'acte 
spécial  appelé  Dêclnrafion  des  droite,  acte  qui  précède  la 
Consiitidion  et  qui  n'en  fait  pas  partie.  Ils  se  trouvent  encore 
dans  le  préambule  de  la  Constitution  elle-n-'ème,  qui  énumère 
les  privilèges  abolis  et  interdits,  et  dans  le  titre  P,  intitulé  : 
Dispositions  fondamentales  garanties  pc^r  la  Constitution. 
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On  comprend  aisément  les  raisons  de  ces  trois  chapitres 
séparés.  La  Déclaration  proprement  dite  n'est  pas,  à  propre- 
mont  parler,  un  acte  constilnlionnel.  C'est  un  acte  do  la  con- 
science humaine,  de  la  raison  publique,  qui  plane  sur  la 
Constitution  tout  entière.  Elle  est  antérieure  à  la  Constitution 
poui-  bien  faire  voir  qu'elle  n'en  est  pas  le  résultat,  mais  le 
principe.  Mais,  après  une  déclaïalion  toute  philosophique  et 
exclusivement  rationnelle,  il  fallait  que  ces  mêmes  principes 
entrassent  dans  la  Constitution  elle-même  pour  avoir  force  de 
loi  et  prendre  pied  sur  celte  terre.  Or  cela  devait  avoir  lieu  de 
deux  manières  :  1°  en  déclarant  abolis  tous  les  privilèges 
contraires  aux  droits;  2°  en  garantissant  aux  citoyens  la 
jouissance  des  droits  précédents. 

Si  nous  comparons  maintenant  cet  ensemble  avec  les  Décla- 
rations américaines  que  nous  avons  précédemment  analysées, 
les  seules  différences  sont  :  l"  le  soin  de  séparer  la  Déclaration 
et  l'acte  même  constitutionnel;  2°  l'énumération  des  privilèges 
abolis.  Pour  ce  second  point,  il  est  assez  naturel  que  les  Amé- 
ricains n'eussent  point  à  mentionner,  même  pour  les  suppri- 
mer, des  privilèges  qui  n'existaient  pas  chez  eux  ou  qui 
n'existaient  qu'à  un  faible  degré.  Pour  le  premier  point,  la 
Déclaration  séparée  de  tout  acte  légal  conservait  au  droit  son 
vrai  caractère,  à  savoir  d'être  antérieur  à  toute  loi,  même  à  la 
loi  constitutionnelle,  tandis  que  tout  ce  qui  fiiit  partie  de  cette 
loi  peut  être  modifié  par  le  pouvoir  constituant. 

On  peut  dire  sans  doute  que  les  Américains  ont  manifesté 
un  esprit  plus  positif  en  introduisant  les  droits  naturels  dans 
le  corps  même  de  la  Constitution,  soit  en  tête,  soit  au  milieu; 
n;ais,  en  définitive,  cette  circonstance  <'st  accessoire;  et  le  fait 
même"  de  déclarer  des  droits  inaliénables  revient  au  même 
principe.  U  y  a  même  certaines  constitutions  américaines  où 
les  constituants  déclarent  que  les  droits  énoncés  sont  t  en 
dehors  de  leurs  pouvoirs  constituants  »  et  reconnaissent 
l'obligation  à  eux  et  à  leur  postérité  de  n'y  pas  toucher.  Sans 
doute  toutes  ces  précautions  sont  purement  théoriques;  car  il 
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n'est  pas  douteux  qu'-n  nouveau  pouvoir  consi  Huant  ne  pût 
rcconnaitnî,  s'il  le  voulait,  de  nouveaux  dioits,  ou  même  en 
supprimer  qui  lui  paraîtraient  chimcîriques;  car  pourquoi  la 
science  du  droit,  môme  naturel,  ne  feiait-elle  pas  de  progrès? 
Mais,  même  alors,  ce  ne  serait  pas  en  tant  que  constituants, 
mais  en  tant  qu'hommes,  que  les  législateurs  étendraient  ou 
restreindraient  la  Déclaration  primitive;  et  le  droit  restera 
toujours  le  principe,  et  non  l'elTet  de  la  loi. 

Quant  à  la  forme  et  aux  expressions  employées  par  la  Décla- 
ration française,  nous  ne  voyons  rien  qui  la  distingue  essen- 
tiellement des  Déclarations  américaines  et  qui  lui  conférerait 
un  caractère  métaphysique  plus  prononcé  :  tout  au  plus  signa- 
lerait-on le  terme  d'imprescriptible  que  nous  n'avons  pas 
rencontié  aux  États-Unis;  mais  les  expressions  d'inaliénable 
et  d'indéfectihle,  que  nous  y  avons  trouvées  partout,  ont 
exactement  le  même  sens.  Rien  ne  justifie  donc  l'imputation 
sans  cesse  reproduite  d'idéologie,  appliquée  à  la  France  en 
opposition  avec  l'empirisme  pratique  des  Américains.  Que 
cette  imputation  soit  plus  ou  moins  fondée,  appliquée  à 
dautres  points,  nous  n'avons  pas  à  le  rechercher;  mais,  sur 
la  question  précise  qui  nous  occupé,  nous  nions  formellement 
l'antithèse  dont  il  s'agit. 

Peut-être  même  pourrait-on  trouver  dans  la  Déclaration 
française  une  préoccupation  plus  marquée  d'éviter  l'excès  de 
déclarations  trop  générales  et  de  droits  illimités,  qui  pourraient 
désarmer  l'ordre  social  de  ses  garanties,  non  moins  néces- 
saires que  la  liberté  elle-même.  Nous  voyons,  en  effet,  dans 
notre  Déclaration  de  droits  ce  que  nous  ne  trouvons  pas  en 
général  dans  les  Déclaraîions  améiicaines  :  c'est  que  chacun  des 
droits  énumérés  est  presque  toujours  accompagné  de  sa  restric- 
tion et  dun  certain  contrepoids  —  fait  qui,  je  crois,  n'a  pas 
encore  été  signalé  et  qu'il  est  important  de  mettre  en  lumière. 

En  effet,  la  doctrine  d'un  droit  naturel,  inaliénable  et 
imprescriptible,  n'entraîne  nullement  comme  conséquence  la 
doctrine  d'un  droit  illimité,  comne  les  adversaires  de  nos 
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Déclarations  de  droits  le  prétendent.  Au  contraire,  les  philoso- 
phes les  plus  idéalistes,  les  plus  attachés  à  la  doctrine  du 
droit  pur,  Kanl  par  exemple,  enseignent  que  le  droit  de 
chacun  a  pour  limite  le  droit  d'aulrui.  Le  droit,  selon  la  défi- 
nition de  Kant,  est  t  l'accord  des  libertés  » .  Lorsque  l'on  dit 
que  le  droit  est  absolu,  on  entend  par  là  qu'il  ne  doit  pas  être 
sacrifié  à  lintérêt  ou  à  la  force,  mais  non  pas  qu'il  ne  puisse 
pas  être  limité  par  un  autre  droit.  Le  droit  d'expiimer  sa 
pensée  peut  être  limité  par  le  droit  qu'a  chaque  homme  de 
conserver  son  honneur.  Le  droit  d'acquérir  est  limité  par  le 
droit  de  la  chose  acquise;  le  droit  de  respecter  la  vie  d'autrui 
est  limité  par  le  droit  de  se  défendre  si  l'on  est  attaqué.  De 
plus,  le  droit  est  limité  par  le  devoir,  même  au  point  de  vue 
social;  car  nous  avons  des  devoirs  envers  l'État,  et,  par  consé- 
quent, l'État  a  des  droits  sur  nous  :  ainsi  le  droit  de  conserver 
ses  biens  est  limité  par  le  devoir  de  contribuer  aux  dépenses 
publiques;  le  droit  de  conserver  sa  vie  est  limité  par  le  devoir 
de  défendre  la  patrie  contre  l'étranger.  C'est  pourquoi  d'autres 
constitutions  lran(,aises  (1795  et  1848)  ont  très  sagement 
admis  une  Déclaration  des  devoiis  à  côté  de  la  Déclaration  des 
droits. 

Les  abus  que  les  sectes  révolutionnaires  font  de  ki  notion 
de  droit  ne  viennent  donc  pas  de  cette  notion  elle-même,  mais 
de  l'oubli  qu'ils  font  de  la  réciprocité.  Ils  ne  voient  le  droit 
que  d'un  seul  côté.  Ils  voient  le  droit  du  diffamateur  et  non 
celui  du  diffamé.  Ils  voient  le  droit  d'aller  et  de  venir  sur  la 
place  publique  ;  mais  ils  ne  voient  pas  le  droit  de  celui  qu'on 
empêche  d'aller  et  de  venir  en  remplissant  les  rues  de  proces- 
sions révolutionnaires.  Ils  voient  le  droit  de  l'ouvrier  et  ne 
voient  pas  celui  de  l'entrepreneur.  Ce  qu'il  faut  pour  corriger 
les  erreurs  révolutionnaires,  ce  n'est  pas  de  supprimer  la 
notion  de  droit,  c'est  de  l'éclaircir  et  de  la  développer. 

Si  l'on  devait  dire  que  le  droit  nest  pas  absolu  parce  qu'il 
n'est  pas  illimité,  il  faudrait  en  dire  autant  du  devoir  ;  car  il 
n'y  a  pas  plus  de  devoirs  illimités  que  de  droits  illimités. 
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Lorsqu'on  dit  que  le  devoir  est  absolu,  on  entend  par  là  qu'il 
ne  df^pend  pas  des  circonstances,  qu'il  ne  doit  céder  ni  à 
la  passion  ni  à  l'intérêt,  mais  non  pas  qu'il  ne  doit  pas  cédera 
un  autre  devoir.  Tous  les  moralistes  savent  qu'il  y  a  des 
conflits  de  devoirs  comme  il  y  a  des  conflits  de  droits.  N'y  a- 
t-il  pas  des  cas  où  le  devoir  envers  la  famille  doit  céder  aux 
devoirs  envers  l'État,  ou  môme  aux  devoirs  envers  soi-même? 
En  conclut-on  qu'il  n'y  a  pas  de  devoirs,  ou  que  ces  devoirs 
ne  sont  que  des  devoirs  écrits,  imposés  par  la  loi  civile,  ou 
enfin  des  devoirs  nés  de  la  coutume  et  de  l'habitude?  Sans 
doute  il  y  a  une  école  qui  ramène  tout  à  l'intérêt,  le  devoir 
comme  le  droit;  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ici.  Nous 
parlons  à  ceux  qui  admettent  une  morale  naturelle  et  qui 
redoutent  un  droit  naturel,  parce  qu'ils  voient  dans  l'un  le 
principe  d'autorité,  et  dans  l'autre  un  principe  révolutionnaire. 
Mais  on  voit  que  les  difficultés  sont  les  mêmes  de  part  et 
dautre. 

Pour  en  revenir  à  la  Constituante,  on  peut  dire  qu'elle  a  eu 
le  sentiment  juste  et  net  que  le  droit  peut  être  limité  par  le 
droit,  et  elle  a  fixé  des  bornes  aux  droits  de  chacun  :  €  L'exer- 
cice des  droits  naturels,  est-il  dit,  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  des 
mêmes  droits.  »  Les  droits  naturels  ont  donc  des  bornes.  Qui 
déterminera  maintenant,  qui  délimitera  ces  bornes?  La  Consti- 
tuante a  établi  la  vraie  doctrine,  la  soûle  possible  et  pratique, 
à  savoir  la  délimitation  des  droits  par  la  loi  :  «  Ces  bornes  ne 
peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi.  >  En  conséquence, 
t  le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  portant 
atteinte  ou  seulement  obstacle  h  l'exercice  des  droits  naturels; 
mais,  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  droits  d'aut?nii  et  à  la  sécurité  publique,  la 
loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  la 
sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la 
société.  »  Mais  ici  la  restriction  elle-même  a  encore  sa  restric- 
tion, et  la  loi,  qui  est  une  garantie  contre  l'abus  des  droits  ou 
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contre  l'abus  de  ceux  qui  exécutent  la  loi,  doit  se  renfermei 
dans  ces  limi'es  :  t  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société.  » 

Voyons  maintcnaut  ces  pi-iiuMpes  dans  l'application.  L'un 
des  droits  naturels  est  la  liberté  individuelle.  Tout  homme  a 
le  droit  d'aller,  de  rester,  de  partir  sans  être  arrêté  ni  détenu, 
«  si  ce  nesl  dans  les  formes  déterminées  parla  Constitution  ». 
Ainsi  la  liberté  individuelle  est  garantie  contre  l'arbitraire, 
mais  non  pas  contre  la  loi.  De  même  pour  la  liberté  de 
conscience.  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses  t  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
l'ordre  public  établi  par  la  loi  ».  La  libre  communication  des 
pensées  et  des  opinions  est  encore  signalée  comme  un  des 
droits  les  plus  précieux  de  l'homme,  «  sauf  à  répondre  de 
l'abus  de  celle  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ». 
Enfin,  la  propriété  est  garantie,  sauf  «  la  juste  et  préalable 
indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  pubhque,  légalement 
constatée,  exigerait  le  sacrifice  >. 

Ainsi  la  Gonstiliianle,  bien  loin  de  soutenir  la  doctrine 
révolut  onnaire  des  droits  illimités,  a  proclamé  au  contraire, 
de  la  manière  la  plus  ferme ,  la  nécessité  d'une  limite  au 
moment  même  où  elle  proclamait  des  droits  inaliénables  ;  et 
il  n'y  avait  là,  comme  nous  l'avons  montré,  nulle  contradic- 
tion. El  cette  limite,  elle  en  attribuait  la  détermination  au 
seul  pouvoir  qui  pût  en  être  légitimement  et  efficacement 
chargé,  c'esî-à-dire  à  la  loi.  Le  mot  de  loi  revient  aussi 
souvent  que  le  mot  de  droit  dans  la  fameuse  Déclaration.  Le 
mal,  si  c'était  un  mal,  portait  avec  lui  son  remède. 

Mais  ici  ceux  qui  veulent  que  la  Révolution  ait  toujours 
tort  ne  sont  pas  très  embarrassés.  Ils  se  retournent  aussitôt, 
et,  sans  craindre  de  faire  flèche  de  tout  bois,  ils  reprochent 
à  la  Constituante  le  soin  même  qu'elle  a  mis  à  éviter  les 
excès  ;  et  dans  cet  appel  continuel  à  la  loi  ils  ne  voient  plus 
que  le  despotisme  de  l'État  et  l'oubli  même  des  droits  natu- 
rels. Aiasi,  si  la  Révolution  proclame  le  droit,  c'est  l'anarchie  ; 
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si  elle  proclame  la  loi,  c'est  le  (iespoii.srn<'.  Car  on  sait  qu'aux 
veux  de  certaines  écoles  rélrogradcs  aussi  bien  que  de 
certaines  écoles  rcvolulionnaires,  lElat,  c'est  l'ennemi.  Les 
uns  veulent  que  les  droits  nalurels  soient  illimités  ;  mais  les 
autres  veulent  que  les  privilèges  soient  illimités ,  et  ils 
appellent  despotisme  la  suppression  des  [trivilèges  par  la  loi. 
Ils  en  veulent  à  la  Révolution  d'avoir  réglé  les  successions 
par  la  loi,  comme  si  tous  les  peuples  du  monde  n'en  avaient 
pas  fait  autant  ;  ils  lui  reproclieiit  d'avoir  aboli  les  mainmortes, 
comme  si  la  monarchie  absolue  elle-même  n'eût  pas  essayé 
bien  souvent  de  limiter  ces  abus.  Ils  proclament  un  droit 
absolu  et  illimité  de  propriété  fondé  sur  le  passé ,  sur  la 
possession,  sur  les  titres  des  fondateurs  ou  des  donateurs  ; 
!e  sage  Turgot  lui-même  a  bien  fait  voir  ce  qu'il  y  avait  d'in- 
sensé dans  ces  protestations.  «  Eh  quoi  !  dit-il,  si  un  citoyen 
d'Athènes  eût  créé  une  fondation  en  faveur  du  temple  de 
Vénus,  nous  serions  encore  obligés  aujourd'hui  d'entret(!iiir 
un  corps  de  prêtres  pour  faire  deâ  sacrifices  à  Vénus  !  »  S'il 
plaisait  à  un  propriétaire  de  soustraire  ses  biens  à  la  circula- 
tion publique  en  léguant  ses  biens  à  sa  propre  mémoire,  ou, 
comme  l'a  fait  récemment  un .  original ,  «  à  sa  dépouille 
mortelle  »,  un  tel  abus  du  droit  de  propriété  pourrait-il  être 
supporté?  t  Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu,  dit  Turgot 
dans  une  phrase  magnifique  que  Mirabeau  lui  a  empruntée, 
avaient  eu  un  tombeau ,  ils  eussent  couvert  de  pierres  la 
surface  de  la  teire.  N'aurait-on  pas  le  droit  de  détruire  ces 
monuments  stériles  et  de  remuer  les  cendres  des  morts  pour 
nourrir  les  vivants?  »  Si  le  droit  de  propriété  était  illimité, 
il  n'y  aurait  pas  de  routes  ni  de  villes  possibles  ;  si  le  droit 
de  conserver  sa  vie  était  illimité,  il  n'y  aurait  pas  de  patrie 
possible  ;  si  la  liberté  de  conscience  était  illimitée,  le  droit 
d'assassmer,  réclamé  par  certaines  sectes  indiennes,  devrait 
être  reconnu.  11  faut  donc  une  limite  des  droits,  et  c'est  la 
loi  qui  la  fera. 
Mais,  dira-t-on,  la  loi  peut  être  oppressive:  cela  se  peut  ; 
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mais  c'est  ce  qui  est  vrai  de  tout  pouvoir,  (juel  qu'il  soit, 
aussitôt  que  vous  entrerez  dans  le  domaine  du  concret.  En 
effet,  pour  proléger  le  droit,  il  fout  un  pouvoir,  et  ce  pouvoii- 
lui-même  peut  violer  le  droit.  Mais,  en  substituant  le  pouvoir 
de  la  loi  au  pouvoir  d'un  homme  ou  d'une  classe,  on  diminue 
d'autant  la  chancre  de  l'aibilraire  ;  car,  la  loi  étant  l'expres- 
sion de  la  volonté  gcnc'rale  et  tous  les  citoyens  ayant  le  droit 
de  concourir  par  1<'  choix  de  leurs  rei)réscntants  à  la  conlec- 
lion  de  la  loi,  les  opprimés  ou  ceux  qui  croient  l'être,  contri- 
buant au  moins  pour  leur  i>art  au  pouvoir  législatif,  ont  le 
moyen  de  foire  entendre  leurs  plaintes  et  de  réclamer  la 
revision  des  lois  injustes  ;  ce  (pii  ofire  plus  de  chances  évi- 
demment que  dans  le  cas  où  quelques-uns  décident  du  sort 
de  tous  sans  appel.  En  outre,  la  liberté  de  la  presse,  étant 
un  des  droits  garantis  et  ne  pouvant  jamais  être  complètement 
supprimée,  même  par  une  loi  oppressive,  est  à  son  tour  une 
garantie  contre  les  abus  de  la  loi  :  elle  est  une  tribune  tou- 
jours ouverte  pour  ceux  qui  se  plaignent,  et  il  vient  toujours 
un  moment  où  la  voix  du  droit  se  foit  entendre.  Ainsi  le 
droit  corrige  les  abus  de  la  loi,  et  la  loi  corrige  les  abus  du 
droit.  La  corrélation  nécessaire  de  ces  deux  principes,  voilà 
la  doctrine  de  la  Constituante  ;  je  voudrais  bien  savoir  sur 
quelle  autre  base  on  pourrait  s'appuyer  pour  prévenir  à  la 
fois  larbilraire  et  l'anarchie. 

Il  nous  faut  maintenant  serrer  la  question  de  plus  près  et 
nous  demander  si  les  droits  de  l'homme  sont,  comme  on  le 
dit  dans  les  écoles  hostiles  à  la  Révolution,  des  droits  meta - 
physi(pies ,  chimériques ,  abstraits ,  sans  rapport  avec  les 
l'éalités  concrètes  et  l'état  historique  du  pays  ;  s'ils  ont  eu 
pour  but  de  construire  une  société  a  priori,  de  réaliser  une 
utopie  d'école  inventée  par  J.-J.  Rousseau  et  autres  idéo- 
logues ;  si  ces  droits  célèbn^s  ne  sont  pas,  au  contraire, 
l'expression  abstraite  de  faits  concrets,  de  besoins  sociaux 
profonds  et  invétérés ,  de  souffrances  séculaires  et  de  reven- 
dications légitimes. 
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Sans  doute  le  droit  est  le  droit,  et  nous  ne  récusons  en 
aucune  manière  la  glorieuse  expression  de  droits  de  l'homme; 
mais  nous  admettons  qu'il  y  a  des  droits  théoriques,  inutiles 
et  funestes  (fussent-ils  vrais  en  eux-mômes)  :  ce  sont  ceux 
qui  ne  sont  pas  appropriés  à  l'état  social  du  peuple  pour 
lequel  on  les  réclame,  ou  qui  dépassent  par  trop  linlelligence 
des  citoyens.  Il  serait  ridicule,  en  effet,  de  réclamer  la  liberté 
de  la  presse  chez  les  Papous,  la  sc'paralion  des  pouvoirs  et 
les  libertés  conslilutionnelles  chez  les  l'urcomans.  Ilesli)ossible 
(jue  l'esclavage  ait  correspondu  à  un  certain  état  social  et  qu'il 
a  été  un  progrès  sur  le  massacre  des  prisonniers.  La  libellé 
des  meetings  peut  avoir  sa  raison  d'être  chez  un  peuple 
habitué  depuis  longtenq)s  au  lespect  de  la  loi,  et  être  dange- 
reux ailleurs.  Enfin,  nous  distinguons  la  théorie  des  droits 
naturels,  ti^lle  qu'elle  peut  avoir  lieu  dans  la  science  et  dans 
l'école,  d'une  Déclaration  de  droits  se  présentant  comme  la 
règle  d'une  société  donnée.  La  vraie  question  est  donc 
celle-ci:  La  France  de  89  était-elle  mûre  pour  les  dioits  de 
l'homme?  Ces  droits  représentaient-ils  des  réalités  ou  d(îs 
abstiactions?  Or  l'examen  des  faits  nous  apprend  que  chacun 
de  ces  droits  n'était  que  le  résumé  et  l'expression  des  faits 
concrets  et  positifs. 

La  liberté  d'aller  et  de  venir  se  rapportait  à  la  Bastille  et 
aux  lettres  de  cachet  ;  la  liberté  d'écrire  et  d'imprimei- 
rappelait  VÉmile  brûlé  par  la  main  du  boui-reau  et  Rousseau 
banni  pour  l'un  des  plus  beaux  livres  du  siècle  ;  la  liberté  de 
conscience  rappelait  les  protestants  chassés  du  royaume  et 
destitués  de  l'état  civil.  La  propriété  affirmée  comme  droit 
naturel  répondait  aux  vieilles  redevances  féodales  auxquelles 
elle  avait  été  asservie  :  «  11  y  a  dix  preneurs  pour  une  terre  », 
disait  Boncerf.  L'égalité  devant  la  loi  s'opposait  aux  justices 
ex(repliormelles  ;  l'égale  admissibilité  aux  charges,  aux  pri- 
vilèges des  grades  réservés  aux  nobles  ;  la  répartition  propor- 
tionnelle des  impôts,  au  souvenir  de  la  taille  payée  exclusi- 
vement par  le  tiers    état.    Par  une   omission  étrtmge ,   la 
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Consliluantc  avait  négligé  de  mentionner  la  liberté  du  travail  ; 
mais  cette  lacune  peut  Otre  remplie  par  les  célèbres  considé- 
rants de  l'édit  de  Turgot,  qui  déclarait  le  travail  «  la  première 
et  la  plus  sacrée  des  propriétés  »  :  or  ce  droit  était  violé  par 
les  innombrables  obstacles  que  le  régime  des  maîtrises  et 
des  jurandes  opposait  au  travail  de  l'ouvrier,  soit  en  lui 
fermant  les  maîtrises,  soit  ©n  le  parquant  dans  des  industries 
fermées. 

Nous  n'avons  pas  h  insister  sur  ces  faits  ;  ils  sont  assez 
connus  ;  on  les  trouvera  en  abondance  non  seulement  dans 
toutes  les  histoires  de  la  Révolution  (I),  mais  dans  les  manuels 
les  plus  élémentaires  d'histoire  contemporaine.  Les  discutci 
en  eux-mêmes,  ce  serait  instruire  de  nouveau  et  dans  le  fond 
le  procès  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution  ;  nous  n'avons 
pas  un  si  grand  objet.  Pour  nous  icnfermer  dans  la  question 
précise  qui  nous  occupe,  nous  croyons  pouvoir  conclure  que 
la  Déclaration  des  droits  n'était  que  le  résumé  de  tous  ces 
faits.  Ce  n'était  donc  pas  de  la  pure  métaphysique  ;  c'était 
l'expression  théorique  de  îa  société  nouvelle,  comme  le  mot, 
vrai  ou  faux  :  «  l'État,  c'est  moi  »,  a  été  l'expression  théori(iue 
de  la  monaichie  de  Louis  XIV, 

Ce  qui  prouve  que  les  dioits  de  l'homme  étaient  bien 
l'expression  de  faits  réels,  de  faits  historiques  et  concrets, 
et  non  de  pures  théories,  c'est  qu'il  y  a  des  droits,  des  libtMtés 
qui  sont  entrées  plus  tard  dans  le  domaine  de  nos  débats 
politiques  et  dont  89  n'a  pas  fait  mention  parce  que  ces 
droits  ou  libertés  ne  répondaient  pas  alors  à  des  faits.  Ils 


(1)  Ceux-là  mêmes  qui  avaient  abordé,  nous  disent-ils,  l'étude  de 
l'ancien  régime  avec  un  secret  désir  de  le  trouver  moins  coupab  e 
qu'on  ne  le  croit  généralement,  nous  avouent  que  les  faits  ont  détruit 
en  eux  cette  illusion.  Voy.  sur  ce  point  la  remarquabe  préface 
de  M.  Chérest  à  son  livre  intitulé  :  la  Chute  de  V ancien  régime  (1881). 
Tf  livre  n'a  pu  malheureusement  être  terminé  par  l'auteur  qui  e=t 
mort  prématurément  avant  l'achèvemeat  de  son  ouvrage.  L.e  troisième 
Volume  a  été  publié  par  VI.  Henri  Joly,  maître  de  conférences  à  la 
Faculté  deslettresde  Paris,  à  l'aide  de  fragments  laissés  par  l'auteur, 
il  y  a  joint  une  notice  biographi'iue. 
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devaient  naître  plus  lard,  sous  l'empire  de  faits  nouveaux. 
Ce  sont,  par  exemple,  la  liberté  d'enseignement  et  la  liberté 
d'association. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  l'enseignement  était  le  privi- 
lège exclusif  du  clergé.  L'Université  aussi  bien  que  les  con- 
grégations enseignantes  étaient  des  corps  ecclésiastiques.  On 
('^prouvait  alors  le  besoin  d'un  enseignement  profane  et  laïque. 
Le  seul  droit  dont  on  eût  conscience  était  le  droit  d'être  élevé 
au  nom  de  la   raison  humaine  sans  subir  la  contrainte  du 
dogme.  Comment  rendre  à  la  raison  naturelle  dans  l'enseigne- 
ment la  part    qui  lui    appartient?    Était-ce   par    la   liberté 
d'enseignement?  Personne  n'y  pensait  alors,  car  on  ne  pou- 
vait compter  sur  celte  liberté  pour  lutter  contre  l'enseigne- 
ment  ecclésiastique.    Une    liberté    individuelle    d'enseigner 
conférée  aux  citoyens  eût  été  absolument  impuissante  contre 
un  enseignement  traditionnel  qui  avait  pour  lui  les  siècles, 
l'organisation,  la  richesse  et  de  nombreuses  et  puissantes 
associations.  L'expérience  a  prouvé    depuis   que  l'enseignc- 
m(;nt  libre  laïque  est  impuissant  à  lutter  contre  l'enseigne- 
ment ecclésiastique  ;  depuis  la  liberté  d'enseignement  décré- 
tée en   1850,   la  plupart  des  établissements  laïques  privés 
ont  dû  disparaître  ;  on  ne  pouvait  donc  pas  à  plus  forte  raison, 
en  89,  compter  sur  cet  élément  pour  faire  contrepoids  au 
clergé;   et  c'était  le  seul  besoin   que  Ton  éprouvât  alors, 
parce  que  la  seule  liberté  qui  manquât  était  celle  de  la  pensée 
jjroCane,  laïque,   philosophique.  Ce   besoin  ne  pouvait  être 
satisfait  que  par  l'État  :  c'est  pourquoi  la  Constituante  décré- 
tait l'établissement  d'un  enseignement  public,  sans  songer  à 
l'enseignenKînt  libre.  On  ne  proclame  un  droit  que  lorsqu'on 
en  éprouve  le  besoin  ;  et  personne  à  cette  époque  n'éprouvait 
le  besoin  d'enseigner.  La  question  est  donc  née  plus  tard, 
comme  le  corollaire  de  la  question  religieuse.  La  Révolution, 
frappée  de  l'oppression  catholique,  n'a  pas  dû  penser  d'abord 
à  la  liberté  catholique  ,  comme  en  Angleterre  où  la  crainte  du 
catliolicisme   a  fait  ajourner  de  deux   siècles  l'émancipation 
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des  catholiques.  En  France,  le  clergé  catholique  a  toujours 
été  en  suspicion  à  tous  les  pouvoirs  in3[)irés  de  l'esprit  de  la 
Révolution,  et  il  faut  dire  qu'il  n'a  pas  fait  tout  le  possible 
pour  décourager  cette  suspicion. 

Sans  doute,  pour  les  esprits  vraiment  libéraux,  les  princi- 
pes ne  doivent  pas  être  sacrifiés  parce  qu'ils  pourraient  béné- 
ficier au\  ennemis  de  cette  révolution  ;  mais  il  est  facile  de 
comprendre  qu'une  générosité  de  ce  genre  n'est  guère  à  atten- 
dre d'une  révolution  ;  et,  en  tout  cas,  la  nôtre  n'y  a  pas  songé 
C'est  pour  la  même  raison  qu'elle  n'a  pas  proclamé  parmi  les 
droits  naturels  la  liberté  d'association,  dans  laquelle  elle  n« 
pouvait  guère  voir  autre  chose  que  le  rétablissement  des  col"! 
poraiions  industrielles  ou  des  congrégations  religieuses.  La 
liberté  d'enseignement  et  la  liberté  d'association  étaient  bien 
comprises  dans  les  principes  de  89  ;  mais  il  faut  les  en  tirer  : 
ce  sera  l'une  des  œuvres  de  la  société  actuelle.  Pour  89,  non 
seulement  elles  ne  répondaient  pas  aux  besoins  du  temps, 
mais  elles  étaient  plutôt  en  opposition  avec  ces  besoins.  On 
peut  faire  un  reproche  aux  constituants  de  les  avoir  omises  ; 
mais  il  faut  reconnaître  que  cette  omission  prouve  précisément 
que  nous  sommes  en  présence  de  droits  concrets  et  non  de 
purs  théorèmes. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  trop  hâter  d'accuser  d'inconsé- 
quence la  Révolution,  lorsqu'elle  a  omis  certaines  libertés  que 
notre  siècle,  plus  hardi  ou  plus  généreux,  est  disposé  à  recon- 
naître. La  Constituante  ne  s'est  préoccupée  que  des  droits  de 
l'individu,  de  l'homme  comme  tel,  le  seul  en  définitive  que  l'on 
connaisse  et  avec  lequel  on  puisse  traiter.  Or  c'est  une  ques- 
tion de  savoir  si  ces  droits  de  lindividu  sont  applicables  à  des 
corps,  si  c'est  là  une  extension  légitime  et  nécessaire  du  droit 
individuel,  et  surtout  à  des  corps  où  l'individu  disparaît  comme 
tel  dans  l'unité  indivise  de  la  corporation.  Des  sages  comme 
Inrgot  ont  pu  douter  de  ces  droits  des  corporations  Sc;ns 
qu'on  puisse  les  accuser  de  fanatisme  et  d'intolérance.  On  a 
pu  se  demander  aussi  s'il  y  avait  place  à  un  État  dans  ua  autre 
Jxy^'i.  —  Science  Poli!i(|!ie  '       ci 
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Tint,  ot  si  un  grand  corps  religieux,  dépositaire  de  l'aulorilé 
pondant  des  siècles,  armé  de  forces  spirituelles  incalculables, 
peut  être  considéré  comme  un  simple  individu  et  jouir  à  litre 
de  pouvoir  traditionnel  des  droits  naturels  qui  appartiennent 
à  l'homme  et  au  citoyen.  De  là  la  complication  des  questions 
qui  touchent  à  l'organisalion  de  l'Église  dans  ses  rapports 
avec  l'État. 

Ces  questions,  nous  avons  à  les  résoudre  aujourd  hui  avec 
beaucoup  d'autres.  Il  n'est  pas  étonnant  que  la  Uévolulion, 
qui  allait  au  plus  pressé,  les  ait  éludées  et  plus  ou  moins  mal 
comprises.  Tout  ne  peut  se  faire  en  un  jour.  Le  droit  naturel 
lui-môme  a  besoin  d'être  élucidé  par  le  travail  des  siècles. 
Leibniz  disait  que  nous  devons  apprendre  même  les  vérités 
innées,  que  toute  la  géométrie,  par  exemple,  est  innée,  et  que 
cependant  elle  a  été  découverte  peu  à  peu  par  le  génie  des 
grands  géomètres,  parce  que  les  conséquences  sont  très  éloi- 
gnées de  leurs  principes  et  qu'il  faut  combiner  plusieurs  prin- 
cipes pour  arriver  à  ces  conséquences.  De  même,  les  consé- 
quences du  droit  naturel  peuvent  être  aussi  quelquefois  très 
éloignées  ;  et  elles  ne  sont  pas  simples  :  il  faut  souvent  aussi, 
pour  les  résoudre,  avoir  recours  à  plusieurs  principes  diffé- 
rents. Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ces  conséquences  n'aient 
pas  été  signalées  tout  d'abord,  précisément  parce  que  l'expé- 
rience n'en  avait  pas  d'abord  fait  sentir  le  besoin,  parce  qu'on 
n'avait  pas  en  face  de  soi  des  faits  claii-s  et  précis,  comme  la 
Bastille  ou  la  torture,  pour  faire  jaillir  le  sentiment  vif  du  droit 
dans  les  consciences  humaines. 

Nous  sommes  donc  autorisé  à  dire  que  la  Révolution  n'a 
pas  eu  pour  objet  la  création  a  priori  d'une  société  idéale  et 
métaphysi(|ue  ;  elle  n'a  été,  au  contraire,  que  l'affranchisse- 
ment, l'émancipalion  d'une  société  vivante,  réelle,  concrète, 
qui  se  formait  insensiblement  depuis  plusieurs  siècles  et  qui 
est  arrivée  alors  à  la  malnriié.  Depuis  le  milieu  du  moyen 
âge,  malgré  le  régime  féodal,  à  la  fois  militaire  et  théocra- 
tique,  et  même  à  l'abri  de  ce  régime,  il  s'était  créé  peu  à  peu 
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une  société  laborieuse,  commerçante,  industrielle,  agricole, 
instruite,  peu  à  peu  émancipée  par  les  lettres  et  par  les  scien- 
ces, par  la  philosophie,  une  société  de  libre  travail  et  de  libre 
examen.  C'est  celle  dans  laquelle  nous  vivons  aujourd'hui. 
Cette  société  existait  déjà  tout  entière  au  xvui"  siècle.  Peu  à 
peu,  par  des  aflranchissements  successifs,  par  le  fait  même  de 
la  cullui-e  et  du  domicile,  le  paysan  était  déjà  en  partie  devenu 
maître  de  la  terre  ;  peu  à  peu  le  commerce  et  l'industrie  s'étaient 
développés  et  émancipés.  Le  pouvoir  royal,  par  défiance  de 
l'aristocralie,  avait  associé  la  bourgeoisie  aux  fonctions  publi" 
ques.  Peu  à  peu  la  culture  des  lettres  avait  aiguisé  l'esprit  : 
il  n'y  avait  pas  loin  d'un  Molière  et  d'un  Boileau  à  un  Voltaire, 
d'un  La  Bruyère  à  un  Montesquieu,  d'un  Pascal  à  un  Rousseau. 
Les  sciences  avaient  enhardi  encore  plus  la  liberté  d'examen 
en  lui  donnant  un  terrain  positif.  La  philosophie,  après  avoir 
secoué  le  joug  de  la  scolastique  et  appliqué  le  doute  métho- 
dique aux  vérités  spéculatives,  n'avait  plus  qu'un  pas  à  faire 
pour  appliquer  la  même  méthode  à  la  politique.  Les  voyages 
et  la  facilité  des  communications  avaient  fait  connaître  les 
libertés  anglaises  ou  celles  de  la  Hollande;  et  l'on  venait  de 
voir  de  près,  en  contribuant  à  les  fonder,  les  libertés  améri- 
caines, en  même  temps  qu'un  citoyen  de  Genève  était  venu 
faii'e  connaître  le  génie  républicain. 

Voilà  bien  la  société  du  xvni''  siècle.  Si  M.  de  Tocqueville  a 
eu  une  grande  idée,  s'il  a  fait  une  vraie  découverte  dans  notre 
histoire,  c'est  celle-là  ;  c'est  de  nous  avoir  démontré  la  préexis- 
tence de  la  société  de  la  Révolution.  Les  partis  rétrogrades 
croient  ti-iompher  aujourd'hui  en  nous  montrant  le  paysan 
pro[)riétaire  avant  89,  et  le  progrès  de  l'industrie  ou  de  la 
libre  pensée  au  sein  même  de  l'ancien  régime.  Ils  ne  peuvent 
mieux  prouver,  au  contraire,  le  droit  et  la  légitimité  de  cette 
révolution.  Comme  l'a  dit  Tocqueville,  t  ce  ne  sont  pas  les 
serfs  qui  font  des  révolutions;  ce  sont  des  hommes  Hbres  ». 
C'est  précisément  parce  que  cette  société  existait  et  qu'elle  avait 
pris  conscience  d'elle-même,  c'est  pour  cela  qu'elle  a  voulu 
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saîTranchir  dos  onlraves  fiiclices  qui  pesaient  sUr  elle.  Elle 
était  la  vraie  société,  la  société  vivante,  active,  productrice; 
mais  elle  était  ojjprimce  j)ar  Une  société  officielle  dont  les  for- 
mes usées  ne  répondaient  plus  à  licn  et  ne  faisaient  qu'épuiser 
et  aflamer  la  société  véritable.  Qu'oppose-t-on  ici  la  théorie  à 
la  pratique,  la  philosophie  à  l'hisloirc  ?  Les  deux  sociétés  su- 
perposées l'une  à  l'autre  étaient  lune  et  l'autre  le  produit  de 
riiisioire  ;  mais  l'une,  le  produit  d'une  histoire  qui  se  mourait; 
lautre,  le  produit  d'une  histoire  vivante.  A  quoi  répondaient, 
d^nis  un  temps  d'application  de,  la  science  à  l'industrie,  les 
baiiv'uHfs  factices  et  gothiques  qui  séparaient  les  industries  les 
unes  dis  antres,  barrières  (jui  avaient  pu  avoir  leur  raison 
dans  une  industrie  en  enfance,  mais  (jui  ne  peuvent  plus  s'ap- 
pliquer à  la  grande  industrie  des  temps  modernes?  A  quoi 
répondaient  ces  droits  féodaux  plus  ou  moins  représentatifs 
de  la  souveraineté,  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  plus  qu'un 
seul  souverain,  gardien  et  garant  de  la  sécurité  de  tous  ?  A 
quoi  répondaient,  après  trois  siècles  de  protestantisme  en  Eu- 
rope et  la  preuve  faite  de  la  stabilité  des  sociétés  prolestantes, 
les  privilèges  excessifs  de  l'Église  catholique  en  matière  de 
culte?  A  quoi  répondait,  après  Galilée  ou  après  Descartes,  le  pri- 
vilège de  la  Sorbonne?  A  quoi  répondaient,  après  la  formation 
d'une  grande  patrie  par  la  royauté,  les  privilèges  militaires 
des  nobles  et  lours  privilèges  pécuniaires?  A  quoi  répondait, 
après  deux  siècles  d'assimilation,  l'opposition  des  provinces  ; 
après  la  fusion  des  olasses  dans  la  société  et  à  la  cour,  la  dis- 
tinction des  trois  ordres  ?  Enlin,  après  soixante  ans  d'une 
royauté  comme  celle  de  Louis  XV,  après  Pompadour  et  du 
Bairy,  à  quoi  pouvait  répondre  le  dogme  d'une  monarchie 
absolue? 

Par  conséquent,  l'ensomble  des  institutions  officielles  qui 
pesaient  sur  le  pays  était  en  contradiction  avec  l'état  social  de 
ce  pays.  Or,  s'il  y  a  un  axiome  en  politique,  reconnu  par  tous 
les  publicistes,  c'est  que  la  forme  légale  et  constitutionnelle 
d'un  pays  doit  être  en  rapport  avec  soii  état  social.  Et  qu'on 
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ne  dise  pas  ijue  sa  société  nouvelle  poiivail  continuer  de  vivre 
à  l'abri  de  la  société  ancienne ,  comme  elle  avait  fait  jus- 
que-là :  non;  cela  n'était  pas  possible,  car  cette  vieille  sociélé 
allait  tout  droit  à  la  banqueroute.  Si  l'ancien  régime  eût  été 
de  force  à  porter  et  à  protéger  le  nouveau,  pourquoi  l'cùt-il 
appelé  à  son  secours  en  évoquant  les  états  généraux? 

Oui,  les  états  généraux  auraient  pu  servir  à  sauver,  eu  la 
transformant,  la  société  iradilionnelle,  si  celle-ci  avait  su  con- 
server et  respecter  cette  vieille  institution  nationale.  Mais 
après  175  ans  d'interruption  ,  croit-on  que  les  institutions 
renouent  facilement  la  chaîne  des  temps?  Il  n'y  avait  plus' 
fusion  entre  les  deux  principes:  d'une  part,  la  société  féodale 
et  monarchique;  de  l'aune,  la  nation.  En  appelant  la  nation  à 
son  secours ,  l'ancien  régime  donnait  sa  démission.  Turgot 
avait  demandé  à  la  vieille  société  de  se  réformer  elle-même  ; 
elle  s'y  était  refusée.  Incapable  de  se  transformer,  incapable 
de  se  suffire,  elle  devait  expirer  dans  la  première  rencontre 
avec  la  sociélé  vivante.  II  ne  faut  qu'un  souffle  pour  faire  tom- 
ber en  poussière  un  cadavre  mis  au  grand  jour. 

Que  si  cette  société  affranchie  n'a  pas  su  trouver  tout  de 
suite  son  assiette  et  son  organisme,  si  pendant  dix  ans  elle 
s'est  agitée  dans  son  anarchie  épouvanlable,  c'est  encore  la 
faute  de  l'ancien  régime,  qui  n'avait  su  préparer  à  la  société 
nouvelle  aucun  organisme,  aucun  instrument  d'action,  aucun 
frein,  aucune  arme  contre  ses  propres  excès.  Si  les  états 
provinciaux  eussent  été  utilisés,  si  les  parlements  avaient 
pu  obtenir  un  mode  quelconque  d'action,  si  des  communes 
eussent  été  organisées  avec  des  pouvoirs  quelque  peu 
indépendants ,  si  les  assemblées  provinciales ,  créées  un 
an  avant  la  Révolution,  au  moment  où  l'esprit  public  deman- 
dait tout  autre  chose,  eussent  été  essayées  en  temps  oppor- 
tun ,  si  quelque  liberté  de  la  presse  eût  pu  être  ouverte 
dans  de  certaines  conditions,  si  les  protestants  n'eussent 
pas  été  bannis  ou  qu'ils  fussent  rentrés  en  France  à  temps 
pour  y  exercer  quelque  influence,  si  enfin  les  états  généraux 
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fussent  restés  une  dos  institutions  de  la  France,  ces  éléments 
de  résistance  aux  principes  d'anarchie  eussent  peut-être 
apporté  quelque  niodificalion  aux  événements  et  amorti  quel- 
(jue  peu  les  chocs  violents  qui  ont  fait  de  notre  Révolution 
(pielque  chose  d'unique  dans  l'histoire.  Mais  la  société  de  89, 
privée  de  tout  engin  politique,  se  défiant  de  tous  ceux  qui 
existaient  (car  tous  faisaient  partie  de  la  société  féodale  ,  dont 
on  avait  horreur),  s'est  trouvée  retomber  à  l'élat  de  nature. 
Sans  doute  cette  société  était  la  vraie  ;  mais  à  toute  société  il 
faut  un  mécanisme  gouvernemental  :  or  le  vieux  mécanisme 
s'était  rompu  à  force  d'usure.  De  là  cette  anarchie  effroyable 
(jui  a  troublé  pour  des  siècles  la  conscience  humaine  et  qui,  par 
un  déplorable  mirage,  a  exercé  un  prestige  absurde  sur  les 
sectes  révolutionnaires.  Mais  cette  anarchie  ne  venait  pas  de 
ce  que  cette  société  en  elle-même  fût  plus  anarchique  qu'une 
autre  ;  elle  venait  de  ce  que  le  passé,  occupé  exclusivement 
de  sa  propre  conservation,  n'avait  su  préparer  aucune  force- 
pour  un  état  nouveau,  et  que,  périssant,  il  périssait  tout  entier, 
emportant  avec  lui  tous  les  états  prolecteurs  de  la  société. 

Mais  si  la  société  de  89  a  eu  raison  dans  le  fond,  n'a-t-elle 
pas  eu  tort  dans  la  forme  ?  En  admettant  que  les  principes 
dits  de  89  fussent  les  vraies  règles  de  la  société  nouvelle, 
était-il  nécessaire  de  les  proclamer  d'une  manière  abstraite 
comme  dans  un  traité  de  philosophie  ?  Cette  question  est  tout 
à  fait  secondaire  ;  les  principes  étant  ce  qu'ils  étaient,  le  fait 
de  les  avoir  proclamés  et  résumés  ne  pouvait  pas  changer 
beaucoup  l'état  des  choses.  Par  exemple,  supposons  qu'il  n'y 
eût  pas  eu  de  Déclaration  de  droits,  mais  seulement  une  nuit 
du  4  Août  :  cela  eût-il  changé  la  nature  et  la  suite  des  événe- 
ments ?  Les  défiances,  les  soupçons  et  les  passions  n'eussent- 
ils  pas  été  les  mêmes,  relativement  à  l'exécution  des  décrets 
du  4  Août,  quand  même  ces  décrets  n'eussent  pas  pris  une 
forme  théorique  et  philosophique  ?  Sans  doute,  lorsque  l'ins- 
tinct de  liberté  s'éveille  chez  les  peuples  et  qu'il  s'empare  de 
la  société,  l'anarchie  est  toute  proche;  et  c'est  là  précisément 
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c."  qu'on  appelle  une  révolution.  Démontrer  que  celle  révolu- 
lion  a  été  mêlée  d'anar<;hie,  c'est  démontrer  idem  per  idem. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  principes  de  la  Révolution 
avec  l'anarchie  révolutionnaire  ;  et,  en  loul  cas,  la  forme  plus 
oa  moins  métaphysique  donnée  à  ces  principes  ne  fait  pas 
grandchose  à  l'aiTaire.  Celle  forme  est  le  cachet  du  temps. 
En  Angleterre,  au  xvu^  siècle,  la  révolution  prit  une  forme 
théologique  parce  que  tout  le  monde  lisait  la  Bible  ;  au 
xvHi"  siècle,  la  Révolution  française  prit  une  forme  métaphy- 
sique parce  que  tout  le  monde  lisait  les  écrits  des  philosophes. 
En  conclut-on  qu'en  Angleterre  la  révolution  n'a  été  que  de 
la  théologie  ?  Non,  car  on  sait  distinguer  la  forme  du  fond. 
Pourquoi  conclurail-on  qu'en  France  la  Révolution  n'a  été  que 
de  l'idéologie  ?  Le  fond  subsisterait  encore  quand  même  la 
forme  eût  été  différente.  Encore  y  a-t-il  celle  diflérence  que 
la  théologie  anglaise  du  xvn®  siècle  ne  reflétait  que  la 
pensée  d'une  secte,  tandis  que  la  philosophie  du  xvm*  siècle 
exprime  des  vérités  pour  1  humanité  loul  entière. 

Que  si  d'ailleurs  les  Déclarations  de  droits  pouvaient  avoir 
des  dangers  par  l'abus  qu'on  en  pouvait  faire,  elles  oflraient, 
en  revanche,  de  grands  avantages.  Elles  résumaient  en  prin- 
cipes nets,  courts,  lumineux,  les  articles  de  foi  de  la  société 
nouvelle,  et  celle-ci  n'en  a  pas  désavoué  un  seul.  Si  le 
Décalogue  de  Moïse  ne  nous  donne  qu'un  résumé  bien 
grossier  de  la  morale,  cependant  combien  ces  dix  commande- 
ments, appris  dès  l'enfance,  formulés  en  termes  impérieux 
et  saisissants,  incrustés  dans  les  cœurs  comme  ils  l'avaient  été 
sur  les  tables  de  la  loi,  combien,  dis-je,  ces  règles  abstraites 
et  simples  n'ont-elles  pas  eu  d'autorité  pour  éveiller  et  perpé- 
tuer dans  les  âmes  le  sentiment  du  devoir  1  De  même , 
combien  ce  décalogue  des  droits  formulé  par  nos  législateurs 
de  89  n'a-t-il  pas  eu  d'autorité  pour  imposer  et  perpétuer 
dans  la  société  moderne  le  sentiment  du  droit  !  Ce  Syllahus 
laïque  constitue  la  foi  de  cette  société,  car  il  en  faut  toujours 
une.  Il  a  donné  à  la  Révolution  la  conscience  d'elle-même. 
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Tontes  les  fois  qu'il  y  est  porté  atteinte,  même  de  la  manière 
la  plus  suix'i'ficielle,  ce  sentiment  se  réveille  et  prend  feu.  Si 
la  Uévolution  s'était  contentée  de  faire  des  réformes  sans 
éiablir  de  principes,  sans  se  condenser  en  un  monogramme 
lumineux  et  consacré,  si  ces  réformes  dispersées,  séparées  en 
lois  particulières,  n'eussent  pas  formé  corps,  elles  auraient  pu 
être  minées  l'une  après  laulre  sans  que  la  conscience 
publique  s'en  aperçut.  La  formule  est  un  garant.  Elle  nous 
apprend  que  toutes  ces  libertés  forment  un  tout ,  qu'elles 
tiennent  les  unes  aux  autres,  qu'il  faut  veiller  à  la  fois  sur 
tout  l'édifice.  Elle  est  une  sorte  de  palladium. 

Cliose  étrange  1  ces  droits  de  l'homme  que  nos  lettrés 
dénoncent  en  souriant  comme  abstractions  creuses  et  chimères 
vides  ont  été  précisément  la  partie  la  plus  vivante  et  la  plus  du- 
rable des  œuvres  de  la  Révolution.  Toute  la  Constitution  de  91 
a  péri,  excepté  les  droits  de  l'homme.  Toutes  les  Constitutions 
ont  péri  ;  mais  toutes  ont  reconnu  les  principes  de  89,  et  ces 
principes  leur  ont  survécu.  Tout  ce  qui  a  été  fait  contre  eux 
a  échoué.  On  a  voulu  faire  de  nouvelles  noblesses  :  à  quoi 
cela  a-t-il  abouti?  et  quelle  place  cette  noblesse  nouvelle  a-t-elle 
acquise  dans  notre  société  ?  Elle  a  couvert  et  caché  la  gloire 
plus  qu'elle  ne  la  illustrée.  Qui  ne  préfère  les  noms  de  Ney, 
de  Masséna,  de  Davout,  à  ceux  de  prince  de  la  Moscowa,  de 
prince  d'Essling,  ou  à  tous  les  autres  titres  qu'on  est  obligé  de 
chercher  dans  le  dictionnaire?  On  a  tenté  de  rétablir  le  droit 
d'aînesse,  on  ne  l'a  pas  pu  ;  de  rétabUr  la  religion  d'Étal,  on 
ne  l'a  pas  pu  ;  de  supprimer  la  presse,  on  n'y  a  réussi  que 
pendant  quinze  ans.  Ni  l'égalité  devant  la  loi  et  devant  l'impôt, 
ni  l'égale  admissibilité  aux  fonctions  n'ont  été  atteintes.  Sauf 
la  liberté  individuelle,  que  les  crises  politiques  ont  souvent 
mise  en  péril,  mais  qui  a  toujours  retrouvé  ses  garanties 
quand  la  société  s'est  rassise,  presque  aucune  des  conquêtes 
de  la  Révolution  n'a  été  sérieusement  menacée.  Elles  ont  été 
toutes  reconnues,  au  moins  nominalement,  par  les  Constitutions 
même  les  plus  rétrogrades.  Les  combinaisons  i  oliiiques  plus 
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OU  moins  factices  par  lesquelles  on  a  essayé  de  concilier,  de 
diviser,  d'équilibrer  les  pouvoirs,  ont  toutes  succombé.  Les 
principes  ont  survécu.  La  solidité  et  la  vitalité  d'une  société 
fondée  sur  ces  principes  est  prouvée  par  ce  fait  (juo  les  révo- 
lutions les  plus  radicales,  qui  autrefois  eussent  divisé  le  pays 
pendant  des  années  (par  exemple,  la  Ligue  et  la  Fronde),  le 
troublent  à  peine  pendant  quelques  jours  ;  et,  si  la  facilité  de 
ces  révolutions  est  un  mal,  la  facilité  de  les  terminer  est  un 
bien.  Quant  à  ces  révolutions  elles-mêmes,  c'est  une  question 
de  savoir  si  elles  ont  leur  cause  dans  les  principes  de  89  ou, 
au  contraire,  dans  les  eiïorts  qu'ont  fails  plus  ou  moins  tous 
les  gouvernements  pour  échapper  h  ces  principes,  pour  les 
tourner  et  les  éluder  de  telle  sorte  que  tous  les  gouvernements, 
d'aecord  avec  la  nation  à  leur  origine,  finissent  toujours  par 
se  séparer  d'elle  et  lui  donner  la  tentation  de  se  séparer  d'eux: 
de  sorte  qu'il  est  à  espérer  que  lorsque  la  nation,  au  lieu  de 
se  superposer  à  elle-même  des  familles  et  des  gouvernements 
distincts  d'elle,  aura  pris  en  main  le  maniement  de  ses  propres 
affaires,  elle  pourra  donner  satisfaction  librement  à  tous  les 
mouvements  de  l'opinion  sans  être  obligée  d'avoir  recours  à 
ces  changements  violents  que  l'on  appelle  des  révolutions. 

Les  Déclarations  de  droits  nous  paraissent  donc  avoir  eu 
dans  la  pratique  une  efficacité  beaucoup  plus  grande  qu'on 
ne  serait  tenté  de  le  croire.  Si  elles  ont  pu  prêter  aux  excès, 
elles  ont  servi  d'arme  contre  les  abus.  Tous  les  gouvernements 
les  ont  eues  devant  les  yeux  et  ont  senti  qu'ils  n'y  pouvaient 
toucher  sans  péril  ;  et,  lorsqu'ils  ont  essayé  d'y  toucher,  ils 
ont  préparé  leur  ruine.  Soutenir  qu'on  ne  peut  introduire  dans 
la  pratique  aucune  maxime  générale  parce  que  ces  maximes 
ont  besoin  d'interprétation,  de  délimitation  ol  de  développe- 
ment, c'est  contester  la  valeur  du  Préambule  du  Code  civil, 
qui  ne  consiste  qu'en  maximes  générales,  en  aphorismes  de 
droit.  Les  lois  elles-mêmes  sont  des  maximes  générales  qui 
ont  besoin  de  l'interprétation  des  tribunaux  et  des  juriscon- 
sultes. Le  même  esprit  qui  se  manifeste  dans  cette  critique  des 
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droits  do  Ihomme  s'est  opposé  égalrment  aux  lois  écrites, 
aux  codifications  générales,  et  voudrait  qu'on  se  limitât  au 
droit  coutuniier,  comme  au  moyen  âge.  C'est  méconnaître  le 
développement  naturel  des  choses  ;  c'est  croire  que  l'homme 
doit  toujours  rester  à  l'état  d'enfant,  ne  vivant  que  d'une  vie 
v(''gétative,  sans  être  conduit  par  la  réflexion.  Mais  il  est  aussi 
impossible  d'empêcher  l'homme  d'appliquer  la  réflexion  à  sa 
destinée  et  à  la  destinée  sociale,  que  de  lempêcher  de  passer 
de  la  jeunesse  à  la  maturité. 

On  attribue  à  cet  excès  de  métaphysique  les  excès  et  la 
durée  de  la  Révolution  française  opposée  à  celle  d'Angleterre  ; 
et  l'on  oppose  sans  cesse  l'esprit  d'abstraction  et  d'idéologie 
propre  à  la  nation  française  à  l'esprit  pratique,  empirique,  des 
Anglais,  qui  savent,  dit-on,  her  le  présent  au  passé,  enchaîner 
les  siècles  les  uns  aux  autres  et  remplacer  les  révolutions  par 
les  réformes.  Cette  comparaison  est  une  illusion  d'optique. 
Elle  consiste  à  comparer  un  peuple  en  mouvement  à  un  peuple 
en  repos,  un  peuple  qui  fait  sa  révolution  avec  celui  qui  a  fini 
la  sienne.  Ce  qu'il  faut  comparer,  ce  n'est  pas  la  France  de 
notre  siècle  avec  l'Angleterre  du  même  siècle,  mais  la  France 
en  révolution  avec  l'Angleterre  en  révolution  ;  et  l'on  ne  voit 
pas  que  les  diflérences  soient  si  grandes  qu'on  le  dit. 

Après  tout,  à  qui  fera-t-on  croire  que  la  révolution  anglaise 
n'a  été  qu'une  révolution  innocente ,  toujours  fondée  sur  le 
respect  des  lois  ?  Qui  donc  a  donné  aux  peuples  l'exemple 
terrible  de  décapiter  un  roi?  Ce  sont  les  Anglais.  Qui  donc  a 
eu  ridée,  pour  la  première  fois  en  Europe,  de  remplacer  une 
vieille  monarchie  féodale  par  l'exemple  classique  de  la  répu- 
blique ?  Ce  sont  les  Anglais.  Qui  donc  a  changé  cette  république 
eu  gouvernement  militaire  ?  Ce  sont  les  Anglais.  Qui  donc 
enfin  a  essayé  d'une  restauration  impossible  et,  après  celte 
restauration,  d'un  changement  de  dynastie  ?  Ce  sont  les 
Anglais.  En  définitive,  jusqu'en  1848  toutes  les  phases  de 
notre  révolution  n'ont  fait  que  reproduire,  acte  par  acte,  les 
diverses  étapes  de  la  révolution  anglaise  ;  et  l'on  peut  même 
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dire  que  cet  exemple  a  été  pour  beaucoup  dans  nos  cliani;*;- 
ments  politiques.  Le  parti  libéral  sous  la  Restauration  u'eût-il 
pas  élé  plus  patient,  et  la  royauté  elle-même  plus  modérée, 
si  l'on  n'avait  pas  eu  sous  les  yeux  l'exemple  de  1G88, 
exemple  qui  était  un  espoir  pour  les  uns,  une  crainte  pour  les 
autres,  et  qui  fut,  à  n'en  pas  douter,  un  ferment  de  trouliIe  et 
de  suspicion  récipro(iue  sous  la  Restauration?  Quoi  qu'il  en 
soit  sur  ce  point,  de  89  à  1848,  ce  qu'on  peut  reprocher  aux 
Fiançais,  ce  n'est  pas  de  n'avoir  point  imité  les  Anglais, 
c'est  de  les  avoir  trop  imités. 

Et  même  est-il  bien  exact  de  dire  que  la  révolution  anglaise 
n'a  duré  que  cinquante  ans  ?  Et  ne  doit-on  pas  remonter  plus 
haut  ?  Bossuet  n'a-t-il  pas  fait  preuve  d'une  profonde  clair- 
voyance en  la  faisant  remonter  jusquà  Henri  VIII  ?  La  révolu- 
tion anglaise  a  été  surtout  une  révolution  religieuse  ;  elle  a 
commencé  lorsque  la  forme  religieuse  du  pays  a  été  changée. 
Il  Amt  donc  ajouter  à  la  crise  politique  de  1640  la  crise  reli- 
gieuse qui  va  de  Henri  VIII  à  Elisabeth  et  où  l'on  voit 
l'Angleterre  changer  quatre  fois  de  religi<*)n  en  quatre  règnes. 
Est-ce  donc  là  ce  peuple  que  l'on  nous  représente  si  fidèle  à 
la  tradition  et  à  l'histoire  ?  Demandez  à  Bossuet  ce  qu'il  en 
pensait  :  «  L'Angleterre  a  tant  changé  qu'elle  ne  sait  plus  elle- 
même  à  quoi  s'en  tenir...,  plus  agitée  que  l'Océan  qui  l'envi- 
ronne... Ces  terres  tant  remuées  et  devenues  incapables  de 
consistance  sont  tombées  de  toutes  parts  et  n'ont  fait  voir  que 
d'elTioyables  précipices...  Ces  disputes  n'étaient  que  de  faibles 
commencements...  ;  mais  quelque  chose  de  plus  violent  se 
remuait  dans  le  fond  des  cœurs.  C'était  un  dégoût  secret  de 
tout  ce  qui  a  de  l'autorité  et  une  démangeaison  d'innover 
sans  fin...  Dieu,  pour  punir  l'irréligieuse  instabilité  de  ces 
peuples,  les  a  livrés  à  l'intempérance  de  leur  folle  curiosité.  » 
Voilà  l'ellet  que  produisait  en  France  l'Angleterre  du 
xvHi^  siècle  :  c'est  à  peu  près  celui  que  produit  la  France  de 
nos  jours  en  Angleterre  et  en  Europe.  Au  contraire,  c'était 
alors  la  France  qui  donnait  l'exemple  de  la  stabilité  et  de  la 
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fidc'lité  aux  iradilions.  Kt  en  quoi,  je  le  demande,  cette  insta- 
biliU'  religieuse  des  Anglais  esi-elle  un  spectacle  plus  édifiant 
que  noire  instabililé  poliii(jue  ?  Et,  en  détinilive,  n'est-il  pas 
moins  grave  de  cliangor  de  constilulions  que  de  changer  de 
cultes  ? 

Ajoutez  douf^  aux  ciiif|i!;i!)le  ans  de  révoliiiion,  de  IGiO  à 
1688  (I).  I(vs  iictilt!  aas  de  révolutions  religieuses  qui  vont  de 
Henri  Vill  à  Kli^.dx'ili  (l5;)'i-loG2),  et  vous  aurez  une  étendue 
de  révolution  (\\\\  n'est  guère  moindre  que  la  nôtre. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  pousser  assez  loin  la  comparaison. 
Ce  n'est  pas  à  la  révolution  anglaise  toute  seule  quil  faut 
comparer  la  révolution  française,  c'est  à  la  révolution  protes- 
tante en  général,  à  cette  révolution  qui  commeneo  en  1517  et 
finit  en  1688.  C'est  c(>t  ensemble  seul  qui,  pour  l'étendue  des 
événements  et  des  conséquences,  peut  être  comparé  à  notre 
révolution,  laquelle  a  été,  aussi  bien  que  la  Réforme,  un  évé- 
nement européen.  Or  la  crise  protestante  a  duré  cent  soixante 
ans  ;  la  crise  de  notre  révolution  va  bientôt  avoir  un  siècle. 
On  peut  espérer  que  le  xx^  siècle  sera  le  siècle  de  la  démo- 
cratie pacifique,  comme  le  xix*  a  été  celui  de  la  démocratie 
militante.  S'il  en  était  ainsi,  la 'France  aurait  pendant  un  siècle 
concentré  en  elle-même  tous  les  troubles  qui  pendant  la  crise 
protestante  s'étaient  étendus  sur  l'Allemagne,  la  Hollande, 
la  Suisse,  l'Angleterre,  et  sur  la  France  elle-même.  En 
comparant  les  deux  mouvements ,  on  peut  se  demander 
lequel  des  deux  a  fait  le  plus  de  ruines  et  répandu  le  plus  <ic 
sang. 

Il  serait  donc  injuste  d'imputer  à  lesprit  français  ce  qui  est 

(1)  Encore  ne  tenons-nous  pas  compte  dos  deux  infiijrrections  ter- 
ribles qui  ont  eu  lieu  en  1715  et  1715.  C'est  alo's  5^eu!enient  que  ]a 
révolution  de  h>S'^  a  été  considérée  comme  délinitivemerd  vict'aieuso. 

Sui'posez;  qu'il  y  eût  aijjpurd'hui  en  Vvance,  une  grande  jasurrec- 
iion  royaliste  avec  jilusieurs  ha'ail'es  rangées,  et  terminée  par  d'in- 
aombrabics  sus>plices,  et  que  cela  se  renouvelle  end «re  trente  ans 
après,  ne  dirait-an  pas  que  c'est  une  preuve  que  ja  révolution  n'e.^t 
pas  terminée?  C'est  i-ependant  ce  (ju'on  a  vu  en  Angleterre  jusqu'au 
milieu  du'xviii"  sivclc  ;  mais  ces  faits  ont  été  entièrement  oubliés. 
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le  fait  des  passions  l'.iimaiiU'H  en  gi'iu  rul,  sous  quelque  forme 
et  par  quelques  principes  qu'elles  soient  pi'ovo(iuées. 

Ajoutons  encore  que,  si  la  révolution  française  a  été  plus 
longue  et  plus  violeuie  que  la  lévoiulion  ajiglaise,  c'est  pare(î 
qu'elle  a  eu  lieu  un  siècle  plus  lanl.  Si  notre  révolation  avait 
eu  lieu  en  même  temps  que  eeile  d'Angleterre,  si  la  pitoyable 
aventure  de  la  Fronde  avait  pu  aboutir,  au  lieu  de  se  terminer 
par  le  triomphe  trop  célébré  de  la  monarchie  absiolue,  triomphe 
qui  nous  a  valu  un  grand  règne,  mais  que  nous  payons  aujour- 
d'hui ;  si  la  Fronde  eût  été  capable  d'enfanter  un  gouvernement 
quelconque,  il  y  auiait  eu  alors,  en  France  conmie  en  Angle- 
terre, une  l'évolution  limitée.  A  celte  époque,  les  besoins  d'éman- 
cipation étaient  restreints.  La  modération  et  un  certain  contrôle 
dans  les  finances, quelques  garanties  pour  la  libellé  individuelle, 
un  droit  de;  remontrances  pour  le  parlement,  voilà  tout  ce  que 
l'on  réclamait.  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  demander  la  liberté 
religieuse,  puisqu'elle  existait,  la  Uberié  de  la  presse,  qui 
n'avait  pas  encore  fait  ses  preuves  par  des  chefs-d'œuvre,  ni 
la  liberté  de  l'induslrie,  qui  avait  plus  besoin  de  protection 
que  de  liberté.  On  he  se  défiait  pas  encore  de  la  noblesse,  qxij 
avait  au  moins  l'apparence  de  prendre  la  défense  du  bien 
public.  On  n'avait  pas  encore  perdu  la  foi  en  la  royaulé,  qui  ne 
s'était  pas  rendue  odieuse  par  cent  cinquante  ans  de  pouvoir 
absolu.  L'espril  humain  n'avait  pas  encore  reU'ouvé  ses  titres 
et  on  n'avait  pas  réiléchi  sur  l'égalité  originelle  des  hommes. 
Mais  en  cent  cinquante  ans  l'esprit  humain  avait  marché.  La 
liltt-rature  éiait  devenue  la  philosophie.  On  avait  tout  scruté. 
On  demanda  tout  à  la  fois  parce  que  tout  manquait  à  la  fois. 
On  découvrit  non  seulement  le  citoyen,  mais  encore  l'homme. 
Le  caractère   philosophique  qu'on  impute  avec  raison  à  la 
dévolution,  mais  qu'on  lui  reproche  à  tort,  était  lui-même  le- 
résultat  du  temps.  C'est  lexpérience  et  la  pratique  qiu  seules 
cantiennent  ?t  répriment  l'esprit   de   pure  spéculation  ;  la 
société,  destituée  de  tout  moyen  d'intervenir  dans  ses  desti- 
nées, n'cui  a  autre  ressource  que  celle  de  la  pensée.   Pour 
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tontes  CCS  causes,  la  révolution  de  1780  dut  avoir  un  caractcre 
plus  vaste,  plus  liardi,  plus  philosophique  que  celle  de  16i0  et 
de  1688.  Ce  n'est  pas  une  question  de  race  et  de  latitude  : 
c'est  une  question  de  siècle. 

Par  cola  même  que  la  révolution  avait  été  plus  retardée, 
elle  fut  donc  plus  vaste  ;  étant  plus  vaste,  elle  provoqua  plus 
de  résistances  ;  trouvant  plus  de  résistances,  elle  fut  plus 
violente  ;  étant  plus  violente,  elle  souleva  plus  de  haines  et 
prépara  plus  de  réactions.  Klleenj^endra  donc  une  plus  grande 
instabilité  et  dut  durer  plus  longtemps.  La  dilîérence  entre  les 
deux  révolutions  (anglaise  ou  française)  est  donc  en  grande 
partie  due  à  la  date  de  l'une  et  de  l'autre.  Si,  par  supposition, 
la  monarchie  l'eût  emporté  en  Angleterre,  et  qu'au  contraire, 
en  France,  une  révolution  heureuse  eût  terminé  la  Fronde  par 
une  combinaison  politique  de  gouvernement  ten)péré,  c'eût 
été  en  Angleterre  qu'aujait  été  promulguée,  à  la  fin  du  xviii® 
siècle,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Cette  déclaration 
représente  donc  une  phase  ou  une  étape  de  l'esprit  humain  et 
non  le  travers  d'un  peuple. 

Les  principes  de  89  sont  pour  les  sociétés  humaines  quelque 
chose  de  semblable  à  ce  qu'est  dans  l'individu  la  majorité 
civile.  Lorsqu'un  jeune  homnie  arrive  à  la  majorité,  il  ne 
devient  pas  pour  cela  raisonnable,  mais  seulement  apte  à  se 
conduire  par  la  raison.  La  majorité  civile  ne  donne  pas  l'expé- 
j'iencc  ;  l'expérience  seule  donne  la  sagesse.  Conclura-t-on  de 
là  qu'il  faudrait  ajourner  la  majorité  à  un  ûge  plus  avancé  ? 
Non,  car  l'homme  arriverait  à  cet  âge  aussi  inexpérimenté 
qu'aujourd'hui  à  vingt  et  un  ans.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas 
pour  les  sociétés  un  âge  de  majorité,  c'est-à-dire  un  âge  où 
elles  sont  appelées  à  se  gouverner  elles-mêmes  et  à  user  des 
dioits  qui  appartiennent  à  l'homme,  droits  qui  sont  exactement 
les  mêmes  que  ceux  qu'a  re(!onnus  la  majorité  civile,  à  savoir 
le  droit  de  disposer  de  son  travail  et  de  sa  propriété,  de  sa 
conscience,  de  sa  personne,  d'entrer  en  famille,  etc.  ?  Trans- 
portez ces  droits  de  l'individu  civil  à  1  individu  social  ;  au  lieu 
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déconsidérer  l'homme  par  rapport  à  la  famille,  considérez-le 
par  rapport  à  l'État  :  vous  avez  les  principes  de  89.  C'est  la 
majorité   civile  devenue   majorité    sociale.    L'une   affranchit 
liïomme  du  pouvoir  paternel  ;  l'autre  l'alTranchit  du  pouvoir 
politique.  Que  la  société  nouvelle  ait  su  plus  ou  moins  bien 
user  de  son  émancipation,  cela  peut  être  le  fait  de  l'inexpé- 
rience ;  mais  en  aurait-elle  mieux  usé  si  elle  fût  restée  sous  la 
tutelle  qui  l'avait  si  mal  préparée  jusque-là  ?  Croit-on  qu'au 
bout  d'un  siècle  encore  de  gouvernements  semblables  à  celui 
de  Louis  XV,  la  société  française  fût  devenue  plus  capable  de 
se  gouverner  elle-même,  plus  apte  à  assurer  à  ses  membres  la 
jouissance  de  leurs  droits  ?  De  même  que  l'enfant  n'est  pas 
appelé  à  passer  sa  vie  dans  le  sein  maternel,  mais  doit  s'en 
séparer  au  jour  fixé  par  la  nature  (au  prix  de  grandes  douleurs 
pour  la  mère),  afin  de  vivre  d'une  vie  propre  et  indépendante, 
conformément  à  ses  propres  instincts,  à  ses  propres  besoins, 
à  sa  propre  conscience  ;  de  même  que  le  jeune  homme  est 
appelé  plus  tard  à  se  séparer  de  la  famille,  à  ses  risques  et 
périls,  pour  vivre  libre  et  former  une  famille  nouvelle,  —  de 
même  la  société  européenne,  formée  à  l'ombre  de  l'Église  et 
de  la  royauté,  mais  ayant  peu  à  peu,  par  la  protection  même 
de  ces  deux  puissances,  été  amenée  à  avoir  conscience  d'elle- 
même  et  à  prétendre  se  gouverner  par  ses  propres  forces  et 
par  sa  pro[!re  raison,  a  dû  se  séparer  du  sein  maternel  où 
elle  avait  grandi  jusque-là  avec  confiance  et  amour.  Peu  à 
peu,  par  la  fusion  dos  classes,  par  l'alTaissement  des  barrières, 
par  le  développement  de  l'esprit,  par  le  frottement  continuel 
des  événements,  toutes  les  distinctions  s'étaient  plus  ou  moins 
effacées   et  n'avaient   plus   laissé   paraître    que   la   qualité 
d'homme.  De  là  la  conception  d'une  société  où  il  y  aurait 
seulement  une  différence  dans  les  services,  mais  non  dans  les 
droits,   qui  n'ajouterait  pas   aux  inégalités   naturelles    des 
inégalités  artificielles  et  où  le  libre  développement  des  facultés 
humaines  ne  serait  pas  contrarié  par  les  lois. 

Cette  société  conçue  et  proclamée  par  la  Héviilniion  êtnit  si 
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peu  uno  chimère  que  c'est  celle  qui  existe  aujoui  d'Iiui  et  dont 
tout  le  monde  jouit  et  profile,  même  ceux  qui  la  combattent 
et  la  déplorent,  mais  qui  n'en  voudraient  pas  d'autre  s'ils 
revoyaient,  ne  fût-ce  qu'un  jour,  cette  société  du  passé  dont 
ils  font  des  tableaux  platoniques  et  sans  péril.  Oui,  ils  seraient 
les  premiers  à  dire  :  Hameiioz.-nous  aux  carrières,  c'est-à-dire 
à  cette  société  démocratique  où  chacun  travaille  comme  il 
l'entend,  possède  son  bien  on  toute  propriété,  où  il  n'y  a  pas 
de  barrières  entre  les  provinces  d'une  même  nation,  où  il  n'y 
a  qu'une  loi  et  une  seule  justice  pour  tous  les  citoyens  et  pour 
tout  le  territoire,  où  chacun  jouit  de  sa  pensée  et  de  sa  con- 
science, peut  arriver  à  toutes  les  fonctions  sans  trouver  les 
places  prises  par  la  naissance,  où  l'on  participe  aux  dépenses 
communes  dans  la  proj)ortion  de  son  avoir,  où  chacun  a  son 
droit  de  citoyen  et  participe  à  la  souveraineté.  Aujourd'hui 
nous  sommes  tous  tellement  habitués  à  cet  ordre  de  choses 
que  nous  ne  pourrions  plus  en  être  privés,  et  c'est  une  seconde 
nature  pour  les  hommes  de  notre  temps. 

D'où  vient  donc  qu'aujourd'hui  cependant  tant  d'esprits, 
même  éclairés,  sont  tentés  de  rétrograder  juscpi'au  delà  de 
1789  et  croient  utile  de  répandre  une  sorte  de  scepticisme  et 
même  de  ridicule  sur  ces  principes  ? 

C'est  d'abord  une  sorte  de  raffinement  d'esprit  qui,  lorsque 
des  principes  longtemps  disputés  sont  devenus  communs, 
trouve  un  plaisir  rare  à  railler  des  vérités  banales  et  à  tourner 
la  liberté  contre  la  liberté  même.  Eh  quoi  !  je  penserais  comme 
ce  bourgeois  naïf  qui  se  croit  un  homme  et  un  citoyen  ?  Le 
dernier  des  goujats  crie  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  et  je  ferais 
comme  lui  ?  De  là  cet  esprit  de  réaction  qui  se  flatte  d'être 
quelque  chose  de  distingué  parce  qu'il  se  sépare  des  lieux 
communs  de  la  politique  quotidienne.  Tant  que  la  démocratie 
i  été  militante,  soullranie,  héroïque,  utopique,  elle  a  eu  pour 
iWa  les  esprits  fiers  et  indépendants  ;  mais,  triomphante,  entrée 
Jans  la  réalité  avec  les  misères  de  la  réalité,  il  devient  de  bon 
goût  de  se  tourner  contre  elle,  non  seulement  de  la  censurer, 
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de  lui  faire  sans  cesse  la  leçon  et  la  morale  —  ce  qui  est 
légitime,  car  nul  pouvoir  humain  n'est  infaillible,  —  mais  de 
la  désavouer,  de  la  renier,  de  la  mépriser. 

C'est  là  une  grande  erreur  et  une  grande  faute  ;  car  en 
matière  politique,  plus  que  partout  ailleurs,  le  scepticisme 
n'est  bon  à  rien.  Que  les  croyants  du  trône  et  de  l'autel 
combattent  les  principes  de  la  Révolution,  rien  de  plus  ration 
nel  :  ils  ont  un  but,  ils  ont  un  idéal  ;  mais  que  des  philosophes 
libres-penseurs,  à  qui  la  France  des  croisades  est  absolument 
indifférente  et  qui  n'ont  qu'une  foi  médiocre  au  droit  divin,  se 
donnent  le  plaisir  raffiné  de  déconsidérer  la  France  nouvelle 
à  ses  propres  yeux  et  de  la  montrer  en  proie  à  une  folle 
anarchie  sans  compensation,  quelle  cause  cela  peut-il  servir, 
si  ce  n'est  celle  du  désordre  et  de  la  force  ?  N'est-ce  pas,  en 
effet,  livrer  cette  société  sans  direction,  sans  boussole  et  par 
conséquent  sans  défense,  à  toutes  les  entreprises  d'une  folle 
démagogie  ou  d'une  réaction  brutale  ?  Sans  doute  on  comprend 
que  certains  excès  d'un  côté  donnent  la  tentation  de  s'aban- 
donner à  d'autres  excès  en  sens  contraire  ;  mais  cette  tentation 
est  décevante  et  meurtrière  :  il  ne  faut  pas  s'y  livrer.  La  seule 
manière  de  combattre  la  révolution  démagogique,  c'est  de 
défendre  la  révolution  libérale,  et  cela  non  du  bout  des  lèvres 
et  comme  une  légende  dont  on  est  las,  mais  d'une  conviction 
chaude  et  vive,  semblable  à  l'amour  de  la  patrie.  Nous  appro- 
chons du  centenaire  de  1789  ;  nous  espérons  bien  qu'on  ne 
verra  pas,  en  1889,  la  France  désavouer  cette  date  illustre, 
faire  un  mea  culpa  devant  l'univers  et  demander  pardon  à 
Dieu  et  aux  hommes  d'avoir  fait  la  Révolution.  Car  alors  que 
représenterait-elle  dans  le  monde  ?  Quel  serait  son  drapeau  ? 

Mais,  indépendamment  de  celte  première  cause  de  défiance 
qui  a  remis  en  question  les  principes  de  89,  il  en  est  une 
autre  beaucoup  plus  profonde  et  plus  sérieuse  qu'il  appartient 
5  la  psychologie  et  à  la  philosophie  d'expliquer.  C'est  l'igno- 
rance où  sont  les  hommes  en  général  d'une  des  lois  fonda- 
mentales de  la  vie  et  de  la  science.  Cette  loi,  c'est  que  chaque 
Janet.  —  Science  politique.  I,  —  e 
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question  résolue  donne  naissance  à  des  questions  nouvelles 
plus  vastes  et  plus  profondes  qu'auparavant,  de  sorte  que  les 
cercles  grandissent  à  mesure  que  l'on  franchit  chacun  d'eux. 

Voici  un  jeune  homme  cjui  a  fini  ses  éludes;  il  choisit  une 
carrière;  question  résolue;  oui,  mais  les  difficultés  ne  font 
que  commencer  :  il  faut  apprendre  uni'-  science  nouvelle;  il 
faut  savoir  se  conduire  avec  les  hommes;  il  faut  travailler  à 
son  avancement,  se  résigner  aux  disgrâces,  s'éloigner  des 
siens,  etc.  Coud>ien  d'épreuves  aulrenient  graves  (pio  celles 
du  collège  1  Ce  jeune  honnne  se  marie  ;  question  résolue.  Voih» 
le  repos.  Eh  bien,  non!  c'est  le  contraire.  C'est  la  vie  conjugale 
avec  tous  ses  périls,  la  vie  paternelle  avec  tous  ses  devoirs. 
Ainsi  chaque  étape  n'est  que  le  degré  dune  ascension  nouvelle 
plus  périlleuse  que  la  précédente.  Il  en  est  de  même  dans  la 
science.  Chaque  question  résolue  ouvre  un  champ  indéfini  où 
l'on  se  sent  de  plus  en  plus  perdu.  Newton  découvre  ic 
système  du  monde  et  invente  laltraclion  universelle  :  question 
résolue;  oui,  mais  qu'est-ce  que  l'attraction?  Admettre  l'at- 
t.  action  à  distance,  n'est-ce  pas  revenir  à  l'horreur  du  vide 
desscolastiques?  llemplaçons  dune  l'attraction  par  limpulsion? 
Mais  l'impulsion  est-elle  plus  claire  que  l'attraction?  Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  ne  faut-il  pas  qu'un  mouvement  passe 
û'un  corps  dans  un  autre?  Or  qu'importe  pour  cela  qu  ils  se 
touchent  ou  qu'ils  ne  se  touchent  pas?  Et  d'ailleurs  y  a-t-il 
jamais  contact  absolu?  Et  s'il  n'y  a  pas  contact,  n'y  a-t-il  pas 
action  à  distance?  Et  qu'importe  que  la  dislance  soit  grande 
ou  petite?  La  solution  d'un  problème  en  fait  donc  naître 
d'autres  plus  obscurs  et  plus  vastes.  Ainsi  en  est-il  encore  du 
grand  progrès  opéré  dans  la  physique  de  nos  jours.  On 
ramène  toutes  les  propriétés  des  corps  à  des  mouvements  : 
voilà  l'unité  de  principe  trouvée;  mais  comment  un  mouvement 
peut-il  produire  une  sensation,  et  comment  des  mouvements 
homogènes  produisent-ils  des  sensations  hétérogènes?  Com- 
ment une  dilférence  d'angle  fait-elle  la  différence  du  rouge  et 
du  bleu? 
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Ainsi  l'on  va  d'abîme  en  abîme,  et  c'est  là  ce  qu'on  appelle 
la  science.  Il  en  est  de  même  dans  l'ordre  social.  Lutlier 
demande  pour  lui-même  le  droit  d'irUciprélop  l'Écriture  selon 
sa  conscience  :  soit;  mais  bienlùt  It!S  calvinistes,  les  anabap- 
tistes, les  sociniens  demandent  le  même  di'oit  :  où  faudra-t-il 
s'arrêter?  Et  si  j'ai  le  droit  d'interpréter  la  parole  de  Dieu,  ne 
dois-je  pas  aussi  avoir  le  droit  de  dire  que  l'Écriiure  n'est  pas 
la  paiolede  Dieu?  De  sorte  que  le  droit  réclamé  primiiivement 
pour  la  foideviomlra  ledioitde  rinci"édu!ité.  Maintenant,  si  j'ai 
le  droit  de  jugei'  les  prêtres  comme  faisait  Lutlicr,  n'ai-je  pas 
aussi  le  droit  de  juger  les  rois?  Et  ainsi  le  droit  d'examen, 
limité  d'abord  au  domaine  religieux,  passe  dans  le  domaine 
politique.  En  même  temps  l'imprimerie  est  découverte,  la 
pensée  est  garantie  contre  la  destruction,  et  elle  se  multiplie 
autant  de  fois  qu'on  le  voudra.  Quel  progrès  pour  les  lumières  ! 
Oui  ;  mais  les  bonnes  mœurs  ne  seront-elles  pas  en  péril?  Les 
idées  fausses  ne  se  développent-elles  pas  avec  les  idées  vraies? 
La  haine,  la  discorde,  la  rébellion  n'auront-elles  pas  des  armes 
terribles?  Ainsi  les  périls  naissent  des  progrès;  le  danger 
s'accroît  avec  la  puissance  ;  le  succès  n'est  que  l'accroissemenl 
des  épreuves. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  des  principes  de  89.  On  a  cru  que 
lorsque  ces  principes  seraient  définitivement  victorieux,  tout 
était  fini.  Au  contraire,  tout  commençait.  Il  s'agit  de  définir 
ces  principes,  de  les  délimiter,  de  les  concilier,  et  c'est 
l'œuvre  de  plusieurs  siècles.  Vous  avez  affranchi  les  hommes 
du  pouvoir  artificiel  du  passé;  oui,  mais  vous  avez  créé  l'État. 
Quels  sont  les  rapports  de  l'individu  et  de  l'État  dans  la  société 
nouvelle?  Question  bien  plus  profonde  que  celle  de  l'abolition 
des  privilèges.  Vous  avez  affranchi  lindustrie  d'entraves  ridi- 
cules et  devenues  impossibles  :  fort  bien  ;  mais  vous  avez  créé 
la  question  sociale.  Vous  avez  sécularisé  la  loi  :  c'était  ce  que 
demandait  le  bon  sens,  ce  qu'exigeait  la  liberté  de  conscience, 
et  cela  est  au  mieux;  mais  vous  avez  légué  à  l'avenir  le  pro- 
blème de  l'Église  libre  dans  l'État  libre  .  problème  bien  autre- 
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ment  redoutable  que  celui  des  libertés  gallicanes  et  des  maximes 
de  1682.  Vous  avez  ci-éé  l'enseignement  national  et  vous  avez 
voulu  un  enseignement  laïque  et  séculier,  conséquence  inévi- 
table de  labolilion  de  toute  religion  d'État;  mais  que  ferez- 
vous  de  Dieu  dans  votre  éducation  nouvelle?  Sera-t-il  aussi 
laïcisé?  Vous  travaillez  au  progrès  de  l'enseignement  des 
fcramos  :  cela  est  très  sage,  car  la  femme  ne  peut  pas  rester 
plus  longtemps  en  dehors  de  toute  communion  d'esprit  avec 
l'homme,  n'ayant  pour  elle  que  les  arts  d'agrément  tandis  que 
l'homme  a  la  science  et  la  pensée  ;  mais  que  ferez-vous  de  la 
feiîime  libre?  Lui  ouvrirez-vous  toutes  les  carrières,  même 
l'armée  ou  le  parlement?  Tant  de  questions  nouvelles,  se  pré- 
sentant à  la  fois  de  tous  les  côtés  de  l'horizon,  ont  de  quoi 
désarçonner  un  bon  nombre  d'esprits  qui  se  retireraient  volon- 
tiers sous  leur  tente,  couvrant  leur  tète  d'un  voile  et  pleurant 
sur  l'abomination  de  la  désolation,  comme  si  l'humanité  d'au- 
jourd'hui fût  plus  folle  et  plus  criminelle  que  celle  de  tous  les 
temps. 

D'autres  esprits,  plus  fermes,  se  tiient  dalfaire  par  la  rail- 
lerie et  le  mépris,  croyant  que  quelques  bons  mots  suffisent 
pour  faire  refluer  le  cours  des,  choses.  C'est,  selon  nous,  la 
conduite  contraire  qui  est  le  salut.  D'abord,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  les  questions  naissent  des  questions.  Hoyer- 
Collard  a  dit  admirablement  :  t  Les  Constitutions  ne  sont  pas 
des  tentes  dressées  pour  le  sommeil.  >  Cela  est  vrai  des 
sociétés.  Il  y  aura  toujours  des  problèmes,  et  il  y  en  aura  de 
plus  en  plus.  Ce  n'est  pas  là  une  faiblesse;  c'est,  au  contraire, 
l'honneur  de  la  raison  humaine,  de  chercher  une  justice  de 
plus  en  plus  parfaite,  où  chaque  degré  est  une  étape  pour  un 
degré  supérieur.  Quant  aux  questions  que  nous  avons  indi- 
quées, on  n'attend  pas  que  nous  en  donnions  la  solution; 
mais,  d'une  manière  générale,  nous  dirons  que  c'est  en  s'ap- 
puyant  sur  les  principes  de  89,  et  non  en  les  discréditant,  que 
l'on  atténuera  ce  qu'il  y  a  d'aigu  et  de  dangereux  dans  toutes 
ces  questions. 
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Par  exemple,  si  l'État  de  nos  jours  est  devenu  de  plus  en 
plus  envahissant,  c'est  en  grande  partie  parce  qu'il  est  la  seule 
arme  que  nous  possédions  contre  les  retours  offensifs  du 
passé.  Plus  vous  paraissez  rétrograder  vers  ce  passé,  plus 
vous  armez  l'État.  Supposez  qu'il  n'y  ait  en  France,  comme  en 
Amérique,  qu'une  opinion  sur  les  principes  fondamentaux  de 
l'ordre  social  :  l'État  pourra  désarmer  peu  à  peu  ;  car  alors 
chacun  aura  intérêt  à  réclamer  contre  lui,  et,  sauf  le  néces- 
saire, qui  sera  toujours  très  étendu  dans  une  société  compli- 
quée el  militaire  comme  la  nôtre,  il  pourra  retrancher  de  ses 
attributions  ce  qui  les  dépasse  par  trop.  Supposez  également 
que  l'Église  accepie  définitivement,  au  lieu  du  Syllabus,  les! 
principes  de  la  société  moderne  :  le  règlement  des  rapports 
entre  les  deux  pouvoirs  deviendrait  plus  facile  ;  et,  soit  que 
l'on  préfère  une  alliance  avec  sacrifices  réciproques,  ou  une 
séparation  avec  droits  garantis,  la  paix  pourra  exister.  Ce  qui 
rend  la  question  si  difficile,  c'est  une  Église  hostile,  qui  veut 
continuer  à  être  hostile  en  jouissant  à  la  fois  de  tous  les  avan- 
tages de  la  protection  et  de  lous  les  droits  de  la  liberté.  Dans 
la  même  hypothèse,  la  liberté  d'enseignement  perdrait  son 
caractère  aigu  ;  et,  si  l'on  apprenait  à  s'en  servir,  s'il  se  créait 
des  écoles  libres,  laïques  et  profanes,  à  côté  des  écoles  ecclé- 
siastiques, l'État  pourrait  dans  la  suite  se  dessaisir  peu  à  peu 
de  l'enseignement  spirituel,  qui  soulève  théoriquement  tant 
de  difficultés.  De  même,  si  les  classes  laborieuses  s'aperçoivent 
par  l'expérience  qu'elles  ont  les  mêmes  droits  que  les  classes 
possédantes,  qu'elles  peuvent  discuter  leurs  int?ï"êts  et  en 
obtenir  les  règlements  par  des  débats  égaux,  elles  se  déshabi- 
tueraient peu  à  peu  de  poursuivre  la  proie  pour  l'ombre  et 
abandonneraient,  comme  l'a  dit  un  tribun  illustre,  la  question 
sociale  pour  les  questions  sociales.  Enfin  les  femmes,  plus 
éclairées  et  plus  instruites,  n'étant  plus  humiliées  d'un  rôle 
inférieur,  comprendraient  mieux  leurs  droits  véritables  et  se 
demanderaient  si  la  différence  de  sexe  n'entraîne  pas  aussi 
quelque  différence  de  fonctions. 


l.XX  INTRODUCTION    DE    LA    TUOISlftME   ÉDITION 

Ainsi,  c'est  par  les  principes  nirm<'S  que  l'on  devra  rom- 
haltre  l'excès  des  principes.  C'est  la  raison  qui  guc-rira  les 
abus  du  raisonnement.  On  ne  dit  pas  que  toutes  ces  questions 
se  résoudront  sans  difficulté  et  sans  crise;  mais  où  a-t-on  vu 
une  sociélc  qui  n'ait  pas  ses  difficullés  et  ses  crises?  Si,  au 
conlraire,  vous  paralysez  la  société  de  80  en  ruinant  ses  prin- 
cipes et  en  lui  ôtant  la  foi  en  elle-même,  vous  travaillez  à 
détruire  les  soûles  dipfuos  qui  puissent  contenir  les  excès 
redoutés.  Cosi  ;iinsi  que  les  excès  du  protestantisme  ont  été 
corrigés  par  h;  iriduiplic  du  protestantisme,  les  excès  de  la 
lévolntion  d'Angleteiic  par  le  triomphe  des  principes  de  celte 
révolution,  les  excès  des  guerres  religieuses  en  France  par  le 
triomphe  du  principe  de  la  liberté  religieuse.  Les  maux  issus 
de  la  Révolution  française  ne  pourront  de  même  être  guéris 
que  par  le  succès  définitif  des  principes  de  la  Révolution. 

Il  ne  s'agit  plus  maintenant  de  poser  des  principes  nouveaux, 
mais  d'appliquer  les  principes  posés.  Nous  avons  besoin  de 
pratique  et  d'usage  plus  que  de  formules;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  de  désavouer  nos  pères.  Ils  ont  cru  que  le  temps 
était  venu  où  les  hommes  pouvaient  améliorer  leur  état  sur 
celte  terre  par  le  secours  de  leur  raison,  où  la  loi  devait  se 
tirer  du  droit,  et  non  le  droit  de  la  loi.  Plus  les  sociétés  se 
développent,  plus  l'humanité  s'éclaire  et  s'enrichit,  plus  les 
hommes  éprouvent  le  besoin  de  gouverner  leurs  actes  par  la 
raison  et  non  par  la  coutume,  et  de  faire  cadrer  les  faits  avec 
la  justice  que  leur  révèle  leur  conscience  ;  plus  il  y  aura  par 
conséquent  de  philosophie  dans  la  politique.  C'est  pourquoi 
les  révolutions  modernes  ont  été  plus  métaphysiques  que  les 
révolutions  du  passé.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'opposer  pour 
cela  la  métaphysique  à  l'histoire,  car  cela  même  est  un  résul- 
tat de  l'histoire.  C'est  1  histoire  qui  a  amené  l'assimilation 
progressive  des  hommes,  la  formation  des  grandes  unités 
nationales,  la  substitution  des  codes  aux  coutumes,  l'établisse- 
ment des  constitutions  éciiles,  les  exposés  des  motifs  de  lois, 
rétablissement  d'un  droit  des  gens  écrit,  el  enfin  les  Déclara- 
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lions  de  droits,  qui  ne  sont  autre  chose  que  l'expression  la  plus 
générale  de  ces  faits  généraux.  Tout  cela  n'est  que  le  dévelop- 
pement naturel  d'un  seul  et  même  fait  :  l'extension  progressive 
de  la  raison,  et  le  gouvernement  des  choses  humaines  par  la 
raison.  L'histoire  de  la  science  politique  n'est  autre  chose  que 
riiistoire  de  celte  idée  :  c'est  l'histoire  de  la  raison  intervenant 
de  plus  en  plus,  à  travers  les  siècles,  dans  les  choses  sociales 
et  politiques.  La  science  marche  avec  les  événements  :  tantôt 
elle  s'éclaire  des  faits  et  les  résume;  tantôt  elle  éclaire  les  faits 
et  les  prépare  en  poussant  en  avant.  C'est  une  émulation  légi- 
time et  généreuse  entre  le  passé  et  lavenir,  entre  l'expérience 
et  la  raison,  entre  l'histoire  et  la  philosophie.  Nous  ne  mécon- 
naissons pas  l'importance  de  la  tradition  ;  mais  la  tradition  qui 
se  fait  n'est  pas  moins  légitime  que  la  tradition  toute  faite.  La 
société  de  89  est  en  train  de  se  faire  sa  tradition,  ses  coutumes, 
ses  précédents  ;  elle  devient  elle-même  de  l'histoire  ;  et  ce  sont 
ceux  qui  pensent  à  lui  faire  rebrousser  chemin  qui  peuvent 
être  jgppelés  aujourd'hui  des  idéologues. 
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Dans  tous  les  temps  il  s'est  rencontré  des  écrivains  philo- 
sophes qui,  sans  avoir  participé  aux  fonctions  publiques,  ou 
les  ayant  traversées,  ont  occupé  les  loisii's  de  l'état  privé  à 
rechercher  les  principes  de  la  politique.  Quelques-uns  ont 
cru  devoir  s'excuser  d'une  telle  entreprise.  Machiavel,  qui 
avait,  autant  que  personne  au  monde,  le  droit  de  traiter  ces 
matières,  ayant  été  mêlé  aux  plus  grandes  affaires  de  son 
temps,  se  demande,  dans  la  dédicace  du  Prince  à  Julien  de 
Médicis,  s'il  est  permis  à  un  particulier  de  donner  des  leçons  à 
ceux  qui  gouvernent  ;  et  il  répond  ingénieusement  que  ceux  qui 
sont  dans  la  vallée  peuvent  voir  beaucoup  de  choses  que  l'on 
n'aperçoit  pas  sur  les  hauteurs.  J.-J.  Rousseau  se  fait  la  même 
objection  :  «  On  me  demandera  si  je  suis  prince  ou  législateur 
pour  écrire  sur  la  politique.  Je  réponds  que  non,  et  que  c'est 
pour  cela  que  j'écris  sur  la  politique.  Si  j'étais  prince  ou 
législateur,  je  ne  perdrais  pas  mon  temps  à  dire  ce  qu'il  faut 
faire.  Je  le  ferais,  ou  je  me  tairais.  »  Ces  paroles  de  Rousseau 
sont  peut-être  plus  orgueilleuses  que  judicieuses.  Il  est  plus 
facile  de  dire  ce  que  l'on  ferait  étant  prince,  que  de  le  faire 
quand  on  le  devient.  D'ailleurs  le  Contrat  social  est  un 
ouvrage  tout  spéculatif,  qui  ne  nous  apprend  guère  comment 
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il  faut  agir  dans  la  pratique.  Les  paroles  de  Machiavel  sont 
j)Ius  raisonnables  ;  mais  on  peut  les  rétorquer.  Car  si  Ion  voit 
dans  la  vallée  beaucoup  de  choses  qui  échappent  sur  les 
hauteurs,  on  aperçoit  aussi  sur  les  hauteurs  beaucoup  de 
choses  que  ne  voit  pas  1  habitant  des  vallées.  Ce  ne  sont  point 
là  des  raisons. 

Le  vrai  principe  du  droit  qu'ont  les  hommes  privés  qui 
réfléchissent,  de  traiter  les  matières  d'État,  sans  avoir  besoin 
pour  cela  d'être  ministres  ou  d  être  princes,  c'est  le  droit 
dévolu  par  la  nature  à  la  raison  humaine  d'observer  et  d'étu- 
dier tous  les  faits  et  tous  les  objets  qui  nous  entourent,  et  qui 
intéressent  notre  condition.  S'il  a  été  permis  à  l'homme  de 
sonder  le  secret  du  Créateur  et  de  découvrir  les  lois  du 
système  du  monde,  lois  auxquelles  il  n'a  point  coopéré,  et 
qu'il  ne  peut  qu'appliquer  sans  y  changer  un  iota,  comment 
lui  serait-il  interdit  de  pénétrer  le  secret  d'un  mécanisme  qui 
le  touche  de  bien  plus  près,  dont  il  est  partie  intégrante,  et 
quelquefois  partie  souffrante,  et  qui  paraît  être  l'ouvrage  des 
hommes?  Sans  doute,  s'il  s'agit  d'une  mesure  à  prendre, 
l'homme  d'État  est  d'ordinaire  le  plus  compétent,  quoique 
même  alors  le  bon  sens  public  ne  soit  peut-être  pas  mépri- 
sable. Mais  rechercher  le  principe  et  la  nature  de  l'État,  en 
déterminer  ïes  conditions  étemelles,  les  formes  diverses,  les 
lois  de  développement,  les  obligations  et  les  droits,  c'est  là 
l'objet  de  la  science  et  non  du  gouvernement.  Celui-ci  est  trop 
occupé  à  agir,  pour  avoir  le  temps  de  penser.  S'il  s'avisait 
d'agiter  des  problèmes  spéculatifs,  il  négligerait  les  affaires 
et  les  intérêts  pour  le  maniement  desquels  il  existe.  II  faut 
cependant  que  ces  problèmes  soient  traités  et  discutés  : 
autrement  le  mécanisme  de  l'État  deviendrait  bientôt  sem- 
blable à  ces  outils  grossiers,  admirable  invention  de  l'enfance 
des  âges,  mais  qui  conservés  par  la  routine,  défendus  par  le 
préjugé,  sont  un  obstacle  à  tout  progrès.  Sans  l'cxamcn  et 
la  critique,  le  monde  entier  se  transformerait  en  une  Chine 
universelle. 
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11  y  a  donc  une  science  de  l'État,  non  pas  de  tel  ou  tel  État 
en  particulier,  mais  de  l'État  en  général,  considéré  dans  sa 
nature,  dans  ses  lois,  et  dans  ses  principales  formes.  C'est 
cette  science  que  l'on  pont  appeler  la  philosophie  politique, 
et  dont  j'entreprends  l'histoire. 

Cependant,  quoique  la  philosophie  politique  soit  une  science 
qui  ait  ses  principes  propres  et  ses  lois  particulières,  quoi- 
qu'elle porte  sur  un  ordre  de  faits  qui  ne  doit  être  confondu 
avec  aucun  autre,  il  est  utile  et  même  nécessaire  de  ne  point 
la  séparer  dune  autre  science  à  laquelle  elle  est  naturelle- 
ment unie  par  mille  liens  divers,  je  veux  dire  la  philosopiiie 
morale.  Les  publicistes  anciens  n'ont  jamais  mis  en  doute 
cette  alliance  de  la  morale  et  de  la  politique;  et  les  plus 
grands  d'entre  eux  ont  été  aussi  les  plus  grands  moralistes 
de  leur  temps  :  Platon,  Arislole,  Cicéron.  11  n'en  a  pas  tou- 
jours été  ainsi  chez  les  modernes  ;  la  division  des  sciences  a 
été  le  résultat  nécessaire  du  progrès  toujours  croissant  des 
connaissances  humaines  ;  on  a  donc  vu  des  moralistes  négli- 
geant presque  entièrement  la  politique,  et  des  publicistes 
étrangers  à  la  science  de  la  morale  :  cette  séparation  même 
n'a  pas  été  sans  inconvénient.  Néanmoins,  ces  deux  études 
n'ont  jamais  cessé  d'influer  l'une  sur  l'autre,  et  elles  ont  une 
histoire  commune. 

Nous  voudrions,  dans  cette  introduction,  exposer  les  rela- 
tions de  ces  deux  sciences,  et  montrer  par  où  elles  se  séparent 
et  par  où  elles  s'unissent.  C'est  là  un  sujet  très  vaste  et  dont 
nous  ne  pourrons  qu'indiquer  les  points  principaux.  Ce  sera 
en  même  temps  faire  connaître  l'esprit  de  ce  livre ,  et  en 
recueillir  la  pensée  principale,  un  peu  dispersée  au  milieu 
des  études  si  variées  et  si  complexes  qui  vont  suivre. 

Nous  rencontrons  sur  cette  question  deux  doctrines  oppo- 
sées :  celle  qui  sépare  entièrement  la  politique  de  la  morale, 
et  celle  qui  absorbe  l'une  dans  l'autre.  La  première  est  celle 
de  Machiavel,  la  seconde  est  celle  de  Platon.  J'appelle  machia- 
vélisme toute  doctrine  qui  sacrifie  la  morale  à  la  politique,  et 
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platonisme  toute  doctrine  qui  sacrifie  la  politique  à  la  morale. 
Examinons  l'une  et  l'autre. 

€  Eh  quoi  I  disent  ou  pensent  les  partisans  avoués  ou 
secrets  de  Machiavel,  prétendez-vous  enchaîner  aux  règles 
étroites  de  la  morale  domestique  et  privée ,  les  États ,  les 
princes  et  les  peuples  ?  Les  devoirs  d'un  chef  d'État  ne  sont 
pas  les  mômes  que  ceux  d'un  chef  de  famille  ;  s'il  voulait 
rester  fidèle  en  tout  aux  scrupules  d'une  morale  étroite,  il  se 
perdrait  lui-iuème  et  son  peuple  avec  lui.  On  comprend  bien 
que  les  individus  soient  gênés  et  retenus  par  certains  devoirs  ; 
sans  quoi  la  société  périrait.  Mais  la  société  elle-même  n'a 
d'autre  devoir  que  de  se  conserver  ;  et  c'est  elle  seule  qui  est 
j  ige  des  moyens  qu'elle  emploie  à  cet  usage.  Ce  qui  est  vrai 
de  la  société  en  général,  l'est  de  toutes  les  sociétés  particu- 
lières, c'est-à-dire  des  diverses  républiques  dont  le  monde 
est  composé.  Ce  qui  est  vrai  de  la  république  ou  de  l'État, 
l'est  aussi  du  prince  qui  le  gouverne  et  le  représente.  Sans 
doute,  comme  homme  privé,  le  prince  est  assujetti  aux 
mêmes  devoirs  que  les  autres  hommes  ;  mais  comme  homme 
public,  il  ne  relève  que  de  lui-même.  Ce  qui  est  vertu  dans 
l'homme  privé  peut  être  vice  chez  l'homme  d'État,  et  réci- 
proquement. 

«  Supposez  un  instant  pour  vraie  cette  chimère  platoni- 
cienne d'une  république  ou  d'un  prince  parfaitement  vertueux, 
vous  tombez  dans  l'impossible  et  dans  l'impraticable.  Sans 
doute,  il  serait  à  désirer  que  les  hommes  fussent  toujours 
bons  ;  mais  comme  en  fait  ils  ne  le  sont  pas,  celui  qui  veut 
être  bon  au  milieu  des  méchants  est  sûr  d'être  leur  victime  : 
si  vous  ne  trompez  pas,  vous  serez  trompé  :  si  vous  n'em- 
ployez pas  la  violence  à  propos,  vous  tomberez  sous  la 
violence.  Voyez  les  grands  politiques  de  tous  les  temps: 
Alexandre  se  faisant  passer  pour  Dieu  ;  Romulus  tuant  son 
frère  ;  César  passant  le  Rubicon  ;  Auguste  feignant  d'abdi- 
quer l'empire  pour  le  posséder  plus  sûrement  ;  et  chez  les 
modernes,  Philippe  le  Bel,  Ferdinand  le  Catholique,  Louis  XI, 
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les  Rorgia,  les  Médicis,  cl  jusqu'au  généreux  Henri  IV,  qui 
acheta  Paris  pour  une  messe;  en  voyez-vous  un  seul  qui  ail 
négligé  pour  réussir  d'employer  lous  les  moyens ,  lanlôl 
l'astuce,  tantôt  le  crime  ?  Voilà  la  politique  des  princes  ;  mais 
les  républiques  sont-elles  plus  innocentes  ?  Est-il  dans  l'his- 
toire un  prince  d'une  plus  insigne  mauvaise  foi  que  l'ont  été 
les  Romains?  un  tyran  plus  soupçonneux,  plus  cruel,  plus 
terrible  que  la  république  de  Venise  ?  un  conquérant  moins 
scrupuleux  dans  les  moyens,  que  le  peuple  anglais,  le  plus 
libre  des  peuples  modernes  ?  Si  vous  lisez  l'histoire  au  point 
de  vue  de  la  morale  vulgaire,  tout  vous  révoltera  et  vous  ne 
comprendrez  rien  à  ces  grandes  révolutions.  Mais  pour 
l'homme  éclairé,  tout  s'explique,  tout  se  justifie,  grâce  à  un 
principe  supérieur,  qui  est,  en  quelque  sorte,  le  mystère  de 
la  politique,  à  savoir  le  principe  de  la  raison  d'État.  » 

Ainsi  parlent  les  écoliers  du  machiavélisme,  très  fiers  de 
paraître,  selon  l'expression  d'un  d'entre  eux,  t  déniaisés  en 
politique  ».  Mais,  quoique  l'expérience  semble  leur  donner 
raison,  la  science  et  la  conscience  se  refusent  à  leur  accorder 
leur  suffrage.  Il  n'est  pas  probable  que  les  intérêts  les  plus 
graves  des  individus  et  des  peuples  soient  couverts  de  voile 
et  de  mystère.  La  raison  d'État  doit  céder  la  place  à  la  raison 
publique,  qui  elle-même  ne  peut  pas  être  en  contradiction 
avec  la  conscience  publique.  A  mesure  que  l'esprit  humain 
s'éclaire,  et  que  lopinion  pénètre  dans  ces  arcanes  de  la 
politique,  comme  on  les  appelait  autrefois  [arcana  imperii), 
beaucoup  de  choses  deviennent  impossibles,  d'autres  plus 
difficiles  ;  et,  sans  qu'on  puisse  entrevoir  encore  le  moment 
où  s'opérera  la  réconciliation  complète  de  la  politique  et  de 
la  morale,  il  faut  avouer  cependant  que,  depuis  trois  siècles, 
de  grands  progrès  ont  été  faits,  que  la  politique  du  xv^  et  du 
xvi^  siècle  nous  paraîtrait  odieuse  aujourd'hui,  qu'on  ne  sup- 
porterait même  pas  tout  ce  qu'on  permettait  à  Richelieu  et  à 
Louis  XIV,  et  que  l'honnêteté  est  la  première  condition  qu'on 
exige,  quand  on  le  peut,  d'un  gouvernement. 
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Pour  discuter  avec  les  politiques,  on  doit  essayer  de  mettre, 
autant  que  possible,  l'expérience  de  son  côté;  mais  avec  les 
philosophes,  cela  n'est  pas  nécessaire.  A  ceux-ci  nous  dirons  : 
peu  nous  importe  ce  qui  se  l'ait;  nous  ne  cherchons  que  ce  qui 
se  doit.  Nous  savons  bien  que  les  hommes  ne  peuvent  être 
parfaits  ;  mais  si  cette  raison  était  bonne,  elle  vaudrait  contre 
la  morale  privée  tout  aussi  bien  que  contre  la  morale  publique, 
l'aut-il  donc  conclure  que  les  hommes  doivent  se  dispenser  de 
toute  vertu,  parce  qu'ils  ne  peuvent  atteindre  qu'à  une  vertu 
imparfaite?  Ainsi  des  politiques.  Accoidons-leur  (lue  l'honnô- 
telé  parfaite  est  impossible;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
honnêteté  parfaite  est  la  loi  obligatoire  de  leurs  actions,  et 
que  tout  ce  qui  s'en  écarte  est  répréhensible.  Autrement,  c'est 
faire  de  l'exception  la  règle,  ou  plutôt  c'est  détruire  toute 
règle,  et  abandonner  les  destinées  des  peuples  à  la  passion  et 
au  caprice  des  individus. 

On  oppose  cette  maxime  périlleuse  et  équivoque  :  Salus 
populi  suprema  lex.  Mais  le  salut  d'un  peuple,  c'est  la  justice 
elle-même  ;  et  s'il  fallait  opposer  maxime  à  maxime,  je  dirais  : 
Fiat  jtistilia,  pereat  mundus,  que  le  règne  de  la  justice  arrive, 
dût  le  monde  périr.  Mais  le  monde  n'est  pas  réduit  à  celte 
alternative,  de  périr,  ou  de  pratiquer  la  justice  :  car  c'est  par 
elle  seule  qu'il  peut  duier.  D'ailleurs,  il  est  toujours  faux  de 
chan"^er  en  maxime  générale  et  absolue  ce  qui  ne  saurait  être 
vrai  qu'à  la  dernière  extrémité.  Admettez  un  instant  cette 
raison  mystérieuse  du  salut  public,  aussitôt  tout  est  permis; 
car  il  est  toujours  possible  d'affirmer  que  telle  action,  telle 
mesure  est  nécessaire  au  salut  du  peuple.  Démontrez,  par 
exemple,  que  la  Saint-Barthélémy  n'était  pas  nécessaire  au 
salut  général,  je  vous  en  défie.  Car  rien  ne  prouve  que  si  l'on 
eût  traité  sincèrement  avec  les  protestants,  ils  n'en  eussent  pas 
abusé  pour  diviser  le  pays,  détruire  la  monarchie  et  établir  la 
répubUque  en  France.  Ce  grand  coup  les  a  abattus  pour  tou- 
jours, et  a  permis  de  ne  leur  accorder  plus  tard  que  des 
libertés  innocentes.  Nierez-vous  cela?  On  peut  vous  répondre 
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encore,  comme  le  fait  Gabriel  Naudé  dans  ses  Coups  d'Étal, 
que  le  coup  n'a  pas  été  assez  décisif  et  assez  général,  et  qu'on 
ne  leur  a  pas  tiré  assez  de  sang.  Endn,  il  n'est  pas  une  seule 
action  détestable  dans  l'histoire  que  l'on  ne  puisse  justifier  par 
ces  principes. 

Il  faut  d'ailleurs  distinguer  deux  sortes  de  macliiavélisme  : 
le  machiavélisme  princier  et  le  machiavélisme  populaire.  Ceux 
qui  sont  le  plus  ennemis  du  premier  ne  sont  pas  toujours 
prénuinis  contre  le  second.  On  admet  volonliers  que  tout  n'est 
pas  permis  à  un  piuice;  mais  on  est  assez  disposé  à  croire  que 
tout  est  permis  au  peuple.  11  n'y  a  cependant  pas  de  diftc- 
rence.  Qu'une  injustice  soit  commise  par  un  prince  ou  par 
un  peuple,  elle  est  toujours  une  injustice  ;  sans  doute  les 
extrémités  par  lesquelles  un  peuple  défend  sa  liberté  ou 
son  existence  sont  quelquefois  dignes  d'excuse  ;  mais  je  ne 
puis  leur  donner  mon  admiration,  si  elles  révoltent  ma  con- 
science. Quelques-uns  ne  voient  dans  le  machiavélisme  que 
l'art  de  tromper;  et,  dans  leur  mépris  pour  les  mensonges  des 
cours,  ils  sont  pleins  d'indulgence  pour  les  basses  fureurs  des 
mulliludes.  Mais  le  machiavélisme  n'est  pas  seulement  celte 
finesse  puérile  et  frivole  qui  se  sert  de  la  parole  pour  cacher 
la  pensée  :  c'est  une  politique  cauteleuse  et  violente,  selon  le 
besoin,  tantôt  couverte  et  tantôt  déclarée,  et  qui  emploie  aussi 
volonliers  le  fer  et  la  cruauté  que  la  fraude  et  la  ti'ahison  : 
elle  peut  donc  convenii"  aux  peuples  comme  aux  cours;  et, 
dans  ce  sens,  le  terrorisme  lui-même  est  machiavélisme. 

A  l'extrémité  opposée  se  rencontre  une  doctrine  que  j'ap- 
pellerai le  platonisme,  du  nom  de  celui  qui  l'a  le  plus  illustrée. 
Cette  doctrine  subordonne  absolument  la  politique  à  la  morale, 
établit  que  la  vertu  est  la  fin  de  l'État  comme  de  l'individu,  se 
propose  pour  modèle  le  gouvernement  de  Lacédémone,  et 
l'émet  le  gouvernement  entre  les  mains  des  sages  et  des  philo- 
sophes. Tels  sont  les  traits  généraux  et  constants  de  la  poli- 
tique de  Platon  dans  ses  deux  plus  grands  ouvrages,  la 
République  et  les  Lois.  Mais  il  y  a,  dans  ces  deux  applications 
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d'une  môme  politique,  une  diflërence  capitale.  Dans  la  Répu- 
blique, la  vertu  est  obtenue  sans  le  secoiiis  des  lois,  et  par  le 
seul  moyen  de  l'éducaiion.  Dans  les  Lois,  au  contraire,  la 
vertu  est  l'œuvre  du  législateur,  l'eiFet  de  la  surveillance  de 
l'État,  en  un  mot,  de  la  contrainte.  De  là  dfMix  sortes  de  plato- 
nisme :  le  platonisme  chimérique,  qui  se  plaît  dans  la  contem- 
plation d'un  étal  idéal,  confond  la  politique  avec  la  pédagogie, 
et  croit  à  la  toute-puissance  et  à  l'infaillibilité  de  la  science;  et 
le  platonisme  despotique,  qui,  moins  confiant  dans  la  perfec- 
tion des  hommes,  ne  recule  pas  devant  les  moyens  ordinaires 
de  la  politique,  et  se  propose  pour  fin  de  rendre  les  hommes 
heureux  et  vertueux,  sans  les  consulter,  qu'ils  y  consentent 
ou  non,  par  l'autorité  de  l'État. 

Il  n'est  pas  difficile  de  fmre  voir  ce  qu'il  y  a  d'illusion  dans 
la  première  de  ces  deux  formes  du  système  platonicien.  Aussi 
ne  faut-il  point  s'attacher  à  la  combattre  sérieusement,  car  elle 
n'est,  chez  Platon,  qu'une  iito[)ie  volontaire;  et  il  a  toujours 
été  permis  à  la  philosophie,  comme  à  la  poésie,  de  se  faire  un 
idéal,  et  de  se  représenter  les  choses  telles  qu'elles  devraient 
être,  au  lieu  de  les  peindre  telles  quelles  sont.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  ce  second  platonisme,  que  j'appelle  despo- 
tique, et  qui  a  eu  plusieurs  applications  dans  l'histoire. 

Rien  de  plus  vrai  et  de  plus  séduisant,  au  premier  abord, 
que  cette  doctrine  :  l'État  doit  faire  régner  la  veitu;  rien  de 
plus  dangereux  dans  l'application.  Si  la  fin  de  l'État  est  la 
vertu,  il  va  sans  dire  que  le  citoyen  ne  saurait  être  trop 
vertueux,  et,  par  conséquent,  lÉtat  trop  scrupuleux  et  trop 
vigilant.  Voilà  l'État  qui  intervient  dans  la  vie  domestique, 
dans  la  vie  privée,  dans  la  conscience  même  :  rien  ne  lui  est 
fermé;  il  entre  dans  les  maisons,  il  s'assoit  à  la  table  des 
citoyens,  et  sa  surveillance  n'épargne  même  pas  le  lit  nuptial. 
Les  jeux  de  la  jeunesse,  les  amitiés,  les  attachements,  les 
;hants  de  la  poésie,  les  rythmes  musicaux,  les  doctrines 
philosophiques,  le  culte,  en  im  mot,  l'esprit,  l'âme,  le  cœur, 
l'homme  tout  entier  devient  l'esclave  d'une  censure  étroite  et 
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oppressive  :  l'individu  perd  tout  ressort  en  perdant  toute  initia- 
tive et  toute  responsabilité,  ou  bien  un  faiiaiisnie  desséchant 
le'rend  peu  à  peu  étranger  à  tous  les  sentiments  de  l'hu- 
manité. L'intervention  de  l'État  dans  le  gouvernement  des 
mœurs  a  pu  avoir  quelquefois,  dans  l'aniiqnité  par  exemple, 
de  salutaires  effets;  je  ne  méconnais  pas  ce  qu'eut  de  grand  et 
d'utile  l'inslilution  de  la  censure  dans  la  républicpie  romaine; 
personne  ne  voudrait  retrancher  de  1  histoire  l'austère  et 
noble  figure  de  Ci!  on  le  censeur  :  cette  institution  peut  encore 
être  justifiée,  comme  m\  leste  du  système  patriarcal  par  lequel 
les  républiques  ont  dû  commencer,  et  où  le  père  de  famille 
avait  à  la  fois  le  gouvernement  et  l'éducalion,  l'autorité  poli- 
tique et  la  correction  morale.  Enfin,  il  faut  ajouter  que  le 
censeur  n'avait  à  Rome  aucun  pouvoir  par  lui-même,  et  que 
son  autorité  était  simplement  morale.  Il  n'en  est  pas  moÎDs 
vrai  que  la  censure  des  mœurs,  prise  en  soi,  est  une  institution 
fausse,  et  qu'elle  est  étrangère  à  la  vraie  destinée  de  l'État. 

Cependant,  le  platonisme  despotique,  tel  que  nous  venons 
de  le  décrire,  a  sa  beauté  et  sa  grandeur;  mais  il  peut  dégé- 
nérer encore,  et  devient  alors  ce  que  j'appellerai  le  faux  plato- 
nisme afin  que  le  divin  Platon  ne  paraisse  en  rien  reponsable 
de  cette  déplorable  dépravation  de  ses  principes.  Le  faux 
platonisme  est  un  fanatisme  hypocrite,  qui,  pour  établir  ce 
qu'il  appelle  arbitrairement  la  vertu,  dans  les  États,  ne  craint 
pas  d'employer  tous  les  moyens  et  de  violer  toutes  les  lois  de 
la  justice  et  de  l'humanité.  Je  ne  parle  pas  du  fanatisme  reli- 
gieux, qui  a  beaucoup  de  rapports  avec  celui-là,  mais  de  cette 
folie  poUtique  qui,  nourrie  dans  une  admiration  mal  entendue 
de  l'antiquité,  ne  voit  partout  que  corrupiion,  vice  et  immora- 
lité, et  ferait  volontiers  le  vide  dans  l'univers,  ne  laissant  à  la 
justice  qu'un  désert  à  gouverner. 

Quoique  très  opposés  dans  leurs  principes,  le  faux  plato- 
nisme et  le  machiavélisme  peuvent  se  rencontrer  dans  l'appli- 
cation. Nous  en  avons  un  exemple  assez  remarquable  dans 
l'histoire  de  notre  révolution.  Danton,  par  exemple,  est  un 
Ja.net.  —  Science  politiffue.  I.  — f 
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politique  de  l'école  de  Machiavel.  Assez  peu  cruel  par  caractère 
'  -  par  tempérament,  il  ne  craignit  point  d'employer  la  cruauté 
pour  soutenir  la  cause  qu'il  avait  embrassée.  Il  semble  qu'il  ait 
:!  ilans  .Mnchi;ivcl  lui-même  (1)  que,  t  lorsqu'on  veut  fonder 
!i  i-ouveiiieuicMi,  il  faut  cpouvanier  par  quelque  coup  terrible 
:cs  ennemis  de  l'ordre  nouveau  »  ;  que  «  quiconque  veut  établir 
la  liberté,  et  ne  fait  point  périr  les  fds  de  Brutus,  périt  lui- 
même  infailliblement  »  ;  que  c  pour  établir  une  république  dans 
un  pays  où  il  y  a  des  gentilshommes,  on  ne  peut  réussir  sans 
les  détruire  tous  >.  Voilà  quelle  fut  la  politique  de  Danton,  poli- 
tique toute  machiavélique,  comme  on  voit.  Cependant  son 
cœur,  qui  n'était  pas  méchant,  finit  par  se  lasser,  et  lui-même 
mourut  à  son  tour  pour  avoir  voulu  la  clémence.  Mais  le  mot 
quon  lui  prête  dans  sa  prison  est  encore  d'un  sceptique  et 
d'un  politique  sans  idéal  :  «  L'humanité  m'ennuie,  dit-il.  »  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  finit  madame  Roland  :  la  liberté  et  la  justice 
eurent  ses  derniers  adieux.  Voici  maintenant  le  faux  plato- 
nicien, le  vrai  fanatique,  le  sombre  et  implacable  Saint-Just,  de 
tous  les  montagnards  le  plus  original  sans  aucun  doute  avec 
Danton.  Ce  naïf  jeune  homme  avait  lu  dans  Montesquieu,  dans 
Mably,  dans  Rousseau,  que  la  vertu  est  le  principe  des  répu- 
bliques, et  il  crut  que  la  révolution  ne  pouvait  être  sauvée  que 
par  la  vertu.  Mais,  comment  établir  la  vertu  dans  un  État 
corrompu  autrement  que  par  la  violence,  et,  comme  le  dit 
encore  3Iachiavel,  en  faisant  couler  des  torrents  de  sang?  Ce 
n'est  pas  tout.  Que  faut-il  entendre  par  la  vertu?  «  C'est,  dit 
Montesquieu,  l'amour  de  la  frugalité  et  de  l'égalité.  >  Mais 
1  amour  de  la  frugalité  est  incompatible  avec  la  richesse,  et 
l'amour  de  l'égalité  avec  la  noblesse.  Les  riches  et  les  nobles, 
voilà  donc  les  ennemis  de  la  vertu,  les  ennemis  de  la  répu- 
blique, les  suspects.  Singulière  fortune  des  destinées  et  des 
réputations!  Supposez  Saint-Jusl  né  dans  un  temps  paisible, 
sous  une  monarchie  respectée  :  il  eût  épanché  dans  quelques 

(i)  Voyez  plus  loin,  t.  I,  I.  ill,  c.  i. 
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écrits  inofiensifs  les  conceptions  de  son  imagination  malade, 
et  son  nom  se  fût  ajouté  peut-être  à  ceux  des  grands  rêveurs 
innocents.  Mettez-le,  au  contraire,  dans  une  révolution  et  au 
gouvernement  de  l'État,  c'est  un  politique  farouche  et  sans 
pitié. 

Une  autre  forme  du  même  platonisme  est  la  politique  théo- 
cratique,  qui  donne  pour  fin  à  1  État  la  vertu  religieuse,  et 
pour  gouvernement  le  pouvoir  spirituel.  Le  platonisme  en  lui- 
même  n'est  qu'une  théocratie  philosophique.  Au  lieu  des 
sages  qui  gouvernent  la  république  platonicienne,  supposez 
des  prêtres,  et  vous  êtes  dans  l'Inde  et  en  Egypte.  Platon, 
obéissant  au  génie  de  la  Grèce,  a  changé  les  brahmanes  en 
philosophes.  Admettez  maintenant  qu'il  y  ait  deux  sortes  de 
vertus  :  la  vertu  humaine  que  Platon  a  seule  connue;  et  la 
vertu  religieuse,  qui  procure  le  salut.  Admettez  encore,  qu'au 
lieu  d'un  corps  de  philosophes  recherchant  librement  et  par 
la  science  les  principes  de  la  vertu,  il  y  ait  un  corps  de 
prêtres  chargé  spécialement  par  Dieu  d'enseigner  la  science 
du  salut,  n'est-il  pas  évident  que  la  république  de  Platon  se 
changera  en  une  république  théocralique,  démocratie,  aristo- 
cratie ou  monarchie,  selon  les  circonstances?  Tel  fut  le  gou- 
vernement des  jésuites  au  Paraguay  ;  tel  fut  le  gouvernement 
de  Calvin  à  Genève;  tel  aspirait  à  être,  au  moyen  âge,  le  gou- 
vernement de  la  papauté  sur  toute  l'Europe. 

Cette  politique  soulève  d'abord  les  mêmes  objections  quo<Je 
platonisme  en  général,  mais  de  plus  quelques  objections  par- 
ticulières. Si  c'est  déjà  une  difficulté  de  donner  à  l'État  pour 
fin  la  vertu,  c'en  est  une  bien  plus  grande  encore  de  lui  don- 
ner pour  fin  le  salut  des  âmes.  Des  deux  destinations  de 
Ihomme,  l'une  terrestre  qui  se  termine  à  la  pratique  de  la 
vertu,  l'autre  céleste  qui  consiste  dans  la  vie  future,  il  est  fort 
douteux  que  l'État  ait  pour  but  de  nous  conduire  à  la  première  ; 
mais  il  est  bien  certain  qu'il  n'est  point  chargé  de  nous  pro- 
curer la  seconde.  Le  salut  est  une  affaire  entre  Dieu  et  l'homme, 
par  l'intermédiaire  ou  avec  le  secours  du  sacerdoce;  mais  le 
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inag^istrat  n'y  est  pour  rien.  C'est  moi  seul  qui  puis  faire  mon 
salut,  et  par  mes  œuvres  propres.  L'État  ne  peut  se  substituer 
à  moi,  sans  délruire  dans  sa  racine  niOme  le  piincipe  de  la 
relii^ion.  De  son  côté,  le  pouvoir  spirituel,  en  usurpant  le  pou- 
voir politique,  ou  en  l'asservissant,  tend  par  là  à  se  détruire 
soi-même  comme  pouvoir  religieux.  En  elFet,  le  pouvoir  reli- 
gieux est  essentiellement  un  empire  moral  :  emprunte-t-il 
l'arme  de  la  loi  et  le  secours  du  bras  séculier,  il  donne  à  en- 
lendre  par  là  que  cet  empire  moral  est  insuffisant  ;  et  plus  il 
gagne  d'un  côté,  plus  il  perd  de  1  autre.  Ce  n'est  pas  tout.  S'il 
n'y  avait  qu'une  seule  manière,  unanimement  reconnue,  de  faire 
son  salut,  on  pourrait  comprendie  que  l'État  et  l'Église,  sui- 
vant une  même  route  et  cherchant  une  même  fln,  le  bonheur 
des  citoyens,  se  rencontrassent  dans  la  pratique.  Mais,  comme 
en  fait,  il  y  a  un  très  grand  nombie  de  voies  didérentes  vers 
le  salut,  l'État,  en  choisissant  une  d'elles  et  en  l'imposant  à  ses 
membres,  tranche  par  là  même  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  plus  sûre  ;  or  il  n'a  pas  autorité  pour  cela.  Si  l'on  dit  que  ce 
n'est  pas  l'État  qui  fait  ce  choix,  mais  l'ÉgUse,  l'Église  qui  a 
dû  nécessairement  le  faire  d'abord  pour  elle-même,  qui  est 
persuadée  a  priori  de  la  vérité  de  son  symbole  et  qui  ne  peut 
pas  admettre  deux  vérités,  l'une  terrestre  et  l'autre  céleste, 
qui  enfin,  par  cela  seul  qu'elle  existe,  s'engage  à  tranformer  la 
société  laïque  sur  le  type  de  la  cité  divine  dont  elle  est  l'image, 
je  réponds  que  si  elle  le  fait  par  la  persuasion,  non  seulement 
c'est  son  droit,  mais  son  devoir  le  plus  sacré  ;  mais  que  si  elle 
s'empare  de  l'autorité,  elle  commet  une  usurpation,  et  que 
l'État,  à  son  tour,  conmiet  une  injustice  en  acceptant  cette 
servitude  ;  car  il  exclut  parla  même  tous  ceux  qui,  n'étant  pas 
de  la  confession  dominante,  ont  cependant  comme  hommes  le 
même  titre  que  les  autres  à  sa  protection.  11  est  vrai  que  sou- 
vent lÉtat,  au  lieu  d'être  l'instrument  de  la  religion,  se  sert 
de  la  religion  comme  d'un  instrument  pour  gouverner  plus 
aisément  les  hommes  ;  et  c'est  là  d'ordinaire  qu'aboutit  la 
théocratie  ;  mais  ce  n'est  plus  alors  qu'une  forme  pai'ticuhère 
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du  machiavélisme,  et  l'ime  des  plus  rec^ommandécs  par  le  célè- 
brc  politique  de  l'ioience. 

Entre  le  machiavélisme  et  le  platonisme,  le  point  juste  oi 
précis  des  rapports  de  la  politique  avec  la  morale  est  très  dif- 
ficile à  fixer.  Essayons-le  cependant. 

Je  dis  que  la  politique  suppose  la  morale,  pratiquement  et 
théoriquement  :  1"  en  fait,  sans  mœurs  et  sans  vertu,  l'État  est 
impossible  et  périt  infailliblement  ;  2"  en  théorie,  la  philoso- 
phie morale  peut  seule  nous  faire  connaître  la  véritable  fin  de 
la  philosophie  poHlique. 

I.  L'État,  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  institué  pour  faire 
régner  la  vertu,  mais  il  ne  peut  pas  se  passer  d'elle.  Suppri- 
me/ un  instant  par  hypothèse  la  bonne  foi,  le  courage,  l'équité, 
l'amour  de  la  patrie,  et  voyez  ce  que  deviendrait  un  État, 
privé  de  toute  force  morale.  Chez  les  magistrats,  rien  ne  peut 
suppléer  à  l'intégrité,  à  lamour  des  fonctions,  au  zèle  du  bien 
public.  Créerez-vous  des  inspecteurs  pour  les  surveiller  ?  Ces 
inspecteurs  eux-mêmes  auront  besoin  de  vertu,  pour  ne  pas 
devenir  complices  de  leurs  subordonnés.  Donnez-vous  à  un 
seul  le  souverain  pouvoir,  il  lui  faudra  une  vertu  sans  bornes, 
pour  suppléer  à  toutes  celles  qui  font  défaut.  Imaginez-vous 
des  constitutions  pour  enchaîner  tous  les  pouvoirs  publics  les 
uns  par  les  autres,  elles  auront  assez  de  mailles  pour  laisser 
passer  les  trahisons,  si  l'amour  de  la  justice  et  du  droit  ne 
comble  pas  les  vides.  Les  lois  et  les  mécanismes  politiques  ne 
sont  que  des  points  d'appui  pour  la  faiblesse  des  hommes  :  le 
principal  ressort  est  toujours  dans  le  cœur.  Dans  une  armée, 
la  discipline  soutient  le  courage,  mais  elle  ne  le  remplace  pas. 
Chez  les  citoyens,  il  ne  faut  pas  moins  de  vertu  que  chez  les 
magistrats.  Sans  courage,  l'État  est  asservi;  sans  amour  du 
bien  public,  l'État  est  languissant  ;  sans  amitié  et  sans  con- 
corde, l'État  est  déchiré  ;  sans  travail,  l'État  est  affamé;  sans 
économie  il  est  ruiné  ;  sans  dignité  et  sans  fierté,  il  est 
opprimé. 

Il  semble  que  l'on  revienne  d'un  pays  inconnu  en  affirmant 


LXXXVI  INTRODUCTION    DE    LA    PUEMIÉRE   ÉDITION 

aujourd'hui  que  la  vertu  est  nécessaire  au  maintien  des  États. 
Ce  sont  là  des  maximes  dignes  du  bon  Rollin,  des  réminiscen- 
ces de  la  république  de  Salente.  On  n'entend  parler  que  de 
lois  économiques,  sociales,  politiques;  et  bien  peu  s'avisent 
de  penser  à  cette  vieille  maxime  :  La  vertu  sauve  les  États,  et 
la  corruption  les  perd.  Je  n'estime  pas  peu  les  garanties  légales 
de  la  liberté  publique  ;  je  suis  plein  de  déférence  pour  les 
axiomes  de  l'économie  politique  ;  mais  si  j'avais  quelque  auto- 
rité pour  parler  courageusement  aux  hommes  de  ce  temps,  je 
leur  dirais  :  «  Aimez-vous  la  justice  ?  savez- vous  respecter  les 
lois  même  défectueuses,  et  les  magistrats  même  imparfaits  ? 
savez-vous  aimer  le  droit  du  voisin  autant  que  le  vôtre  propre? 
ne  vous  sentez-vous  ni  envie  pour  ceux  qui  ont  plus  que  vous, 
ni  mépris  pour  ceux  qui  ont  moins  ?  aimez-vous  mieux  l'hon- 
neur que  la  richesse,  et  la  médiocrité  honnête  que  la  grandeur 
mal  acquise  ?  êtes-vous  capable  de  pailer  librement  sans  insul- 
ter, sans  mentir,  et  sans  mettre  le  feu  à  l'État  ?  savez-vous 
ne  rien  céder  de  votre  pensée  et  de  votre  conscience  sans 
faire  violence  à  celle  des  autres  ?  savez-vous  enfin  aimer  la 
liberté,  sans  vouloir  la  domination  ?  Si  vous  savez  ces  choses, 
vous  méritez  d'être  citoyens  ;  si  vous  ne  les  savez  pas,  votre 
science  politique  et  économique  pèche  par  la  base,  et  toutes 
les  révolutions  du  monde  ne  vous  donneront  pas  ce  que 
vous  désirez.   » 

Montesquieu  a  démêlé  avec  profondeur  cette  force  morale 
qui  soutient  les  États  dignes  de  ce  nom,  lorsqu'il  a  dit  que, 
sans  vertu,  les  peuples  ne  peuvent  être  gouvernés  que  par  la 
crainte,  et  tombent  par  conséquent  dans  le  despotisme.  Il  est 
vrai  qu'il  n'attribue  la  vertu  pour  principe  qu'aux  républiques, 
et  fait  reposer  les  monarchies  sur  l'honneur.  Mais  l'honneur 
n'est-il  pas  aussi  une  sorte  de  vertu,  ou  une  partie  de  la  vertu  ? 
Lorsque  Grillon  refuse  à  Henri  III  d'assassiner  le  duc  de 
Guise,  l'honneur  qui  le  fait  agir  ne  vaut-il  pas  la  vertu  répu- 
blicaine, et  est-il  autre  chose  que  le  cri  de  la  conscience  ? 
C'est  à  ces  conditions  qu'une  monarchie,  même  sans  liberté 
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politique,  a  pu  être  une  forme  noble  de  gouvernement.  Mais, 
lorsque  ce  sentiment  d'honneur  eut  disparu,  lorsque  les  grands 
eurent  mis  leur  gloire  à  plaire  aux  favorites  et  à  obtenir  un 
regard  du  prince,  l'État  tomba  dans  la  poussière,  et  il  serait 
inévilablement  devenu  la  proie  du  despotisme,  si  une  nouvelle 
force  morale,  l'opinion,  n'était  apparue,  eflrayantet  soutenant 
à  la  fois  le  prince  étonné,  et  la  monarchie  chancelante. 

Il  n'y  a  pas  de  maxime  plus  généralement  admise  par  tous 
les  publicisles  que  celles-ci  :  sans  vertu,  point  de  liberté.  Elle 
est  d'ailleurs  facile  à  démontrer.  Qu'est-ce  qu'un  pays  libre  ? 
C'est  un  pays  où  beaucoup  de  choses  sont  permises  qui  ne  ie 
sont  pas  ailleurs  :  par  exemple,  écrire,  parler,  se  réunir,  aller 
et  venir,  etc.  Mettez  ces  libertés  entre  les  mains  d'un  peuple 
corrompu,  il  en  usera  nécessairement  mal  :  les  citoyens  se  nui- 
ront les  uns  aux  autres,  et  se  rendront  la  liberté  insuppor- 
table ;  le  goût  du  plaisir  amollira  les  courages  ;  les  divisions 
intérieures  amortiront  l'esprit  public  ;  les  plus  corrompus, 
pour  jouir  plus  sûrement,  vendront  l'État  soit  à  un  conqué- 
rant, soit  à  un  maître.  Celte  révolution  iné\itable  a  été  peinte 
par  Platon  avec  une  force  de  couleurs  et  une  énergie  de  senti- 
ment que  l'on  ne  peut  trop  admirer.  Au  reste,  je  ne  veux  pas 
dire  qu'il  y  ait  une  relation  constante  entre  la  vertu  et  la  liber- 
té :  car  il  entre  trop  d'éléments  divers  dans  les  choses  politi- 
ques pour  établir  une  pareille  loi  ;  mais  ce  que  l'on  peut  affir- 
mer, d'après  l'autorité  de  tous  les  publicistes,  et  d'après  l'ex- 
périence de  l'histoire,  c'est  que  la  corruption  entraîne  tôt  ou 
tard  la  servitude,  et  que  la  servitude  entraîne  à  son  tour  la 
corruption. 

On  dira  peut-être  que  nous  retombons  dans  la  chimère  plato- 
nique, et  que  la  conséquence  de  ces  principes,  c'est  que  l'État 
doit  établir  et  faire  régner  la  vertu.  Mais  cette  conséquence 
n'est  pas  nécessaire  :  la  vertu  est  l'œuvre  libre  de  la  volonté 
des  citoyens;  elle  a  son  siège  dans  le  cœur;  c'est  elle  qui  fait 
l'État,  ce  n'est  pas  l'État  qui  l'a  créée.  Sans  doute  l'État  peut  agir 
SU!-  la  moralité  des  citoyens;  en  établissant  l'ordre,  l'union  et 
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la  paix,  il  rend  les  hommes  plus  aptes  à  accomplir  leurs 
devoirs  ;  s'il  est  bien  constitué,  les  facultés  morales  trouvent 
|)lus  aisément  à  se  développer  sous  son  ombre  :  enfin  il  peut 
même  intervenir  plus  directement  encore  par  l'éducation. 
Mais  il  n'impose  pas  la  venu  par  la  loi  :  il  ne  force  pas  les 
citoyens  à  être  généreux,  bons,  libéraux,  tempérants.  Il  pro- 
tège le  droit  de  chacun;  mais  il  ne  peut  aller  plus  loin  sans 
despotisme.  C'est  aux  citoyens  eux-mêmes  que  revient  l'obli- 
gation de  se  rendie  dignes  d'être  citoyens,  et  d'assurer  par  les 
mœurs  lempirc  des  lois.  C'est  ainsi  que  la  politique  suppose 
la  morale  sans  se  confondre  avec  elle. 

II.  Je  dis,  en  outre,  que  la  poliîique  suppose  la  morale 
théoriquement.  Essayez,  en  effet,  sans  aucun  principe  emprunté 
à  la  morale,  sans  aucune  notion  du  juste  ou  de  l'injuste,  d'as- 
seoir une  théorie  politique.  Vous  voilà,  sans  critérium,  entre 
mille  systèmes  opposés.  Les  uns  vous  proposent  le  droit  divin, 
les  autres  le  droit  paternel;  ceux-ci  le  droit  du  plus  foit,  ceux- 
là  le  contrat  primitif,  etc.  Les  uns  sont  pour  la  monarchie 
absolue,  les  autres  pour  l'aristocratie,  d'autres  pour  la  démo- 
cratie pure,  d'autres  encore  pour  les  gouvernements  mélangés. 
Pour  ceux-ci,  la  fin  de  lÉtat,  c'est  la  grandeur  du  prince, 
pour  d'autres  le  bonheur  des  sujets;  pour  les  uns  la  paix, 
pour  les  autres  la  liberté;  pour  les  uns  l'indépendance,  pour 
les  autres  la  domination.  Comment  choisir  entre  ces  principes, 
ces  formes  et  ces  fins  diverses?  Clierchez-vous  historiquement 
par  où  l'État  a  commencé?  Mais  une  telle  recherche  est  impos- 
sible; partout  vous  trouvez  l'État  tout  formé,  sans  jamais 
assister  à  sa  formation.  D'ailleurs,  cette  origine  historique,  la 
connussiez-vous,  ne  vous  apprendrait  rien.  De  ce  que  l'État 
aurait  commencé  d'une  certaine  façon,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
que  ce  fût  là  son  principe  légitime.  Supi)osez  que  l'État  soit 
né  de  la  force,  est-ce  une  raison  pour  dire  que  la  force  est  le 
principe  du  droit  civil  et  politique?  S'il  a  commencé  par  la 
famille  (ce  qui  est  vraisemblable),  affirmera-l-on,  comme  le  che- 
valier Filmer,  que  le  pouvoir  politique  a  son  principe  dans  le 
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pouvoir  paternel,  et  que  les  princes  d'aujourd'hui  sont  les  héri- 
tiers légitimes  d'Adam  et  de  Noé?  Ainsi,  nulle  hmiière  sur  l'ori- 
gine historique  de  l'Éliit,  et  cette  origine,  fût-elle  connue,  sur 
le  vrai  principe  de  l'ordre  politique.  Vous  voilà  réduit  à  affir- 
mer que  tel  État  a  eu  pour  origine  la  violence,  tel  autre  le  con- 
trat libre  des  citoyens,  ici  la  conquête,  là  un  achat,  tantôt  l'élec- 
tion, lautôt  le  sacre  religieux,  la  donation,  l'usurpation,  etc.; 
que  certains  peuples  sont  nés  pour  la  guerre,  d'autres  pour  la 
culture,  ceux-ci  pour  conquérir,  ceux-là  pour  être  conquis,  les 
uns  pour  le  commerce,  les  autres  pour  les  arts,  les  uns  pour  la 
vertu,  les  autres  pour  le  plaisir  ;  de  tous  ces  faits  vous  conclurez 
qu'en  raison  de  telle  origine,  ou  de  telle  aptitude  particulière, 
tel  peuple  doit  être  gouverné  d'une  certaine  façon,  tel  autre, 
d'une  autre  ;  et  que  les  formes  de  gouvernement  ne  sont  que 
des  moyennes  variables  et  relaiives  entre  une  origine  et  une 
fin  également  relatives  ;  en  un  mot,  vous  ne  vous  élèverez  pas 
au-dessus  d'une  politique  entièrement  empirique. 

Mais,  dira-t-on,  la  politique  peut-elle  être  autre  chose 
qu'une  science  empirique  qui,  observant  les  faits,  c'est-à-dire 
le  caractère  des  peuples,  leurs  mœurs,  leur  origine,  leur 
climat,  montre  les  variations  que  les  formes  politiques  doivent 
subir  en  raison  de  ces  données  diverses?  La  tentative  de 
découvrir  un  principe  absolu,  dans  ces  matières,  n'est-elle  pas 
une  chimère?  La  diversité  et  la  vanité  des  systèmes  que  cette 
folle  idée  a  suscités  en  sont  une  preuve  éclatante.  Nul  peuple 
ne  ressemble  à  un  autre  peuple,  nulle  époque  à  une  autre 
époque  :  tout  doit  donc  être  variable  et  relatif  dans  les  institu- 
tions et  dans  les  lois.  Voyez  quels  maux  a  produits  cette 
chimère  d'une  vérité  absolue  en  politique.  Les  peuples  ont 
oublié  leurs  traditions,  ils  se  sont  mis  à  la  poursuite  d'une 
société  parfaite;  ils  ont  voulu  refaire  a pn'ori  leurs  institutions 
sur  ce  modèle  imaginaire  ;  et,  comme  les  choses  ne  se  plient 
pas  à  tous  les  caprices  de  l'imagination  des  hommes,  irrités  de 
cette  résistance  inattendue,  ils  se  sont  emportés  à  toutes  les  vio- 
lences, et  depuis  ce  temps  la  société  flotte  au  hasard,  sans  trou- 
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ver  à  jeter  l'ancre  sur  aucun  rivage.  Enfin,  considérez  la  science 
elle-même.  Quels  sont  les  plus  grands  publicistes  du  monde? 
Sont-ce  les  théoriciens,  les  rêveurs,  les  logiciens?  Est-ce 
riaton,  est-ce  Rousseau?  Non,  ce  sont  les  observateurs  et  les 
empiriques,  c'est  Aristote  dans  l'anliquilé,  et  Montesquieu 
chez  les  modernes.  Or,  l'un  et  l'autre  n'ont  fait  qu'étudier  et 
généraliser  les  faits.  Ils  ont  procédé  en  politique,  comme  en 
histoire  naturelle,  par  l'observation,  l'analyse  et  l'induction. 
Aussi  leurs  livres  sont-ils  les  seuls  instructifs  :  les  autres 
fatiguent  et  troublent  l'esprit  sans  l'éclairer. 

On  peut  répondre  à  toutes  ces  objections  :  l'expérience  est 
sans  doute  une  des  conditions  indispensables  de  la  science 
politique  ;  une  politique  exclusivement  a  priori  est  insuffi- 
sante et  incomplète  ;  sût-on,  sans  crainte  de  se  tromper, 
quel  est  le  mieux  et  quel  est  le  vrai  en  politique,  il  y  aurait 
encore  à  consulter  les  aptitudes  des  peuples,  les  mœurs  et 
les  moyens  dont  on  peut  disposer  pour  faire  le  bien.  J'ac- 
corde aussi  que  ce  qui  paraît  juste  en  soi  peut  être  injuste 
dans  un  cas  donné,  et  dans  des  circonstances  que  l'homme 
d'État  est  chargé  d'apprécier;  que,  d'ailleurs,  toutes  les  formes 
politiques  peuvent  avoir  leur  utilité,  et  que  pas  une,  même  les 
moins  parfaites,  ne  doit  être  rejetée,  si  elle  est  plus  capable 
qu'une  autre  d'assurer  une  certaine  forme  de  justice  dans  un 
État.  En  conséquence,  je  suis  plein  d'admiration  pour  la  Poli- 
tique d' Aristote  et  pour  VEsprit  des  lois,  qui  nous  font  si  bien 
connaître  et  comprendre  les  faits  innombrables  et  divers  de 
l'ordre  politique  selon  les  temps,  les  lieux  et  les  nations.  En 
un  mot,  on  peut  faire  la  part  aussi  grande  que  l'on  voudra  à 
la  politique  empirique.  Mais  je  maintiens  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  juste  en  soi;  que  ce  n'est  ni  une  chimère,  ni  un 
crime  de  le  chercher,  soit  dans  la  science,  soit  dans  l'État;  que 
l'État  n'est  pas  un  simple  mécanisme,  composé  de  certains 
ressorts,  pour  produire  certains  edets;  qu'il  se  compose  de 
personnes  morales  avec  lesquelles  on  ne  peut  pas  jouer  eapri- 
:ieusenieîil,  comme  avec  les  touches  d'un  insiiuiuent;  qui;  est 
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lui-même  une  personne  morale,  ayant  une  fin  morale,  des  de- 
voirs et  des  droits,  et  que,  s'il  lui  est  permis  d'atteindre  cette 
destinée  de  diverses  manières,  il  ne  lui  est  jamais  permis  de 
l'oublier.  J'ajouterai  que  les  efforts  qu'ont  faits  les  peuples 
modernes  pour  améliorer  leur  élal  et  pour  introduire  une  plus 
giande  justice  dans  leurs  lois,  une  plus  grande  liberté  dans 
leurs  institutions,  une  plus  grande  égalité  dans  leurs  mœurs,  ne 
méritent  que  l'admiration  et  l'encouragement,  quelque  répro- 
bation que  méritent  d'ailleurs  les  excès  qui  ont  pu  accompagner 
de  telles  entreprises.  Quant  au  désordre  qu'on  prétend  être  le 
résultat  de  cette  noble  ambition,  je  n'en  suis  pas  trop  frappé  : 
car  on  ne  voit  pas  que  la  société  du  moyen  âge  fût  plus 
exempte  de  violences,  de  guerres  civiles,  de  séditions  que  les 
sociétés  modernes.  J'irai  jusqu'à  dire  que  la  société  me  paraît 
plus  solidement  constituée  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  que  les 
intérêts  et  les  droits  les  plus  nécessaires  n'ont  jamais  été 
mieux  garantis.  Enfin,  quant  à  l'argument  tiré  des  publicistes, 
je  m'en  tiens  aux  exemples  mêmes  que  l'on  m'oppose.  Aristote 
est  un  politique  entièrement  empirique  :  cela  est  vrai.  Aussi 
a-t-il  justifié  l'esclavage.  Comme  l'esclavage  était  un  fait  univer- 
sel de  son  temps,  il  n'a  pas  eu  la  moindre  pensée  que  ce  fait 
pût  être  contraire  au  droit  et  à  la  justice,  et  il  a  cherché  à  en 
donner  la  raison.  Quant  à  Montesquieu,  j'accorderai  que  son 
génie  est  surtout  l'observation  et  l'intelligence  des  faits  ; 
mais  il  faudrait  l'avoir  bien  mal  lu  et  bien  mal  compris,  pour 
croire  que  cet  adversaire  éloquent  et  ému  de  l'esclavage,  de 
la  torture,  de  l'intolérance,  de  la  barbarie  dans  les  peines,  du 
despotisme,  cet  ami  passionné  de  la  liberté  politique,  n'a  pas 
eu  aussi  son  idéal  dans  la  raison  et  dans  le  cœur. 

Au  fond  de  toute  politique  vraie  et  élevée,  il  y  a  donc  une 
idée  morale.  Mais^ quelle  est  cette  idée?  Et  comment  distin- 
guerons-nous la  vraie  politique  de  la  politique  fausse? 

On  distingue  deux  grandes  doctrines  en  politique  :  la 
politique  absolutiste  et  la  politique  libérale.  J'appelle  poli- 
tique absolutiste  celle  qui  ne  reconnaît  à  l'individu  d'autres 
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droits  que  coiix  que  le  pouvoir  civil  lui  confère  et  lui  constitue 
par  sa  volonté.  Le  principe  de  cette  politique  est  cet  axiome 
juridique  :  Qnidquid  pn.7icrpi  placitit,  legis  habel  vigorem  : 
c'est  le  principe  du  bon  plaisir.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le 
prince  (roi,  noble  ou  pleine),  dès  que  sa  volonté  seule  fait  la 
loi,  confère  le  droit,  établit  le  juste  ou  l'injuste,  l'État  est 
despotique.  Le  despotisme  peut  être  dans  les  lois  ou  dans  les 
actes  :  s'il  est  dans  les  actes,  c'est  le  pouvoir  arbitraire;  s  il 
n'est  que  dans  les  lois,  c'est  purement  et  simplement  le 
pouvoir  absolu. 

J'appelle  p(jlit!(,u  ;  libérale  celle  qui  reconnaît  à  l'individu 
des  droits  naturels,  indépendants  en  soi  du  pouvoir  de  l'État, 
et  que  celui-ci  protège  et  garantit,  mais  qu'il  ne  fonde  pas,  et 
qu'il  peut  encore  moins  mutiler  et  supprimer. 

C'est  une  erreur  commune  à  presque  tous  les  publicistes 
anciens  et  modernes,  d'attribuer  à  l'État  un  pouvoir  absolu. 
La  seule  différence  est  que  les  uns  soutiennent  le  pouvoir 
absolu  d'un  monarque  ;  les  autres,  le  pouvoir  absolu  du  peuple. 
Mais,  selon  la  juste  observation  de  Montesquieu,  il  ne  faut  pas 
confondre  la  liberté  du  peuple  avec  le  pouvoir  du  peuple  :  et 
Hobbes  dit  aussi  avec  raison  qu'e,  dans  tel  gouvernement,  la 
république  est  libre,  et  le  citoyen  ne  l'est  pas.  11  ne  sert  donc 
de  rien  d'établir  la  supériorité  de  telle  forme  de  l'État  sur  telle 
autre,  si  l'on  ne  commence  par  garantir  contre  le  despotisme 
de  l'État,  sous  quelque  forme  qu'il  s'exerce,  la  liberté  naturelle 
des  indi\idus  :  d'où  il  ne  faut  pas  conclure,  cependant,  que  les 
formes  politiques  soient  indliférentes,  et  que  les  gouvernements 
sans  garanties  valent  autitnt  que  les  gouvernements  libres, 
pourvu  qu'ils  n'attentent  pas  aux  droits  des  sujets;  car,  en 
fait,  tout  gouvernement  irresponsable  entreprend  toujours 
plus  ou  moins  sur  les  droits  naturels  des  citoyens;  et,  en 
second  lieu,  on  peut  se  demander  si  ce  n'est  pas  un  droit 
naturel  du  peuple  de  se  gouverner  soi-même.  Mais,  ce  qu  il 
faut  établir  tout  d'abord,  c'est  qu'avant  toute  forme  politique 
et  toute  garantie  de  l'État,  il  y  a  une  liberté  primitive,  inhérente 
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à  la  nature  de  l'homme,  un  droit  que  la  loi  n'a  pas  fait,  un 
justice  qui  ne  déiive  pas  de  la  volonté  des  hommes.  SU  pru 
ratione  volunlas,  voilà  la  vraie  formule  du  despotisme. 

Si  la  première  condition  de  toute  politique  libérale  est  de 
reconnaître  certains  droits  contre  lesquels  l'État  ne  peut  rien 
sans  injustice  et  sans  des|)otisme,  j'ose  dire  qu'il  n'y  a  pas 
d'acte  plus  grand  dans  l'histoire  que  la  solennelle  déclaration 
des  droits  par  laquelle  l'Assemblée  constituante  a  inauguré  la 
Révolution.  On  a  contesté  l'utilité  politique  et  l'opportunité 
de  cet  acte  célèbre,  et  l'on  a  pu  donner  dans  ce  sens  d'assez 
bonnes  raisons  (l).  Mais  si  la  valeur  politique  de  cet  acte  est 
sujette  à  contestation,  sa  valeur  morale  est  considérable.  Il  y 
a  eu  un  jour  dans  l'histoire,  où  la  raison  humaine,  s'alïran- 
chissant  de  toutes  les  conventions  politiques  et  de  toutes  les 
servitudes  traditionnelles,  a  déclaré  que  l'homme  avait  une 
valeur  propre  et  inaliénable,  qu'on  ne  pouvait  toucher  ni  à  sa 
personne,  ni  à  ses  biens,  ni  à  sa  conscience,  ni  à  sa  pensée; 
elle  a  déclaré  l'homme  sacré  pour  l'homme,  selon  la  grande 
expression  de  Sénèque,  komo  res  sacra  homini.  Ce  jour  ne 
s'oubliera  jamais,  et  ii  a  posé  une  barrière  infranchissable  à 
tout  despotisme. 

Certaines  personnes  n'admettent  pas  la  doctrine  de  l'omni- 
potence de  l'État  et  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  droits 
naturels,  11  faut  cependant  choisir  :  ou  l'État  peut  tout,  ou  il 
ne  peut  pas  tout;  s'il  peut  tout,  voilà  le  despotisme,  qui 
prendra  telle  ou  telle  forme  selon  le  temps,  tantôt  monar- 
chique, tantôt  démocratique,  mais  aussi  légitime  sous  une 
forme  que  sous  une  autie,  puisqu'il  n'y  a  point  de  droit.  Mais 
s'il  ne  peut  pas  tout,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  quelque  chose  en 
dehors  de  lui  :  ce  quelque  chose  est  ce  qu'on  appelle  le  droit; 
et  comme  il  »e  dérive  pas  de  la  loi,  je  l'apiwlle  le  droit  natu- 
rel. 11  n'y  3  point,  dites-vous,  de  droits  naturels,  mais  des 
droits  traf'ftionuels.  Qu'entendez-vous  par  là?  Eh  quoi!  si  ma 

(1)  Vjir  sur  cette  question  l'Introduction  precéJente,  que  nous 
avons  ajoutée  à  cette  nouvelle  édition. 
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vie,  mes  biens,  mon  travail,  ma  conscience  m'appartiennent, 
ce  n'est  pas  parce  que  je  suis  ho^nme,  c'est  alors  paice  que 
telle  charte,  à  telle  époque,  dans  telle  commune,  a  garanti  à 
mes  ancêtres  la  possession  de  ces  choses,  ou  bien  parce  que 
l'usage  et  la  coutume  les  a  protégés?  Quoi,  si  cette  cliarle  n'eût 
pas  existé,  si  cette  coutume  n'eût  rien  fait  de  ce  que  vous 
dites,  je  ne  serais  pas  assuré  de  m'appartenir  à  moi-même!  Je 
ne  puis  rien  posséder  à  titre  de  droit,  mais  seulement  à  titre 
du  franchise  et  de  privilège!  Il  serait  à  désirer  que  ceux  qui 
regrettent  ce  qu'ils  appellent  les  libertés  du  moyen  âge  fussent 
mis  quelque  temps  au  régime  de  ces  libertés.  On  ne  conteste 
point  d'ailleurs  la  valeur  de  certains  droits  traditionnels,  et 
il  est  vrai  de  dire  que  la  tradition  n'a  pas  assez  de  place  dans 
notre  pays.  Mais  que  faites-vous  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  tra- 
dition? Et  quelles  sont  les  traditions  de  ceux  qui  descendent 
des  serfs  et  des  manants  du  moyen  âge? 

On  objecte  que  rien  n'est  moins  défini  que  ce  qu'on  appelle 
les  droits  naturels,  et  qu'on  ne  s'entendra  jamais  pour  former 
un  programme  de  droits,  sur  lequel  tous  soient  d'accord.  Mais 
est-il  plus  facile  de  définir  et  de  circonscrire  les  devoirs  que  les 
droits?  Sans  doute,  les  devoirs  fondamentaux  sont  évidents  et 
certains;  mais  quand  il  s'agit  de  fixer  la  limite  des  devoirs,  de 
les  subordonner  les  uns  aux  autres,  d'en  juger  les  conflits,  la 
tâche  est  des  plus  délicates.  Ignorez-vous  quil  existe  une 
science  appelée  la  casuistique,  qui  a  pour  objet  d'appliquer  à 
tous  les  cas  particuliers  les  principes  incontestables  de  la 
morale?  Cette  science  est-elle  facile?  Que  de  problèmes  épi- 
neux, délicats  et  obscurs  !  En  concJut-on  qu'il  n'y  ait  point  de 
devoirs?  Non,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  con- 
naître. Il  en  est  de  même  du  droit.  Les  principes  sont  certains, 
les  applications  très  délicates.  En  toutes  choses,  la  limite  est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  déterminer.  Qui  fixera  la  hmite 
exacte  entre  la  raison  et  la  folie,  l'erreur  et  le  crime,  la  fatalité 
et  la  liberté,  la  probabilité  et  la  certitude?  Il  y  a  certains 
esprits  qui  n'ont  de  curiosité  que  pour  les  questions  de  limite. 
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Ils  vont  d'emblée  aux  points  les  plus  obscurs  des  questions,  et, 
si  on  ne  les  salislait  pas,  ils  se  jettent  dans  le  scepticisme. 
Cesi  là  une  fausse  méthode.  Il  faut  commencer  par  la  clarté, 
et  ne  s'avancer  que  pas  à  pas  et  avec  précaution  per  obscura 
locormn.  J'interroge  le  plus  ignorant  des  hommes,  et  je  lui 
demande  s'il  trouverait  juste  que,  sans  avoir  commis  aucun 
crime  et  aucun  délit,  il  fût  privé  de  sa  liberté,  et  enfermé  à  la 
Bastille;  que,  pour  avoir  dit  un  mot  mal  compris,  il  fût  jeté 
dans  les  cachots  de  Venise  et  secrètement  supprimé;  que, 
pour  avoir  déplu  au  comité  de  salut  public,  il  fût  envoyé  à 
l'échafaud  :  si,  dis-je,  un  pareU  traitement  lui  paraissait 
juste,  je  me  récuse,  et  je  n'ai  rien  dit.  Mais  si  la  pensée  seule 
l'en  révolte,  il  y  a  donc  un  droit  naturel,  n'eût-il  jamais 
été  démontré  par  aucun  publiciste,  ni  inscrit  dans  aucune 
constitution. 

«  Soit,  diront  peut-être  quelques-uns,  nous  accordons  que 
le  droit  naturel  est  le  fondement  de  ce  que  vous  appelez  une 
politique  libérale.  Mais  qui  nous  prouve  que  cette  politique 
est  la  vraie?  Sortons  des  abstractions.  Le  but  de  la  politique 
est  de  rendre  les  hommes  heureux.  Or,  le  bonheur  est  impos- 
sible sans  la  sécurité;  et  pour  établir  la  sécurité,  le  pouvoir 
ne  saurait  être  trop  absolu.  Ce  que  vous  retranchez  au  pouvoir 
par  une  défiance  ridicule,  vous  l'enlevez  au  bonheur  des  sujets. 
Le  pouvoir  le  plus  extrême  ne  peut  pas  faire  plus  de  mal  aux 
sujets  qu'ils  ne  s'en  font  à  eux-mêmes  par  une  liberté  mal 
réglée.  > 

Je  réponds  à  cette  objection  :  Qu'entendez-vous  par  sécurité, 
sinon  l'assurance  de  jouir  en  paix  de  tous  les  biens  qui 
conviennent  à  ma  nature?  Or,  quels  sont  ces  biens,  sinon  les 
droits  mêmes  sans  lesquels  je  ne  suis  rien?  La  vie  est  un  de 
ces  biens,  mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Mon  travail,  ma  con- 
science, ma  pensée  sont  aussi  pour  moi  des  biens  précieux  et 
sans  la  garantie  desquels  je  ne  puis  vivre  en  paix.  Qu'en tendrz- 
vous  encore  par  bonheur?  Je  suppose  que  les  esclaves  de 
l'Amérique  du  Sud  soient,  comme  le  prétendent  leurs  mai- 
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1res  (t),  parfaitement  heureux,  c'est-à-dire  bien  nourris,  bien 
traités,  rarement  battus,  et  même,  si  l'on  veut,  très  gâtés;  je 
les  suppose  beaucoup  plus  heureux  que  les  ouvriers  européens, 
ne  se  doutant  pas  d'ailleuis  que  la  misère  de  leur  état,  et  enfin, 
ce  qui  parait  décisif  à  quelques  esprits,  refusant  la  liberté  quand 
on  la  leur  offre.  Est-ce  là  le  bonheur  que  l'État  est  chargé  de 
nous  procurer  ?  Je  demande  au  plus  miséiable  des  ouvriers  s'il 
voudrait  échanger  sa  dure  et  soucieuse  condition,  pleine  d'âpres 
tourments,  d'amères  inquiétudes,  de  labeurs  sans  relâche,  mais 
soutenue  et  relevée  par  le  sentiment  fier  et  viiil  de  la  respon- 
sabilité, contre  la  plus  douce  et  la  plus  splendide  servihté  :  je 
ne  crois  point  qu'il  accepte,  s'il  est  homme;  et  acceptât-il,  on 
peut  affirmer  qu'il  s'aviliiait.  11  y  a  donc  deux  sortes  de  bon- 
heur et  le  bonheur  servile,  à  peine  diftérent  du  bonheur 
animal,  n'est  point  celui  pour  lequel  l'homme  est  né  :  ou  plu- 
tôt, l'homme  n'est  point  né  pour  le  bonheur;  il  est  né  pour 
développer  librement  toutes  les  puissances  de  son  âme,  sans 
nuire  à  ses  semblables,  dût-il  souffrir  en  s'amélioranl;  et  l'État 
n'a  pas  d'autre  fonction  que  de  proléger  et  de  seconder  ce 
libre  développement  des  facultés  humaines,  qui  fait  de  l'homme 
un  véritable  homme  au  lieu  du  rival  des  animaux. 

Un  publiciste  très  libéral.  M,  Destutt  de  Tracy,  dans  son 
commentaire  sur  Montesquieu,  cherche  à  déterminer  la 
si'^nification  du  mot  liberté;  et,  égaré  par  la  médiocre  philoso- 
phie de  Condillac,  ne  trouve  pas  d'autre  défmiiion  de  la  liberté 
que  celle-ci  :  «  La  liberté,  c'est  le  bonheur.  »  Selon  lui,  un 
homme  libre  est  celui  qui  fait  ce  qui  lui  plaît,  et  qui  est  coulent 
de  faire  une  chose.  Un  peuple  libre  est  donc  un  peuple  qui  est 
heureux  comme  il  est,  fiit-il  privé  de  tout  ce  que  nous  consi- 
dérons comme  essentiel  à  la  liberté.  Comme  il  y  a  mille 
manières  d'entendre  le  bonheur,  il  y  en  a  mille  d'entendre  la 
liberté.  Chacun  prend  son  plaisir  où  il  le  trouve,  et  je  serais 
très  esclave,  si  vous  vouliez  me  rendre  libre  à  votre  manière 

(1)  Ceci  a  éié  écrit  avant  la  dernière  guerre  d'Amérique. 
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pt  non  pas  à  la  mienne.  Mais,  i  ce  compte,  un  esclave  très 
content  de  son  sort  serait  un  homme  libre.  Une  femme,  en 
Orient,  est  peut-être  beaucoup  plus  heureuse  et  contente  dans 
un  sérail,  que  s'il  lui  fallait  gagner  sa  vie  du  travail  de  ses 
mains.  Devons-nous  dire  qu'elle  est  libre?  J'avoue  qu'il  faut 
tenir  compte  de  l'opinion  des  hommes,  quand  on  veut  les 
rendre  libres  ;  et  je  ne  sais  si  on  rendrait  service  aux  Chinois 
et  aux  Turcs  en  leur  accordant  toutes  les  libertés  européennes  : 
mais  là  n'est  pas  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  plaisir  de 
son  état  suffit  à  constituer  la  liberté,  si  un  chien,  content  et 
fier  de  porter  sa  chaîne,  est  par  là  même  un  chien  libre.  Quant 
à  décider  s'il  serait  juste,  par  respect  pour  la  liberté  du  chien, 
de  lui  ôler  sa  chaîne  et  de  l'envoyer  mourir  de  faim  dans  les 
bois,  c'est  une  tout  autre  question. 

Il  y  a  donc  des  libertés  naturelles  indépendantes  de  la  loi 
civile,  mais  qui  reconnues  et  garanties  par  cette  loi,  deviennent 
les  libertés  civiles  ;  et  la  politique  libérale  est  celle  qui  main- 
tient contre  toute  atteinte  ces  libertés  essentielles  ;  or,  cette 
politique  est  la  vraie;  car,  seule,  elle  a  égard  à  la  dignité  de 
l'homme,  qui  est  le  vrai  principe  de  son  bonheur. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  cette  politique  ne  peut  pas  se 
séparer  de  la  morale.  Car  c'est  la  morale  qui  nous  apprend 
que  l'homme  n'est  pas  une  créature  sensible,  née  pour  jouir 
et  pour  satisfaire  ses  penchants,  mais  une  créature  raisonnable, 
née  pour  accomplir  hbrement  une  destinée  morale;  que  cette 
destinée  lui  est  imposée  par  une  loi  qui  commande  impérieuse- 
ment sans  contraindre  nécessairement,  et  qui  s'appelle  le  devoir  ; 
que  c'est  le  sentiment  d'être  soumis  à  une  loi  si  haute  qui  rend 
l'homme  respectable  à  ses  propres  yeux,  et  le  sentiment  d'y 
avoir  failli  qui  le  rempUt  de  mépris  pour  lui-même  ;  que  cette 
loi,  en  simposant  à  son  libre  arbitre,  est  précisément  ce 
ijui  fait  de  lui  une  personne,  tandis  que  ce  qui  n'obéit  qu'aux 
fois  fatales  et  aveugles  de  la  nature,  est  une  chose;  qu'en  tant 
que  personne  morale,  il  est  ou  doit  être,  pour  tout  homme, 
un  objet  de  respect;  que  nul,  par  conséquent,  ne  peut  se 
Xanet.  —  Science  politiquÈ.  I.  —  g 
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servir  de  lui  comme  d'un  moyen,  c'est-à-dire  comme  d'une 
chose  pour  satisfaire  ses  penchants  ;  que  c'est  enfin  dans  celte 
personnaHlé  inaliénable  qu'est  le  fondement  du  droit. 

Si,  comme  le  dit  Bossuet,  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit, 
s'il  y  a  une  éternelle  justice  antérieure  à  l'État,  quel  que  soit 
le  principe  que  Ion  admette  à  l'origine  de  la  société  politique, 
quel  que  soit  le  souverain  auquel  on  décerne  le  droit  de  dis- 
poser des  hommes,  il  faut  reconnaître  d'abord  une  première 
souveraineté,  infaillible,  inviolable,  de  droit  divin  :  c'est  ce 
que  M.  Hoycr-Collard  appelait  la  souveraineté  de  la  raison. 
Cette  souveraineté  s'impose  aux  républiques  comme  aux 
monarchies,  aux  princes,  aux  nobles,  aux  bourgeois,  aux 
plébéiens;  elle  domine  tous  les  systèmes  politiques;  elle  est  la 
loi  que  Pindare  appelait  c  la  reine  des  mortels  et  des  immor- 
tels ». 

Mais  si  la  politique  libérale  admet  comme  premier  principe 
la  souveraineté  de  la  justice  et  de  la  raison,  si  elle  ne  place 
pas  tout  d'abord  la  liberté  et  le  droit  dans  une  forme  politique 
particulière,  est-ce  à  dire  toutefois  qu'elle  soit  indifférente 
entre  les  formes  de  gouvernements,  et  que  satisfaite  d'avoir 
sauvé  spéculalivement  les  droits  naturels  de  l'homme,  elle  les 
livre  sans  garantie  à  la  volonté  sans  limites  et  sans  frein  des 
pouvoirs  humains?  Non,  sans  doute.  Une  politique  aussi  hardie 
dans  ses  principes,  aussi  complaisante  dans  ses  applications, 
se  montrerait  en  cela  bien  peu  clairvoyante  et  bien  peu  coura- 
geuse. Sans  doute  l'expérience  nous  apprend  que  les  formes 
de  gouvernement  doivent  être  surtout  jugées  dans  leur  rapport 
avec  le  caractère,  les  mœurs,  les  traditions,  la  civilisation  du 
peuple  pour  lequel  elles  sont  faites.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  y  a,  pour  la  politique  comme  pour  la  morale,  un  opti- 
mum, dont  les  peuples  ont  le  droit  et  le  devoir  de  s'approcher, 
lorsqu'ils  le  peuvent  et  qu'ils  en  sont  dignes  :  ce  meilleur, 
c'est  le  gouvernement  d'un  peuple  par  lui-même,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  l'intervention  d'un  peuple  dans  son 
gouvernement  ;  en  un  mot,  la  liberté  politique,  sauvegarde  de 
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toutes  les  libertés.  La  liberté  politique  vaut,  sans  doute, 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  solide  de  défendre  le 
droit  et  les  peisonnes  ;  mais  elle  vaut  surtout  par  elle-même  :  elle 
donne  un  noble  exercice  aux  facultés  de  l'espi'it  et  aux  facultés 
deTûme;  elle  fortifie  les  caractères,  développe  l'esprit  d'inilia 
tive,  le  sentiment  de  la  responsabilité  ;  elle  est  dans  un  peuple 
ce  qu'est  le  libre  arbitre  dans  l'individu  :  un  peuple  libre  est 
une  personne  arrivée  à  l'ôge  de  raison.  Quelques  personnes,  ne 
voyant  dans  la  liberté  politique  qu'un  moyen,  contestent 
qu'elle  soit  un  bon  moyen  d'assurer  le  bonheur  des  peuples, 
et  trouvent  que  le  pouvoir  absolu  est  meilleur  pour  produire 
ce  résultat.  Elles  ne  voient  pas  que  la  liberté  politique  est  un 
bien  en  soi-même  et  qu'à  ce  titre  elle  fait  partie  du  bonheur 
d'un  peuple,  pour  ceux-là  du  moins  qui  font  consister  le  bon- 
heur, non  dans  de  stériles  jouissances,  mais  dans  l'exercice  Cn*. 
l'activité  morale,  et  dans  le  sentiment  de  sa  force.  Quant  à 
son  influence  sur  le  bonheur  matériel,  l'expérience  et  l'hisioin; 
nous  apprennent  que  les  États  les  plus  libres  ont  toujours  été 
les  plus  riches  et  les  plus  puissants;  mais  c'est  surtout  par 
sa  supériorité  morale  que  la  liberté  politique  l'emporte  sur 
le  pouvoir  absolu. 

Si  nous  revenons  à  notre  point  de  départ,  nous  dirons  que 
le  lien  entre  la  politique  et  la  morale  est  l'idée  du  droit. 
L'objet  de  la  politi(iue  n'est  i)as  de  contraindre  à  la  vertu,  mais 
de  protéger  le  droit.  Sans  doute,  l'État  repose  sur  la  vertu, 
comme  nous  l'avons  dit,  mais  la  vertu  n'est  pas  son  objet. 
C'est  aux  citoyens  à  être  veitueux  :  c'est  à  l'État  à  être  juste. 
Pour  que  la  justice  existe  dans  l'État,  il  faut  que  l'ijulividu 
Jouisse  de  toutes  les  libertés  auxquelles  il  a  droit  :  c'est  là  le 
devoir  de  l'État;  mais  pour  que  l'usage  de  ces  libertés  ne  soit 
pas  nuisible,  il  faut  que  l'individu  sache  en  user  pour  les 
autres  et  pour  l'État  :  c'est  là  le  devoir  strict  du  citoyen.  On 
voit  comment  le  droit  et  \u  vertu  s'allient  pour  produire  l'ordre 
et  la  paix,  comment  la  politique  et  la  morale  se  disling^uent 
sans  se  combatti'e,  et  s'unissent  sans  se  mêler. 
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On  trouvera  peiii-ôlre  que  c'est  trop  restreindre  l'action  de 
rÉtai  que  de  le  rédiiii-e  à  n'être  que  le  protecteur  aimé  du 
droit  et  le  régulateur  de  la  liberté  :  car  c'est  lui  ôler  tout 
moiivcnient  et  toute  initiative.  Mais  j'accorde  que  ce  n'est  pas 
là  toute  la  fonction  de  l'État,  et  qu'il  peut  être  encore  consi- 
déré comme  le  mandataire  des  intérêts  particuliers  :  c'est  à  ce 
litre  qu'il  se  charge  des  grands  travaux  publics,  de  l'éduca- 
tion, des  laveurs  accordées  aux  arts  et  aux  sciences,  etc.; 
cesl  à  ce  titre  qu'il  a  été  défini  l'organe  du  progrès,  et  qu'il 
a  si  grandement  servi  la  civilisation  chez  les  Romains  et  en 
France.  Mais  d'abord  ce  nouveau  point  de  vue  n'est  pas, 
comme  le  précédent,  essentiel  à  l'idée  de  l'État  :  car  on  voit 
des  peuples  où  l'initiative  des  individus  ou  des'corporations  fait 
ce  que  nous  sonmies  habitués  à  réclamer  de  l'action  adminis- 
trative. En  second  lieu,  ce  point  de  vue  très  digne  d'intérêt 
et  qui  touche  aux  plus  grandes  questions,  se  rapporte  plutôt  à 
l'économie  politique  qu'à  la  morale  :  il  sortait  donc  du  sujet 
de  cette  introduction. 

Tels  sont  les  rapports  de  la  politique  et  de  la  moi-ale  parmi 
les  hommes  tels  qu'ils  sont.  Mais  si,  pour  distraire  et  enchanter 
notre  imagination,  nous  détournons  nos  regards  de  la  société 
réelle,  pour  les  reporter,  à  la  suite  de  Platon,  sur  une  société 
parfaite  et  idéale,  nous  verrons  la  politique  se  confondre  et  en 
quelque  sorte  s'évanouir  dans  la  morale.  Imaginez  en  effet  une 
politique  parfaite,  un  gouvernement  parfait,  des  lois  parfaites, 
vous  supposez  par  là  même  des  hommes  parfaits.  Mais  alors 
la  politique  ne  serait  plus  autre  chose  que  le  gouvernement 
lib  -e  de  chaque  homme  par  soi-même  :  en  d'autres  termes, 
elle  cesserait  d'être.  Et  cependant,  c'est  là  sa  fin  et  son  idéal. 
L'objet  du  gouvernement  est  de  préparer  insensiblement  les 
honmies  à  cet  état  parfait  de  société,  où  les  lois  et  le  gouverne- 
ment lui-même  deviendraient  inutiles.  11  y  a  une  cité  absolue, 
dont  les  cités  humaines  ne  sont  que  des  ombres,  où  tout 
homme  est  parfaitement  libre,  sans  jamais  suivre  d'autre  loi 
que  celle  de  la  raison;  où  tous  les  honmies  sont  égaux,  c'est- 
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à-dire  ont  la  même  perfection  morale,  la  même  raison,  la 
même  liberté;  où  tous  les  hommes  sont  vraiment  frères,  c'est- 
à-dire  unis  par  des  sentiments  d'amitié  sans  mélange,  vivant 
d'une  vie  commune,  sans  opposition  d'intérêts,  et  même  sans 
opposition  de  droits  :  car  le  droit  suppose  une  sorte  de  jalousie 
réciproque,  impossible  dans  un  système  où  une  bienveillance 
sans  bornes  ne  laisserait  à  aucun  le  loisir  de  pensera  soi;  voilà 
la  République  de  Platon,  la  Cité  de  Dieu  de  saint  Augustin. 
Mais  ime  telle  cité  est  un  rêve  ici-bas  :  elle  ne  peut  être  qu'en 
dehors  des  conditions  de  la  vie  actuelle.  La  politique  ne  doit  pas 
s'enivrer  d'un  tel  idéal,  autrement  elle  perdrait  le  sentiment  des' 
nécessités  réelles.  Mais  elle  ne  doit  point  l'oublier,  sous  peine 
de  marcher  au  hasard  dans  des  contradictions  sans  fin.  Le 
vrai  politique  est  un  philosophe  comme  le  pensait  Platon,  mais 
un  philosophe  qui  sait  que  le  règne  de  la  philosophie  n'est 
pas  de  ce  monde,  et  qu'il  faut  savoir  traiter  avec  les  honmics 
tels  qu'ils  sont,  afin  de  les  conduire  peu  à  peu  à  ce  qu'ils 
doivent  être  (1). 

(1)  Sur  les  rapports  de  la  morale  et  de  la  politique,  voir  les  écriis 
suivaat3. 
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CHAPITRE   PRELIMINAIRE 


L'ORIENT 


S  I.  MoRAXE  ET  POLITIQUE  DE  l'Ixde.  —  1°  Le  brahmanisme.  Morale  spécu- 
lative :  caractère  contemplatif  et  mystique  du  génie  indien.  —  Morale 
pratique  et  sociale  :  Bienveillance  universelle  ,  humanité ,  charité, 
humilité.  Devoirs  de  famille.  Doctrine  de  l'inégalité.  L'institution  des 
castes.  —  Politique  :  la  Théocratie.  La  classe  des  brahmanes  et  ses 
privilèges.  Rôle  de  la  royauté.  Le  châtiment. 

2"  Le  bouddhisme.  —  Développement  des  germes  d'humanité  et  de 
fraternité  contenus  déjà  dans  le  brahmanisme.  —  Autres  vertus  :  chas- 
teté, humilité,  piété,  pardon  des  offenses,  etc.  —  L'égalité  religieuse. — 
Lutte  contre  l'institution  des  castes  et  contre  la  théocratie. 

5  11.  Morale  et  politique  de  la  Chine.  —  1°  Confucius.  —  Sa  personne. 

—  Caractère  rationaliste  de  sa  morale.  —  La  loi  morale.  —  Le  parfait. 

—  Stoïcisme  de  Confucius.  —  Principe  du  juste  milieu.  —  Humilité  et 
charité.  —  La  politique  fondée  sur  la  murale.  —  2°  Mencius.  —  Les 
deux  sectes  de  Yang  et  de  Me.  —  Réfonue  morale  de  Mencius.  —  Son 
principe  moral  :  obéir  à  la  meilleure  partie  de  soi-même.  —  Original 

surtout  en  politique.  —  Hardiesse  de  Mencius  (3nvers  les  princes. 

Libéralisme  de  Mencius.  —  Doctrines  sociales.  —  La  propriété  et  lo 
travail. 

Toute  la  pliilosoi>liie  européenne  a  son  origine  en  Grèce. 
Mais  la  Grèce  elle-même  a  été  précédée  par  l'Oiient.  Sans 
ixaininer  les  diverses  hypothèses  qui  ont  fait  dériver  la 
philosophie  grecque,  de  la  philosophie  orientale,  et  qui  ont 
raltadié  tantôt  à  la  Judée,  tantôt  à  l'Inde,  tantôt  à  la  Perse 
et  à  l'Egypte  les  systèmes  grecs,  on  peut  bien  croire  qu'il  y  a 
eu  quelques  communications,  au  moins  latentes,  par  le  moyen  . 
J.VNET.  —  Science  jioliliqutt.  I.—  1 


2  l'orient 

de  l'Asie  Mineuie,  entre  les  deux  mondes.  La  Grèce,  à  n'en 
pas  douter,  tient  de  l'Oiient  sa  langue,  sa  religion,  ses  arts, 
ses  premières  connaissances  scientifiques  :  pourquoi  n'en 
aurait-elle  pas  aussi  emprunté  quelques  idées  philosophiques 
et  morales?  En  tout  cas,  le  monde  de  l'Orient  est  assez  grand 
par  lui-même  pour  mériter  de  fixer  d'abord  notre  attention. 
Sans  doute,  pour  en  faire  un  tableau  complet  et  vraiment 
fidèle,  il  nous  faudrait  ici  une  science  spéciale  que  nous  ne 
possédons  pas  ;  mais,  en  nous  bornant  aux  monuments  les 
plus  importants  et  les  plus  accessibles  à  tous,  nous  aurons 
déjà  présenté  une  esquisse  intéressante  et  suffisante  pour  le 
pian  que  nous  nous  sommes  tracé  dans  cet  ouvrage. 

Mais  d'abord,  y  a-t-il  une  philosophie  morale  et  politique 
en  Orient  ?  On  ne  peut  en  douter  au  moins  pour  la  Chine,  qui 
possède  des  moralistes  et  même  des  publicistes  philosophes, 
dignes  peut-être  d'être  mis  à  côté  des  sages  de  l'ancienne 
Grèce.  Quant  aux  autres  peuples  de  l'Orient ,  la  morale  et 
la  politique  ne  s'y  séparèrent  guère  de  la  religion.  L'Inde , 
qui  a  eu  des  métaphysiciens  indépendants,  ne  paraît  pas 
avoir  eu  de  moralistes  et  encore  moins  de  publicistes.  11  en 
est  de  même,  et  à  plus  forte  raison  ,  pour  la  Judée  et  pour 
la  Perse.  Mais  sous  ces  formes  religieuses,  nous  trouvons, 
particuUèreraenl  dans  l'Inde,  tout  un  système  de  morale  et  de 
politique  très  remarquable,  et  qui  sera  l'introduction  naturelle 
de  ces  études  :  car  c'est,  selon  toute  apparence,  le  plus  ancien 
que  nous  connaissions.  La  Chine  devra  également  nous  occuper, 
en  raison  de  la  singulière  netteté  et  précision  des  doctrines 
qu'elle  propose  à  notre  étude.  Nous  ne  dirons  rien  de  la 
Perse,  sur  laquelle  les  documents  font  défaut.  Quanta  la  Judée, 
l'élude  de  l'Ancien  Testament  se  lie  si  naturellement  à  celle 
du  Nouveau  ,  que  nous  avons  cru  devoir  renvoyer  l'un  cl 
l'autre  à  un  chapitre  spécial  (1). 

(1)  Livr   IL  c.  i. 
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g  I.  —  Morale  et  politique  chez  les  Hindous. 

Dans  l'Inde,  avons-nons  dit,  la  morale  et  la  politique  ne  se 
séparent  pas  de  la  religion.  Or  la  icligion  indienne  se  présente 
à  nous  sous  deux  grandes  foimes,  dont  l'une  n'est  que  le 
développement  et  le  perfectionnement  de  l'autre  :  le  brahma- 
nisme et  le  bouddhisme.  Le  brahmanisme  n'est  jamais  sorti  de 
l'Indoustan:  il  s'y  est  immobilisé,  et  il  y  est  encore  aujourd'hui 
lout-puissant.  Le  bouddhisme,  né  dans  la  péninsule,  en  a  été 
chassé  de  très  bonne  heuie  ;  mais  en  revanche  il  s'est  répandu 
dans  toute  l'Asie.  En  passant  de  l'un  à  l'autre,  nous  verrons 
s'accomplir  l'une  des  révolutions  morales  les  plus  importantes 
(le  l'histoire.  Esquissons  d'abord  les  principaux  traits  de  la 
morale  brahmanique. 

Si  nous  avions  entrepris  dans  cet  ouvrage  une  histoire  de  la 
morale  spéculative  et  des  principes  métaphysiques  sur  lesquels 
elle  repose,  nous  aurions  à  exposer  la  doctrine  panthéiste,  qui 
est  le  fond  commun  de  toute  leligion  et  de  toute  philosophie 
dans  rinde,  ainsi  que  le  mysticisme  plus  on  moins  exalté  qui 
en  est  la  conséquence.  A  ce  titre,  le  monument  le  plus  impor- 
tant et  le  plus  instructif  est  le  Baghavad-Gita,  l'un  des  chefs- 
d'œuvre  litléraiies  et  philosophiques  de  l'Inde  (1)  :  c'est  là 
qu'il  faut  étudier  la  philosophie  mystique  dans  toute  sa  gran- 
deur et  dans  tous  ses  excès.  Nulle  part  le  mysticisme  n'a  jeté 
d'aussi  profondes  racines  que  dans  l'Inde.Partout  ailleurs,  même 
cKms  les  autres  nations  de  l'Orient,  ce  n'est  qu'une  exception 
temporaire,  ou  un  raffinement  de  luxe.  Ni  l'Egypte,  ni  la  Phé- 


(1)  Le  ou  la  Baghavad-Gita,  épisode  du  grand  poème  indien  le 
Mâhàbàràta,  a  été  traduit  en  anglais  en  1785,  par  Wilkins,  et  d'an- 
glais en  français  en  1787  par  l'abbé  Pari-aud.  En  1813,  G.  Schlegel 
en  a  donné  une  traduction  latine  littérale,  avec  le  iexte  sanscrit. 
Cette  tradurtion  latine  a  été  publiée  de  nouveau  en  1816.  avec  des 
corrections,  par  le  savant  indianiste  Lassen.  M.  Emile  Burnouf  en  a 
donné  récemment  une  nouvelle  traduction  française.  Cet  ouvrage  est 
le  sujet  d'une  des  plus  belles  leçons  de  M.  Cousin  dans  son  Histoire 
gén&ale  de.  la  philosophie  (cours  de  1829). 
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ilicio,  ni  la  Perse,  ni  la  Judée,  encore  moins  la  Chine,  ne  sont 
des  nations  mystiques.  Dans  l'Inde,  au  eonlraire,  la  contem- 
plation, l'extase,  l'absorption  dans  la  divinité  sont  le  génie  même 
de  la  race  ;  et  c'est  de  là,  on  peut  le  dire,  que  le  mysticisme  a 
passé  chez  les  autres  peuples  et  dans  les  autres  religions. 

Mais  quelque  mysticjue  que  puisse  être  une  race  dans  son 
génie  et  dans  ses  tendances,  elle  est  cependant  obligée  de 
régler  par  des  lois  civiles  ou  morales  les  actes  comnnms  de  la 
vie.  La  pure  contemplation  entraînerait  bien  vite  la  ruine  d'une 
société  qui  s'y  livrerait  exclusivement.  La  vie  suppose  l'action, 
et  l'aclion  a  besoin  de  lois.  De  là  les  léi;islalions,  qui  à  l'ori- 
gine sont  considérées  comme  émimant  de  la  divinité  même,  et 
qui  chez  les  peuples  primitifs  sont  à  la  fois  les  codes  de  la 
société  civile  et  les  règles  de  la  conduite  morale.  La  morale 
n'est  d'abord  acceptée  que  comme  un  ordre  venu  d'en  haut, 
comme  la  déclaration  d'une  volonté  divine.  Elle  est  à  la  fois 
une  législation  et  une  révélation  :  chez  les  Hébreux,  par 
exemple,  c'est  dans  le  Deutéronome  qu'il  faut  chercher  la 
morale  de  Moïse  ;  de  même  chez  les  Indiens  c'est  dans  les 
Lois  de  Manon  que  nous  chercherons  les  principes  de  la 
morale  brahmanique  (1). 

Les  lois  de  Manou.  —  Le  codc.de  Manou,  malgré  son  carac- 
tère pratique,  nous  donne  quelques  indications  curieuses  sur 
les  diverses  opinions  qui,  dans  l'Inde  comme  plus  tard  en 
Grèce  et  à  Rome,  se  partiigeaient  les  esprits  (juant  à  la  nature 
du  souverain  bien.  Les  uns,  nous  dit-on,  placent  le  souverain 
bien  dans  la  vertu  et  la  richesse  réunicîs  :  ce  sont,  suivant 
Manou,  les  honnnes  sensî-s  ;  les  autres,  dans  le  plaisir  et  dans 
la  richesse  ;  les  autres,  dans  la  vertu  toute  seule.  Ces  trois 
opinions  rappellent  assez  bien  celles  des  péripatéticicns,  des 


(1)  l.cs  lois  de  Monou  (Manava-Dliarma-Saslraj  ont  été  traduites  par 
M.  Loiselcur-Deslonchamps,  Paris  1833.  Ce  livris;  est,  avec  les  Védas, 
un  des  livres  sacrés  des  Indiens  :  «  Il  y  a,  dit  Manou  lui-môme,  une 
iouble  autorité:  la  Révélation  et  la  Tradition.  La  Révélation  est  con- 
tenue dans  les  Védas,  la  Tradi'ion  dans  le  code  de  Lois,  II,  10.  » 
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épicuriens  et  des  stoïciens.  Le  livre  de  Manou  prononce  avc( 
autorité  sur  ce  point  :  il  se  déclare  pour  l'opinion  éclectique 
et  compréliensive,  qui  [)l;ice  le  viai  bien  dans  la  réunion  de  la 
vertu,  du  plaisir  et  de  la  richesse:  t  Telle  est  la  décision 
formelle  (1).  » 

L'auteur  des  lois  de  Manou  est  un  psychologue  qui  paraît 
bien  connaître  la  nature  humaine.  Il  déclare  que  «  l'amour  de 
soi-même  nest  pas  louable  »  mais  il  reconnaît  que  l'homme  ne 
peut  pas  s'en  séparer  absolument.  «  On  ne  voit  jamais  ici-bas 
une  action  quelconque  accomplie  par  un  homme  qui  n'en  a 
pas  le  désir.  »  Il  donne  même  l'amour  de  soi  comme  la  source 
de  la  religion.  «  De  lespérance  d'un  avantage  naît  l'empresse- 
ment :  les  sacrifices  ont  pour  mobiles  l'espérance  :  les  prati- 
ques de  dévotion  austères  et  les  observations  pieuses  sont 
reconnues  provenir  de  l'espoir  d'une  récompense  (2).  i  C'est 
là  une  morale  d'un  caractère  peu  élevé,  sans  doute  ;  mais 
rappelons-nous  que  nous  avons  affaire  ici  à  un  législateur  qui 
est  bien  orcé  de  prendre  pour  auxiliaire  le  mobile  le  plus 
fréquent  des  actions  humaines.  D'ailleurs,  à  côté  de  ces  maxi- 
mes d'un  caractère  passablement  intéressé,  s'en  rencontrent 
d'autres  sur  la  conscience  morale  et  sur  la  sanction,  que  ne 
désavouerait  pas  la  morale  la  plus  pure  et  la  plus  délicate  (3). 

(1)11,  224. 

(2)  II,  2,  3,  4. 

(3)  «  L'âme  est  son  propre  témoin;  ne  méprisez  jamais  votre  âme, 
«  le  témoin  par  excellence  des  hommes.  —  Les  méchants  disent  : 
'•  Personne  ne  nous  voit;  mais  les  dieux  les  regardent  de  même  que 
«  l'Esprit  qui  est  en  eux.  —  O  homme  !  tandis  que  tu  te  dis  :  Je  suis 
!•  seul  avec  moi-même,  dans  ton  cœur  réside  sans  cesse  cet  Esprit 
"  suprême,  observateur  attentif  et  silencieux  du  bien  et  du  mal.  Cet 
<i  esprit  qui  siège  dans  ton  cœur,  c'est  un  juge  sévère,  un  punisseur 
0  inflexible  :  c'est  un  Dieu,  vm;  8l,  85;  91,  92. 

"  Tout  acte  de  la  pensée,  de  la  parole  ou  du  corps,  selon  qu'il  est 
*  bon  ou  mauvais,  porte  un  bon  ou  un  mauvais  fiuit  (xir,  3^.  En 
«  accomplissant  les  devoirs  prescrits,  s^ans  avoir  pour  mobile  l'attente 
«  de  la  récompense,  l'homme  parvient  à  l'immortalité  (L  II,  5). 

«  Qu'il  accroisse  par  degré  sa  vertu,  de  même  q  le  les  fourmis 
«  augmentent  leur  habitation. — Après  avoir  abandonné  son  cadavre 

«  à  la  terre les  parents  du  défunt  s'éloignent  en  détournant  la 

«  tête,  mais  la  vertu  accompagne  son  âme.  »  (1.  VV,  240,  y 
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Le  mysticisme  est  tellement  naturel  à  l'Inde  qu'il  est  impos- 
sible, même  à  un  législateur,  à  plus  forte  raison  à  un  législa- 
teur religieux,  de  ne  pas  lui  faire  sa  part.  Aussi  Manou 
reeommandc-l-il  la  dévotion,  la  contemplation,  la  méditation 
dans  la  solitude  ;  mais,  tout  en  laissant  une  juste  part  à  la 
piété,  il  fait  néanmoins  ses  edbrts  pour  la  retenir  dans  des 
limites  raisonnables.  C'est  ainsi  que  Manou  ne  permet  cet 
abandon  des  soins  de  la  vie  qu'au  vieillard  qui  voit  sa  peau  se 
rider  et  ses  cheveux  blanchir,  et  qui  a  sous  ses  yeux  le  fils  de 
son  fils:  c'est  alors  seulement  qu'il  lui  permet  de  se  retirer 
dans  une  forêt,  pour  se  livrer  à  Dieu  et  préparer  son  absorp- 
tion dans  l'Être  suprême  (1).  Jusque-là  il  lui  prescrit  de 
remplir  les  devoirs  de  son  état.  Dans  d'autres  passages,  Manou 
recommande  les  devoirs  moraux  de  préférence  aux  devoirs  de 
dévotion,  et  il  combat  surtout  la  fausse  piété,  la  dévotion 
orgueilleuse  et  hypocrite,  t  Que  le  sage  observe  constamment 
c  les  devoirs  moraux  avec  plus  d'attention  encore  que  les 
€  devoirs  pieux.  Celui  qui  néglige  les  devoirs  moraux  déchoit, 
€  même  lorsqu'il  observe  tous  les  devoirs  pieux  (2).  »  Il  dit 
encore,  comme  le  ferait  le  plus  pur  moraliste  chrétien  : 
<  Un  sacrifice  est  anéanti  par  un  mensonge  ;  le  mérite  des 
«  pratiques  austères  par  la  vanité  ;  le  fruit  des  charités  par 
«  l'action  de  la  fraude  (3).  »  —  «  Celui  qui  étale  l'étendard 
«  de  la  vertu,  qui  est  toujours  avide,  qui  emploie  la  fraude, 
«  qui  trompe  les  gens  par  sa  mauvaise  foi,  qui  est  cruel,  qui 
«  calomnie  tout  le  monde,  est  considéré  comme  ayant  les 
n  habitudes  du  chat  (4).  »  —  t  Le  Dwidja  aux  regards  tou- 
€  jours  baissés,  d'un  naturel  pervers,  perfide  et  affectant 
«  l'apparence  de  la  vertu,  est  dit  avoir  les  manières  d'un 
e  héron  (5).  »  —  «  Tout  acte  pieux,  fait  par  hypocrisie,  va 


(1)  VI,  2,  49,  81, 

(2)  IV,  ?04. 

(3)  IV,  237. 

(4)  IV.  10 >. 

(5)  IV,  li)6. 
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«  aux  Bâkchasas.  »  —  «  Qu'un  homme  ne  soit  pas  fier  de 
«  ses  austérités  ;  après  avoir  sacrifié,  qu'il  ne  piofère  pas  tle 

c  mensonge;  après  avoir  fait  un  don,  qu'il  n'aille  pas  le 

e  prôner  partout  (1).  » 

La  morale  du  code  de  Manou  se  distingue  par  un  singulier 
caractère  de  douceur  et  de  bienveillance.  Le  dogme  de  la  vie 
universelle  répandu  dans  la  nature,  a  eu  pour  conséquence  le 
respect  et  l'amour  pour  tous  les  êtres  animés.  Le  bonheur  est 
promis  à  celui  qui  s'abstient  de  tuer  les  animaux  :  on  recom- 
mande au  brahmane  de  ne  choisir  pour  moyens  d'existence 
que  ceux  qui  ne  font  aucun  tort  aux  êtres  vivants  (2),  ou  leur 
font  le  moins  de  mal  possible  ;  le  scrupule  est  poussé  si  loin 
qu'il  est  interdit  aux  brahmanes  d'écraser  une  motte  de  terre 
sans  raison  et  de  couper  un  brin  d'herbe  avec  ses  ongles  (3). 
A  plus  forte  raison  devra-t-on  s'abstenir  de  faire  du  mal  aux 
hommes.  «  On  ne  doit  jamais  montrer  de  mauvaise  humeur, 
«  bien  qu'on  soit  affligé,  ni  travailler  à  nuire  à  autrui,  ni 
<  même  en  concevoir  la  pensée  ;  il  ne  faut  pas  proférer  une 
«  parole  dont  quelqu'un  pourrait  être  blessé,  et  qui  fermerait 
ï  l'entrée  du  ciel  (4).  »  —  «  Celui  qui  est  doux,  patient, 
«  étranger  à  la  société  des  pervers,  obtiendra  le  ciel  par  sa 
«  charité  (5).  »  —  «  L'homme  dont  on  implore  la  charité  doit 
«  toujours  donner  quelque  chose.  —  Évitant  d'affliger  aucun 
«  être  animé ,  qu'il  accroisse  par  degré  sa  vertu  (6).  » 

Cette  bienveillance  touchante  et  naïve  pour  tout  ce  qui  vit 
trouve  des  accents  d'une  tendresse  admirable  lorsqu'il  s'agit 
des  créatures  faibles  et  misérables.  La  pitié  pour  la  misère,  le 
respect,  je  dirai  même  le  culte  de  la  faiblesse,  voilà  des  traits 
qu'il  convient  de  relever  dans  cette  morale  avec  d'autant  plus 
de  soin,  que  c'est  un  sentiment  assez  rare  dans  l'antiquité 


(1)  IV,  236. 

(2)  IV,  2. 

(3)  IV,  70. 

(4)  H,  161. 

(5)  IV,  246. 
(G)  IV,  22-S 
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grecque  et  latine,  au  moins  jusqu'au  moment  où  elle  a  été 
transfoi'inée  et  renouvelée  par  sa  rencontre  et  son  contact  avec 
l'Orient  :  «  Les  enlants,  dit  Manou,  les  vieillards,  les  pauvres 
et  les  malades  doivent  cire  considérés  comme  les  seigneurs  de 
l'atmosphère  (1).  »  C'est  au  même  principe  qu'il  faut  rapporter 
un  respect  de  la  femme,  tout  à  fuit  analogue  à  celui  que  Tacite 
signale  chez  les  Germains,  t  Partout  où  les  femmes  sont 
honorées,  les  divinités  sont  satisfaites  ;  mais  lorsqu'on  ne  les 
iionore  pas,  tous  les  actes  pieux  sont  stériles  (2).  ^  Atten- 
drait-onde l'Orient  une  pensée  telle  que  celle-ci:  t  Renfermées 
sous  la  garde  des  hommes,  les  femmes  ne  sont  pas  en  sûreté  ; 
celles-là  seulement  sont  bien  en  sûreté  qui  se  gardent  elles- 
mêmes  de  leur  propre  volonté  (3).  »  —  «  On  ne  doit  jamais 
frapper  une  femme,  même  avec  une  fleur  (4).  »  Cette  complai- 
sance pour  la  femme  va  même  jusqu'à  des  recommandations 
naïves  qui  font  un  peu  sourire  :  t  C'est  pourquoi,  est-il  dit, 
les  hommes  doivent  avoir  des  égards  pour  les  femmes  de  leurs 
familles,  et  leur  donner  des  parures,  des  vêtements  et  des 
mets  recherchés.  »  —  «  Si  une  femme  n'est  pas  parée  d'une 
manière  brillante,  elle  ne  fera  pas  naître  la  joie  dans  le  cœur 
de  son  époux  (5).  » 

Les  lo^s  de  Manou  nous  offrent  également,  dans  quelques 
passages,  un  sentiment  pur  et  élevé  de  la  famille.  L'antiquité 
grecque  et  latine  pourrait  envier  des  pensées  telles  que  celle-ci; 
€  Le  mari  ne  fait  qu'une  seule  et  même  personne  avec  son 
épouse  (G).  »  —  «  Dans  toute  famille  où  le  mari  se  plaît  avec 
sa  femme,  la  femme  avec  son  mari,  le  bonheur  est  assuré  pour 
araais  (7).  »  —  «  L'union  d'une  jeune  fille  et  d'un  jeune 

(1)  IV,  184. 

(2)  ni,  56. 

(3)  IX,  12. 

(4)  Cette  loi  est  d'un  autre  légis'ateur.  {Di.j''st  of  Hiudu  Law,  ii, 
p.  209j.  Manou,  au  contra  re,  permet  de  fouetter  la  femme  lors- 
]u'elle  a  commis  une  faute.. 

^5)  III,  59-<31. 
'6)  IX,  15. 
7).  !iw  G  J. 
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homme,  rcsnitant  d'un  vœu  mutuel,  est  dit  le  mariage  des 
musiciens  céloslcs  (1).  >  —  «  Qu'une  femme  chérisse  cl 
respecte  son  mari,  elle  sera  honorée  dans  le  ciel  ;  —  cl 
qu'après  avoir  perdu  son  époux,  elle  ne  prononce  pas  même 
le  nom  d'un  autre  homme  (2).  »  —  «  Un  père  est  l'image  du 
seigneur  de  la  création  ;  une  mère,  l'image  de  la  terre.  >  — 
t  Un  père  est  plus  vénérable  que  cent  instituteurs  ;  une  mère 
plus  vénérable  que  mille  pères.  »  —  «  Pour  qui  néglige  de 
les  honorer,  toute  œuvre  pie  est  sans  prix.  C'est  là  le  premier 
devoir  ;  tout  autre  est  secondaire  (3).  » 

Il  est. vrai  que  l'on  trouve  d'autres  maximes  qui  paraisse!  t 
contredire  les  précédentes ,  ou  qui  en  restreignent  le  sens. 
Ainsi ,  les  femiiies ,  qui  tout  à  Iheure  semblaient  devoir  se 
garder  elles-mêmes ,  doivent ,  suivant  une  autre  loi,  «  être 
tenues  jour  et  nuit  en  état  de  dépendance  par  leurs  protec- 
teurs. —  Une  femme  ne  doit  jamais  se  conduire  à  sa  fantai- 
sie. —  Une  femme  ne  doit  jamais  faire  sa  volonté,  mêmc- 
dans  sa  propre  maison  (4).  »  Cependant,  il  nous  semble  que 
M.  Ad.  Franck,  dans  son  intéressant  ouvrage  sur  le  Droit  en 
Orient,  exagère  le  caractère  oppressif  par  rapport  aux  femmes, 
qu'il  attribue  aux  lois  de  Manon.  Il  dit  (5)  que  la  femme  est  la 
propriété  du  mari  en  vertu  du  droit  de  la  donation  que  le  père 
lui  fait  de  sa  fille.  Nous  ne  voyons  rien  de  semblable  dans  le 
texte.  Voici  ce  que  dit  Manou  :  «  Une  seule  fois  est  fait  le  par- 
tage d'une  succession  ;  une  seule  fois  une  jeune  fille  est  don- 


(1)  m,  32. 

(2)  V,  155, 157  et  160, 166  —  On  voit  qu'il  n'est  nullement  question  ici 
de  l'usage  fanatique  imposé  à  la  veuve  de  se  brûler  sur  le  bûcher 
de  son  époux. 

(3)  n,  225,  145,  231,  237. 

(4)  i\,  2,  3;  V.147 

(5)  M.  Franck  cite,  entre  guillemets,  comme  un  texte  de  Manou. 
cette  maxime  :  «  L'autorité  de  l'époux  Nur  sa  femme  repose  sur  le 
don  que  le  père  a  f  lit  de  sa  fille.  »  Nous  ne  trouvons  ce  texte  ni 
dans  le  passage  indiqué  par  M.  Franck  (ix,  148,  149),  ni  nulle  paît 
ailleurs.  Le  seul  texte  qui  S3  rapporte  à  cette  idée  est  celui  que  noud 
citons  nous-mêmes  (ix,  47). 
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née  en  mariage  ;  une  seule  fois  le  père  dit  :  je  l'accorde.  » 
Mais  de  telles  expressions  sont  employées  encore  aujour- 
d'hui. La  femme  est  à  la  vérité  comparée  à  un  champ  ;  c'est 
une  comparaison  grossière,  mais  qui  n'indique  nullement  un 
autre  genre  de  propriété  que  celui  qui  appartient  au  mari. 
Que  si  Manon  va  jusqu'à  dire  que  la  semence  d'un  autre 
homme  et  le  «  produit  »  api)artiennent  au  propriéUiire  du 
champ  (1),  »  c'est  une  manière  d'exprimer  ce  que  nous  ad- 
mettons nous-mêmes  dans  le  fameux  axiome  is  pater  est.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  demander  tant  de  délicatesse  à  ces  vieilles 
législations  qui  ne  sont  pas  si  logiques  et  peuvent  parfaite- 
ment donner  place  à  deux  tendances  contraires ,  l'une  qui 
est  l'instinct  de  Ihumanité  s'éveillant ,  instinct  d'autant  plus 
délicat  qu'il  est  plus  spontané;  l'autre  qui  n'est  que  la  con 
séquence  naturelle  des  mœurs  brutales  de  la  bar'jarie. 

Néanmoins,  malgré  les  traits  touchants  et  qiiclquefo  s 
sublimes  qui  éclatent  çà  et  là  dans  la  législation  de 
Manou ,  cette  législation  est  profondément  viciée  à  sa  source 
pr.r  une  doctrine  qui  n'est  pas  sans  doute  exclusiveuient 
j)ropre  à  l'Inde,  mais  à  hiquelle  elle  a  impr  nié  sou  ea- 
ciict  dune  façon  ineffaçable  :  je  veux  parler  de  la  doctrine 
des  castes. 

Partout,  dans  toutes  les  sociétés,  dans  toutes  les  civilisa- 
tions, il  y  a  eu  inégalité  entre  les  honnues.  Partout,  aux 
inégalités  naturelles  on  a  ajouté  les  inégalités  artificielles. 
Partout  les  forts  ont  opprimé  les  faibles.  Patriciens  et  plé- 
béiens, nobles  et  manants,  riches  et  pauvres,  maîtres  et 
esclaves,  sous  toutes  ces  formes  diverses  s'est  posé  partout, 
en  tout  temps,  le  grand  problème  de  l'inégalité.  Mais  nulle 
part,  on  peut  le  dire,  l'inégalité  n'a  pris  un  caractère,  plus 
âpre,  plus  tranché,  plus  systématique  que  dans  llnde.  Nulle 
part,  les  hommes  n'ont  été  séparés  par  des  barrières  plus  fer- 
mées, par  des  inégalités  plus  humiliantes  et  plus  oppressives 

(1)  IX.  52. 
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Partout,  en  un  mot,  il  y  a  eu  des  classes.  Ce  n'est  guère 
que  dans  l'Inde  et  dans  l'Egypte,  mais  surtout  dans  l'Inde  qu'il 
y  a  eu  des  castes. 

L'institution  des  castes  est  donnée  par  Manou  comme 
ayant  une  origine  divine.  Elles  ont  pour  cause  Brahma  leur 
auteur  commun,  qui  les  produisit  chacune  d'une  partie  dif- 
férente de  lui-même  ;  la  première  classe ,  celle  des  prêtres 
ou  brahmanes,  de  sa  bouche;  la  seconde,  celle  des  guer- 
riers, ou  kchatryas,  de  son  bras;  la  troisième,  celle  des 
laboureurs  ou  marchands,  vaisyas ,  de  sa  cuisse  ;  la  der- 
nière, celle  des  soudras  ou  esclaves,  de  son  pied  (1).  Il 
semble  que  Platon  ait  eu  un  souvenir  de  ce  mythe,  lorsqu'il 
nous  représente  les  quatre  classes  de  sa  république  comme 
composées  de  quatre  métaux  différents  :  l'or,  l'argent,  le  cui- 
vre et  l'airain. 

L'inégalité  des  castes  n'est  pas  seulement  politique  :  elle 
est  morale  ;  chaque  classe  a  ses  devoirs  particuliers.  Le 
texte  est  explicite  sur  ce  point.  Le  devoir  naturel  du  brah- 
mane, c'est  la  paix,  c'est  la  modération,  le  zèle,  la  pureté,  la 
patience,  la  droiture,  la  sagesse,  la  science  et  la  théologie. 
Le  devoir  naturel  du  kchatrya  est  la  bravoure,  la  gloire,  le 
courage^  l'intrépidité  dans  les  combats,  la  générosité  et  la 
bonne  conduite.  Le  devoir  naturel  du  vaisya  est  la  culture  de 
la  terre,  le  soin  du  bétail  et  le  trafic.  Le  devoir  naturel  du 
soudra  est  la  servitude  (2).  Ainsi,  selon  cette  doctrine,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  richesses,  la  puissance,  la  considéra- 
tion qui  sont  inégalement  partagées  entre  les  hommes,  mais 
les  vertus.  La  vertu  est  un  privilège.  Les  plus  hautes  appar- 
tiennent aux  brahmanes  ;  les  plus  brillantes  aux  guerriers  ; 
quant  aux  dernières  classes,  elles  n'ont  point  à  proprement 
parler  des  vertus,  mais  des  fonctions  :  cultiver  la  terre,  soi- 
gner le  bétail  et  trafiquer,  voilà  les  fonctions  de  la  troisième 
classe.  On  leur  attribue  cependant  des  devoirs  plus  relevés, 

(1)  1,  87. 

(,')  Ibid.   Voy.  encore  88-90,   et  u.  31. 


cl  qu'ils  piuiagciil  avec  la  socoride  classe,  ce  sont  les  devoirs 
religieux  :  exercer  la  charité,  sacrifier,  lire  les  livres  saints, 
voilà  qui  leur  est  ordonné  ;  car  c'est  encore  un  hommage 
d'infériorité  envers  les  prêtres  seuls  dépositaires  des  sacri- 
fices et  des  livres  sacrés.  Quant  à  la  classe  des  soudras, 
réduite  au  dernier  degré  de  l'humiliation,  elle  n'a  pas  d'autre 
office  que  de  servir  les  classes  précédentes. 

Quelle  est  l'origine  du  système  des  castes?  On  a  cru  pou- 
voir rattacher  cette  institution  au  dogme  pantliéistique  qui 
est  le  fond  de  la  religion  indienne  (1).  Il  nous  est  difficile 
de  partager  cette  opinion.  Quelle  relation  y  a-t-il  entre  le 
principe  de  l'unité  de  substimce  et  la  division  de  la  société  en 
classes  fermées  et  absolument  séparées?  L'unité  d'origine 
n'entraîne  pas  logiquement  de  telles  conséquences.  Au 
contraire  ,  il  semblerait  plutôt  qu'il  y  a  contradiction  entre 
l'unité  de  vie  qui  anime  toute  la  nature  et  le  principe  dune 
inégalité  radicale  et  irréiiH'diabie  entre  les  hommes.  On 
recommandait  au  sage  l'aiiiitié  pour  tous  les  êtres  de  la 
nature,  et  on  séparait  les  hommes  en  classes  asservies  les 
unes  aux  autres,  dont  la  dernière  portait  à  elle  seule  le  poids 
de  toutes  ces  servitudes  accumulées.  Selon  toute  apparence, 
l'institution  des  castes  ne  dérive  pas  d'un  dogme  philoso- 
pliique  ;  mais  elle  doit  avoir  eu  une  origine  historique.  Elle 
représente  des  conquêtes  successives  et  superposées  :  telle 
est  du  moins  l'hypothèse  qui  a  été  présentée  par  quelques 
critiques,  et  qui  nous  paraît  la  plus  vraisemblable. 

La  doctrine  des  castes  nous  conduit  à  la  politique  de  l'Inde. 
Cette  politique  est  toute  sacerdotale.  C'est  la  théocratie  la 
plus  absolue  dont  on  ait  jamais  eu  l'idée.  L'Occ'dent  peut  à 
peine  comprendre ,  quoiqu'il  ait  connu  aussi  une  sorte  de 
théocratie,  l'excès  d'orgueil  et  de  despotisme  que  l'Inde  a 
supporté  et  adoré  dans  la  classe  des  brahmanes.  Le  livre  de 
Manou  recommande,  il  est  vrai,   au  brahmane  de  fuir  tout 

(1)  Ad.    Franck,  Du  droit   ?/«.?;  len  peuples  d.'  l'Orient,  p.  15. 
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honneur  mondain,  et  de  désirer  le  mépris  à  légal  de  l'am- 
broisie (1).  Mais  celle  feinle  humilité  disparaît  bientôt  pour 
faire  place  au  plus  insolent  orgueil  que  le  genre  humain  ait 
jamais  connu.  La  naissance  du  brahmane  est  un  événement 
divin  :  c'est  l'incarnation  de  la  justice  (2)  :  il  est  le  souverain  sei- 
gneur de  tous  les  êtres  ;  tout  ce  qui  est  dans  le  monde  est  sa 
propriété  ;  il  a  droit  à  tout  ce  qui  existe.  C'est  par  la  gêné-, 
rosité  du  brahmane  que  les  autres  hommes  jouissent  des  biens 
(le  ce  monde (3).  Enfin  le  brahmane,  instruit  ou  non  instruit, 
est  une  puis.sanle  divinité  (4). 

Mais  la  classe  brahmanique  livrée  à  la  science  et  à  la  piété 
ne  saurait  défendre  elle-même  d'aussi  grands  privilèges  : 
aussi,  comme  il  arrive  toujours,  la  théocratie  emprunte  pour 
se  défendre  l'épée  des  guerriers  :  l'ordre  social  repose  sur 
l'union  de  la  classe  sacerdotale  et  de  la  classe  militaire  qui  ne 
peuvent  prospérer  ni  s'élever  l'une  sans  l'autre.  Mais  le 
brahmane,  tout  en  acceptant  la  protection  du  kchatrya  ou  du 
guerrier,  se  garde  bien  de  l'admettre  à  l'égalité.  Veut-on' 
savoir  quel  est  le  rapport  de  ces  deux  classes  ?  «  Un  brah- 
mane âgé  de  dix  ans  et  un  kchatrya  parvenu  à  l'âge  de  cent  ans 
doivent  être  considérés  comme  le  père  et  le  fils  ;  et  des  deux 
c'est  le  brahmane  qui  est  le  père  et  qui  doit  être  respecté 
comme  tel  (5).  » 

Cependant  quoique  les  brahmanes  soient  les  véritables  sei- 
gneurs de  toutes  les  classes ,  la  forme  de  l'Etat  n'est  pas 
lliéocratique ,  elle  est  monarchique.  Le  langage  indien  est 
aussi  emphatique  en  parlant  du  roi,  qu'en  parlant  des  prêtres, 
C'est  là,  c'est  en  Orient  qu'a  pris  naissance  évidemment  cette 
doctrine  qui,  plus  ou  moins  mitigée,  voit  dans  les  rois  les 
représentants,  les  interprètes,  les  émanations  de  la  divi- 
nité et  dit  aux  rois  :  vous  êtes  des  dieux.  Dans  l'Inde ,  où 

(1)  u,  162. 

(2)  1,  98. 

(3)  I,  100,  101. 
(i)  IX,  317. 

5)  u,  135. 
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ririi  n'esl  hnmain,  ce  serait  trop  peu  dire  que  de  représenter 
le  roi  comme  l'oint  du  Seigneur,  comme  le  ministre  de  Dieu 
pour  exercer  ses  vengeances  ;  il  faut  que  le  roi  soit  un  Dieu 
lui-même  : 

€  Ce  monde ,  privé  de  rois,  étant  de  tous  côtés  bouleversé 
par  la  crainte,  pour  la  conservation  de  tous  les  êtres,  le  Sei- 
gneur créa  un  roi,  en  prenant  des  particules  éternelles  de  la 
substance  d'Indra,  d'Anila,  de  Yama,  de  Soûrya,  d'Agni,  de 
Varouna,  de  Tcbandra,  et  de  Couvera;  et  c'est  parce  qu'un  roi 
a  été  formé  de  particules  tirées  de  l'essence  de  ces  principaux 
dieux,  qu'il  surpasse  en  éclat  tous  les  autres  mortels.  De 
même  que  le  soleil,  il  brûle  les  yeux  et  les  cœurs,  et  personne 
sur  la  terre  ne  peut  le  regarder  en  face.  Il  est  le  feu,  le  vent, 
le  soleil,  le  génie  qui  préside  à  la  lune,  le  roi  de  la  justice,  le 
dieu  des  richesses,  le  dieu  des  eaux,  et  le  souverain  firma- 
ment par  sa  puissance.  On  ne  doit  pas  mépriser  un  monarque, 
même  dans  l'enfant,  en  disant  :  c'est  un  simple  mortel,  car 
c'est  une  grande  divinité  sous  une  forme  humaine  (1).  » 

Il  est  difficile  d'imaginer  une  apothéose  plus  éclaUmte  de  la 
royauté.  Mais  si  on  y  regarde  de  plus  près,  on  verra  que  le 
pouvoir  des  rois  est  loin  d'être  aussi  étendu  que  le  promettrait 
une  oiigine  si  magnifique.  D'abord^  le  premier  devoir  du  roi 
c'est  la  vénération  envers  les  brahmanes  :  il  leur  doit  témoi- 
gner son  lespect  à  son  lever  (2),  leur  communiquer  toutes  ses 
afiaii'es  (3),  leur  procurer  toutes  sortes  de  jouissances  et  de 
richesses  (4).  S'il  trouve  un  trésor,  la  moitié  est  pour  les 
brahmanes.  Si  le  brahmane  trouve  un  trésor,  il  le  garde  tou' 
entier  (5).  Jamais  la  propriété  du  bralimane  ne  doit  revenir 
au  roi  (6)  ;  mais  à  défaut  d'héritier,  pour  les  autres  classes, 
ce  sont  les  brahmanes  qui  doivent  hériter.  Les  lois  de  Manou 


(1)  vil,  3,  8. 

(2)  VII,  37,  38. 

(3)  VII,  59. 

(4)  VII,  79. 

(5)  viii,  37   35. 

(6)  IX,  189. 
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sont  évid<imment  faites  pour  procurer  aux  brahmanes  ton!  es 
les  richesses  :  c'est  ainsi  qu'ils  doivent  boire  le  mépris  à 
l'égal  de  l'ambroisie.  Les  biens  des  brahmanes  sont  sacrés; 
le  roi  n'y  doit  jamais  toucher  ;  dans  la  plus  grande  détresse , 
il  ne  doit  point  recevoir  de  tribut  d'un  brahmane  (1). 
Ces  défenses  sont  accompagnées  des  plus  terribles  mena- 
ces. Quel  est  le  prince  qui  prospérerait  en  opprimant  ceux 
qui  dans  leur  courroux  pourraient  former  d'autres  mondes 
et  d'autres  régions  du  monde ,  et  clianger  les  dieux  en 
mortels  (2)  ?  » 

Telle  est  la  royauté  indienne  ;  environnée  d'un  prestige 
religieux  pour  abattre  l'esprit  du  peuple,  elle  n'est  que  l'in- 
strument de  la  classe  sacerdotale,  qui  s'attribue  seule  le  vrai 
pouvoir,  sinon  les  tracas  et  l'odieux  du  gouvernement.  Nous 
savons  le  rôle  qui  appartient  aux  guerriers  dans  cette  organi- 
sation sociale  ;  ils  sont  le  bras  du  sacerdoce,  et  à  eux  appar- 
tient la  défense  de  la  société  (3).  Quant  aux  deux  classes 
inférieures,  elles  sont  destituées  de  toute  liberté  et  de  toute 
influence.  Le  roi  doit  les  forcer  à  remplir  leurs  devoirs  ;  car 
s'ils  s'écaitaient  un  instant  de  leurs  devoirs,  ils  seraient  capa- 
bles de  bouleverser  le  monde.  Ainsi,  il  ne  doit  jamais  prendre 
fantaisie  à  un  Vaisya  de  dire  :  Je  ne  veux  plus  avoir  soin  des 
bestiaux  (4).  Quant  au  soudra,  il  doit  au  brahmane  une 
obéissance  aveugle.  Celui-ci  peut  s'approprier  le  bien  de  son 
esclave  sans  que  le  roi  le  punisse  ;  car  un  esclave  n'a  rien  qui 
lui  soit  propre  ;  il  ne  possède  rien  dont  son  maître  ne  puisse 
s'emparer  (5).  Un  esclave  même  affranchi  est  encore  dans  l'état 
de  servitude  ;  car  cet  état  lui  étant  naturel,  qui  pourrait  l'en 
exempter  (6)  ? 


(1)  VII,  133. 

(2)  IX,  315. 

(3)  IX,  322  et  327:  «  Le  Seigneur  a  placé  toute  la  race  humaine  60us 
la  tutells  du  biahmaneet  du  kchatrya.  » 

(4)  lA,  328. 

(5)  VIII    417. 

(6)  VIII,  414. 


16  l'orient 

On  comprcnil  que  dans  un  système  politique  fondé  sur  le 
despotisme  et  la  servitude  à  tous  les  degrés  il  uy  ait  piis 
d'autre  moyen  d'action  que  le  châtiment.  Le  châtiment  est  le 
principe  tutélaire  d'une  telle  société;  aussi  il  est  loué  et 
exalté  comme  un  dieu.  Que  l'on  nous  permette  de  ciler  celte 
espèce  d'hymne  d'une  sativage  grandeur,  en  l'honneur  du 
châtiment  : 

€  Pour  aider  le  roi  dans  ses  fonctions,  le  Seigneur  produisit 
dès  le  principe  le  géni('  du  châtiment,  protecteur  de  tous  les 
êtres,  exécuteur  de  la  justice,  son  propre  fils  et  dont  l'essence 
est  toute  divine.  C'est* la  crainte  du  châtiment  qui  permet  à 
toutes  les  créatures  mobiles  et  immobiles  de  j(mir  de  ce  qui 
leur  est  propre ,  et  qui  les  empêche  de  s'écarter  de  leurs 
devoirs.  Le  châtiment  est  un  roi  plein  d'énergie  :  c'est  un 
administrateur  habile,  un  sage  dispensateur  de  la  loi  ;  il  est 
reconnu  comme  le  garant  de  l'accomphssement  du  devoir  des 
quatre  ordres.  Le  châtiment  gouverne  le  genre  humain,  le 
châtiment  le  protège  :  le  châtiment  veille  pendant  que  tout 
dort  ;  le  châtiment  est  la  justice,  disent  les  sages.  Infligé  avec 
circonspection  et  à  propos,  il  procure  aux  hommes  le 
bonheur  ;  mais  appli(iué  inconsidérément,  il  le  délruK  de  fond 
en  comble.  Si  le  roi  ne  châtiait  pas  sans  relâche  ceux  qui 
méritent  d'être  châtiés,  les  plus  tons  rôtiraient  les  plus  fai- 
bles, comme  des  poissons  sur  une  broche.  La  corneille  vien- 
di  ait  becqueter  l'oflrande  du  pain,  le  chien  lécherait  le  beurre 
clarifié  ;  il  n'existerait  plus  de  droit  de  propriété,  l'homme  du 
rang  le  plus  bas  prendrait  la  place  de  Ihonnue  de  la  classe  la 
plus  élevée.  Toutes  les  classes  se  corrompraient,  toutes  les 
barrières  seraient  renversées,  lunivers  ne  serait  que  confu- 
sion, si  le  châtiment  ne  faisait  plus  son  devoir.  Paitout  où  le 
châtiment  à  la  couleur  noire,  à  lix'il  rouge,  vient  détruire  les 
tantes,  les  hommes  n'éprouvent  aucune  épouvante,  si  celai 
qui  dirige  le  châtiment  est  doué  d'un  jugement  sain  (i).  » 

(l)vii    14-23. 
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Ainsi,  cette  doctrine,  qui  s'est  présenlée  d'abord  à  nous 
(  onjme  une  doctrine  d'amour,  et  qui  se  recommande  en  efïet 
par  les  accents  les  plus  touchants,  aboutissait  en  définitive  au 
plus  affi'eux  despotisme.  Une  théocratie  insolente,  une  royauté 
terrible,  une  servitude  inouïe  des  classes  inférieures  :  et  au- 
dessus  de  la  société,  le  châliment  planant,  comme  une  divinité 
sanglante  :  voilà  le  brahmanisme,  religion  éliange  qui  mêle  la 
superstition  la  plus  compliquée  à  la  méiaphysique  la  plus 
subtile,  les  menaces  les  plus  terribles  aux  maximes  les  plus 
compatissantes  et  une  dureté  farouche  à  une  exquise  sensi- 
bilité. 

Le  bouddhisme.  —  Nous  allons  voir  maintenant,  dans  une 
secte  révohée,  devenue  à  son  tour  une  grande  religion,  les 
principes  dhumanité  et  de  fraternité  que  contenait  en  germe 
le  brahmanisme,  prendre  un  développement  admirable,  et  de 
conséquence  en  conséquence,  entraîner  la  ruine  du  régime  des 
castes  et  de  la  théocratie.  Tel  est  le  rôle  du  bouddhisme, 
rameau  détaché  du  brahmanisme,  et  qui  lui  est  bien  supérieur- 
par  le  sentiment  moral  (1). 

Si  le  brahmanisme  a  pour  dogme  fondamental  l'inégalité  des 
classes,  le  bouddliisme  repose,  au  contraire,  sur  le  principe  de 
l'égalité  des  hommes,  et  il  a  eu,  sinon  pour  but,  au  moins  pour 
conséquence,  l'abolition  des  castes  et  de  la  théocratie. 

Cependant,  il  faut  se  garder  ici  d'une  certaine  exagération. 
Eugène  Burnouf  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  Çakiamouni, 
le  saint  fondateur  de  la  religion  bouddhique,  n'a  pas  eu  la 
pensée  d'attaquer  l'institution  politique  des  castes  (2).  Comme 
Jésus,  le  Bouddha  n'ajamais  eu  d'autre  pensée  que  celle  d'une 
réformation  morale.  Dans  les  légendes  les  plus  anciennes,  dans 

(1)  C'est  aujourd  hui  un  fait  acquis,  après  les  admirables  recherches 
de  M.  Eugène  Burnouf  (Introduction  à  l'histoire  du  bouddliisme;  Paris, 
1844),  que  le  bouddhisme  est  postérieur  au  brahmanisme,  qu'il  est 
né  du  brahmanisme,  comme  le  protestantisme  est  né  du  catholicisme, 
qu'il  est  né  dans  l'Inde,  et  que  la  première  langue  qu'il  a  parlée  est 
la  langue  sanscrite.  —  Il  y  a  eu  récemment  une  nouvelle  édition  de 
.'Histoire  du  bouddliisme  (Paris,  1876,  3  vol.  gr.  in-S). 

(2)  Burnouf,  p.  210-212. 
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les  livres  canoniques  du  bouddhismf,  qui  reproduiseni  les 
preniicres  prédications  du  (/.akianioiini, on  ne  rencontre!  pas 
une  seule  objection  contre  les  castes  ;  il  semble  au  contraiie 
les  considcicr  comme  un  fait  établi  qu'il  ne  songe  point  à 
modiricr;mais  s'il  ne  piolanic  pas  IVi-alité  sociale,  il  proclame 
ce  qui  en  est  le  principe,  l'cgaliK'  religlmise. 

Dans  la  doctrine  brahmanique,  la  science,  la  dévotion,  le 
salutétaienten  quelque  sorte  réservés  aux  seuls  brahmanes  :  les 
autres  classes  étaient  réduites  aux  œuvres  extérieures  et  ne 
recevaient  la  nourriture  religieuse  que  par  les  brahmanes. 
Çakiamouni,  au  contraire,  ai)pelle  les  hommes  de  toutes  les 
classes  à  jouir  (\v  la  vie  religieuse.  Brahmanes  pauvies  et 
ignorants,  laboureurs,  marchands,  esclaves,  tous  étaient  appelés 
par  lui  à  devenir  bouddhas,  c'est-à-dire  sarawis,  et  à  participer 
aux  bienfaits  promis  à  la  vie  religieuse.  Les  philosophes  Kapila 
et  Pantadjali  avaient  déjà  commencé  cette  œuvre,  en  attaquant 
comme  inutiles  les  œuvres  ordonnées  par  les  Védas,  et  en  leur 
substituant  les  pratiques  dun  ascétisme;  individuel.  Kapila  a\ait 
mis  à  la  portée  de  tous,  en  principe  du  moins,  sinon  en  réalitx , 
le  titre  d'ascète  qui,  jusqu'alors,  était  le  com.plément  et  le  pri- 
vilège à  peu  près  exclusif  de  la  vie  de  brahmane.  Çakia  fît  plus, 
il  sut  donner  à  des  philosophes ,  isolés  l'organisation  d'un 
corps  religieux.  Il  appelait  tous  les  hommes  à  l'égalité  de  la 
vie  religieuse  par  ces  belles  paroles  :  «  Ma  loi  est  une  loi  de 
grâce  pour  tous  ;  et  qu'est-ce  qu'une  loi  de  grâce  pour  tous  ? 
C'est  la  loi  sous  laquelle  de  misérables  mendiants  se  font  reli- 
gieux (1).  > 

Ces  principes,  quoique  n'étant  pas  directement  dirigés 
contre  le  système  des  castes,  l'ébranlaieni  cependant.  D'une 
part,  c'était  reconnaître  une  certaine  égalité,  au  moins  l'éga- 
lité spirituelle  entre  les  difl'érentes  castes  et  même  avec  une 


(1)  Burnouf,  p.  198,  rapproche  de  ces  paroles  un  mot  admirable 
d'un  religieux  bouddhiste  de  notre  siècle,  qui,  disgracié  par  le  roi  de 
Cevlan  pour  avoir  prêché  dovont  les  pauvres,  répondit  :  «  La  religion 
d.;vrait  être  le  bien  commua  de  tous.  » 
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sorte  de  faveur  pour  les  castes  inférieures;  car,  dans  une 
légende  bouddhiste,  un  dieu  qui  aspire  à  se  faire  religieux,  dit 
ces  paroles:  »  Je  veux  me  faire  religieux  et  pratiquer  la  sainte 
doctrine  :  mais  il  est  difficîile  d'embrasser  la  vie  religieuse,  si 
l'on  renaît  dans  une  race  élevée  et  illustre  ;  cela  est  facile,  au 
contraire,  quand  on  est  d'une  pauvre  et  basse  extraction  (1).  » 
En  second  lieu,  ces  principes  ruinaient  la  classe  des  brah- 
manes ;  car  ils  faisaient  de  la  religion  et  de  la  dévotion,  non 
plus  le  privilège  de  la  naissance,  mais  le  droit  de  la  vertu,  du 
savoir  et  du  mérite  :  le  corps  sacerdotal  n'était  plus  un  corps 
héréditaire  et  aristocralifiue,  mais  un  corps  célibataire  se 
recrutant  dans  tous  les  corps  de  la  société.  Aussi  est-ce 
d'abord  contre  la  caste  des  brahmanes  que  sont  dirigées  les 
premières  et  les  plus  anciennes  objections  du  bouddhisme, 
c  II  n'y  a  pas,  dit  une  de  ces  anciennes  légendes,  entre  un  brah- 
mane et  un  homme  dune  autre  caste  la  différence  qui  existe 
entre  la  pierre  et  l'or,  entre  les  ténèbres  et  la  lumière.  Le^ 
brahmane,  en  effet,  n'est  sorti  ni  de  l'éther,  ni  du  vent  :  il  n'a 
pas  fendu  la  terre  pour  paraître  au  jour,  comme  le  feu  qui 
s'échappe  du  bois  de  l'Arani.  Le  brahmane  est  né  d'une 
matrice  d'une  femme,  tout  comme  le  tchandala.  Où  vois-tu  donc 
la  cause  qui  ferait  que  l'un  doit  être  noble  et  l'autre  vil?  Le 
brahmane  lui-même,  quand  il  est  mort,  est  abandonné  comme 
un  objet  vil  et  impur;  il  en  est  de  lui  comme  des  autres  castes 
où  donc  est  la  différence  (2)  ?  > 

Le  même  sentiment  d'égalité  se  manifeste  dans  ce  discours 
prononcé  par  le  roi  Açoka,  le  plus  grand  roi  du  bouddhisme, 
et  qui  en  a  été  en  quelque  sorte  le  Constantin  :  «  Tu  regardes 
la  caste,  dit-il,  dans  les  religieux  de  Çakya,  et  tu  ne  vois  pas 


(1)  Burnouf,  p.  197.  La  comédie  s'est  même  emparée  de  ce  trait  de 
mœurs.  Dans  la  pièce  intitulée  le  Sage  et  le  Fou,  on  voit  un  joueur 
ruiné  qui  se  fait  religieux,  en  s'écriant  :  «  Je  pourrai  donc  marcher 
tête  levée  sur  la  grande  route  !  » 

(2)  Burnouf,  p.  209,  conjecture,  par  la  seule  raison  du  caractère 
polémique  de  cette  légende,  qu'elle  n'est  pas  une  des  plus  anciennes 
de  la  collection  bouddhique  [Ibid.,  2:5). 
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les  iCMlus  qui  sont  en  eux  :  c'est  pourquoi,  enflé  par  l'orgueil 
de  la  naissance,  tu  oublies  clans  ton  erreur,  et  toi-même  et  les 
autres.  Si  le  vice  atteint  un  honnne  d'une  haute  extraction, 
cet  honnne  est  blâmé  dans  le  monde  ;  comment  donc  les  vertus 
qui  hop.orcnt  un  homme  d'une  basse  extraction  ne  seraient- 
elles  pas  un  objet  de  respect?  —  Celui-là  est  un  sage,  qui  ne 
voit  pas  de  différence  entre  le  corps  d'un  prince  et  le  corps 
d'un  esclave...  Les  ornements  seuls  et  la  parure  font  la  supério- 
lilé  d'un  corps  sur  l'autre.  Mais  l'essentiel  en  ce  monde  est  ce 
qui  peut  se  trouver  dans  un  corps  vil,  et  que  les  sages  doivent 
saluer  et  honorer  (1).  » 

Plus  tard,  le  bouddliisme  se  déclara  systématiquement  contre 
le  régime  des  castes,  et  l'on  cite  un  traité  de  polémique,  le 
Vadjzaçutchi  (2) ,  composé  à  une  époque  inconnue ,  mais 
ancienne,  par  un  religieux  bouddhiste,  Açvaghôcha,  contre 
l'institution  des  castes.  «  Les  objections  d'Açvaghôcha  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  sont  empruntées  aux  textes  les  plus 
révérés  des  brahmanes  eux-mêmes  ;  les  autres  s'appuient  sur 
le  principe  de  l'égalité  naturelle  de  tous  les  hommes.  L'auteur 
montre  par  des  citations  tirées  du  Véda,  de  Manou  et  du 
Mahâbhârata,  que  la  qualité  de  brahmane  n'est  inhérente  ni  au 
principe  qui  vit  en  nous  ni  au  cgrps  en  qui  réside  ce  prin- 
cipe, et  qu'elle  ne  résulte  ni  de  la  naissance,  ni  de  la  science, 
ni  des  pratiques  religieuses,  ni  de  l'observation  des  devoirs 
moraux,  ni  de  la  connaissance  du  Véda.  Puisque  cette  qualité 
n'est  ni  inhérente,  ni  acquise,  elle  n'existe  pas,  ou  plutôt  tous 


(1)  Ib.,  p.  375.  Citons  encore  cette  charmante  légende  :  «  Un  jour, 
Ananda,  le  seiviteur  de  Çakiamouni,  rencontre  une  jeune  fille  de  la 
tribu  des  tclnndalas  qui  puisait  de  l'eau;  il  lui  demanda  à  boire. 
Mais  la  jeune  tille,  craignant  de  le  souiller  par  son  contact,  l'avertit 
qu'elle  est  née  dans  la  caste  matanga,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
d'approcher  d'un  religieux.  «  Je  ne  te  demande,  ma  sœur,  ni  ta  caste 
■i  ni  ta  famille.  Je  te  demande  de  l'eau,  si  tu  peux  m'en  donner.  »  La 
jeune  fille  se  prit  d'amour  pour  Ananda,  puis  elle  se  convertit  et 
devint  religieuse  bouddhiste.  • 

(2)  Publié  et  traduit  par  MM.  Wilkinson  et  Hodgson,  avec  une 
défense  des  castes  par  un  brahmane  contemporain,  1839, 
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les  hommes  peuvent  la  posséder  :  car  pour  l'auteur,  la  qualité 
de  brahmane,  c'est  un  état  de  puieté  qui  a  l'éblouissante  blan- 
cheur de  la  flcîur  de  jasmin.  Il  insiste  sur  l'absurdité  de  la  loi 
qui  refuse  au  Çudra  h)  droit  d'embrasser  la  vie  religieuse  sous 
prétexte  que  sa  religion  à  lui,  c'est  de  servir  les  brahmanes. 
Enfin,  ses  aiguments  philosophiques  sont  dirigés  principale- 
ment contre  le  mythe  qui  représente  les  quatre  castes  sortant 
successivement  des  quatre  parties  du  corps  de  Brahma,  de  sa 
tête,  de  ses  bras,  de  son  ventre  et  de  ses  pieds  :  «  Le  Kcidum- 
«  bara  et  le  Panara  (noms  d'arbres),  dit-il,  produisent  des  fruits 
«  qui  naissent  des  branches,  de  la  tige,  des  articulations  et  des 
c  racines  ;  et  cependant  ces  fruits  ne  sont  pas  distincts  les  uns 
«  des  autres,  et  l'on  ne  peut  pas  due  :  ceci  est  le  fruit  brah- 
«  inane,  cela  est  le  fruit  kchalrya,  celui-ci  le  vâicya,  celui-là 
«  le  çudrâ  :  car  tous  sont  du  lurme  arbre  II  n'y  a  donc  pas 
t  quatre  classes,  mais  une  seule  (1).  » 

On  le  voit,  par  un  travail  intérieur  et  tout  spontané,  l'Orient^ 
est  arrivé  de  lui-même  au  principe  de  l'égalité  des  hommes 
ou  tout  au  moins  de  l'égalité  religieuse.  Par  la  seule  insti- 
tution du  célibat  ecclésiastique,  la  classe  brahmanique  se  trou- 
vait ruinée  dans  ses  privilèges  héréditaires;  le  salut  devenait 
nécessairement  accessible  à  tous,  puisque  la  classe  sacerdotale 
ne  pouvait  se  recruter  elle-même  par  l'hérédité.  Ainsi,  tandis 
que,  dans  l'Occident,  le  célibat  a  été  l'arme  la  plus  puis- 
sante de  l'Église,  pour  se  séparer  de  la  société  civile  et  former 
un  corps  indépendant,  supérieur  aux  frontières  et  aux  lois; 
en  Orient,  au  contraire,  il  a  été  un  moyen  d'affranchissement, 
en  ouviant  le  sacerdoce  à  tous.  Sans  doute,  en  détruisant  la 
classe  des  prêtres,  le  bouddhisme  ne  détruisait  pas  les  autres; 
mais,  c'était  déjà  beaucoup  que  de  ruiner  la  théocratie  et 
d'afl'ranchir  religieusement  les  pauvres  et  les  opprimés. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  le  principe  de  l'égalilé  religieuse 
que  le  bouddhisme  a  été  un  progrès  sui  le  brahmanisme,  c'est 

(1)  Burnouf,  p.  216. 
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par  le  développement  admirable  donné  aux  principes  d'huma- 
nité, de  frateraité,  qui  existaient  déjà  en  germe,  nous  l'avons 
vu,  dans  les  lois  de  Manou,  mais  durement  comprimés  par 
l'odieux  principe  des  castes.  Comme  le  christianisme  a  trans- 
formé le  mosaïsme  en  rejetant  tout  ce  qu'avait  inspiré  la  dureté 
antique  et  en  développant  les  meilhmrs  éléments  de  cette 
morale,  ainsi  le  bouddhisme  développe,  purilie,  anoblit,  atten- 
drit la  morale  du  brahmanisme.  Comme  le  christianisme,  le 
bouddhisme  est  une  doctrine  de  consolation  :  «  Celui  qui  cher- 
che un  relïige  auprès  de  Bouddha,  celui-là  connaît  le  meilleur 
des  asiles,  le  meilleur  refuge  ;  dès  qu'il  y  est  parvenu,  il  est 
délivré  de  toutes  les  douleurs  (1).  »  Ainsi  Jésus-Christ  dit  dans 
l'Evangile  :  f  Veno/,  à  moi,  vous  tous  qui  ployez  sous  le  joug, 
je  vous  ranimerai.  »  Le  bouddhisme  est  une  doctrine  d'hu- 
milité :  t  Vivez,  6  religieux,  dit  le  Bouddha,  en  cachant  vos 
bonnes  œnvies  et  en  montrant  vos  péchés  (2).  »  Ainsi  l'Evan- 
gile :  «  Lorsque  vous  jeûnez,  ne  soyez  pas  tristes  conmie  les 
hypocrites  ;  parfumez  votre  tête  et  votre  face.  »  Le  bouddliisme 
enseigne  la  chasteté,  la  charité,  la  piété,  le  pardon  des  offenses, 
comme  le  prouvent  un  grand  nombre  de  légendes,  entre  les- 
quelles nous  en  choisirons  quelques-unes  dont  la  beauté  poé- 
tique égale  la  beauté  morale. 

Voici,  par  exemple,  une  parabole  où  l'esprit  de  mansuétude 
et  de  charité  atteint  sa  plus  haute  et  sa  plus  pure  expression. 
Un  marchand  nommé  Purna  vient  consulter  Bhagavad,  c'est-à- 
dire  le  Bouddha,  sur  un  voyage  qu'il  veut  faire  dans  un  pays 
habité  par  des  hommes  barbares  et  farouches  :  t  Ce  sont,  lui  dit  le 
Dieu,  des  hommes  emportés,  cruels,  colères,  furieux,  insolents. 
S'ils  t'adressent  en  face  des  paroles  insolentes  et  grossières, 
s'ils  se  mettent  en  colère  contre  toi,  que  penseras-tu  de  cela? 
—  S'ils  m'adressent  en  face  des  paroles  méchantes,  grossières, 
insolentes,  voici  ce  que  je  penserai  :  Ce  sont  certainement  des 
hommes  bons,  ces  hommes  qui  m'adressent  en  face  des  paroles 

(1)  Bumouf,  p.  186. 

(2)  Ib.,  p.  170. 
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inéchanles,  mais  qui  ne  me  frappent  ni  de  la  main  ni  à  coups 
de  pierre.  —  Mais  s'ils  te  frappent  de  la  main  et  à  coups  do 
pierre,  que  penseras-tu  '/  —  Je  penserai  que  ce  sont  des  hom- 
mes bons,  que  ce  sont  dc^s  hommes  doux,  ceux  qui  me  frap- 
pent de  la  main  et  à  coups  de  pierre,  mais  qui  ne  me  frappent 
ni  du  bâton,  ni  de  l'épée.  —  Mais  s'ils  te  frappent  du  bâton  ou 
de  l'épée,  que  penseras-tu  de  cela  ?  —  Que  ce  sont  des  hom- 
mes bons,  que  ce  sont  des  hommes  doux,  ceux  qui  me  frap- 
pent du  bâton  et  de  l'épée,  mais  qui  ne  me  privent  pas  complè- 
tement de  la  vie.  —  Mais  s'ils  le  privaient  complètement  de  la 
vie,  que  penserais-tu  de  cela  ?  —  Que  ce  sont  des  hommes 
bons,  que  ce  sont  des  hommes  doux,  qui  me  délivrent  avec  si 
peu  de  douleur  de  ce  corps  rempU  d'ordures.  —  Bien,  bien, 
Purna,  dit  Bhaijavad,  tu  peux  habiter  dans  le  pays  de  ces  bar- 
bares. Va,  Purna  ;  délivré,  délivre  :  arrivé  à  l'autre  rive,  fais 
arriver  les  autres  ;  consolé,  console  :  parvenu  au  Nirvana  com- 
plet, fais-y  arriver  les  autres  (1).  » 

La  chasteté,  la  piété  et  la  charité  n'ont  pas  trouvé,  même 
dans  le  christianisme,  de  plus  belles  maximes  et  de  plus  beaux 
exemples  que  dans  les  deux  légendes  suivantes  : 

Une  courtisane  célèbre  par  ses  charmes,  nommée  Vasadatta, 
se  prend  d'amour  pour  le  fils  d'un  marchand,  jeune  homme 
pieux  et  pur,  et  lui  envoie  sa  suivante  pour  l'inviter  à  venir 
chez  elle,  t  Ma  sœur,  lui  Tu  diie  le  jeune  homme,  il  n'est  pas 
temps  pour  moi  de  te  voir.  »  Elle  lui  renvoie  sa  servante  une 
seconde  fois.  «  Ma  sœur,  dit  encore  le  jeune  homme,  il  n'est 
pas  temps  pour  moi  de  te  voir.  »  Cependant  la  courtisane  vient 
de  commettre  un  crime,  et  par  ordre  du  roi  elle  est  affreuse- 
ment mutilée  ;  elle  devient  d'un  aspect  affreux  et  informe,  et 
elle  est  abandonnée  ainsi  dans  un  cimetière.  C'est  alors  le 
moment  que  le  jeune  marchand  choisit  pour  aller  à  elle.  «  Elle 
a  perdu,  dit-il,  son  oigueil,  son  amour  et  sa  joie,  il  est  temps 
de  la  voir.  »  II  se  rend  au  cimetière.  La  maUieureuse,  le  voyant, 

l)  Burnouf,  p.  252-254. 
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lui  (iil  :  t  Fils  de  mon  maître,  quand  mon  corps  était  doux 
comme  la  fleur  du  lotus,  qu'il  était  orné  de  parures  et  de  vête- 
ments précieux,  j'ai  été  assez  malheureuse  pour  ne  point  te 
voir...  Aujourd'hui  pourquoi  viens-tu  contempler  en  ce  lieu  un 
corps  souillé  de  sang  et  de  boue?  »  —  «  Ma  sœur,  répondit  le 
jeune  homme,  je  ne  suis  point  venu  naguère  auprès  de  toi  attiré 
par  l'amour  du  i)laisir,  je  viens  aujourd'hui  pour  connaître  la  vé- 
ritable nature  du  misérable  objet  de  la  jouissance  de  l'homme.  ■■» 
Puis  il  la  console  par  l'enseignement  de  la  loi  ;  ses  discours  por. 
tent  le  calme  dans  l'âme  de  l'infortunée.  Elle  meurt  en  Taisant  un 
acte  de  foi  au  Bouddha  pour  renaître  bientôt  parmi  les  dieux  (1). 
Quelque  touchante  que  soit  cette  légende,  elle  le  cède  encore 
à  celle  de  Kunala,  fds  du  roi  Açoka.  Celle-ci,  historique  ou 
non,  réunit,  on  peut  le  dire,  tous  les  genres  de  beauté.  La 
belle-mère  de  Kunala,  comme  la  courtisane  de  la  légende  pré- 
cédente, se  prend  de  passion  pour  ce  jeune  prince,  et  cette 
Phèdre  indienne  déclare  cette  passion  dans  les  termes  les  plus 
ardents,  qu'Euripide  et  Kacine  n'ont  pas  surpassés,  t  A  la  vue 
de  ton  regard  ravissant,  de  ton  beau  corps  et  de  tes  yeux 
charmants,  tout  mon  corps  brûle  comme  la  paille  desséchée 
que  consume  l'incendie  d'une  forêt.  >  Kunala,  comme  un  autre 
Hippolyte,  lui  répond  par  ces  belles  et  nobles  paroles  :  «  Ne 
parle  pas  ainsi  devant  un  fils,  car  tu  es  pour  moi  comme  une 
mère  ,  renonce  à  une  passion  déréglée  ;  cet  amour  serait  pour 
toi  le  chemin  de  l'enfer.  »  Comme  la  malheureuse  insiste  Cj 
le  presse  :  «  0  ma  mère,  dit  le  jeune  prince,  plutôt  mourir  en 
restant  pur  ;  je  n'ai  que  faire  d'une  vie  qui  serait  pour  les 
gens  de  bien  un  objet  de  blâme.  »  Cependant  la  reine  obtient 
de  son  mari  la  jouissance  du  pouvoir  royal  pendant  sept  jours. 
Elle  en  profite  pour  condamner  le  prince  Kunala  à  perdre  les 
yeux.  Les  bourreaux  eux-mêmes  se  refusent  à  cet  ordre  barbare 
en  s'écriant:  «  Nous  n'en  avons  pas  le  courage.  >  Mais  le  prince, 
qui  croit  que  c'est  par  ordre  de  son  père  que  ce  supplice  lui 

(1)  Vovo/.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  le  Bouddha,  ch.  v. 
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est  iniligé,  les  invite  à  obéir,  en  leur  faisant  un  cadeau  :  t  Faites 
votre  devoir,  leur  dit-il,  pour  prix  de  ce  présent.  »  Ils  refusent 
encore,  et  il  laut  que  ce  soit  un  exécuteur  de  liasard  qui  se 
charge  de  cette  atrocité.  Un  des  yeux  est  arraché  d'abord,  le 
prince  se  le  fait  donner  et  le  prend  dans  sa  main.  «  Pourquoi 
donc,  lui  dit-il,  ne  vois-tu  plus  les  formes  comme  tu  les  voyais 
tout  à  l'heure,  grossier  globe  de  chair?  Combien  ils  s'abusoni 
les  insensés  qui  s'attachent  à  toi  en  disant  :  C'est  moi  !  »  lors- 
que les  deux  yeux  ont  été  arrachés,  Kunala  s'écrie  :  «  L'œil  de 
la  chair  vient  de  m'être  enlevé,  mais  j  ai  acquis  les  yeux  par- 
faits de  la  sagesse.  Si  je  suis  déchu  de  la  grandeur  suprême, 
j'ai  acquis  la  souveraineté  de  la  loi  !  »  Il  apprend  que  ce  n'est 
pas  son  père,  mais  sa  marâtre  qui  lui  a  fait  subir  un  si  affreux 
supplice,  et  il  n'a  pour  elle  que  des  mots  de  pardon.  «  Puisse- 
t-elle  conserver  longtemps  le  bonheur,  la  vie  et  la  puissance, 
la  reine  qui  massure  un  si  grand  avantage  !  »  Sa  jeune 
femme,  avertie  de  son  supplice,  vient  au  désespoir  se  jeter  à 
ses  pieds,  il  la  console  :  «  Fais  trêve  à  tes  larmes,  ne  te  livre 
pas  au  chagrin.  Chacun  ici-bas  recueille  la  récompense  de  ses 
actions.  »  Le  roi,  averti  enfin  de  l'abus  odieux  que  sa  femme  a 
fait  du  pouvoir  qu'il  lui  a  confié,  veut  la  Hvrer  au  supplice. 
Kunala  se  jette  à  ses  pieds  pour  lui  demander  le  pardon  de  la 
coupable  :  «  Agis  conformément  à  l'honneur  et  ne  tue  pas  une 
femme.  Il  n'y  a  pas  de  récompense  supérieure  à  celle  qui 
attend  la  bienveillance.  La  patience,  seigneur,  a  été  célébrée 
par  le  Negâla...  0  roi,  je  n'éprouve  aucune  douleur,  et  malgré 
ce  traitement  cruel,  mon  cœur  n'a  que  de  la  bienveillance 
pour  celle  qui  m'a  fait  arracher  les  yeux.  Puissent,  au  nom  de 
la  vérité  de  mes  paroles,  mes  yeux  redevenir  tels  qu'ils  étaient 
auparavant.  »  A  peine  eut-il  prononcé  ces  paroles,  que  ses 
yeux  reprirent  leur  premier  éclat  (1).  Telle  est  cette  belle  lé- 
gende qui  nous  donne  en  raccourci  comme  un  tableau  de 
toutes  les  vertus  :  la  chasteté,  la  pi(Hé,  la  résignation,  le  mé- 

(1)  Burnouf,  p.  40J,  413. 
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pris  de  la  douleur,  le  pardon  des  oflenses,  et  avec  tout  cela 
une  grâce  naïve  et  candide  qui  y  ajoute  un  charme  souverain. 
Est-il,  dans  les  Vies  des  saints,  un  récit  supérieur  à  celui-là? 
11  est  diiticile  de  s'élever  plus  liaut  dans  la  griuideur  morale 
que  ne  le  fait  le  bouddhisme.  Seulement,  connue  toute  doc- 
trine religieuse,  plus  occupée  des  biiîus  éU;rnels  que  des  biens 
de  ce  monde,  le  bouddhisme  a  presque  entièrement  laissé  de 
côté,  autant  que  nous  en  pouvons  juger  par  les  documents,  les 
vertus  civiles  et  pratiques  sur  lesquelles  repose  l'ordre  des 
sociétés  humaines  ;  il  a  fait  des  saints,  il  n'a  jamais  pensé  à 
créer  des  citoyens  :  l'Orient  en  général,  l'Inde  en  particulier, 
n'a  pas  connu  l'idée  de  l'État.  Un  idéalisme  excessif  éloignait 
les  houHucs  de  la  cité  et  de  ses  devoirs.  La  vie  était  considérée 
conune  un  mal,  doiU  il  faut  s'affranchir  le  plus  vite  et  le  plus 
complètement  possible.  La  patrie  et  ses  lois  n'étaient  rien. 
Pour  employer  une  expression  chrétienne,  la  seule  cité  pour 
les  sages  indiens  est  la  cité  divine.  Ils  n'ont  pas  un  regard 
pour  la  cité  terrestre,  pour  l'indépendance  nationale,  pour  la 
liberté,  pour  le  bien  public.  La  Chine  seule,  dans  tout  l'Oi'ient, 
paraît  avoir  eu  quelque  idée  du  dioit  poli!i(|ue.  Mais  c'est  à 
l'Europe,  et  en  Europe  à  la  Grèce  qu'appartient  en  propre  la 
grande  idée  du  citoyen  (1). 

g  II.  —  Morale  et  politique  de  la  Chine. 

Si  nous  ne  voulions  que  rechercher  en  Orient  la  trace  des 

(1)  Dans  notre  édition  précédente,  nous  avions  consacré  quelques 
pages  à  la  morale  et  à  la  politique  des  Perses.  Mais  ces  pages  nous 
ayant  paru  tout  à  fait  insignifiantes ,  nous  croyons  devoir  les 
retrancher.  Le  Zend  Avesta,  livre  sacré  des  Perses,  n'est  qu'un 
rituel,  dans  lequel  il  n'y  a  guère  à  chercher  de  morale  et  de  poli- 
tique. Rappelons  seulement  que  la  morale  de  ces  livres  était  une 
morale  plus  active  que  contemplative.  La  lutte  du  bien  et  du  mal 
qui  est  à  l'origine  des  choses  et  qui  est  représentée  par  les  deux 
principes  Ormuz  et  Arhimane,  se  retrouvait  également  dans  la  vie 
humaine.  Le  Zend  Avesta  a  été  traduit  en  français  par  Anquetil-Du- 
pcrron  (Paris,  1781,  3  vol.  in-4)  ;  en  allemand,  par  Spiegel  (Leipsick, 
1858-160)  et  récemment  (1880)  en  anglais  par  M.  James  Darmsteter, 
dans  la  collection  de  livres  sacrés  de  l'Orient  de  M.  Max  MuUer. 
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idées  qui,  de  près  ou  de  loin,  ont  pu  avoir  quelque  influence 
sur  la  philosophie  morale  et  politi(iiie  de  l'Occident,  nous 
devrions  nous  borner  à  l'Inde  :  car  d'une  part  l'Egypte  ,  la 
Phénicie  ,  qui  ont  eu  avec  la  Grèce  des  rapports  incon- 
testables, ne  nous  ofl'rcnt  guère ,  dans  l'état  actuel  de  nos 
connaissances ,  de  vestiges  d'une  philosophie  morale  ;  et  de 
l'autre,  on  ne  peut  soupçonner  aucim  rapport ,  même  indi- 
rect et  lointain ,  entre  la  Grèce  et  la  seule  nation  de  l'Asie 
qui  nous  présente  un  véritable  système  de  pldlosophie  morale 
et  politique,  je  veux  dire  la  Chine.  Le  mazdéisme ,  le  boud- 
dhisme et  le  brahmanisme ,  ne  sont  pas ,  à  proprement 
parler,  des  doctrines  philosophiques:  ce  sont  des  doctrines 
r 'llgieuses  où  se  rencontrent,  il  est  vrai,  des  principes  philo- 
sopliiqu 'S,  mais  sous  une  forme  qui  n'a  rien  de  philosophique. 
il  n'en  est  pas  de  même  en  Chine  ;  la  morale  et  la  politique 
s'y  présentent  si  peu  sous  la  forme  religieuse,  que  le  sentiment 
religieux  en  est,  au  contraire,  presque  entièrement  absent. 
GV'st  un  enseignement  humain,  rationnel,  aussi  philosophique 
(juil  pouvait  l'être  chez  une  nation  où  l'esprit  pratique  l'em- 
porte beaucoup  sur  le  génie  de  la  spéculation.  C'est  avec  un 
étonnement  profond  qu'en  passant  de  l'Inde  à  la  Chine,  on 
voit  disparaître  ce  gigantesque  surnaturel  qui  est  le  fond  de 
la  religion,  et  se  mêle  à  la  législation,  à  la  poésie,  à  la  philo- 
sophie même  ;  on  se  retrouve  avec  des  hommes  parlant  un 
langage  humain,  et  ne  cherchant  d'une  grandeur  que  la 
grandeur  de  la  pensée.  Sans  doute  la  doctrine  morale  de 
Confucius  n'a  jamais  franchi  la  muraille  de  la  Chine;  mais 
c  ite  doctrine  a  fait  vivre  et  nourrit  encore  une  des  plus 
no:iibreuses  nations  du  monde ,  et  en  elle-même  elle  fait 
honneur  à  l'esprit  humain  (l).  C'en  est  assez  pour  ne  pas  l'ou- 
blier dans  cette  histoire. 
C  MFUCius.  —  Le  premier  caractère  que  nous  présente  la 


(1)   La  doctrine  morale  de   Confucius    (Khoung-tseu)   se  trouve 
exposée  dans  ce  qu'on  appelle  les  quatre  livres  classiques  {Sse-Chou). 
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pliilosophie  morale  de  la  Chine,  c'est  d'être,  non  pas  une 
œuvre  anonyme  révélée  par  de  prétendues  divinités  ou  par 
des  personnages  mystérieux  dont  nous  ne  connaissons  pas  le 
nom,  mais  l'oiuivre  d'un  homme,  dune  personne,  dont  l'his- 
toire, le  caractère,  les  mœurs  mêmes  nous  ont  été  transmises 
dans  des  réuits  authentiques.  Dans  ses  écrits  ou  dans  ceux  de 
ses  discii)les  iinmédial>^,  nous  le  voyons  vivre  et  parler  de  lui- 
même  avec  un  accent  naturel  qui  touche  plus  vivement  que  les 
emphatiques  hy[)orboles  des  révélateurs  indiens.  «  Le  philo- 
sophe, disent  ses  disciples,  était  complètement  exempt  de 
quatre  choses.  Il  était  sans  amour-propre,  sans  préjugés,  sans 
obstination  et  sans  égoïsme  (l).Le  philosophe  était  dun  abord 
aimable  et  prévenant  :  sa  gravité  sans  raideur  et  la  dignité  de 
son  maintien  inspiraient  du  respect  sans  contrainte...  Que  ses 
manières  étaient  douces  et  persuasives  !  Que  son  air  était 
affable  et  prévenant  (:?)  !  »  Il  était  d'un  naturel  tendre  et  aimant. 
€  Quand  le  philo  opho  se  trouvait  à  table  avec  une  personne 
qui  éprouvait  du  chagrin  de  la  perte  de  quehju'un,  il  ne  pou- 
vait manger  pour  satisfaire  son  appétit  (3).  »  Ses  paroles 
sont  modestes  et  pleines  de  simplicité  :  «  Je  commente, 
j'éclair<;is  les  anciens  ouvrages,  dit-il,  mais  je  n'en  compose 
pas  de  nouveaux.  J'ai  foi  dans  les  anciens  et  je  les  aime...  Je 
ne  naquis  point  doué  de  la  science.  Je  suis  un  honune  qui  a 


Ces  quaire  livres  sont:  1"  Le  Ta-hio  ou  la  granle  étude;  2»  le 
Tclioiing-yoïing  ou  l'iavariabilité  dans  le  milieu  ;  3°  le  Liin-yu  ou  les 
rntietiens  philosophiques.  De  ces  trois  ouvrages,  le  premier  seul, 
le  Ta-h  o,  est  de  Confucius  lui-même  ;  le  second,  le  Tchoing-ioumj, 
est  de  son  petit  fils  et  disciple  Tseu-sse.  Quant  au  quatrième  livre 
classique,  c'est  le  livre  de  Meng-tseu  ou  Mencius,  qui  a  renouvelé 
la  doctrine  de  Confucius  deux  siècles  après  lui.  Pour  compléter  la 
connaissance  de  ia  philosophie  morale  et  politique  de  la  Chine,  il 
faut  encoie  consu'tcr  le  Choii-King  ou  livre  par  exee  lence.  M.  G. 
Pauthier  a  donné  une  traduction  française  de  ces  divers  ouvrages. 
(Voy.  les  Livres  sacn'n  de  l'Orient,  chez  Firmin  Didot.)  A  bel  Kémusat 
a  dunné  une  traduction  latine  du  Tchoung-Young  avec  commen- 
taire {Notices  et  extraits  des  manuscrits,  t.  X,  p.  269). 

(1)  Lun-yu,  ix,  4. 

(2)  lh.,\M,  4  et  37. 

(3)  //'.,  VII,  9. 
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aimé  les  anciens,  et  qui  a  fait  tous  ses  cliorts  pour  a(;(|uérir 
leurs  connaissances  (1).  »  Il  n'aspire  point  aux  actions  mira- 
culeuses, et  ne  cherche  point  à  établir  sa  doctrine  sur  des 
prodiges  :  «  Faire  des  actions  extraordinaires  qui  paraissent 
en  dehors  de  la  nature  humaine,  opérer  des  prodiges  pour  se 
procurer  des  admirateurs  et  des  sectateurs  dans  les  siècles  à 
venir,  voilà  ce  que  je  ne  voudrais  pas  Taire  (2).  »  Enfin,  ce 
n'est  pas  un  Uiéosophe  mystérieux  ayant  deux  doctrines, 
l'une  publique,  l'autre  secrète  :  «  Vous,  mes  disciples,  tous 
tant  que  vous  êtes,  croyez-vous  que  j'aie  pour  vous  des 
doctrines  cachées?  Je  n'ai  point  de  doctrines  cachées  pour 
vous  (3).  » 

Nous  venons  de  voir  que  Confucius  se  donne  comme  un 
commentateur  des  anciens;  il  est  partisan  des  anciens  usages, 
et  veut  la  constance  dans  les  mœurs  et  les  cérémonies.  On 
sait  quelle  est  en  Chine  l'importance  du  cérémonial  et  des 
rites.  Confucius  s'y  conformait  et  il  disait:  «  Les  chars  de 
l'empire  actuel  suivent  les  mêmes  ornières  que  ceux  des  temps 
passés  :  les  livres  sont  écrits  avec  les  mêmes  caractères,  et  les 
mœurs  sont  les  mêmes  qu'autrefois.  »  Il  compte  partout 
l'observation  des  rites  au  nombre  des  vertus  (4)  ;  mais  il  est 
évident  qu'il  subordonne  les  cérémonies  aux  sentiments,  et 
l'extérieur  à  l'intérieur  :  on  cite  de  lui  des  paroles  qui  peuvent 
être  regardées  comme  indépendantes  dans  un  pays  où  le  for- 
malisme enchaîne  la  vie  privée  et  publique  dans  les  mailles 
inextricables  d'un  cérémonial  superstitieux  (5).  «  Préparez, 
disait-il,  d'abord  le  fond  du  tableau  pour  y  appliquer  ensuite 
les  couleurs.  Tseu-hia  dit:  Les  lois  du  rituel  sont  donc  secon- 

\l)  Lun-yu,  vu,  1, 19. 

(2)  Tch.-young,  xi,  1. 

(3)  Lun-yu,  I.  vu,  23. 

(4)  Ils  sont  poui-  lui  Texpressionde  la  loi  cé'este  (Tchoung-young, 
ch.  XIX  et  XXVIII.. Voy   aussi  Lun-yu,  1,  II,  c.  xii,  1. 

(5)  Pour  en   avoir    une    idée,    voyez    le   Tcheou-li    ou    rites    du 
Tcheou,   trad.   de   M     Edouard   Biot,  et  l'analyse   de   ce  livre   par 
^L  Biot,  le    père,  dans    les   Comptes  rendus  de  l'Ac.   des   se.    mor 
2*  sér.  t.  IX,  p.  187. 
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daircs.  Lo  philosophe  dit  :  Vous  avez  saisi  ma  pensée  (1)  » 
J'enlcnds  dans  le  même  sens  les  paroles  suivantes  :  «  En  faii 
de  rites,  une  stricte  économie  est  préférable  à  l'extravagance  ; 
en  fait  de  cérémonies  funèbres,  une  douleur  silencieuse  csl 
préférable  à  une  pompe  vaine  et  stérile  {i).  »  Enfin,  ce  qui 
témoigne  surtout  de  l'indépendance  de  son  esprit,  c'est  l'inter- 
prétation très  libre  et  toute  philosophique  qu'il  donne  des 
textes  sacrés  (3). 

Le  Philosophe,  comme  l'appellent  les  livres  de  ses  disciples, 
montre  la  même  réserve  relativement  au  culte.  Ce  culte  d'ail- 
leurs était  fort  peu  élevé  :  «;'est  une  sorte  de  polythéisme 
vague  et  matérialiste  ;  les  Chinois  n'ont  jamais  bien  compris  le 
dieu  spirituel  et  personnel  des  (.ultes  occidentaux  :  ils  adorent 
des  êtres  indéterminés  que  l'on  appelle  des  esprits  ou  des 
génies,  qui  paraissent  n'être  autre  chose  que  les  forces  de  la 
nature.  Sur  ce  point  comme  sur  le  cérémonial,  Confucius 
paraît  avoir  préféré  le  fond  à  la  forme,  sans  dire  jamais  rien 
de  contraire  aux  croyances  populaires  ;  voici  un  passage  signi- 
ficatif: «  Le  philosophe  étant  malade,  Tseu-lou  le  pria  de 
permettre  à  ses  disciples  d'adresser  pour  lui  leurs  prières 
aux  esprits  et  aux  génies.  Le  philosophe  dit  :  Ck^la  con- 
vient-il? Tseu-lou  répondit  avec  respect  :  Cela  convient.  Il 
est  dit  dans  le  livre  intitulé  Houeî  :  «  Adressez  vos  prières 
aux  esprits  et  aux  génies  d'en  haut  et  d'en  bas  (du  ciel  et  de 
la  terre).  Le  philosophe  dit  :  la  prière  de  Khieou  (c'est  le  nom 
qu'il  se  donnait  à  lui-même,  est  permanente  (4).  »  C'était  oppo- 
ser dans  ce  passage  la  prière  permanente,  c'est-à-dire  la  prière 
du  cœur,  la  prière  des  actes,  aux  prières  déterminées  et  exi- 
gées dans  des  circonstances  particulières.  Cette  prière  perma- 
nente, c'est  évidemment  la  sagesse,  sur  laquelle  il  compte 
plus  pour  flécliir  les  esprits  que  sur  des  actes  extérieurs. 


(1)  Lun-yu,  I,  m,  8. 

(2)  Ib,  I,  m,  4. 

(3)  V.  par  ex.  Tch  -younpr,  xii,  3  ;  xiii,  2. 

(4)  Lun-yu,  vu,  34. 
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Tontes  les  fois  qu'on  lui  fait  des  questions  relatives  au  monde 
s. '.r naturel,  il  les  élude.  «  Ki-lou  demanda  eomment  il  fallait 
servir  les  esprits  et  les  génies.  Le  philosophe  dit  :  Quand  on 
n'est  pas  encore  en  état  de  servir  les  hommes,  comment  pour- 
rait-on servir  les  esprits  et  les  génies?  —  Permettez-moi, 
ajouta-t-il,  que  j'ose  vous  demander  ce  que  c'est  que  la  mort? 
Le  philosoi)lie  dit  :  Quand  on  ne  sait-  pas  encore  ce  que  c'est 
que  la  vie,  connnent  pourrait-on  connaître  la  mort  (1)?  » 

La  doctrine  de  Confucius  est  donc  une  doctrine  philosophi- 
que et  rationnelle,  respectueuse  envers  la  tradition,  mais  indé 
pendante.  Il  a  sur  la  sciem^e  des  principes  tout  à  fait  conformes 
à  ceux  de  Socrale,  et  exprimés  déjà  avec  une  précision  rare. 
«  Savoir  que  l'on  saitce  que  l'on  sait,  et  que  l'on  ne  sait  pas  ce 
que  l'on  ne  sait  pas,  voilà  la  véritable  science  (2).  »  Il  se  rend 
très  bien  compte  du  caractère  de  sa  doctrine  et  de  sa  méthode  : 
t  Les  êtres  de  la  nature,  dit-il,  ont  une  cause  et  des  ell'ets  ; 
les  actions  humaines  ont  un  principe  et  des  conséquences  : 
connaître  la  cause  et  les  eflèts,  les  principes  et  les  consé- 
quences, c'est  approcher  très  près  de  la  méthode  rationnelle, 
avec  laquelle  on  arrive  à  la  perfection  (3).  > 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  se  faire  illusion,  et  chercher 
dans  Confucius  une  méthode  très  rigoureuse  :  il  procède  par 
aphorismts,  plus  que  par  raisonnement.  Ce  qui  ne  peut  pas 
être  nié,  c'est  le  sentiment  moral  qui  anime  ces  antiques  monu- 
ments. On  ne  peut  guère  leur  comparer  sous  ce  rapport,  dans 
les  livres  purement  philosophiques ,  que  les  Mémorables  de 
Xénophon  ou  les  Pensées  de  Marc-Aurèle.  Le  ton  est  d'une  gran- 
deur, d'une  pureté,  dune  sincérité  vraiment  admirables,  t  Si 
le  matin  vous  avez  entendu  la  voix  de  la  raison  céleste,  le  soir 
vous  pouvez  mourir  (4).  »  L'enthousiasme  du  devoir  y  éclate 
en  élans  profonds  et  sublimes  1  «  Oh  1  que  la  loi  du  devoir  de 


(1)  Lun  yu,  II,  xi,  11. 

(2)  Ib.,  I.  II,  17 

(3)  Ta-hio,  I.  3. 
(î)  Lun-yu,  iv   b. 
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riioiniiio  saint  vM  i;ian(le,  s'écrie  \v.  philosophe  !  c'est  un  océan 
sansi'ivai^c!  Elle  produit  et  entretient  tout  les  êtres:  elh;  touche 
au  ciel  par  sa  hauteur!  Ohl  qu'elle  est  abondante  et  vaste  (1)  !  » 
Le  sentiiTKînt  moral  s'enrichit  chez  Confuciusde  ce  qui  manque 
au  sentimtint  religieux  ;  ou  plutôt  il  devient  le  sentiment 
religieux  lui-même,  et  la  loi  morale  lui  révèle  un  principe, 
exist;mtpar  lui-même,  supérieur  à  tout  ce  que  les  sens  peuvent 
atteindre  et  auquel  il  ne  manque  que  le  nom  de  Dieu  :  t  Le 
p;u'fait,  dit-il,  est  le  vrai  dégagé  de  tout  mélange...  Le  parfait 
est  le  commencement  et  la  fin  de  tous  les  êtres.  Sans  le  parfait 
ou  la  perfection,  les  êtres  ne  seraient  pas...  Le  parfait  est  par 
lui-même  parlait  absolu  (2).   > 

Confucius  ne  nous  montre  pas  seulement  un  sentiment  vM 
et  enthousiaste  de  la  loi  morale  :  il  en  donne  une  définition 
précise  :  il  en  saisit  avec  profondeur  les  caractères,  et  sa  doc- 
trine morale  est  déjà  savante.  Voici  comment  il  définit  la  loi 
morale,  c  C'est  le  principe  qui  nous  dirige  dans  la  conformité 
de  nos  actions  avec  la  nature  rationnelle  (3).  »  C'est  là  ce  qu'il 
appelle  la  droite  voie.  Il  dit  encore  :  «  La  loi  de  la  philosophie 
pratique  consiste  à  développer  et  à  remettre  en  lumière  le  prin- 
cipe lumineux  de  la  raisoyi  (4).  »  Qu'est-ce  que  cette  nature 
rationnelle,  à  laquelle  la  loi  morale  nous  ordonne  de  nous  con- 
former et  que  Confucius  appelle  aussi  le  mandat  du  ciel?  C'est, 
selon  lui,  la  loi  constitutive  que  le  ciel  a  mise  dans  chaque  être 
pour  accomplir  régulièrement  sa  destinée  :  «  C'est  le  principe 
des  opérations  vitales  et  des  actions  intelligentes  confé- 
rées par  le  ciel  aux  êtres  vivants  (commentaire),  i  Qu'est-ce 
maintenant  que  le  ciel^  expression  que  les  philosophes  chinois 
affectionnent  ?  On  voudrait  pouvoir  affirmer  que  Confucius  u 


(1)  Tch-young,  xxvii.  Ce  livre,  à  la  vérité,  n'est  pas  de  Confuciu^, 
mais  de  son  petit-fils,  Tseu-sse  ;  mais  il  est  inspiré  de  son  esprit. 

(2)  Ib.,  XXV,  12. 

(3)  Ib.  I,  1,  «  Quod  dicitur  natura  conformari  natures  dicitur  régula.  • 
(Abel  Rémusat). 

(i)  Ta-hio,  I,  Cette  définition  paraît  littéralement  la  même  que  la 
définition  stoïcienne  :  ôixoÀoyia  -ï\  çûsît,  tw  Xù'yw. 
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eniendu  par  cette  expression  un  être  vraiment  supérieur  à  la 
nature,  une  intelligence  suprême,  une  volonté  éclairée.  Mais  on 
n(  peut  se  refuser  à  rcconnaîlre  que  Confucius  ne  s'est  jamais 
élevé  au-dessus  d'une  sorte  de  panthéisme  naturaliste  assez 
vague  dont  le  caractère  se  montre  à  nous  dans  le  curieux  pas- 
sage que  voici  :  «  Que  les  facultés  des  puissances  subtiles  du 
ciel  et  de  la  terre  sont  vastes  et  profondes?...  Identifiées  à  la 
substance  même  des  choses, elles  ne  peuvent  en  être  séparées. 
Elles  sont  partout  au-dessus  de  nous,  à  notre  gauche,  à  notre 
droite,  elles  nous  environnent  de  toutes  parts.  Ces  esprits, 
quelque  subtils  et  imperceptibles  qu'ils  soient,  se  manifestent 
dans  les  formes  corporelles  des  êtres  :  leur  essence  étant  une 
essence  réelle,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  se  manifester  par  une 
forme  quelconque  (1).  » 

Si  Confticius  est  obscur  sur  la  loi  primitive  des  êtres,  il 
s'exprime  sur  la  loi  morale  avec  une  élévation,  une  fermeté  et 
une  clarté  qui  ne  laissent  rien  à  désirer.  Le  caractère  essentiel 
de  cette  loi  est,  à  ses  yeux,  l'obligation  et  l'immutabilité.  «  La 
règle  de  conduite  morale,  dit-il,  qui  doit  diriger  les  actions 
est  tellement  obligatoire  que  l'on  ne  peut  s'en  écarter  d'un 
seul  point,  d'un  seul  instant.  Si  Ton  pouvait  s'en  écarter,  ce  ne 
serait  plus  une  règle  de  conduite  immuable  (2).  »  Il  en  exprime 
L*n  termes  admirables  le  caractère  absohi.  <  La  loi  du  devoir, 
dit-il,  est  par  elle-même  la  loi  du  devoir  (3).  »  11  nous  peint 
cette  loi  éternelle  égale  pour  tous,  quelle  que  soit  leur  condi- 
tion, accessible  aux  plus  humbles,  et  surpassant  en  même 
temps  les  efforts  des  plus  sages  et  des  plus  sîivants,  «  si 
étendue,  dit-il,  quelle  peut  s'appliquer  à  toutes  les  actions  des 
hommes,  si  subtile  qu'elle  n'est  pas  manifeste  pour  tous  (4).  » 

Cette  loi,  quoique  s'imposant  à  l'homme  d'une  manière 
absolue,  a  cependant  son  principe  dans  le  cœur  de  tous  les 


(1)  Tch.-young,  xvi,  1,  2,  3. 

. .)  Ib.,  1,  2. 

(3)  Tch.-young,  xxv,  1.  «  Régula  ipsius  régula  »  (Ab.  Rémusat.) 

(i)  //».,  XII,  1. 

Ja>'et.  —  Science  poliliqne.  I,  — 3 


•34  l'orient 

hommes  d'où  elle  s'élève  à  sa  plus  haute  manifestation  pour 
éclairer  le  ciol  el  la  terre  de  ses  rayons  éclatants.  Elle  ne  doit 
pas  être  éloignée  des  hommes  (1),  c'est-à-dire  qu'elle  doit 
être  conforme  et  proportionnée  à  leur  nature.  Enfin,  il  la 
considère  comme  la  loi  de  toutes  les  intelligences  et  illumi- 
nant l'univeis  entier  (2).  Ne  doit-on  pas  reconnaître  que 
Confucius  a  saisi  tous  les  traits  essentiels  par  lesquels  l'ana- 
lyse la  plus  savante  a  essayé  de  définir  la  loi  morale? 

Quel  est  l'objet  de  la  loi  moiale?  C'est  le  perfectionnement 
de  soi-même.  Confucius  nous  le  dit  dans  plusieurs  passages  ; 
mais  il  distingue  avec  précision  la  perfection  et  le  perfectionne- 
ment. L'une  est  la  loi  du  ciel,  l'autre  est  la  loi  de  l'homme  (3); 
l'une  est  un  idéal  auquel  nul  ne  peut  atteindre  ,  l'autre 
est  le  possible,  et  est  au  pouvoir  de  tous  les  hommes.  Confu- 
cius, lorsqu'il  parle  de  la  perfection,  semble  entrevoir  un  type 
supérieur  à  la  nature  même,  et  les  paroles  suivantes  peuvent 
être  entendues  comme  l'expression  obscure  mais  profonde  de 
l'idée  d'infini  :  «  Le  ciel  et  la  terre  sont  grands  sans  doute  ; 
cependant  l'homme  trouve  aussi  en  eux  des  imperfections. 
C'est  pourquoi  le  sage  en  considérant  ce  que  la  règle  de 
conduite  morale  a  de  plus  grand,  a  dit  que  le  monde  ne  peut  la 
contenir  (4).  »  —  «  La  puissance  productive  du  ciel  et  de  la 
terre  peut  s'exprimer  par  un  seul  mot  :  c'est  la  perfection,  mais 
la  production  des  êtres  est  incompréhensible  (5).  Le  parfait 
est  le  commencement  et  la  fin  de  tous  les  êtres  ;  sans  le  parfait, 
les  êtres  ne  seraient  pas  (G).  ^  L'idéal  moral  conduit  donc 
Confucius  aussi  près  que  possible  de  l'idée  de  Dieu,  dont  il 
est  si  éloigné  dans  ses  conceptions  métaphysiques. 

Quoique  la  perfection  soit  au-dessus  des  efforts  de  l'homme, 
Confucius  aime  cependant  à  se  représenter  un  homme  souve- 

(1)  Tch.-young,  xiii,  2 

(2)  /*.,  XII,  3. 

(3)7^.,  XX,  17.  «   Rectum   cœli  rcijula.   Rectum  hoininis  régula.  » 
(1)  Ib.,  XII,  2. 
(5)  /*.,  XXVI,  7. 
1,6)  //'.,  XXV,  2. 
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rainement  parfait,  qui  est  le  modèle  dont  il  se  sert  pour 
exciter  les  autres  houimes  à  la  sagesse.  C'est  un  personnage 
idéal,  semblable  au  sage  des  stoïciens  qui  a  toute  la  vertu, 
tjute  la  science  et  toute  la  puissance  que  l'on  peut  concevoir  et 
désirer  (1).  Confucius  lui  prête  même  des  facultés  surnaturelles, 
et  le  nomme  un  troisième  pouvoir  du  ciel  et  de  la  terie  (2). 
Mais ,  tout  en  projiosant  un  modèle  idéal ,  il  ne  demande 
pas  une  perfection  impossible  :  t  Je  ne  puis  parvenir  à  voir 
un  saint  homme,  nous  dit-il  ;  tout  ce  que  je  puis,  c'est  de  voir 
un  sage.  »  C'est  ainsi  qu'il  interprète  ce  passage  du  livre  des 
vers  :  «  L'artisan  qui  tiùlle  un  manche  de  cognée  sur  un  autre 
manche  n'a  pas  son  modèle  éloigné  de  lui.  Ainsi  le  sage  pour 
gouveiner  et  améliorer  les  honmies  ne  doit  pas  regarder  un 
modèle  trop  éloigné.  Une  fois  qu'il  les  a  ramenés  au  bien,  il 
s'arrête  là  (3).  »  Ainsi  quoique  l'homme  ne  puisse  atteindre  à 
la  perfection,  il  doit  essayer  sans  cesse  d'en  approcher,  et 
s'eflorcer  de  faire  des  progrès  vers  ce  but  sublime.  Il  étudie 
avec  profondeur  la  loi  du  devoir,  pour  en  saisir  les  préceptes 
les  plus  subtils  et  les  plus  inaccessibles  aux  intelligences 
vulgaires,  il  se  conforme  aux  lois  déjà  reconnues  et  cherche  à 
en  découvrir  de  nouvelles  (4). 

L'idée  que  Confucius  se  forme  de  la  sagesse  est  très  large. 
Il  vante  la  force  d'âme  comme  un  stoïcien  (5),  la  modération 
comme  un  disciple  d'Aristote,  l'amour  des  hommes  comme 
un  chrétien.  N'est-ce  pas  un  Épictète,  un  Marc-Aurèle  qui  a 
dit  ces  paroles  :  «  Est-il  riche,  comblé  d'honneurs,  le  sage 
agit  comme  doit  agir  un  homme  riche  et  comblé  d'honneurs. 
Est-il  pauvre  et  méprisé,  il  agit  comme  un  homme  pauvre  et 
méprisé...  Le  sage  qui  s'est  ideniifié  avec  la  loi  morale  con- 
serve toujours  assez  d'empire  sur  lui-même  pour  remplir  les 


(1)  Tch.-young,  xxii,  et  suiv. 

(2)  Ib.,  XXII,  1.  «  Cœli  et  terrœ  teinariiim.  » 

(3)  Ib..  XIII,  2 

(4)  Ib.,  XXVII,  6.  «  Assuesci  vetei-ibus  et  no -ici  I  nova 

(5)  Ib.,  X,  4. 
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flevoirs  de  sam-tat  dans  queltfue  condition  qu'Use  trouve  (t).  » 
Mais  cotte  CtTiiiclc')  ni'si  jtnnais  accoiiipagnôo  d'ostcntati<xn 
et  d'emphase.  Il  ne  dit  |)as  comme  le  philosophe  grec  : 
<  Même  dans  le  taureau  de  Phalaris,  le  sage  s'écrierait  encore  : 
Que  cela  est  doux.  >  Mais  il  dit  avec  une  simplicité  et  une 
modestie  bien  plus  touchantes  :  «  Se  nourrir  d'un  peu  de  riz, 
boire  de  l  eau,  n'avoir  que  son  bras  courbé  pour  appuyer  sa 
tête,  est  un  état  cjui  a  aussi  sa  satisfaction  (2).  »  Il  ajoutait  : 
t  Etre  riche  et  honoré  par  des  moyi^is  iniquis,  c'est  pour  moi 
comme  le  nuage  flottant  qui  passe.  » 

Voilà  pour  la  force  d'âme  ;  quant  à  la  vertu  de  la  nwdéra- 
tion,  eHe  est  une  des  plus  re<'onunand(''cs  dans  l'école  de 
Coofucius  ;  le  principe  du  juste  milieu  est  un  de  ses  pi'incipes 
favofis  ;  c'est  l'objet  d'un  livre  dont  le  titre  parle  assez  par 
lui-même  :  V invariabilité  dans  le  initieu  (3).  Voici  comment 
l'auteur,  petit-fils  de  Confucius  et  interprète  de  sa  doctrine 
(Tseu-sse) ,  définit  le  milieu  :  «  Avant  que  la  joie,  la  satis- 
faction, la  colère,  la  tristesse  se  soient  prG<Juites  (avec  excès), 
l'état  dans  lecjnel  on  se  tiouve  s'apjielle  milieu.  —  La  per- 
sévérance dans  le  milieu ,  loin  de  tout  extrême,  est  le  signe 
d'une  vertu  supérieure  (4).  »  Mais  il  ne  faut  pas  entendre  le 
milieu  dans  un  sens  absolu  et  inflexible,  comme  s'il  éUtit  fixé 
d'avance  pour  toutes  circonstances.  H  y  a  milieu  et  milieu  : 
la  sagesse  est  de  savoir  le  reconnaître  :  t  L'homme  supérieur 
se  conforme  aux  circonstances  pour  tenir  le  milieu...  l'homme 
vulgaire  ne  craint  pas  d(i  le  suivre  témérairement  en  tout  el 
partout  (5).  »  Tel  est  l'esprit  de  modération  de  ces  [Jiiloso- 
phes,  qu'ils  vont  jusqu'à  craindre  l'excès  de  la  modération, 

(1)  Tchoung-young.,  xiv,  1,  2. 

{2)  Lun-yu,  vi!,  15. 

(3,1  Avertissement  du  docteur  Tching-Tseu.  Le  docteur  Tching- 
Tseu  a  dit  :  «  Ce  qui  ne  dévie  d'aucun  côté  est  appelé  naiheu 
(tchoung),  ce  qui  ne  change  pas  est  appelé  iavanable  fyouag).  » 
Tr.  fr.  p.  32. 

(4)  Tchoung-young,  1,  iv  ;  ii,  1,2;  m,  1  ;  vu,  1  ;  viii,  1  ;  ix,  1  ;  x,  5  ; 
XI,  3;  XIV,  1,  etc. 

(5)  [b.,  II,  2.  Glose  :  ^i  Sans  se  conformer  aux  circonstances.  » 
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et  qu'ils  s'en  rapportent  plus,  pour  trouver  k;  vrai  milieu,  au 
tact  -de  l'honiine  supérieur  qu'à  lours  propres  formules. 

Enfin,  on  a  souvent  si^ylé  dans  Confucius  des  éléments 
qu'il  siTait  permis  d'appeler  chrcliensi,  si  l'humililé  et  la  charité 
devaient  être  considérées  comme  le  domaine  propre  du  chris- 
tianisme. N'est-ce  pas  une  noble  humilité  qui  a  inspiré  ces 
parokis  :  t  Fuir  le  monde  ,  n'être  ni  vu  ni  connu  des  hommes, 
et,  ce|)endanl  n'en  éprouver  aucune  peine,  tout  cela  n'est  pos- 
sible qu'au  saint  (1)...  »  —  <  L'homme  supérieur  s'afflige  de  son 
impuissance  ;  il  ne  s'afflige  pas  d'être  ignoré  et  méconnu  des 
honnuos  (2).  »  N'est-ce  pas  la  charité  qui  a  inspiré  le  passage 
suivant  :  «  Fantchi  demanda  ce  que  c'était  que  la  vertu  de 
l'humanité.  Le  philosoi)he  dit  :  Aimer  les  hommes  (3).  — 
t  11  doit  aimer  les  hommes  de  toute  la  force  et  l'étendue  de 
son  afi«^tion(4)  ». —  «  L'homme  supérieur  est  celui  qui  a  une 
bienveillance  égale  pour  tous  (5).  » 

Veut-on  des  paroles  encore  plus  pénétrantes,  où  non  seule- 
ment l'idée,  mais  le  sentiment  de  la  fraternité  s'exprime  en 
termes  touchants  et  passionnés.  Le  philosophe  dit:  t  Je  vou- 
drais procurer  aux  vieillards  un  doux  repos,  aux  amis  conser- 
ver une  fidélité  constante,  aux  femmes  et  aux  enfants  donner 
des  soins  tout  maternels  (6)  »...  Sec-Ma-Nieou ,  affecté  de 
tristesse,  dit  :  «  Tous  les  hommes  ont  des  frères,  moi  seul 
n'en  ai  point.  —  Que  l'homme  supérieur,  répond  le  philoso- 
phe, regarde  tous  les  honunes  qui  habitent  dans  l'intérieur 
des  quatre  mers  comme  ses  frères  (7).  »  Et  enfin,  pour 
terminer  ces  citations  par  celle  qui  les  résume  toutes,  quoi  de 
plus  merveilleux  que  cette  parole,  que  l'on  pourrait  prendre 
pour  une  traduction  littérale  de  l'Évangile,  si  les  Uvi'cs  de 

(1)  Tch.-young,  xi,  3. 
(2i  Lun-yu,  xv,  13. 
(3j  Ib.,  XII,  22. 
(4)  /*.,  1,  6. 
<5)  Ib.,  II,  14. 

(6)  Ib.,  V,  25. 

(7)  y*.,  XII,  5. 
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Confucius  n'étaient  pas  antérieurs  à  l'Évangile  :  t  La  doctrine 
de  notre  maître,  dit  Thseng-tseu,  consiste  uniquement  à  avoir 
la  droiture  du  cœur  et  à  aimer  son  prochain  comme  soi- 
même  »...  —  Agir  envers  les  autres  comme  nous  voudrions 
qu'ils  agissent  envers  nous-mêmes,  voilà  la  doctrine  de  l'hu- 
manité. »  —  «  La  règle  de  la  vie  est  la  réciprocité  (1).  » 

On  ne  peut  pas  dire  que  Confucius  ait  eu  une  doctrine  politi- 
que. L'Orient  n'a  guère  connu  cette  science  qui  s'occupe  des 
éléments  constitutifs  de  l'État,  discute  les  principes  du  gou- 
vernement, distingue  et  compare  les  différenlcs  constitutions, 
et  juge  les  gouvernements  sur  un  modèle  dont  l'idée  varie 
selon  le  système  et  les  préférences  de  chacun.  L'im- 
mobile Orient  a  plus  de  respect  pour  les  principes  du 
pouvoir. 

Cependant  il  faut  reconnaître  qu'en  Chine,  où  tout  se  pré- 
sente sous  des  proportions  plus  humaines,  la  doctrine  du  droit 
divin  est  bien  moins  exagérée  que  dans  l'Inde.  Le  roi  est  bien 
appelé  le  Fils  du  Ciel,  et  il  est  reconnu  que  c'est  du  ciel  qu'il 
reçoit  son  pouvoir  (2)  ;  mais  cette  expression  vague  et  mal 
définie  n'empêche  pas  qu'on  ne  le  considère  comme  un 
homme,  et  que  le  gouvernement  ne  soit  traité  par  les  philoso- 
phes comme  un  établissement  humain,  sujet  aux  imperfec- 
tions, appelant  la  critique  et  susceptible  de  réformes  et  de 
perfectionnement.  La  souveraineté  n'y  paraît  pas  absolument 
inviolable  ;  en  fait,  de  nombreuses  dynasties  se  sont  succédé 
les  unes  aux  autres  sur  le  sol  de  la  Chine.  Confucius  parait 
donner  son  approbation  à  l'une  de  ces  révolutions  (3),  et  il 
semble  les  autoriser  en  général  par  ces  paroles  d'une  singu- 
lière hardiesse  :  c  Le  Khang-kao  a  dit  :  Le  mandat  du  Ciel  qui 


(1  Ta-hio,  IX,  3  (voir  le  commentaire  dans  Pauthier,  traduction 
latine,  p.  66,  Paris,  1837).  —  Tchoung-yo  ng,  xiii,  3;  Lun-yu,  iv, 
15  ;  V,  11  ;  VI,  28;  xv,  23  ;  Meng-tseu,  II,  vu,  4. 

(2)  Chou-King  (Livres  sacrés  de  l'Orient,  1810).  Ch.  Taï-chi.  «  I.3 
ciel,  en  créant  des  peuples,  leur  a  préposé  des  princes  pour  avoir 
soin  d'eux.  » 

(3)  Lun-yu,  xiv,  17,  18. 
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donne  la  souveraineté  à  un  homme  ne  la  lui  confère  pas 
pour  toujours.  Ce  qui  sig^nifie  qu'en  pratiquant  le  bien  et  la 
iustice  on  l'obtient,  et  qu'en  pratiquant  le  mal  ou  l'injustice 
on  la  perd  (1).  »  Ainsi  la  souveraineté  peut  se  perdre,  et  la 
seule  garantie  que  le  prince  ait  de  la  conserver,  c'est  l'amour 
et  la  volonté  du  peuple  :  «  Obtiens  l'affection  du  peuple,  et  tu 
obtiendras  l'empire  ;  perds  l'affection  du  peuple,  et  tu  perdras 
l'empire  (2).  » 

Malgré  ces  généreuses  paroles,  il  ne  faudrait  pas  prendre 
Confucius  pour  un  réformateur  politique.  Il  refuse  au  peuple  la 
critique  du  gouvernement  (3),  et  ne  reconnaît  qu'à  l'autorité 
légitime  le  pouvoir  d'opérer  les  grandes  réformes  qu'exige  le 
salut  de  l'État  (4).  Ce  n'est  pas  non  plus  un  utopiste  qui  rêve  une 
société  idéale  pour  se  donner  le  droit  d'accabler  de  ses  mépris 
la  société  réelle  ;  et,  quoiqu'il  s'écrie  une  fois  dans  un  accès  d'en- 
thousiasme :  »  Si  je  possédais  le  mandat  de  la  royauté,  il  ne  me 
faudrait  pas  plus  d'une  génération  pour  faire  régner  partout 
la  vertu  de  l'humanité ,  »  ces  paroles  ambitieuses  sont  les 
seules  où  Confucius  semble  prendre  le  rôle  de  réforma- 
teur: en  général,  c'est  un  sage,  un  moraliste  qui  donne  des 
conseils  aux  rois  comme  aux  autres  hommes.  La  politique 
Q'est  pour  lui  qu'une  partie  de  la  morale.  Il  définit  le  gouver- 
nement :  ï  Ce  qui  est  juste  et  droit.  »  Pour  bier  gouverner 
l'État,  il  faut  d'abord,  suivant  lui,  mettre  l'ordre  dans  sa 
famille ,  et  surtout  se  gouverner  soi-même  (5).  «  Le  prince 
qui  est  vertueux  possède  le  cœur  de  ses  sujets  ;  s'il  possède 
le  cœur,  il  possède  le  territoire.  Le  principe  rationnel  et 
moral  est  la  base  fondamentale,  les  richesses  n'en  sont  que 
l'accessoire  (6).  »  Il  recommande  au  prince  de  chercher 
l'améHoration  de  ses  siyets,  non  par  les  supplices,  mais  par  le 

(1)  Ta-hio,  X,  10. 

(2  Ib.,  5. 

(3)  Lun-yu,  viii,  14. 

(1)  Tchoung-young,  xxvin,  2. 

(5)  Ta-hio,  4. 

(6)  Ib.,  X,  6.  . 
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bon  exemple.  Sur  les  revenus  de  l'État  il  donne  des  conseils 
qui  peuvent  sembler  naïfs,  qui  sont  cependant,  quoi  qu'on 
fasse,  le  dernier  mot  de  la  science  financière  :  «  Il  y  a  un 
grand  principe,  dit-il,  pour  accroître  les  revenus  de  l'État  ou 
de  la  famille.  Que  ceux  qui  produisent  ces  revenus  soient 
nombreux,  et  ceux  qui  les  dissipent  en  petit  nombre  ;  que 
ceux  qui  les  font  croître  par  leur  travail  se  donnent  beaucoup 
de  peine,  et  que  ceux  qui  les  consomment  le  fassent  avec  mo- 
dération. De  cette  manière,  les  revenus  seront  toujours  suffi- 
sants. »  Ce  qui  est  marqué  au  coin  d  une  sagesse  profonde  et 
hardie ,  et  ce  qui  est  d'une  vérité  étemelle ,  c'est  cette 
véhémente  apostrophe  contre  les  ministres  prévaricateurs  : 
e  Si  ceux  qui  gouvernent  les  Étals  ne  pensent  qu'à  amasser 
des  richesses  iK)ur  leur  usage  personnel,  ils  attireront  indu- 
bitablement auprès  d'eux  des  hommes  dépravés  :  ces  hommes 
leur  feront  croire  qu'ils  sont  des  ministres  bons  et  vertueux, 
et  ces  hommes  dépravés  gouverneront  le  royaume.  Mais 
l'administration  de  ces  indignes  ministres  appellera  sur  le 
gouvernement  les  «•hâtiments  divins  et  les  vengeances  du 
peuple.  Quand  les  aflaires  publiques  sont  arrivées  à  ce  point, 
(jucls  ministres,  fussent-ils  les  plus  justes  elles  plus  vertueux, 
détourneraient  de  tels  malheurs  ?  'Ce  qui  veut  dire  que  ceux 
qui  gouvernent  un  royaume  ne  doivent  pas  faire  leur  richesse 
privée  des  revenus  publics ,  mais  qu'ils  doivent  faire  de  la 
justice  et  de  l'équité  leur  seule  richesse  (l).  »  Enfin,  Confucius 
semble  avoir  deviné  le  rôle  des  ministres  constitutionnels, 
lorsqu'il  dit:  t  Ceux  que  l'on  appelle  grands  ministres  servent 
leurs  princes  selon  les  principes  de  la  droite  raison  (et  non 
selon  les  désirs  du  prince)  ;  s'ils  ne  le  peuvent  pas,  alors  ils 
se  retirent  (2).  » 

MENcros.  —  Après  Confucius  et  ses  premiers  disciples,  il 
arriva  ce  qui  arrive  toujours;  l'école  dégénéra,  la  doctrine 

(1)  Ta-hio,  X,  18,  22. 

(2)  Lun-yu,  xi  (i  du  2°  livre),  23.  La  parenthèse  est  du  commen- 
tateur chinois. 
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fut  négligée  et  abandonnée  ;  des  sectes  nouvelles  se  forinè- 
renl;  une  réforme  devint  nécessaire. 

Parmi  les  sectes  qui  se  développèrent  à  cette  époque,  en 
dehors  de  i'école  de  Confucius,  on  en  cite  principalement 
deux,  très  opposées  l'une  à  l'autre  et  toutes  deux  éloignées 
de  ce  milieu  que  le  philosophe  avait  regardé  comme  la  base 
de  sa  morale:  la  secle  d'Yang  et  la  secte  de  Mé  (l).  La  pre- 
mière parait  avoir  été  une  sorte  d'épicuréisme  grossier  :  en 
morale,  elle  n'admettait  que  l'amour  de  soi-même  ;  en  poli- 
tique ,  elle  professait  l'anan^hie  et  ne  reconnaissait  point 
laulorilé  des  princes.  La  secte  de  Mé  professait  au  contraire 
un  amour  sans  bornes  pour  l'humanilé  ;  mais  elle  méconnais- 
sait les  sentiments  les  plus  naturels  et  s'attaquait  à  la  famille. 
Ces  deux  sectes,  que  l'on  pourrait  appeler  socialistes,  se 
partageaient  les  lettrés  ;  mais  on  a  soin  d'ajouter  :  «  les  lettrés 
non  employés  >  ;  car  ceux  qui  étaient  dans  les  emplois  se 
seraient  bien  gardés  d'adopter  des  opinions  aussi  subversives; 
en  revanche,  il  est  permis  de  conjecturer  que  l'éloignement 
où  étaient  quelques-uns,  des  emplois  et  des  positions  lucra- 
tives les  disposait  à  adopter  des  principes  d'où  pouvait 
résulter  quelque  renversement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fin  et  pénétrant  Meng-lseu  (Mencius), 
qui  renouvela  la  doctrine  de  Ck)nfucius  deux  cents  ans  après 
celui-ci ,  nous  peint  de  cette  maniwe  ces  deux  sectaires  : 
«  Yang-tseu  fait  son  unique  étude  de  l'intérêt  personnel,  de 
l'amour  de  soi.  Devrait-il  arracher  un  cheveu  de  sa  tête  pour 
procurer  quelque  avantage  publi<;  à  l'empire,  il  ne  le  ferait 
pas .  Mé-tseu  aime  tout  le  monde  ;  si  en  abaissant  la  tète 
jusqu'à  ses  talons ,  il  pouvait  procurer  quelque  avantage 
public  à  l'empire,  il  le  ferait  (2).  >  11  faut  voir  sans  doute  dans 
ce  dernier  passage  une  ironie  ;  car  on  ne  peut  croire  qu'un 
disciple  de  Confucius  pût  condamner  ainsi  l'amour  du  bien 
pi  blic  ;  il  veut  sans  doute  dire  que  Mé-tseu  abandonnait  toute 

(1)  Meny-tseu,I,  vi,  9;  II,  via,  26. 

[2)  Mcutiî-tseu,  II,  VII,  26. 
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dignité  et  toute  fierté,  sous  prétexte  d'être  utile  à  l'empire  ; 
et  tandis  que  l'un  ne  voyait  rien  au-delà  de  sa  personne, 
l'autre  sacrifiait  cette  personne  même  avec  trop  de  condescen- 
dance et  un  excès  d'humilité.  Entre  ces  deux  doctrines 
extrêmes,  Mencius  vint  renouveler  et  rétablir  la  doctrine  du 
milieu,  doctrine  qui  recommande  le  respect  de  soi-même  et 
l'amour  des  autres,  qui  fait  de  la  piété  filiale  la  base  de  tous 
les  devoirs,  qui  reconnaît  l'autorité  des  princes,  sans  autoriser 
leur  tyrannie,  et  rattache  la  destination  de  l'homme  à  la 
nature  de  l'univers.  Mencius  se  sent  appelé  à  continuer  la 
doctrine  de  Confucius  et  à  la  défendre  contre  ceux  qu'il 
appelle  des  barbares.  On  l'accuse  d'aimer  à  disputer  ;  mais  il 
ne  peut  agir  autrement.  Il  est  un  disciple  du  saint  homme  (1). 
Un  disciple  de  Mencius  qui  paraît  jouer  à  peu  près  le  rôle 
des  soi)histes  dans  les  dialogues  de  Socrate,  Kao-tseu  préten- 
dait que  la  nature  humaine  n'était  originairement  ni  bonne  ni 
mauvaise ,  mais  indillérente  au  bien  et  au  mal  (2).  Il  la 
comparait  à  un  saule  flexible,  et  disait  que  l'équité  et  la 
justice  étaient  comme  une  corbeille  faite  avec  ce  saule  (3).  Il 
disait  encore  que  la  nature  de  l'homme  est  comme  l'eau  qui 
ne  dislingue  pas  entre  l'Orient  et  l'Occident,  et  va  du  côté  où 
on  la  dirige  :  de  même  la  nature  humaine  ne  distingue  pas 
entre  le  bien  et  le  mal.  C'était  dire  que  la  vertu  n'est  que 
l'eftét  de  l'éducation  et  qu'il  n'y  a  point  naturellement  dans 
l'homme  de  principe  moral.  Mencius  répond  que  la  nature 
de  l'homme  est  naturellement  bonne, comme  l'eau  coule  natu- 
rellement en  bas.  11  est  vrai  qu'en  comprimant  l'eau,  on  peut 
la  faire  jaillir  en  haut  ;  mais  ce  n'est  plus  la  nature,  c'est  la 
contrainte.  Il  est  vrai  encore  que  la  nature  de  l'homme  lui 
permet  de  faire  le  mal;  mais  le  mal  n'est  pas  sa  nature  (4). 
Tous  les  hommes  ont  le  sentiment  de  la  miséricorde  et  de  la 

(1)  Meng-tseu,  I,  vi,  9. 

[2]  Il>.,l\,  V,  6.  —  Ce  chapitre  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarqua- 
ble peut  être,  au  poiat  de  vue  philosophique,  dans  les  livres  chinois. 
(3)  Ib.,  ib.,  1. 
(4j  Ib.,  ib.,  2. 
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piété,  tous  les  hommes  ont  le  sentiment  de  la  honte  et  de  la 
haine  du  vice;  tous  les  hommes  ont  le  seniiment  de  la 
déférence  et  du  respect  ;  tous  les  hommes  ont  le  sentiment  de 
l'approbation  et  du  blâme  (1).  Comme  il  y  a  un  même  goût 
chez  tous  les  hommes,  qui  leur  fait  prendre  le  même  plaisir 
aux  mêmes  saveurs,  aux  mêmes  tons  et  aux  mêmes  formes, 
il  y  a  aussi  un  même  cœur  chez  tous  les  hommes,  et  ce  qui 
convient  au  cœur  de  tous  les  hommes,  c'est  l'équité  (2),  Il 
compare  admirablement  l'âme  à  une  montagne  dépouillée  de 
ses  arbres  par  la  serpe  et  la  hache  :  ainsi  font  les  passions 
dans  l'âme  humaine  ;  elles  la  dépouillent  des  sentiments  de 
l'humanité  et  de  l'équité.  Les  cflorts  que  fait  l'homme  pour 
retourner  au  bien  sont  semblables  aux  rejetons  qui  rempla- 
cent les  grands  arbres  de  la  forêt  coupée  ;  mais  le  mal  que 
l'on  fait  dans  l'intervalle  du  jour  étouffe  les  germes  des  vertus 
qui  commençaient  à  renaître  au  souffle  tranquille  et  bienfai- 
sant du  matin.  11  y  a  dans  Ihomme  des  parties  grandes  et  des' 
parties  petites,  les  fonctions  de  l'intelligence  et  les  désirs  des 
sens.  Obéir  vraiment  à  la  nature,  c'est  obéir  à  la  meilleure 
partie  de  soi-même,  c'est-à-dire  au  principe  pensant  :  notre 
bien  est  en  nous  et  n'est  pas  hors  de  nous  :  si  on  le  cherche 
là,  on  ne  peut  manquer  de  le  trouver  (3). 

A  côté  de  ces  grandes  pensées  dignes  de  Marc-Aurèle,  il 
s'en  trouve  d'autres,  comme  dans  Confucius,  d'une  simplicité 
exquise,  telles  que  celle-ci:  «  Le  grand  homme  est  celui  qui 
n'a  pas  perdu  l'innocence  et  la  candeur  de  son  enfance  (4).  » 

Mais  quoique  Mencius  ait  soutenu  avec  éloquence  et  développé 
quelquefois  avec  profondeur  la  morale  de  Confucius,  ce  n'est 
pas  dans  la  morale  qu'éclate  toute  sa  supériorité  ;  sa  vraie 
originalité  est  dans  la  philosophie  politique  ;  là,  il  surpasse  son 
maître  en  hardiesse  et  en  précision.  Confucius,  nous  l'avons 


(1)  Meng-tsou,  II,  v.  6. 

(2)  Ib.,  ib.,  7. 

(3)  Ib.,  ib.,  6,  15  ;  vu,  1,  3. 

(4)  II.  II,  12. 
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dit,  n'a  eu  sur  la  politique  que  des  vues  très  générales  ;  il  ne 
s'adresse  jamais  aux  rois  directement  et  ne  leur  lait  entendre 
qu'un  langage  très  mesuré.  Mencius,  au  eonlraire,  semble 
avoir  pris  pour  rôle  dt;  censurer  et  de  n'primander  les  princes: 
il  leur  pai'lail  un  langage  ferme,  noble,  et  quelquefois  singu- 
ticrement  hardi.  Celle  opposition  était  acceptée,  et  ses  conseils 
demandés,  sinon  suivis.  Il  ne  donnait  pas  seulement,  comme 
Confucius,  des  conseils  de  vertu,  mais  des  avis  sur  l'adminis- 
tration et  le  gouvernement.  Sa  manière  de  raisonner  était 
insinuante,  spirituelle,  embarrassante,  et  on  y  a  trouvé,  non 
sans  raison,  quelque  analogie  avec  l'ironie  de  Socrate.  Voici 
quelques  exemples  de  cette  ingénieuse  dialectique.  Un  premier 
ministre  lui  exprimait  l'intention  de  décharger  le  p<'uple  ;  et  il 
;)romettait  de  diminuer  chaque  année  les  impôts,  sans  les  sup- 
primer d'abord  entièrement  ;  Meng-tseu  ne  fut  pas  de  cet  avis, 
et  lui  répondit  par  cette  parabole  spirituelle,  sinon  concluante: 
€  Il  y  a  maintenant  un  homme  qui  chaque  jour  prend  les 
poules  de  ses  voisins.  Quelqu'un  lui  dit  :  ce  que  vous  faites 
n'est  pas  confonne  à  la  conduite  d'un  honnête  homme.  Mais  il 
répondit  :  je  voudrais  bien  me  corriger  i)eu  à  peu  de  ce  vice  ; 
chaque  mois,  jusqu'à  l'année  prochaine,  je  ne  prendr^ii  plus 
qu'une  poule,  et  ensuite  je  m'abstiendrai  complètement  de 
voler (l).  »  Dans  une  autre  occasion,  Mencius,  demande  au  roi 
de  Ti  ce  qu'il  faut  faire  d'un  ami  qui  a  mal  administré  les 
affaires  dont  on  l'avait  chargé.  —  Rompre  avec  lui,  dit  le  roi. 
—  Et  d'un  magistrat  qui  ne  fait  pas  bien  ses  fonctions  ?  —  Le 
destituer,  dit  le  roi.  —  Et  si  les  provinces  sont  mal  gouver- 
nées ,  que  foudra-t-il  faire  ?  —  Le  roi  (  feignant  de  ne  pas 
comprendre)  regarda  à  droite  et  à  gauche  et  parla  d'autre 
chose  (2).  »  Ainsi  font  les  gouvernements,  lorsqu'on  leur  dit 
leurs  vérités. 

C'était,  une  tradition  dans  l'école  de  Confucius  de  parler  aux 


(1)  I,  VI,  8. 

(2)  I.  u,  6. 
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princes  un  langage  fier  et  hardi.  Mou-koung  deiuandait  à 
Tsous-so,  comment  un  prince  devait  contracter  amili«  avec 
un  lettré  ?  «  En  le  servant  et  l'honorant, dit  le  philosophe  (1).  » 
Thseng-tseu  disait  aux  ministres:  «  Prenez  garde,  prenez 
garde ,  ce  qui  sort  de  vous  retourne  à  vous.  »  Ce  que  Men« 
cius  interprète  de  cette  nranière  :  le  i^euple  rend  ce  qu'il 
a  reçu.  11  ne  craignait  pas  davantage  de  faire  entendre  au 
roi  des  vérités  désagréables-  Celui-ci  l'interrogeait  sur  les 
premiers  ministres.  «  Si  le  roi  a  commis  une  faute,  dit-il,  ils 
lui  font  des  remontrances  :  s'il  retombe  dans  cette  faute,  ils 
lui  ôtent  son  pouvoir.  »  Il  paraît  qu'à  cette  |iarole,  le  roi 
changea  de  couleur,  et  se  repentit  sans  doute  de  sa  question. 
Mencius  ajouta  :  t  Que  le  roi  ne  trouve  pas  mes  paroles  extra- 
ordinaires. Le  roi  a  interrogé  un  sujet:  le  sujet  n'a  pas  osé  loi 
répondre  contrairement  à  la  droiture  et  à  la  vérité  (3).  » 

Les  doctrines  poUtiques  de  Mencius  sont,  si  j'ose  dire  libé- 
rales, quoiqu'une  semblable  expression  ait  lieu  d'étonner,  appli-  ^ 
quée  à  un  philosophe  chinois.  Mais  sur  l'origine  du  pouvoir,  sur 
sa  fin,  sur  ses  devoirs,  il  professe  des  principes  fort  analogues  à 
ceux  de  l'Occident.  Comment  explique-t-il  le  droit  de  la  souve- 
raineté? Par  une  sorte  d'accord  entre  le  ciel  et  le  peuple  (4). 
Ce  n'est  pas  l'Empereur  lui-même  qui  nomme  son  successeur 
à  l'empire  :  il  ne  peut  que  le  présenter  à  l'acceptation  du  ciel  et 
du  peuple.  Or  le  ciel  n'exprime  pas  sa  volonté  par  des  paroles; 
mais  il  s'exprime  par  le  consentement  du  peuple.  Mencius  cite  à 
l'appui  de  cette  doctrine  ces  paroles  de  Chou-King,  qui  nous 
prouvent  qu'elle  était  la  do4'lrine  traditionnelle  de  l'empire  :  «  Le 
ciel  voit,  mais  il  voit  par  les  yeux  du  peuple.  Le  ciel  entend  ;  mais 
il  entend  par  les  oreiUes  de  mon  peuple  .  »  Nous  avons  vu  que 
Confucius  admettait  la  perte  du  mandat  souverain  par  l'indignité. 
Mencius  professe  les  mêmes  principes  avec  plus  d'énergie.  Il 

(1)  II.  IV,  7. 

(2)  I,  H,  li. 
(3>  II,  TV,  9. 

(1)  II,  ni,  5.  Chou-King,  TaT^sohî  'Pauthier,   Livres   ttcrés  de  l'O- 
rient, p.  84  ) 
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dil  que  les  empires  se  'on.Jjiiil  par  l'humanité  et  se  perdent  par 
l'inhumanité.  11  cite  l'exemple  des  derniers  princes  de  la  dynastie 
des  Tcheou,  que  le  peuple  a  désignés  sous  le  nom  d'hébétés  et 
de  cruels  (1).  II  montre  que  la  tyrannie  finit  toujours  par 
entraîner  la  ruine  du  royaume  et  du  tyran.  Il  appelle  les  tyracs 
des  voleurs  de  grand  chemhi,  et  les  croit  dignes  de  la  même 
justice  (2).  Le  roi  de  Thsi  l'interroge  un  jour  en  ces  termes  : 
f  Est-il  vrai  que  Tching-Tchang  (fond,  de  la  2"  dynastie)  détrôna 
Kie  (dernier  roi  de  la  première  dynastie)  et  l'envoya  en  exil, 
et  queWou-Wang  (fond,  de  la  3°  dynastie)  mit  à  mort  Cheou- 
sin?  —  Meng-Tseu  répondtl  avec  respect  :  l'histoire  le  rap- 
porte. »  Le  roi  dit  :  «  Un  ministre  et  sujet  a-t-il  le  droit  de 
détrôner  et  de  tuer  son  prince?  Meng-tseu  dit  :  celui  qui  fait 
un  vol  à  l'humanité  est  appelé  voleur  ;  celui  qui  fait  un  vol  à 
la  justice  est  appelé  tyran.  Or  un  voleur  et  un  tyran  sont  des 
hommes  que  Ton  appelle  isolés,  réprouvés  (abandonnés  de 
leurs  parents  et  de  la  foule)  (3).  J'ai  entendu  dire  que  Tching- 
ïhang  avait  mis  à  mort  un  homme  isolé,  réprouvé,  nommé 
Cheou-sin  ;  je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'il  ait  tué  son  prince  (4).  » 

(!)  H,  I,  2,  3. 

(2)  II,  IV,  4. 

(3)  Le  commentaire,  ici,  est  remarquable.  «  Le  suffrage  du  Peuple 
le  constitue  prince;  son  abandon  n'en  fait  plus  qu'un  simple  parti- 
culier, un  homme  privé,  passible  du  même  châtiment  que  la  foule.  » 
A  Tappui  de  ce  passage  on  peut  citer  encore  les  textes  suivants.  Le 
commentateur  Tohou-hi  dit,  à  propos  du  chapitre  du  Ta-hio  :  «  Si 
le  prmce  ne  se  conformait  pas  dans  sa  conduite  aux  règles  de  la 
raison ,  et  qu'il  se  livrât  de  préférence  aux  actes  vicieux ,  alors 
sa  propre  personne  serait  exterminée,  et  le  gouvernement  périrait  » 
(lote  p.  25  de  la  trad.  fr.)  Le  traducteur  cite  encore  a  la  note 
suivante,  ce  passage  de  Ho-Kiang:  «  La  fortune  du  prince  dépend 
du  ciel,  et  la  volonté  du  ciel  existe  dans  le  peuple.  »  A  quoi  il  faut 
ajouter  ce  passage  de  Chou  King  (Kao-yao-mu,  g  7,  des  Livres  sacrés 
de  l'Orient,  tr.  de  M.  Pauthier,  p.  56).  "  Ce  que  le  ciel  voit  et  entend 
n'est  que  ce  que  le  peui'le  voit  et  entend.  Ce  que  le  peuple  juge  digne 
de  récompense  et  de  punition  est  ce  que  le  ciel  veut  punir  et  récom- 
penser ?  Il  y  a  une  communication  intime  entre  le  ciel  et  le  peuple  : 
que  ceux  qui  gouvernent  les  peuples  soient  donc  attentifs  et  réservés.  • 
On  est  moins  étonné,  à  la  lecture  de  ces  passages,  des  diverses  révo- 
lutions qui  ont  agité  la  Chine  à  plusieurs  époques,  et  de  celle  qui  la 
menaçait  encore  il  y  a  quelques  années. 

(1)  L.  I,  II,  8. 
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Voilà  le  langage  qu'un  sage  faisait  entendre  à  un  roi  dans  un 
pays  qui  nous  paraît  le  sanctuaire  du  despotisme. 

Toute  cette  théorie  politique  se  résume  dans  ce  texte,  qui 
paraîtrait  hardi,  même  dans  un  publicisle  de  l'Occident.  «  Le 
peuple  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  le  monde  ;  les  esprits 
de  la  terre  ne  viennent  qu'après  :  le  prince  est  de  la  moindre 
importance  (1).  » 

Meng-tseu  est  un  défenseur  du  peuple  :  il  dénonce  aux 
princes  la  tyrannie  de  leurs  ministres  ;  il  élève  même  des 
plaintes  énergiques  contre  la  tyrannie  des  princes,  et  fait  un 
tableau  cruel  et  sanglant  de  la  misère  des  populations  (2).  Il 
accuse  les  princes  de  prendre  le  peuple  dans  des  filets,  en 
l'exposant  au  crime  par  la  détresse,  et  en  le  punissant  ensuite 
de  mort  (3)  pour  des  crimes  auxquels  ils  l'ont  encouragé.  Pour 
remédier  à  cet  état  de  choses,  Mencius  propose  deux  remèdes: 
la  constitution  de  la  propriété  (4),  la  réforme  des  impôts  (5).  Il 
dit  que  la  propriété  telle  qu'elle  est  constituée  ne  donne  pas  à 
l'homme  de  quoi  nourrir  ses  parents,  sa  femme  et  ses  enfants, 
l'exempte  à  peine  de  la  misère  dans  les  années  d'abondance, 
et  le  condamne  à  la  famine  dans  les  années  de  disette.  Il  montre 
les  vieillards,  les  jeunes  gens  cherchant  la  mort  dans  les  mares 
et  dans  les  fossés  pour  échapper  aux  tourments  de  la  faim,  et 
pendant  ce  temps  les  greniers  du  prince  regoigeant  d'abon- 
dance. Mencius  comprend  très  bien  l'importance  de  la  pro- 
priété :  la  tranquillité  d'esprit  et  l'amour  de  l'ordre  sont 
attachés  à  la  propriété  :  l'absence  de  propriété  fait  naître  l'in- 
quiétude et  dispose  aux  désordres  ;  c'est  donc  prendre  le 
peuple  dans  des  fdets  et  mettre  en  péril  la  sécurité  des  pro- 
priétés, que  de  lui  arracher  sa  substance  par  des  impôts  exa- 

(1)  L.  II,  vin,  14.  «  Populus  est  pise  omniJjus  nobilis  ;  terrae 
spiritus,  frugum  spiritus  secundarii  illius  ;  princeps  est  levioris  mo- 
menti.  • 

i2)  I,  II,  12,  et  m,  1. 

(3)  I,  1,  7. 

(4)  I,  I,  7.  >i  Constituendo  rem  familiarem.  1 

(5)  I,  m,  5. 
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gérés.  Meng-tscu  critique  la  taxe  sur  les  marchandises  qui  pèse 
sur  les  marchés,  la  laxe  sur  les  passa*j[es  de  fronlières  qui  pèse 
sur  les  voyageurs,  la  laxe  de  la  capilation  et  la  redevance  en 
toiles  qui  pèsent  sur  les  artisans,  enOn  la  dîme  qui  pèse  sur 
les  laboureurs.  11  n'admet  qu'une  sorte  d  impôt  celui  qu'il 
appelle  la  corvée  d'assistance  ou  la  culture  en  commun  des 
champs  du  prince. 

11  nous  est  évidemment  impossible  d'apprécier  la  justesse 
des  critiques  de  Mencius  contre  l'administration  financière  de 
son  pays  ;  mais  on  ne  voit  pas  que  ces  critiques  l'aii^t  fait 
passer  pour  un  censeur  importun  à  la  cour  des  princes  qu'il 
fréquentait.  Son  avis  paraissait  au  contraire  d'un  assez  grand 
poids  :  les  princes  le  visitaient  et  même  lui  députaient  des 
envoyés  pour  le  consulter  et  l'interroger  sur  sou  système  (1). 
Ce  système  consistait  en  une  distribution  é  aie  de  carrés  de 
terre,  exactement  délimités  (2).  L'impôt  devait  être  soit  la  corvée 
d'assistance,  soit  la  dîme,  selon  la  situation  des  terres.  Celles 
qui  seraient  près  de  la  capitale,  supposées  plus  riches,  paie- 
raient la  dîme  ;  quant  aux  plus  éloignées,  on  consacrerait  une 
division  sur  neuf,  qui  serait  cultivée  en  commun  pour  subve:  ir 
aux  traitements  des  fonctionnaires.  La  réunion  de  ces  ntaf 
divisions  quadi-angulaires  forme  un  tsing,  et  est  composée  de 
iMîuf  cents  arpents  :  cent  arpents  sont  ctmsacrés  au  champ 
public,  cultivés  en  commun  par  huit  faraiiles  possédant  cha- 
cune cent  arpents.  Chacune  de  ces  divisions  forme  un  carré, 
cl  le  tsing  est  une  réunion  de  cent  carrés  au  milieu  desquels 
est  le  champ  public.  On  voitq  »e  ce  système  est  un  système  éga- 
litaiie,  comme  il  arrive  presque  toujours  dans  les  premières 
théories  sociales:  rien  de  plus  simple  que  la  division  égahtaire: 
c'est  l'expérience  et  la  complication  progressive  des  intérêts 
qui  en  montrent  les  difficultés  :  aous  retrouverons  plusieurs 
systèmes  de  ce  genre  dans  les  pubhcistes  de  ïa  Grèce.  Q«aBt 
à  celui  de  Mencius,  pour  en  apprécier  l'origiBalité  el  la  portée, 

(1)  I,  IV,    10. 

(2)  I,  V,  3. 
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il  faudrait  bien  connaître  l'organisation  sociale  et  économique 
de  son  pays  et  de  son  temps. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  les  théories  sociales 
des  philosophes  chinois,  c'est  que  l'on  ne  trouve  plus  chez  eux 
aucune  trace  de  castes  ni  d'esclavage.  Mencius  ne  reconnaît 
que  deux  classes  d'hommes  aussi  nécessaires  l'une  que  l'au- 
tre (1):  «  Les  uns,  dit-il,  travaillent  de  leur  intelligence,  les 
autres  travaillent  de  leurs  bras.  Ceux  qui  travaillent  de  leur 
intelligence  gouvernent  les  hommes  ;  ceux  qui  travaillent  de 
leurs  bras  sont  gouvernés  par  les  hommes.  Ceux  qui  sont 
gouvernés  par  les  hommes  nourrissent  les  hommes  ;  ceux  qui 
gouvernent  les  hommes  sont  nourris  par  les  hommes.  C'est  la 
loi  universelle  du  monde.  »  Voilà,  il  faut  le  reconnaître,  de 
nobles  paroles  :  on  n'en  trouve  point  de  semblables  même 
chez  les  plus  grands  penseurs  de  la  Grèce.  Pas  un  mot  de 
mépris  pour  cette    classe  innombrable  qui  travaille   de  ses 
bras  :  solidarité  indissoluble  entre  ceux  qui  pensent  et  ceux 
qui  nourrissent.  Et  croit-on  que  le  philosophe  chinois,  prévoyant 
d'avance  les  objections  qui  s'élèvent  contre  le  travail  des  bras, 
croie  nécessaire  de  défendre  et  de  démontrer  la  dignité  de  ce 
travail?  Non,  ce  qu'il  croit  devoir  démontrer  au  contraire,  c'est 
que  ce  genre  de  travail  n'est  pas  obligatoire  pour  tout  le 
monde,  c'est  que  l'intelligence  est  aussi  un  travail.  Il  montre 
que  ce  n'est  pas  tout  d'apprendre  au  peuple  à  se  nourrir,  il 
faut  lui  apprendre  encore  à  cultiver  sa  raison  ;  ceux  qui  occu- 
pent leur  intelligence  n'ont  pas  le  temps  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture.   Il  est  donc  juste  que  ceux  qui  ont 
cultivé  leur  esprit  gouvernent  les  hommes  et  soient  nourris 
par  eux. 

De  même  que  la  morale  en  Chine  est  toute  rationnelle  et 
sans  aucun  mélange  théologique,  la  politique  y  est  tout  humaine 
et  ne  nous  offre  pas  la  moindre  trace  d'un  pouvoir  sacerdotal. 
Le  gouvernement,  tel  que  nous  le  voyons  dans  les  livres  de 

(Î)L,V,4. 

4am;t.  —  Science  politique.  I. 4 
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Confucius  et  de  Mencius,  est  monarchique,  mais  paternel,  je 
dirais  presque  maternel  ;  absolu,  mais  tempéré  par  les  aver- 
tissements des  sages.  Le  peuple  est  sujet  :  mais  il  n'est  point 
esclave,  et  il  semble  qu'il  soit  considéré  comme  la  source  du 
gouvernement  ;  au  moins  ne  partage-t-il  ce  privilège  qu'avec 
le  ciel,  principe  muet  et  aveugle  dont  le  peuple  est  l'interprète. 
Telles  sont  les  doctrines  politiques  de  Mencius,  doctrines  qui 
s'autorisent  aussi  des  livres  sacrés  de  la  Chine,  et  qui  semblent 
traditionnelles  dans  ce  pays. 

Chose  étrange!  ce  pays  muré,  jaloux  de  son  isolement, 
interdit  aux  étrangers,  méfiant  et  hostile  aux  Européens,  est 
celui  de  tous  les  pays  de  l'Orient  qui  se  rapproch(^  le  plus  de 
nos  idées,  et  dont  les  sages  ressemblent  le  plus  à  nos  sages. 
Tandis  qu'il  nous  faut  interpréter  l'Inde  pour  la  comprendre, 
il  nous  suffit  de  traduire  les  auteurs  chinois  pour  les  rendre 
presque  modernes  :  j'excepte  bien  entendu  tout  ce  qui  tient  aux 
habitudes  locales,  et  à  des  coutumes  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  : 
mais  quant  au  fond  des  choses,  les  philosophes  dont  nous 
venons  d'exposer  les  pensées  ne  méritent-ils  pas  de  compter 
entre  les  moralistes  classiques,  qui,  sans  dillerence  de  temps, 
de  pays  et  de  coutumes,  sont  les  instituteurs  et  les  tuteurs  du 
genre  humain  ?  L'Occident  ne  doit  "point  avoir  honte  de  recon- 
naître des  maîtres  jusqu'en  Chine  ;  partout  où  il  s'en  rencontre, 
la  faiblesse  humaine  doit  les  rechercher  avec  amour,  et  s'in- 
cliner devant  eux  avec  vénération. 

Comment  la  Chine,  et  en  général  comment  l'Orient,  qui  a 
devancé  le  reste  du  monde  dans  la  connaissance  de  la  sagesse, 
s'est-il  arrêté  à  un  point  qu'il  semble  impuissant  à  franchir  ? 
Ce  point,  il  ne  l'a  point  atteint  vraisemblablement  du  premier 
coup  ;  il  n'y  est  arrivé  que  par  un  progrès  successif.  Pourquoi 
ce  progrès  s'est-il  arrêté  ?  Tandis  que,  dans  le  mobile  Occi- 
dent, tout  marche  et  se  renouvelle  sans  cesse,  comment  tout 
païaît-il  arrêté  et  comme  pétrifié  dans  l'immobile  Orient  ? 

Voilà  le  problème  que  la  science  orientaliste  est  appelée  à 
résoudre.  Mais  on  peut  déjà  en  rectifier  les  termes.  L'immobi- 
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lité  de  rOricnl  n'est  que  relative.  Si  les  changements  y  sont 
lents,  ils  ne  sont  point  nuls.  Là  aussi  s'est  rencontré  le  mou- 
vement, la  lutte,  l'opposition  des  doctrines;  et  la  science, 
comme  l'État,  y  a  eu  ses  révolutions.  Pour  ne  parler  que  de 
la  philosophie,  nous  commençons  à  savoir  que  dans  l'Inde,  sous 
l'influence  du  brahmanisme,  se  sont  développées  de  nombreuses 
écoles  de  philosophie,  plus  ou  moins  orthodoxes,  mais  qui  ont 
diî  porter  le  trouble  dans  la  théologie  consacrée.  Nous  savons 
également  que  le  bouddhisme,  cette  protestation  contre  le 
brahmanisme,  a  eu  ses  sectes  dont  on  entrevoit  à  peine  aujour- 
d'hui les  diverses  ramifications,  mais  qui  paraissent  s'être  par- 
tagé les  diverses  directions  de  la  pensée  depuis  le  théisme  jus- 
qu'au nihilisme.  La  Perse  a  eu  des  sectes  religieuses  philoso- 
phiques analogues  à  celles  de  l'Occident,  et  où  se  retrouvent 
le  rationalisme,  le  spiritualisme,  l'épicuréisme  et  même  le 
communisme.  Enfin  dans  la  Chine  la  doctrine  de  Confucius 
ébranlée  par  des  sectes  anarchiqiies,  rétablie  par  le  spirituel  - 
Mencius,  s'est  vu  disputer  l'empire  des  intelligences  et  des 
âmes  par  la  doctrine  de  Fo  (le  bouddhisme)  ou  celle  de  Lao- 
Tseu)  ;  et  des  écoles  de  toute  espèce  sont  sorties  de  ces  doc- 
trines diverses,  pour  les  interpréter  à  leur  gré. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  pénétrer  plus  avant  dans  ces 
régions  à  peine  explorées  par  les  plus  érudits.  La  science  en 
est  encore  à  apprendre  à  lire  dans  les  livres  de  l'Orient.  Nous 
sommes  impatients  d'ailleurs  d'interroger  des  maîtres  qui 
nous  touchent  de  plus  près,  et  d'aborder  ce  sol  de  l'Europe, 
où  la  civihsation,  une  fois  née,  n'a  fait  que  grandir  sans  cesse 
et  produire  des  fruits  de  plus  en  plus  mûrs  et  éclatants.  Lais- 
sons donc  l'Orient  avec  ses  religions  gigantcscjues,  ses  institu- 
tions séculaires,  ses  rites  innombrables,  sa  civilisation  endor- 
mie, et  entrons  en  Grèce,  dans  ce  pays  enchanté  et  favorisé, 
qui  fut  la  patrie  du  beau,  de  la  science,  de  la  liberté,  la  patrie 
c'  lomère,  de  Soc  rate  et  de  Platon. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LKS   OniGINES   DE   LA    POLITIQUE   ET   DE    LA    MORALE   EN   GRÈCE. 
SOCRATE 

Origines  de  la  morale  en  Grèce  :  les  poètes  :  Homère  et  Hésiode.  —  Les 
gnomiques  et  les  sages.  —  Les  législateurs.  —  Origines  de  la  politique  : 
Hérodote.  —  Les  philosophes,  les  pythagoriciens,  les  sophistes.  — 
Aristophane.  —  Socrate,  sa  personne  et  sa  vie.  —  Caractère  scientifique 
de  sa  morale.  —  Sa  méthode.  —  Ses  théories.  Théorie  de  la  tempé- 
rance. Théorie  de  la  justice.  —  Ses  idées  sur  la  famille  et  sur  le  tra- 
vail. —  Principes  religieux  de  Socrate.  —  Sa  politique.  —  Ilôle  poUtique 
de  Socrate. 

La  philosophie  morale  et  politique  peut  être  considérée  à 
bon  droit  comme  une  des  inventions  de  la  Grèce  antique.  Vous 
trouvei'iez  encore  en  Orient  des  doctrines  de  morale,  mais 
nulle  part  (la  Chine  exceptée)  de  véritables  spéculations  poli- 
tiques. C'est  d'ailleurs  de  l'antiquité  grecque  et  romaine  et 
non  de  l'antiquité  orientale  que  nous  tenons  la  plupart  de  nos 
idées.  L'Orient  ne  s'est  mêlé  à  la  civilisation  de  l'Europe, 
au  moins  dans  les  temps  historiques,  que  par  l'intermédiaire 
du  judaïsme  et  du  christianisme  Mais  le  christianisme  lui- 
même  n'a  fait  que  cultiver  et  féconder  un  sol  préparé  depuis 
longtemps  par  la  philosophie  des  anciens.  C'est  donc  à  cette 
source  qu'il  '^us  faut  retourner  pour  voir  naître  et  s'an- 
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noncer  les  débats  qui  ont  partage';  les  modernes,  ou  qui  parta 
i^eiit  encore  les  contemporains,  sur  les  fondements  du  devoir, 
du  droit,  de  la  souveraineté.  On  verra  que  ces  problèmes,  à 
peine  nés,  n'ont  pas  été  peu  ai^prolondis  par  les  anciens  ; 
peut-être  même  ceux  qui  ont  le  sentiment  et  le  goût  de  l'anti- 
(jnilé  trouveront-ils  que  si  les  modernes  ont  apporté  dans  ces 
dcbals  plus  d'ardeur  et  de  passion,  et  aussi  plus  d'exactitude 
logique,  ils  n'ont  point  tout  à  lait  atteint  à  la  majesté  et  à  la 
grandeur  de  ces  monument  antiques,  dont  le  souvenir  et  l'au- 
torité ne  s'effaceront  jamais  parmi  les  hommes. 

HoscÈuE.  —  La  morale  a  commencé  en  Grèce  avec  la  poésie. 
Les  poètes,  qui  furent  les  jM-emiers  théologiens  de  la  religion 
grecque,  en  furent  aussi  les  premiers  prédicateurs.  Ce  peuple 
artiste  appiùt,  comme  en  se  jouant,  la  différence  du  juste  et  de 
l'injuste,  de  Ihonnête  et  du  honteux:  il  fut  d'abord  bercé, 
comme  les  enfants,  par  la  mesure  et  par  le  chant.  «  Homère, 
dit  Horace,  nous  apprend  mieux  que  Cranlor  et  Chrysippe  la 
différence  de  l'honnête  et  du  honteux,  de  l'utile  et  du  nui- 
sible. Il  inspire  la  vertu,  sans  la  prescrire,  par  le  récit  et  par 
l'exemple  ;  il  nous  instruit  comme  des  enfants  par  des  contes. 
Vfliade  est  l'histoire  des  folles  passions  des  princes  et  des 
peujjlcs,  contre  lesquelles  ne  peut  n'en  la  prudence  de  quelques 
honnnes.M  Anténor,  ni  Nestor,  ne  peuvent  ramener  à  la  modé- 
ration et  à  la  sagesse  les  Paris,  les  Achille,  les  Agamemnon. 
Les  peuples  sont  punis  pour  les  fautes  de  leurs  princes. 
L'Odyssée  nous  montre  la  vertu  aux  prises  avec  le  malheur 
et  la  volupté.  L'île  de  Circé  nous  apprend  à  vaincre  le  plaisir 
pour  rester  hommes  et  ne  pas  devenir  semblables  aux 
bêtes  (l).  » 

Si  quelque  morale  s'est  associée  à  la  religion  chez  les  Grecs, 
c'est  donc  la  poésie  qiii  a  fait  cette  alliance.  On  rencontre  dans 
Homère  les  idées  les  plus  hautes  sur  les  rapports  de  Dieu  et  de 
l'homme.  L'idée  de  la  Providence  y  est  claiiemenl  exprimée 

(1)  Hor.  epist.  II,  11. 
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on  beaucoup  d'endroits.  Dion  (îst  le  dispensateur  de  tous  les 
biens  et  de  tous  les  maux  :  il  donne  le  courage  et  la  force,  la 
prospérité,  la  victoire  ;  il  voit  et  connaît  tout,  le  présent,  le 
passé  et  le  futur,  les  a<;tions  justes  et  injustes  ;  il  aime  les 
hommes  sages,  il  déteste  et  punit  les  méchants;  il  est  le  tuteur 
cl  le  vengeur  des  pauvres,  des  suppliants,  des  voyageurs.  Il 
faut  lui  obéir,  le  servir,  ne  rien  entreprendre  contre  lui,  ni 
sans  lui,  et  ne  rien  craindre  avec  lui.  A  côté  de  la  grandeur 
des  dieux,  Homère  peint  en  termes  touchants  et  profonds  la 
misère  de  la  condition  humaine.  On  connaît  ces  beaux  vers,  si 
souvent  cités  :  «  De  tous  les  êtres  qui  respirent  et  rampent 
sur  la  sui'face  de  la  terre  il  n'y  en  a  pas  de  plus  malheureux 
(oiÇupokepoç)  que  l'houime.  »  t  Les  hommes  sont  semblables 
aux  feuilles,  dont  les  unes  sont  emportées  par  le  vent,  tandis 
que  la  forêt  verdoyante  en  reproduit  de  nouvelles  au  retour 
du  printemps  :  ainsi  des  générations  humaines  :  l'une  s'élève, 
et  l'autre  disparaît.  »  Il  recommande  l'usage  de  la  vertu,  qu'ils 
considère  comme  un  don  de  Jupiter.  Les  grammairiens  grecs 
qui  veulent  tout  trouver  dans  Homère,  lui  attribuent  le  prin- 
cipe qui  fait  consister  la  vertu  daris  un  juste  milieu,  parce 
qu'on  trouve  chez,  lui  pour  la  première  fois  le  proverbe  d'évi- 
ter Charybde  et  Scylla.  Ils  ont  même  retrouvé  chez  lui  la 
distinction  de  la  justice  distributive  et  de  la  justice  commuta- 
tive  ;  la  première  qui  tient  compte  de  la  quahté  des  personnes 
et  se  mesure  au  mérite,  la  seconde  qui  exige  l'égalité  dans  les 
échanges.  Mais  les  vertus  les  plus  célébrées  chez  Homère  sont 
les  vertus  naïves  et  fortes  des  temps  héroïques  :  la  bravoure, 
la  fidélité  à  l'amitié,  le  respect  de  la  vieillesse,  et  surtout 
l'hospitalité.  L'hôte  doit  être  honoré  comme  un  père  :  il  ne 
doit  pas  être  retenu  malgré  lui;  il  ne  faut  point  oublier 
l'humanité  envers  lui.  L'hospitahté  plaît  aux  dieux.  Dieu  est  le 
protecteur  et  le  vengeur  de  l'hospitalité.  On  trouve  enfin  des 
préceptes  en  faveur  de  la  bienfaisance,  de  la  miséricorde,  de 
la  reconnaissance,  de  la  frugalité,  de  toutes  les  vertus  éter- 
Qclles  comme  le  cœur  humain. 
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On  peut  encore  extraire  du  poème  d'Homère  une  sorte  de 
politique.  Aristote  définit  la  royaulé  des  temps  héroïques  une 
royauté  consentie  par  les  citoyens,  et  héréditaire  par  la  loi. 
On  ne  trouve  pas  dans  Homère  de  traces  de  cette  origine  popu- 
laire de  la  royauté.  Il  paraît  plutôt  reconnaître  à  la  royaulé 
une  origine  divine  :  il  dit  que  le  pouvoir  des  rois  vient  de 
Jupiter,  il  les  appelle  fils  de  Jupiter,  nourris  par  Jupiter 
(Sioyeveiç,  8ioTpe;peiç).  Leur  pouvoir,  semblable  au  pouvoir 
paternel,  est  absolu  et  ne  souffre  pas  d'opposition  :  t  Le 
gouvernement  de  plusieurs  est  mauvais,  il  ne  faut  qu'un  seul 
chef;  elç  xot'pavoç  edto).  »  Arlstote  nous  apprend  également 
quelles  étaient  les  fonctions  des  rois  dans  les  temps  homé- 
riques :  ils  étaient  sacrificateurs,  juges  et  commandaient  les 
armées.  Ils  réunissaient  ainsi  le  pouvoir  militaire,  judiciaire  et 
sacerdotal.  On  trouve  dans  Homère  des  exemples  et  des 
preuves  diverses  de  ces  attiibuiions  diverses.  Cotte  royauté 
est  encore  patriarcale  :  les  rois  sont  appelés  pasteurs  des 
peuples,  TTotixÉveç  Xaôiv  ;  le  bien  du  peuple,  le  salut  du  peuple 
est  leur  devoir.  Quoique  la  royaulé  homérique  puisse  être 
considérée  comme  absolue ,  on  y  voit  cependant  quelque  tem- 
pérament dans  les  assemblées  auxquelles  les  rois  présentaient 
les  affaires ,  assemblées  composées  des  vieillards  ou  des  chefs 
principaux,  ce  qui  formait  une  sorte  d'aristocratie,  et  même 
quelquefois  du  peuple,  qui  n'était  pas  appelé  à  déUbérer,  mais 
qui  donnait  son  avis  par  acclamation.  On  voit  là  déjà  en 
germe  les  éléments  qui  se  retrouveront  dans  les  diverses 
constitutions  de  la  Grèce. 

Hésiode.  —  Hésiode,  qui  vient  après  Homère,  est  un  moins 
grand  peintre  :  c'est  un  sage  qui  vit  aux  champs  ;  sa  morale 
est  une  morale  domestique  et  rustique,  déjà  plus  profonde  et 
plus  réfléchie  que  celle  d'Homère.  Les  sentences  y  sont  plus 
développées  et  se  transforment  en  préceptes  :  on  voit  naître 
l'esprit  de  réflexion,  d'où  naîtra  plus  lard  l'esprit  philosophi- 
que. Déjà  commencent  ces  plaintes,  si  souvent  répétées,  sur 
la  corruption  des  mœurs,  et  la  dégénération  des  hommes. 
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«  Oh  1  pourquoi  suis-je  né,  dit  Hésiode,  dans  ce  cinquième 
âge  du  genre  humain  I  Que  ne  suis-je  mort  plus  tôt  ou  né 
plus  tard  I.  car  c'est  l'âge  de  ter.  »  Il  ne  faut  plus  chercher 
dans  Hésiode  les  vertus  chevaleresques  des  temps  homériques, 
nais  les  vertus  pacifiques  et  exactes  de  la  vie  civile,  la  justice, 
le  travail.  Le  poème  d  Hésiode  est  un  des  rares  écrits  de 
l'antiquité  où  le  travail  soit  recommandé  comme  une  vertu. 
Entre  les  temps  homériques,  où  tout  l'honneur  est  pour  la 
bravoure  guerrière,  et  les  temps  plus  récents,  où  le  loisir 
devient  le  signe  et  le  titre  du  citoyen,  dans  cet  âge  moyen 
qu'Hésiode  appelle  l'âge  de  fer,  l'agriculture  et  par  consé- 
quent le  travail  étaient  en  honneur.  De  là  ces  belles  paroles  : 
«  Travaille,  ô  Persée,  de  race  divine,  afin  de  faire  fuir  la  faim 
et  de  te  faire  aimer  de  Cérès  aux  belles  couronnes,  et  de  voir 
remplir  tes  greniers.  Les  dieux  et  les  hommes  détestent  celui 
qui  vit  oisif,  semblable  au  lâche  frelon,  qui  dévore  le  miel  des 
abeilles...  Le  travail  n'est  point  une  honte;  c'est  l'oisiveté  qui 
e^t  la  honte.  »  Si  le  travail  dans  la  paix  est  la  source  de  la 
richesse,  la  justice  en  est  la  protectrice  et  la  caution.  Nous 
voyons  ici  paraître  cette  grande  vertu,  qui  a  été  pendant  toute 
l'antiquité  la  vertu  principale,  et  même  la  vertu  tout  entière. 
«  Jupiter  a  voulu  que  les  poissons,  les  oiseaux,  toutes  les 
b('tes  se  dévorassent  les  unes  les  autres  ;  mais  aux  hommes  il  a 
donné  la  justice,  àvOptoTOKTt  S"£8a)xe  Si'xrjv.  »  Mais  cette  justice, 
il  faut  le  dire ,  est  un  peu  étroite  :  t  Aimer  ceux  qui  nous 
aiment,  fréquenter  ceux  qui  nous  fréquentent,  donner  à  ceux 
qui  nous  donnent,  ne  pas  donner  à  ceux  qui  ne  nous  donnent 
pas.  >  Comme  Homère,  Hésiode  donne  à  la  justice  une  origine 
et  une  sanction  religieuse.  C'est  dans  les  poètes,  nous  l'avons 
dit,  que  la  religion  grecque  s'unit  à  la  morale  et  la  protège. 
C'est  Jupiter  qui  est  l'auteur  de  la  justice  :  il  en  est  aussi  le 
piotecteur  et  le  veni>cur.  Mais  à  qui  appartient-il  surtout  de 
faire  fleurir  la  justice?  C'est  roffice  des  rois,  auxquels  Hésiode 
parle  un  langage  sévère  et  menaçant  qui  paraît  indiquer  qu'une 
révolution  s'est  faite  ou  va  se  faire  dans  l'autorité  royale  :  «  0 
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rois  corrompus ,  redi-essez  vos  sentences  et  renoncez  à  vos 
jugements  iniques  (!).  »  Il  les  appelle  des  mangeurs  de  pré- 
sents ûtopoœâyoi  (2). 

Les  gnomiques  et  les  sages.  —  Les  poètes  que  l'on  appelle 
gnomiques,  parce  que  leur  pensée  s'est  exprimée  surtout  sous 
forme  de  sentences,  nous  marquent  un  progrès  nouveau  de 
réflexion  et  de  maturité  sur  la  poésie  morale  d'Hésiode.  «  La 
pensée  a  mûri,  dit  Zeller  (3)...  Les  gnomiques  du  vu®  siècle  ont 
sous  les  yeux  une  vie  politique  pleine  de  mouvement.  Leur 
réflexion  ne  s'exerce  pas  sur  les  situations  toutes  simples  que 
présentaient  dans  les  premiers  temps  la  famille ,  la  bourgade  , 
la  royauté.  Ils  mettent  surtout  en  relief  la  condition  de 
l'homme  au  point  de  vue  politique;  et  ils  placent  le  bonlieur  de 
l'homme  dans  l'observation  de  la  juste  mesure,  dans  l'ordre 
de  la  vie  politique,  f'>ns  la  prudence  et  dans  la  justice,  dans 
la  répression  des  désirs.  Suivant  Phocylide,  c  à  quoi  sert 
une  noble  naissance,  à  qui  n'a  ni  grâce  dans  le  discours  ,  ni 
sagesse  dans  le  conseil.  »  —  «  Une  petite  ville  sur  un  rocher, 
si  elle  est  dans  l'ordre,  vaut  mieux  qu'un  puissant  monarque 
(Ninus),  dénué  de  raison  (4).  »  —  «  La  mesure  est  ce  qu'il  y 
a  de  meilleur  ;  la  condition  moyenne  est  la  plus  heureuse.  > 
Théognis  paraît,  de  son  côté ,  animé  d'un  esprit  peu  démocra- 
tique. Pour  lui ,  les  hommes  de  naissance  sont  les  bons , 
les  hommes  de  la  plèbe,  les  méchants  (5).  En  général,  sa  poésie 
est  d'un  pcsskntsme  désespérant  et  d'un  égoïsme  étroit. 


(1)  Hés.,  les  Travaux  et  les  Jours,  v.  253. 

(2)  Ibid.  Il  semble  au  moins  que  l'expression  de  Swf otpayot  ne  peut 
guère  s'appliquer  qu'aux  rois,  d'après  le  sens  général  du  mot. 

(3)  Zeller,  Philosophie  des  Grecs,  trad.  franc,  de  Boukroux,  tom.  I, 
p.  116. 

(1)  Phocylide,  fragm.  3  et  4.  —  T{  nliov  -^iwc,  i\j-^z\iïz 
Ois  oùx'  Èv  j/ûOoiç  ÏTiiicti  X^'P'Ç»  0'^'^'  ^'vi  SouXrj; 

IloXt;  Iv  ay.o-Aw   /.aTa  x(5a[i'.V 
Ofxsiaa  afi-V-pT)  xpc^aawv  N;vo'j  appa'.voûarjs 
(5)  Théognis  (vers  31  —  18—  183-199  —  893) 
Kay.otai  5s  [jlev  7;poao[i.îX£t 
"AvBpaatv,  otXX'  c'.\  twv  aYaOojv  £X_£0. 
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Vers  le  même  temps  que  les  gnomiques ,  paraissent  ce  que 
Ion  appelle  les  Sages,  personnages  à  peu  près  légendaires. 
l:omnies  politiques,  législaleurs  ou  savants,  qui  ramassèrent 
en  quelques  maximes  vives  et  laconiques  (l)  les  principes  de 
la  sagesse  populaire  ;  quelques-unes  de  ces  maximes  eurent 
une  grande  fortune  dans  la  philosophie  ancienne  :  par  exemple, 
connais-toi  toi-même  (yvcoOt  aeauTÔv).  —  Rien  de  trop  (duBèv 
ayav).  Quelques-unes  des  maximes  de  Pittacus  ont  un  carac- 
tère élevé  :  «  Ne  fais  pas  ce  que  tu  reproches  à  autrui.  — 
Aime  ton  prochain  ,  même  si  tu  as  moins  que  lui.  —  Ne  com- 
mande pas  avant  d'avoir  appris  à  obéir.  —  Cache  ton  bonheur.  » 
Périandrè  disait  :  «  l'unis  ceux  qui  font  des  fautes  ;  mais  pré- 
viens ceux  qui  sont  prêts  à  en  faire.  »  Cléobule  :  «  Soigne  ton 
âme  et  ton  corps.  —  Le  peuple  le  plus  raisonnable  est  celui 
qui  craint  le  blâme  plus  que  la  loi.  »  —  Telles  furent,  dit  Pla- 
ton  «  les  prémices  de  la  sagesse  grecque  (2).  » 

Les  législateurs.  —  Les  sages  nous  conduisent  aux  légis- 
lateurs. Solon  est  à  la  fois  un  des  sept  Sages  et  le  grand 
législateur  d'Athènes.  Plutarque,  dans  sa  vie,  nous  rappelle 
quelques-unes  de  ses  maximes  et  de  ses  principes  politiques. 
«  L'égalité,  c'est  la  paix  »  disait-il.  Il  se  refusa  à  prendre  le 
pouvoir  souverain,  en  répondant:  «  La  tyrannie  est  un  beau 
pays  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  chemin  pour  en  sortir.  »  Il  s'enor- 
gueillissait de  n'avoir  pas  pris  la  tyrannie.  «  C'est  par  là, 
disait-il,  que  j'ai  surpassé  tous  les  hommes.  >  On  connaît 
sa  loi  qui  interdisait  de  rester  neutre  dans  les  querelles 
civiles  :  e  Quel  est  le  meilleur  moyen,  disait-il,  de  supprimer 
l'injustice?  C'est  de  faire  que  ceux  qui  n'en  éprouvent  |)as 
de  dommage,  s'en  indignent  autant  que  les  victimes.  »  Solon 
ne  voulait  pas  d'oisifs  dans  sa  république  :  «  Qu'il  soit  permis 
de  déférer  au  tribunal  l'homme  qui  ne  travaille  pas.  »  Il  inter- 
disait les  fonctions  publiques  aux  prodigues  et  aux  dissipa- 

(1)  Dpa-/u).(îi".a  T'.;  Aaxwv.y.Tf.  (Plat.  Protag.  313.)  Nous   citons  par- 
tout l'édition  d'H.  Etienne.  àlaqueUe  renvoient  toutes  les  autres. 

(2)  'A7cap)(^7j  Tf)?  aoyi'aç  (Ib.). 
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tours  :  «  Olui  qui  a  mal  aduunislré  sa  maison  ne  j)ci!i 
gouverner  l'Élal.  » 

Parmi  les  grands  législateurs  de  l'antiquité  aniérieurs  à 
Solon,  la  tradition  nous  a  conservé  parlieulièremenl  les  noms  de 
Zaleucus  et  de  Charondas,  le  premier,  législateur  desLoeriens, 
le  second  des  Thuriens.  On  sait  très  peu  de  chose  sur  ces 
personnages  et  les  Préambules  de  lois  qui  nous  ont  été 
conservés  sous  leur  nom  par  Stobée  (I),  sont  d'une  authenti- 
cité très  douteuse.  Néanmoins,  ces  Préambules  plus  ou  moins 
remaniés  et  travaillés  par  des  philosophes  de  l'école  pythago- 
ricienne, ont  un  singulier  caractère  de  grandeur  ;  et  quelle 
qu'en  soit  l'époque,  ils  font  honneur  à  la  sagesse  grecque. 
Voici  le  préambule  de  Zaleucus,  que  Voltaire  dans  son  Essai 
sur  les  mœurs  (Introduction  )  mettait  au-dessus ,  pour  la 
morale,  de  tout  ce  que  nous  a  laissé  l'antiquité  : 

«  Tous  les  citoyens  doivent  être  persuadés  de  l'existence 
des  dieux.  L'ordre  et  la  beauté  de  l'univers  les  convaincront 
aisément  qu'il  n'est  pas  l'ellèt  du  hasard.  —  Il  faut  préparer 
et  purifier  son  âme  ;  car  la  divinité  n'est  point  honorée  par 
l'hommage  du  méchant;  on  ne  peut  lui  plaire  que  par  de 
bonnes  œuvres,  par  une  vertu  constante,  par  la  ferme  réso- 
lution de  préférer  la  justice  et  la  pauvreté  à  l'injustice  et  à 
l'ignominie. —  Respectez  vos  parents,  vos  lois,  vos  magis- 
trats ;  chérissez  votre  patrie  ;  n'en  désirez  pas  d'autre  :  ce 
serait  un  commencement  de  trahison.  —  Ne  dites  du  mal  de 
personne  ;  c'est  aux  gardiens  des  lois  de  veiller  sur  les  cou- 
pables ;  mais  avant  de  les  punir,  ils  doivent  essayer  de  les 
ramener  par  leurs  conseils.  —  Que  les  magistrats  dans  leur 
jugement,  ne  se  souviennent,  ni  de  leurs  amitiés,  ni  de  leurs 
haines.  Des  esclaves  peuvent  être  soumis  par  la  crainte  ;  mais 
les  hommes  libres  ne  doivent  obéir  qu'à  la  justice.  »  — 
On  retrouve  le  même  caractère  et  les  mêmes  principes  dans  le 


(1)  Stobée,  Florilegium,  xuv,  20  et  40.   éd.  Gaisfort ,  t.  II,  p.    197 
et  p.  218. 
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préambule  de  Charondas  :  «  Dans  vos  projets  et  dans  vos 
actions,  commencez  par  implorer  le  secours  des  dieux.  — 
Qu'il  règne  entre  les  citoyens  et  les  magistrats  la  même  ten- 
dresse qu'entre  les  enfants  et  les  mères.  —  Sacrifiez  vos  jours 
pour  la  patrie,  et  songez  qu'il  vaut  mieux  mourir  avec  hon- 
neur que  de  vivre  dans  l'opprobre.  —  Venez  au  secours  du 
citoyen  opprimé  ;  soulagez  la  mUère  du  pauvre,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  le  fruit  de  l'oisiveté.  » 

Hérodote.  —  Si  l'on  a  pu  chercher  l'origine  de  la  morale 
dans  les  poésies  d'Homère  et  d'Hésiode,  on  trouvera  avec  non 
moins  de  raison  les  commencements  de  la  politique  dans 
Hérodote;  C'est,  en  efïet,  là  que  Ton  rencontre  pour  la  pre- 
mière fois  la  division  et  la  comparaison  des  diverses  espèces 
de  gouvernement  :  on  peut  dire  même  que  les  différentes 
raisons  que  l'on  peut  donner  en  faveur  ou  au  désavantage  de 
l'une  ou  de  l'autre  sont  à  peu  près  réunies  dans  la  célèbre 
délibération  rapportée  par  Hérodote  (1).  Après  la  mort  du 
faux  Smerdis,  les  sept  conjurés  qui  avaient  fait  cette  révolu- 
tion discutent  entre  eux  sur  le  gouvei-nemcnt  de  la  Perse. 
OUmes  propose  le  gouvernement  populaire;  Mégabyse,  Toli- 
garcbie  ;  Darius,  la  monarchie. 

Le  défenseur  du  gouvernement  populaire  parle  contre  la 
monarchie,  et  il  montre  que  le  pouvoir  de  tout  faire  donne  la 
tentation  de  tout  oser:  il  vante  le  gouvernement  démocratique 
où  tout  repose  sur  l'égalité,  et  où  le  magistrat  qui  dépend  du 
peuple ,  ne  peut  l'opprimer.  Le  partisan  du  gouvornenii'nl 
aristocratique  déclare  que  la  tyrannie  [)opu!aire  est  plus 
insupportable  que  celle  d'un  monarque  ;  carie  monarque,  au 
moins  ne  manque  pas  de  connaissances,  s'il  manque  de  bonne 
volonté  :  mais  le  peuple  est  un  monstre  aveugle  qui  ne  connaît 
ni  la  vertu,  ni  l'utilité.  Le  mieux  est  de  remettre  le  gouverne- 
ment entre  les  mains  des  meilleurs.  Enfin  le  partisan  de  la 
monarchie  triomphe  à  la  fois  des  faiblesses  du  gouvernement 

(1)  Hérodote,  m.  80. 
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populaire  et  du  gouvernemont  aristocratique,  l'un  et  l'aui!  o 
exposés  aux  séditions,  à  l'anarchie  et  aboutissant  toujours  au 
gouvernement  d'un  seul.  Ce  qui  vaut  le  mieux,  c'est  d'établir 
celte  forme  de  gouvernement  en  la  confiant  à  un  homme  do. 
bien:  l'unité  du  gouvernemçnt  assure  le  secret  et  la  prompti- 
tude des  aflaires.  Telles  sont  les  opinions  diverses  qui  s'oppo- 
sent dans  ce  mémorable  débat,  où  paraît  s'être  agité  pour  la 
première  fois  le  problème  des  destinées  politiques  des  peuples  ; 
débat  qui  n'est  pas  près  d'être  terminé,  car  lorsque  la  théorie 
le  résout  dans  un  sens,  la  i)ratique  semble  se  plaire  à  b 
résoudre  en  sens  opposé  ;  et  les  peuples  embarrassés  oscil- 
lent à  leurs  risques  et  périls  de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux 
directions  contraires. 

Les  PHiLOSOPnKs.  Les  pythagoriciens.  —  De  la  poésie  et  de 
l'histoire  naquit  la  philosophie.  Il  semble  qu'au  sortir  des 
poètes  gnomiques  et  des  maximes  dos  Sages,  la  philosophie 
grecque  dût  d'abord  être  une  philosophie  toute  morale.  11 
n'en  fut  pas  ainsi.  Elle  s'élança  au  contraire  dans  des  recher- 
ches prématurées  sur  l'origine  des  choses  et  ce  ne  fut  qu'après 
un  long  détour  et  à  travers  de  périlleuses  périgrinations  qu'elle 
n  Vint  au  yvtoOi  ffeauTÔv  qu  un  des  Sages  avait  le  premier  pro- 
noncé sans  en  entrevoir  la  portée'. 

Cependant  l'une  de  ces  écoles,  l'école  de  Pythagore,  avait 
essayé  d'introduire  quelque  méthode  scientifique  dans  l'ana- 
lyse des  vérités  morales.  On  voit  apparaître  les  définitions, 
témoignage  incomplet  encore,  mais  d(\)à  frappant,  du  besoin 
d'éclaircir  les  idées  populaires  (1).  Mais  ces  premiers  et 
insuffisants  eflorts  de  l'esprit  scientifique  s'unissaient  à  un 
symbolisme  mystérieux  qui  ressemblait  beaucoup  plus  encore 
à  la  langue  de  la  rehgion  et  de  la  poésie  qu'à  celle  de  la  phi- 
losophie. De  plus,  les  doctrines  de  Pythagore,  remarquables 

(i)  Arist.  Met.  A,  5:  987,  a.  29  mp\  zu)  x\  etciv  r[p?avto  Xe^siv 
y.a\  ôpi^èOat,  X^av  y'  aTcAfoç.  Eth.  Nicom.  v  8,  1132,  6,  21.  Nous  citons 
partout  l'édition  de  Berlin  (Becker  et  Brandis,  1831).  V.  aussi  Dio^j. 
l.aërt,  VIII,  33. 
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sans  doute  par  l'élévation  du  caractère  moral ,  inclinaient 
évidemment  à  l'ascétisme  ;  la  mortification  du  corps,  l'obéis- 
sance absolue  au  chef,  la  foi  dans  la  parole  du  maître,  la  vie 
commune  et  la  communauté  des  biens  sont  des  principes  qui 
appartiennent  à  l'Orient  beaucoup  plus  qu'à  la  Grèce.  L'Insti- 
tut pythagorique ,  qui  a  quelque  temps  gouverné  les  villes 
de  la  Grande-Grèce ,  avait  beaucoup  d'analogie  avec  les 
instituts  sacerdotaux  de  l'Orient;  l'aristocratie  pythagori- 
cienne serait  devenue  infailliblement  une  théocratie  (1).  Ace 
point  de  vue ,  on  doit  se  féliciter  qu'elle  ait  succombé. 
Néanmoins,  il  y  avait  dans  cette  école  beaucoup  d'idées  dignes 
d'admiration.  Les  idées  pythagoriciennes  sur  les  analogies  de 
la  musique,  des  mathématiques  et  de  la  philosophie,  se  perpé- 
tuèrent dans  la  philosophie  grecque.  Le  nombre,  le  rythme, 
la  mesure  est  un  des  principes  les  plus  chers  à  Platon: 
partout  il  le  retrouve,  ou  l'imagine,  dans  le  inonde  des  idées 
et  dans  le  monde  des  sens,  dans  l'univers  et  dans  l'âme  de 
Ihomme.  L'amitié  pythagoricienne  est  aussi  une  des  grandes 
choses  de  l'antiquité.  Rien  n'est  plus  beau  que  ces  paroles  : 
f  Tout  est  commun  entre  amis...  un  ami  est  un  autre  soi- 
même  (2).  »  Enfin  Pythagore  semble  être  le  premier  en  Grèce 
qui  ait  distingué  deux  parties  dans  l'âme,  l'une  raisonnable, 
l'autre  passionnée  (3),  et  qui  ait  considéré  la  vertu  comme  un 
combat  :  doctrine  où  il  n'est  pas  invraisemblable  de  reconnaître 
une  sorte  de  souvenir  ou  d'écho  de  la  doctrine  de  Zoroastre. 
Pour  ce  qui  est  des  maximes  politiques  des  pythagoriciens, 
ce  que  nous  avons  de  plus  précis  ce  sont  les  Fragments 
d'Archytas ,  en  supposant  qu'ils  soient  authentiques  (grand 
sujet  de  débat  entre  les  critiques  (4).  Pour  ce  qui  concerne  notre 

(1)  Sur  le  rôle  politique  des  pythagoriciens,  voir  Zeller,  l'hilosophie 
des  Grecs,  trad.  fr.,  t.  i,  p.  316. 

(2)  Diog.  Laërt ,  vin,  10 ;  Porphyr.  Vie  de  Pytii.,  éd.  d'Amst.,  1707,p. 33. 

(3)  Cic,  Tusc.  IV,  5. 

(4)  Voir  Zeller,  trad.  Boutroux,  t.  I,  p.  191,  note  —  Cfer.  Archytx 
Fragmenta,  Hartenstein;  Leipsick,  1833,  p.  19  et  suiv.  —  Voir  aussi 
Chaignet,  Pythagore  et  les  Pythagoriciens ,  1873,  t.  i,  p.  281, 
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objet,  Ift  qiipslion  d'authonticité  n'est  pas  des  plus  importantes  : 
car  il  est  probable  qu'il  doit  y  avoir  là  un  fond  de  pyihagorisme. 
Voici,  du  reste,  quelques-unes  des  pensées  les  plus  remarqua- 
bles extraites  de  ces  fragments  :  t  Ce  sont  les  lois  divines,  les 
lois  non  écrites  des  dieux  qui  ont  engendré  et  qui  dirigent 
le?  lois  et  les   maximes    écrites  des  hommes.  —  Parmi  les 
lois,  l'une  est  vivante  :   c'est  le  roi  ;   l'autre   est  inanimée , 
c'est  la    lettre  écrite.   La  loi  est  donc  l'essentiel  :  c'est  par 
elle  que  le  roi  esl  l('>giti:ne  (ô  BactXsu;  vou.i,aoç)  que  le  sujet 
est  libre  ;   quand  la  loi   est  violée ,  le  roi  n'est  plus  qu'un 
tyran...    Le    commandement    appartient   au    meilleur.   Pour 
les  uns,  le  droit  est  dans  l'aristocratie ,  pour  les  autres , 
dans  la  démocratie  ;  pour  d'autres  enfin  dans  loligarchie.  Le 
droit  aristocratique,   fondé  sur  la  proportion  subcontraire 
(xaxTàv  uTrsvavTtav  [xecror^xa)  est  la  plus  juste  :  car  cette  propor- 
tion donne  aux  plus  grands  termes  les  plus  grands  rapports, 
et  aux  plus  petits  termes  les  plus  petits  rapports.  Le  droit 
démocratique  est  fondé  sur  la  proportion  géométrique,  dans 
laquelle  les  rapports  des  grands  et  des  petits  sont  égaux.  Le 
droit  oligarchique  et  tyrannique  est  fondé  sur  la  proportion 
arithmétique  qui   attribue   aux    plus  petits   termes  les  plus 
grands  rapports  et  aux  plus  grands  termes  les  plus  petits 
rapports.  Telles  sont  les  diverses  espèces  de  proportions,  et 
l'on  en  aperçoit  l'image  dans  les  constitutions  politiques.  >  Ces 
idées  ont  de  l'analogie  avec  celles  qu'Arislote  émettra  plus  tard 
dans  sa  morale  sur  les  deux  espèces  de  justice  (l).  Il  ne  faut  pas 
se  hâter  d'en  conclure  à  l'inauthenticité  du  passage  précédent  : 
car  il  n'est  nullement  impossible  qu'Aristote  ait  emprunté  lui- 
même  ces  rapprochements  mathématiques  à  la  tradition  pytha- 
goricienne ;  car  on  trouve  des  rapprochements  analogues  dans 
les  Lois  de  Platon  (2). 
Les  lueurs  éparses  que  présente  la  doctrine  de  Pythagore 


(1)  Voyez  plus  loin,  ch.  m. 

(2)  L.  VI,  571. 
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n'étaient  pas  encore  la  philosophie  morale.  Elle  devait  naître 
d'une  révolution  des  esprits  qui  éclata  de  toutes  parts  en 
Grèce  vers  le  milieu  du  V*  siècle.  A  cette  époque,  tout  pré- 
sente  le  spectacle  dune  crise  dans  la  civilisation  grecque  : 
a  science ,  la  religion  ,  les  mœurs  et  l'État.  Les  doctrines 
philosophiques  des  pnnni^rs  temps ,  nées  de  la  curio- 
sité et  de  l'étonnemcnt ,  se  rencontrent,  etT  armées  de  la 
dialectique,  se  brisent  les  unes  contre  les  autres.  La  religion , 
ébranlée  par  les  attaques  des  philosophes ,  par  les  rail- 
leries des  poètes  et  par  le  bon  sens  populaire,  perd  chaque 
jour  son  autorité  ou  dégénère  de  plus  en  plus  en  superstition. 
L'antique  morale  n'éqhappe  pas  elle  même  à  l'examen  et  à  la 
critique.  Le  développement  de  la  démocratie,  la  multiplicité 
des  révolutions,  tout  porte  à  l'esprit  d'examen.  Au  miUcu  de 
ce  désordre  parut  la  sophistique ,  qui  en  fut  d'abord  l'expres- 
sion fidèle,  et  qui  ensuite  le  développa  elle-même  avec 
rapidité. 

Les  sophistes.  —  La  sophistique  a  laissé  après  elle  une 
triste  célébrité  ;  cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  ne 
la  connaissons  guère  que  par  ses  adversaires.  Même  de  ces 
témoignages  si  peu  bienveillants,  il  ressort  que  les  sophistes 
n'ont  pas  toujours  été  des  personnages  ridicules  et  frivoles, 
tels  qu'ils  nous  p;<raisscnt  dans  quelques  dialogues  de  Platon. 
Gorgias  et  Proiagoras  en  particulier  ont  été,  de  leur  temps, 
des  hommes  considérables  et  ont  eu  à  traiter  de  grandes 
allaires  ;  les  fragments  qui  nous  restent  d'eux  témoignent,  de 
laveu  même  de  Plalon  et  d'Aristote,  d'une  grande  pénétra- 
lion  et  même  d'une  certaine  profondeur,  i^uelques-uns, 
comme  Prodicus,  t  le  plus  innocent  des  sophistes  »,  dit  un 
critique  allemand  (1),  out  pu  plaider  dans  quelques  discours 
de  rhétorique  la  cause  de  la  vertu  contre  la  volupté.  Ils  ont 
fondé  en  Grèce  l'ait  de  l'éloquence  ;  ils  ont  exercé  les  esprits 
à  la  libre  discussion  de  tous  les  sujets  ;  ils  ont  souvent  attaqué 

(1)  Spengel,  De  Protagorâ,  (Stuttgart,  1828),  p.  59. 
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la  fausse  justice  des  lois  positives  ;  selon  la  profonde  oîjser- 
vation  de  Ilégcl  (1),  ce  sont  eux  qui,  avant  Socrate  quoique 
dans  un  autre  sens  que  lui,  ont  ramené  à  l'étude  de  Tliomine 
et  des  choses  humaines  les  spéculations  des  philosophes. 
Enlin,  on  ne  peut  mieux  les  juger  qu'en  les  appelant,  avec 
un  historien  allemand,  les  encyclopédistes  de  la  Grèce  (2). 

Mais,  comme  les  encyclopédistes,  les  sophistes  ont  été  bien- 
tôt entraînés  par  l'abus  de  leur  méthode  critique  jusqu'aux  con- 
séquences les  plus  fâcheuses.  Leur  philosophie  morale,  qui  se 
présente  d'abord  avec  un  certain  caractère  d'élévation,  comme 
on  le  voit  par  le  Prolagoras  de  Platon,  dégénéra  bientôt  en  une 
vulgaire  apologie  du  plaisir  et  de  la  passion,  en  même  temps 
qu'en  politique  ils  célébraient  le  droit  du  plus  fort.  Ils  distin- 
guaient deux  justices  :  la  justice  selon  la  nature,  et  la  justice 
selon  la  loi.  La  justice  selon  la  nature  consiste  à  avoir  le  plus 
de  passions  et  le  plus  de  moyens  de  les  satisfaire.  Le  seul 
bien,  c'est  le  plaisir  et  le  pouvoir  de  se  procurer  du  plaisir. 
Vénus  est  la  seule  déesse.  Mais  le  plaisir  disputé  entre  les 
hommes  ne  s'obtient  qu'au  prix  de  la  lutte;  or,  la  nature,  ea 
créant  des  forces  inégales,  a  montré  par  là  à  qui  elle  voulait 
que  le  pouvoir  appartint  ;  la  justice  selon  la  nature,  c'est  que 
le  fort  asservisse  le  faible  et  s'emichisse  de  ses  dépouilles.  Au 
contraire,  dans  la  justice  selon  la  loi,  c'est  le  fort  qui  est 
opprimé.  Un  vain  préjugé  a  établi  l'égalité  entre  le  faible  et  le 
fort,  imposé  à  celui-ci  le  respect  de  celui-là,  et  à  tous  l'absurde 
contrainte  de  se  commander  à  soi-même,  de  combattre  la 
nature,  de  restreindre  ses  désirs  et  ses  plaisirs,  de  se  réduire  à 
la  vie  méprisable  d'une  pierre  ou  d'un  cadavre.  C'est  enchaîner 
l'homme  à  une  vie  insipide,  lorsqu'il  a  été  destiné  par  la 

(1)  Hegel,  Geschich  der  phiL,  II,  p.  3.  Hegel  est  le  premier  qui  ait 
essayé  de  réhabiliter  les  sophistes.  M.  Grote  l'a  fait  égalemeui,  à 
un  autre  point  de  vue,  dans  60u  Histoire  de  la  Grèce.  Sans  accoi'der 
entièrement  les  conclusions  de  ces  deux  critiques,  il  est  certain  qu'il 
faut  tenir  compte  de  leur  jugement  dans  une  appj-éciation  équitable 
de  la  sophistique. 

(2)  Ed.  Zeller,  la  Philosophie  des  Grecs,  p.  542.  —  Zeller  les  appelle 
die  Aufklûrer,  c'est-à-dire  les  éclaireurs. 
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nuîiire  à  une  vie  de  délices.  Quand  on  a  brisé  le  joug  des 
vaincs  conventions,  on  se  rit  alors  de  ces  maximes  inventées 
par  les  faibles  :  qu'il  vaut  mieux  souflrir  une  injustice  que  de 
la  commettre;  que  le  châtiment  vaut  mieux  pour  Ihorame 
injuste  que  l'impunité,  t  Qu'il  paraisse  un  homme  dune 
nature  puissante  qui  secoue  et  brise  toutes  ces  entraves,  fo:le 
aux  pieds  nos  écritures,  nos  prestiges,  nos  enchantements  et 
nos  lois  contraires  à  la  nature,  et  s'élève  au-dessus  de  tous 
comme  un  maître,  lui  dont  nous  avions  fait  un  esclave,  c'est 
alors  qu'on  verra  briller  la  justice,  telle  qu'elle  est  selon  l'in- 
stitution de  la  nature  (1).  » 

Tel  est  le  résumé  que  Platon  nous  donne  de  la  morale  et  de 
la  politique  so))histiques  dans  l'admirable  discours  de  Callidès. 
J'avoue  qu'il  ne  faut  point  juger  une  doctrine  sur  le  témoi- 
gnage d'un  écrivain  ennemi  :  mais  il  me  semble  que  si  Platon 
a  prêté  quelque  chose  à  ses  adversaires  en  cette  occasion, 
c'est  une  grandeur  et  un  souffle  poétique  dont  il  n'y  a  pas  de 
trace  dans  ce  qui  nous  reste  d'eux.  Si,  dans  le  Théétète,  Pla- 
ton attribue  à  Protagoras  plus  de  génie  métaphysique  qu'il 
n'en  a  eu  vraisemblablement,  on  peut  dire  qu'il  prête  à  Calli- 
cl;'S  dans  le  Gorgias  plus  d'éloquence  et  de  profondeur  que 
n'en  a  eu  aucun  sopliiste.  ^'ais  ce  qui  résulte  évidemment  de 
ce  dialogue,  c'est  que  la  sophistique  était  sortie  de  l'École, 
qu'elle  avait  pénétré  dans  le  monde,  qu'elle  était  devenue  la 
philosopliie  des  honnêtes  gens  de  ce  temps-là.  Les  doctrines 
que  Platon  met  dans  la  bouche  de  Calliclès  ne  s'inventent  pas 
à  plaisir,  elles  sont  trop  naturelles,  trop  conformes  au  cœur 
humain,  trop  vraisemblables  enfin,  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  voir  l'œuvre  de  l'imagination  et  de  la  passion  d'un  adver- 
saire. 

M.  Grote,  l'ingénieux  défenseur  de  la  sophistique  (2)  croît 
que  le  discours  de  Calliclès  n'est  pas  l'expression  de  la  doc- 

(1)  Gorg.,  482,  E.  Thrasymaque  soutient  la  même  doctrine  dans  la 
République,  I,  338  —  Cf.  îsocrate,  Panalli.,  213  sqq. 
{2) Histoire  delà  Grèce,  t.  XII  (trad.  fi-anç.),  2"  partie,  c.  m. 


68  ANTIQUITÉ 

trine  des  sophistes  et  qu'il  pourrait  être  rëfuté  parProdicus  e! 
Protagoras,  aussi  bien  que  par  Socrate  et  Platon.  Cependant  il 
semble  bien  que  ce  soit  la  conséquence  assez  logique  du  prin- 
cipe que  €  l'homme  est  la  mesure  de  toutes  choses  ».  D'où 
viendrait  d'ailleurs  cette  doctrine  sur  le  droit  du  plus  fort,  cl 
où  les  gens  du  monde  représentés  par  Calliclès  auraient-ils  pu 
la  prendre?  Ce  que  ntms  accorderions  volontiers  à  M.  Grote 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  doctiine  sophistique  générale,  un 
système  d'ensemble;  mais  que  l'esprit  critique  des  sophistes 
ait  contribué  à  répandre  une  morale  du  plaisir  et  une  poli- 
tique de  la  force,  cest  ce  qui  nous  paraît  probable,  quelque 
bonne  volonté  que  l'on  mette  à  atténuer  le  tort  des  sophistes. 
Il  est  remarquable  cependant  que  dans  le  dialogue  intitulé 
Protngoras,  non  seulement  celui-ci  n'est  pas  présenté  comme 
enseignant  des  doctrines  immorales;  mais  il  se  trouve  au 
contraire  que  dans  ce  dialogue ,  c'est  précisément  Socrate 
qui  soutient  la  doctrine  uiilitaii-e  que  nous  serions  tentés 
d'avance  d'attribuer  à  ses  adversaires  (1). 

Que  les  doctrines  de  Calliclès  fussent  alors  répandues  dans 
la  société  athénienne,  c'est  ce  que  prouvent  l(;s  vers  connus 
du  tyran  Critias,qui  expriment  à  peu  près  des  idées  analogues. 
Il  est  vi-ai  que  Crilias  ne  conqite  pas  au  nombi'c  des  sophistes, 
et  quil  passe  au  contraire  pour  un  disciple  de  Socrate  (2). 

(1)  Quant  à  l'objet  de  l'en-eignement  de  Proiatioras,  M.  Grote 
nflirme  qu'il  sciait  absolument  le  même  que  celui  de  Socrale  :  Tô  oï 
[xàOr,[j.a  ÈiTiv  sùoo'jXia  îtsp;  twv  oI/.vmv ,  xai  Tzzpi  twv  -f,;  7:d).îw;  [Protn- 
goras, 319  E).  V  y  a  du  vrai  dans  ce  f  oint  de  vue  •  mais  ce  n'est  pas 
là  tout  Pi'olagoras. 

(2)  La  question  des  so])hi.st<îs  se  pré-i-ente  à  peu  près  sous  le  même 
aspect  que  la  question  des  jésuites  dans  les  temps  modernes.  Doit- 
on  confondre  avec  les  jésuites,  en  général,  tous  les  partisans  de  la 
nioialc  lelài-liée?  N'y  a-t-il  pas  des  jésuites  qui  l'ont  combattue,  et 
d'autres,  non  jésuites,  qui  l'ont  admise?  Ce  qu  il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  y  a  eu  une  doctrine  de  morale  relâchée  et  que  les  jésuites  y  so!d 
jiourlcur  part.  De  même,  il  y  a  eu  en  Grèce,  à  Athènes,  à  l'époque 
de  Socrate,  une  doctrine  de  morale  relâchée,  cela  est  certain  ;  et  il 
est  probable  que  les  sophistes  y  ont  été  pour  une  part.  Est-ce  à 
dire  que  tous  aient  soutenu  cette  doctrine,  et  que  quelques-uns,  non 
appelés  sophistes,  ne  l'aient  pa,s  soutenue/  Nous  r, 'liions  pas  jusque- 
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Mais  ce  n'est  ccrtainoîneut  pas  à  l'école  de  Soerate  qu'il  avait 
appris  que  la  religion  a  été  l'invention  des  législateurs.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  ces  idées  subversives  régnaient  à  Athènes, 
et  qu'il  y  avait  un  groupe  de  persoîines  qui  les  professaient.  Voici 
les  vers  de  Crilias  :  «  Il  fut  un  temps  où  la  vie  humaiu(;  était 
sans  lois,  semblable  à  celle  des  bêtes,  et  esclave  de  la  violence. 
11  n'y  avait  pas  alors  d'honneur  pour  les  bons,  et  les  sup- 
l>lices  n'enVayaient  pas  encore  les  méchants.  Puis  les  hommes 
fondèrent  les  lois  pour  que  la  justice  fût  relevée  et  linjuslice  as- 
servie ;  et  le  châtiment  suivit  alors  le  crime.  Mais  comme  les 
hommes  commettaient  en  secret  les  violences  que  la  loi  répri- 
mait, il  se  rencontra  un  homme  adroit  et  sage  qui,  pour  impri- 
mer la  terreur  aux  mortels  pervers,  imagina  la  divinité... 
cachant  la  vérité  sous  le  mensonge...  C'est  ainsi  que  quelque 
sage  parvint  à  persuader  les  hommes  de  l'existence  des 
dieux  (l).  » 

AniST0PHA?(Ë.  —  Tandis  que  la  sophistique  travaillait,  suivant 
les  uns,  au  développement  des  lumières,  suivant  les  autres,  à 
la  dissolution  morale  et  sociale,  et,  selon  toute  apparence,  à 
ces  deux  effets  en  même  temps,  un  satirique  de  génie,  défen- 
seur des  vieilles  mœurs,  se  servait  de  la  comédie  pour  com- 
battre toutes  les  nouveautés  ;  enveloppant  dans  une  commune 
réprobation ,  et  les  sophistes ,  et  Soerate,  l'adversaire  des 
sophistes,  dont  il  partageait  les  doctrines  politiques,  f'ombattait 
les  excès  de  la  démocratie,  et  raillait  impitoyablement  toutes  les 
choses  de  son  temps. 

C'était  bien  la  sophistique  qu'Aristophane  mettait  en  scène,  en 
faisant  paraître  et  parler  l'un  contre  l'autre,  le  Juste  et  l'Injuste. 
C'était  bien  un  effet  de  l'art  sophistique  de  montrer  à  la  fois  le 
pour  et  le  contre  dans  toutes  le^  questions,  en  évoquant  surtout  le 
prestige  de  la  nouveauté.  «  Je  te  vaincrai,  dit  I'Injuste,  toi  qui  te 


là,  mais  il  nous  semble  qiio  cela  ne  change  pas  beaucoup  la  situation 
de  Soerate  et  de  Platon. 

(1)  Voir  Denis,  Histoire  di'.s  do:lrînes   morales  dans  l'antiquité.  Pour 
toutos  ce»  c^ucitijas,  ou  ne  saurait  trop  cousu  ter  cet  excellent  livre. 
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prétends  plus  fort  que  moi.  —  Le  Juste  :  et  par  quel  art?  — 
L'Injuste  :  En  inventant  des  pensées  nouvelles.  —  Le  juste  : 
Elles  sont  en  eiïet  aujourd'hui  florissantes,  grâce  à  tes  fous.  — 
Des  fous,  non,  mais  des  sages.  —  Je  te  ruinerai  en  disant  ce 
qui  est  juste.  —  Mais  je  renverserai  tes  arguments  par  des 
arguments  contraires  :  car  je  prétends  qu'il  n'y  a  point  de  jus- 
tice. —  Tu  es  un  radoteur.  —  Tu  es  un  infâme.  »  Admiiable 
résumé,  plein  de  sel  comique  et  de  profondeur  philosophique, 
de  la  lutte  de  tous  les  t(;mps  entre  les  vieilles  et  les  nouvelles 
idées,  entre  la  tradition  et  le  libre  examen,  entre  les 
croyances  respectables  qui  identifient  leur  cause  avec  la 
morale  elle-même,  et  la  critique  indépendante  qui  se  fait  sou- 
vent l'auxiliaire  du  dérèglement.  La  cause  de  la  tradition 
est  souvent  en  même  temps  la  cause  de  la  justice  et  des 
saines  idées  morales  :  malheureusement  elle  est  souvent 
aveugle  :  elle  enveloppe  dans  une  même  prosciiption  toute 
Ubre  pensée,  et  elle  ne  sait  pas  distinguer,  parmi  les  nova- 
teurs, ceux  qui  sont  pour  le  désordre,  et  ceux  qui  recher- 
chent les  principes  éternels,  supérieurs  aux  formes  passagères 
de  la  société  et  de  la  religion.  C'est  ainsi  qu'Aristophane  a 
attaqué  Socrate  aussi  cruellement  que  les  sophistes  :  non  qu'on 
doive  le  rendre  responsable  de  sa  mort,  puiscju'il  s'est  écoulé 
vingt-quatre  ans  depuis  les  Nuées  jusqu'à  la  condamnation  de 
Socrate,  mais  il  a  certainement  contribué  à  jeter  du  discrédit 
sur  sa  personne,  et  à  former  un  préjugé  contre  lui.  Dans 
Socrate,  «e  qu'Aristophane  combat  et  réprouve,  c'est  l'esprit 
scientifique,  c'est  la  recherche  des  causes.  Il  nous  semble 
quelque  peu  étrange  que  Socrate  soit  introduit  dans  la  comédie 
des  Nuées ,  comme  physicien,  préoccupé  d'expliquer  les  phé- 
nomènes célestes,  les  météores,  lorsque  Xénophon  nous  le  re- 
présente, au  contraire,  comme  hostile  à  toutes  ces  recherches  ; 
mais  Platon,  de  son  côté,  met  dans  la  bouche  de  Socrate  lui- 
même  une  allusion  aux  études  physiques  auxquelles  il  se  se- 
rait livre  dans  sa  jeunesse  (i),  ce  qui  semble  confirmer  les 

(1)  Phcdon  96,  siq. 
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critiques  d'Aristophane.  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  soit  que 
celui-ci  ait  eu  en  vue  jes  opinions  mêmes  de  Socrale,  à  l'épo- 
que où  il  le  mettait  sur  la  scène ,  soit  qu'il  ait  mis  sous  son 
nom ,  et  confondu  dans  sa  personne  toutes  les  ébauches  de  re- 
cherche scientifique ,  qui  se  manifestaient  alors,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  scène  des  Nuées  est  l'expression  d'une  lutte 
qui  a  existé  dans  tous  les  temps  entre  la  Uiéologie  et  la  science, 
entre  la  croyance  aveugle  qui  ramène  tout  à  des  causes  surna- 
turelles, et  la  pensée  scientifique  qui  poursuit  la  recherche  des 
causes  réelles.  Dans  tous  les  temps,  le  savant  a  été  suspect  d'a- 
théisme, pour  avoir  essayé  de  substituer  les  causes  secondes  aux 
causes  premières.  C'est  le  fond  même  de  la  satire  d'Aristophane 
t  Strepsiade.  Dis-moi,  au  nom  de  la  terre,  Jupiter  olympien 
n'est-il  pas  Dieu?  —  Socrate.  Quel  Jupiter?  Ne  badine  pas.  Il 
n'y  a  pas  de  Jupiter.  —  Str.  Que  dis-tu  là?  Mais  qui  fait  pleu- 
voir? —  Soc.  Ce  sont  elles  (les  nuées).  Où  as-tu  jamais  vu  pleu- 
voir sans  nuées.  Si  c'était  lui,  il  faudrait  aussi  qu'il  fit  pleuvoir 
par  un  ciel  serein,  en  l'absence  des  nuées.  —  Str.  Mais  qui 
produit  le  tonnerre?  Il  me  fait  trembler.  —  Soc.  Les  nuées; 
elles  tonnent  en  roulant  sur  elles-mêmes.  —  Str.  Comment 
cela,  esprit  audacieux? —  Socr.  Lorsqu'elles  sont  remplies 
d'eau,  la  pluie  les  entraîne  en  bas;  leur  poids  les  pousse  l'une 
sur  l'autre;  elles  se  choquent  et  crèvent  avec  fracas.  —  Str. 
Mais  qui  les  contraint  à  se  précipiter  ainsi  ?  N'est-ce  pas  Jupi- 
ter?—  Socr.  Pas  du  tout  :  c'est  le  tourbillon  éthéréen.  —  Str. 
Le  tourbillon  ?  J'ignorais  vraiment  qu'il  n'y  a  pas  de  Jupiter, 
et  que  le  tourbillon  régnât  à  sa  place.  » 

Rien  de  plus  remarquable  que  ce  passage.  Sans  doute,  les 
explications  proposées  par  Socrate  sont  puériles  ;  mais  on  ne 
pouvait  en  avoir  d'autres  à  son  époque,  dans  l'ignorance  où 
l'on  était  des  phénomènes  de  l'électricité.  Mais  le  principe  n'en 
était  pas  moins  vrai  :  les  phénomènes  physiques  doivent  s'expli- 
quer par  des  causes  physiques.  Or,  c'est  cela  même  que  le  vul- 
gaire appelait  athéisme,  établissant  ainsi  une  sorte  de  conflit  et 
d'antinomie  entre  la  science  et  la  religion.  A  l'origine,  ce  sont 
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les  plif^nomèncs  les  plus  généraux  que  l'on  raltache  immédiate- 
ment a  Jupiter  :  puis  ce  sont  seulement  les  faits  rares  (éclipses 
et  comètes,  tremblements  de  terre),  puis  k-s  plus  vastes  (le  sys- 
tème du  monde),  puis  les  plus  lointaines  les  plus  obscurs  (l'ori- 
gine des  espèces).  Néanmoins  la  science  cherclie  toujours  à  com- 
bler les  lacunes,  et  à  étendnî  le  domaine  des  causes  secondes. 
On  s'étonne  toutefois  de  cette  singulière  accusation  d'athéisme 
imputée  à  l'homme  le  plus  religieux  de  la  Grèce,  à  celui  qui  a 
eu  le  sentiment  le  plus  pur  et  le  plus  élevé  de  la  divinité. 
Peut-être  à  l'époque  d'Aristophane,  Socrate  n'était-il  pas 
encore  arrivé  à  ses  plus  hautes  conceptions  religieuses, 
et  était-il  encore  absorbé  par  l'ivresse  des  recherches 
scientifiques.  Peut-être  aussi ,  ce  qui  est  plus  probable, 
Aristophane  ne  comprenait-il  pas  grand'chose  à  ces  sortes 
de  questions ,  et  ne  cherchail-il  qu'une  occasion  de  rire  et 
d'amuser. 

L'adversaire  de  la  philosophie  et  de  toute  libre  pensée 
devait  être  également  l'adversaire  de  la  démocratie  ;  et  sur  ce 
point  Aristophane  marchait  d'accord  avec  les  socratiques. 
Comme  Socrate,  comme  Xénophon,  comme  Platon,  Aristo- 
phane voyait  avec  sagacité  et  dénonçait  avec  une  raillerie 
cruelle  et  véhémente,  les  misères  dû  gouveraement  populaire, 
et  particulièrement  raveuglemeat  du  peuple  souverain,  et  les 
nalteries  des  démagogues.  C'est  l'objet  des  scènes  les  plus 
piquantes  dans  la  comédie  des  Chevaliers.  Le  démagogue  d'alors 
était  Cléon  (1).  Aristophane  met  en  scène  le  peuple  alhénien 
sous  la  figure  d'un  vieillard  sourd,  et  mené  par  un  corroyeur 
qui  n'est  autre  que  Cléon.  t  Nous  avons  un  maître  de  carac- 
tère sauvage,  intraitable,  Peuple  le  pnycien  (2),  vieillard  moi'ose 
et  un  peu  sourd.  Le  mois  dernier,  il  acheta  pour  esclave  un 

(1)  On  sait  que  M.  Giote  a  essayé  de  réhabi  iler  Cléon  et  en  géné- 
ral la  démocratie  athénienne,  même  dans  ses  phases  les  p'us  radi- 
cales. Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  ce  débat  qui  regarde  les 
historiens. 

(2)  Le  Pnyx  était  le  Heu  d'assemblée  des  Athéniens.  Aristophane 
en  fait  la  patrie  de  A7i[xo;,  Peuple,  personnifié. 
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rorroyeur  paphlagonien,  tout  ce  qu'il  ^  a  de  plus  intrigant  cl 
délateur.  Lui ,  connaissant  Ihumeur  du  vieillard ,  se  mit  à 
faire  le  clricn  couchant,  à  flatter  son  maître,  à  le  choyer,  en 
lui  disant:  «  0  Peuple,  c'est  assez  d'avoir  jugé  une  alfairc!  va 
au  bain,  bois,  mange,  et  reçois  les  trois  oboles  1  »  —  «  Le 
Cnoi'.im.  —  0  Peuple!  ta  puissance  est  grande;  tous  les 
hommes  le  craignent  comme  un  maître  ;  mais  tu  es  facile  à 
séduire  ;  tu  aimes  à  être  flatté ,  à  êti'e  trompé,  celui  qui  parle 
le  fait  toujours  sa  dupe,  et  alors  ton  bon  sens  déménage.  — 
Peuple.  Il  n'y  a  guère  de  bon  sens  sous  vos  cheveux,  si  vous 
pensez  que  je  ne  sais  pas  ce  que  je  fais.  C'est  volontairement 
que  j'exlràvague  ainsi;  car  j'aime  à  boire  tout  le  jour,  et  à 
prendre  pour  chef  un  voleur  que  je  nourris;  et  quand  il  est 
bien  engraissé,  je  l'immole.  »  Le  vice  (capital  de  la  démocratie 
qui  paraît  être  de  mettre  le  gouvernement  entre  les  mains  des 
plus  ignorants  et  des  plus  grossiers  est  mis  en  relief  de  la 
manière  la  plus  mordante  dans  la  scène  du  Charcutier.  «  —  Le 
Charcutier.  De  quoi  s'agil-il?  — Démostiiène.  Demain  tu  seras 
au  faîte  de  la  grandeur.  — Le  Charc.  Pourquoi  se  moquer  de 
moi  ?  —  Démosthène.  Tu  seras  le  maître  souvcj'ain  de  tous  les 
hommes,  ainsi  que  des  marchés,  des  ports  et  de  l'aîsemblée. 
Tu  fouleras  aux  pieds  le  conseil ,  tu  destitueras  les  géné- 
raux, tu  les  chargeras  de  chaînes...  —  Le  Chauc.  Mais  com- 
ment, moi,  simple  charcutier,  deviendrai-je  un  personnage? 
—  Démosthène.  C'est  pour  cela  même  que  lu  deviendras 
grand.  —  Le  Charc.  Je  ne  me  crois  pas  digne  d'un  si  haut 
rang.  —  Dr;».  D'où  vient  que  tu  ne  t'en  crois  pas  digne?  —  Le 
Charc  Mais, mon  cher,  je  n'ai  pas  reçu  la  moindre  éducation; 
si  ce  n'est  que  je  sais  lire,  et  assez  mal.  —  Dém.  Le  gouverne- 
ment populaire  n'appartient  pas  aux  hommes  instruits  et  de 
mœurs  irréprochables,  mais  aux  ignorants  et  aux  infâmes»  . 

Comme  dans  tous  les  gouvernements  populaires,  ce  que  les 
conservateurs  et  les  riches  imputaient  au  peuple,  c'est  de  vou- 
loir le  partage  des  biens  et  d'aspirer  au  communisme.  Si 
Aristophane  avait  cherché  autre  chose  qu'une  satire  amusante, 
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il  aurait  rén<^chi  que  l'utopie  communiste  dont  il  se  moque 
n'était  pas  le  fait  du  parti  populaire,  mais  précisément  du  parti 
aristocratique.  C'était  Platon  qui  dans  sa  République,  deman- 
dait la  conununauté  des  femmes  et  des  biens,  et  non  dans 
lintérêt  de  la  démocratie;  bien  au  contraire,  car  ce  qu'il 
combat  le  plus  dans  la  démocratie,  c'est  précisément  l'indivi- 
dualité, dont  les  attributs  fondamentaux  sont  la  proprl(';té  et  la 
famille.  Aristophane  aurait  pu  remarquer  aussi  que  s'il  y  a  eu 
quelques  vestiges  d'institutions  communistes  en  Grèce,  ce  n'est 
pas  dans  les  états  démocratiques  comme  Athènes,  mais  dans 
les  états  oligarchiques  comme  Lacédémone  et  la  Crète  qu'il  faut 
les  chercher.  Enfin,  Aristophane  croit  que  le  communisme 
vient  précisément  de  l'amour  des  nouveautés,  tandis  que  par 
le  fait,  c'est  plutôt  chez  Platon  le  souvenir  d'un  âge  d'or  pri- 
mitif, et,  par  le  fait,  là  où  il  en  existe  encore  quelque  trace, 
un  vestige  du  passé.  Cela  dit,  rien  de  plus  piquant  que  la  satire 
du  communisme  dans  V Assemblée  des  femmes.  Ce  sont  en  edet 
les  femmes  qui  font  une  révolution  sociale  ;  et  c'est  Praxagoras 
leur  chef,  qui  leur  propose  son  plan. 

t  Le  Choeur.  Voici  le  moment;  car  notre  république  a 
besoin  d'un  plan  sagement  conçu.  Mais  n'exécute  que  ce  qui 
n'a  jamais  été  fait;  car  ils  détestent  ce  qui  est  ancien.  Mets-toi 
vite  à  inventer  du  nouveau.  —  Praxagoras.  Je  dis  d'abord  que 
tous  les  biens  doivent  être  rais  en  commun,  et  que  chacun  en 
doit  avoir  sa  part.  Il  ne  faut  pas  que  lun  soit  riche  et  l'autre 
misérable,  que  l'un  possède  de  vastes  domaines  et  que  l'autre 
n'ait  pas  de  quoi  se  faire  enterrer...  Je  mettrai  donc  en  com- 
mun l'argent,  les  terres,  les  propriétés...  Tout  appartiendra  à 
tous.  —  Bléphyras.  Ceux  qui  possèdent  toutes  ces  choses  ne 
sont-ils  pas  aussi  les  plus  grands  voleurs  (1)  ?  —  Prax.  J'en- 
tends aussi  que  toutes  les  femmes  soient  communes,  et  fassent 
des  enfants  avec  celui  qui  le  voudra.  —  Bléph.  Mais  qui  cultivera 


(1)  On  voit   que  ce  n'est  pas   Proudhoa  qui  a  iaveaté  le  célèbre 
aphorisme  :  la  propriété,  c'est  Le  vol. 
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la  terre  ?  —  Prax.  Les  esclaves.  >  L'esclavage,  en  efïct,  était  un 
moyen  très  commode  de  rendre  possible  la  communauté,  et 
aussi  de  la  rendre  agréable.  Mais  voici  la  révolution  faite.  Un 
hcrault  appelle  tous  les  (citoyens  à  la  jouissance  commune,  a  Le 
HÉRAULT.  Venez  tous  habitants  ;  voici  le  régime  qui  commence, 
les  tables  sont  prêtes  ;  on  voit  les  lièvres  à  la  broche...  » 
Tons  viennent,  même  ceux  qui  étaient  les  plus  récalcitrants  5 
appoiter  leur  aigent. —  2^  citoyen.  Je  viens!  J'iraidonc,  puisque 
la  République  l'ordonne.  —  l"""  citoyen.  Où  veux-tu  aller,  toi 
qui  n'as  pas  déposé  tes  biens?  —  2®  cit. Au  souper. —  1^'"cit.  Non, 
pas  sans  apporter  ta  part.  —  2"  cit.  Eh  bien,  je  l'apporterai... 
{Seul}.  Par  Jupiter!  il  faut  que  j'invente  quelque  ruse  pour 
garder  tout  ce  que  je  possède  et  en  même  temps  pour  avoir  ma 
part  de  la  cuisine  commune.  »  Trait  de  comédie  admirable, 
parce  qu'il  est  en  même  temps  la  critique  profonde  d'une 
impraticable  utopie.  Quant  à  la  communauté  des  femmes,  les 
excès  ridicules  qu'elle  amènerait,  sont  peints  par  Aristophane 
en  traits  trop  vifs  et  trop  grossiers  pour  que  nous  puissions  les 
repioduire  après  lui. 

Telle  est  la  morale  et  lapohtique  d'Aristophane;  ce  quil'in 
spire,  c'est  un  bon  sens  pratique,  ennemi  des  excès,  inquiet  des 
nouveautés,  mais  sans  beaucoup  de  lumières,  confondant  un 
peu  toutes  choses  dans  le  hasard  de  sa  critique,  frappant  à 
droite  et  à  gauche,  sans  se  demander  s'il  ne  tombe  pas  préci- 
sément sur  ses  amis  politiques,  et  plus  préoccupé,  comme  tous 
les  poètes  comiques,  de  faire  rire  que  d'éclairer,  saisissant 
d'ailleurs  avec  la  sagacité  que  donne  le  sens  du  ridicule,  les 
travers  des  hommes  et  des  partis,  ayant  surtout  pour  nous 
cet  intérêt  qu'on  y  reconnaît  l'impression  de  la  vie,  le  conflit 
réel  des  idées,  le  contre-coup  des  disputes  journaUères.  On 
entend  les  Athéniens  discuter  politique;  on  reconnaît  les 
Prud'hommes  du  temps.  On  se  sent  dans  une  démocratie 
vivante  et  passionnée.  On  comprend  mieux  les  théories  géné- 
rales et  abstraites  des  philosophes,  quand  on  s'est  mêlé  quelque 
peu  au  milieu  d'où  elles  sont  sorties.  Ce  sont  des  opinions 
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pnpuîairos  qui  vont  se  traduire  plus  ou  moins  en  doctrines 
spéculatives.  Le  vrai  créateur  de  cette  haute  science  morale 
et  politique  est  précisément  celui  qu'Aristophane  a  si  aveuglé- 
ment confondu  avec  les  sophistes  et  les  démagogues.  Sans 
doute,  Socrate  était  un  libre  penseur,  mais  il  n'était  pas  un 
soî)histe.  Il  aNiiit  l'esprit  <  liliquo,  mais  non  détracteur.  Il  fut 
aux  sophistes,  toutes  dilTérenccs  écartées,  ce  que  J.-J.  Housseau 
fut  aux  encyclopédistes.  Mais  ce  sont  des  nuances,  trop  fines 
pour  des  contemporains,  et  surtout  pour  des  espiits  non  phi- 
losophiques, comme  sont  les  railleurs.  Quoi  qu'il  en  soit, 
considéré  de  ces  diverses  perspectives,  le  rôle  de  Socrate 
paraîtra  plus  clair  et  plus  intéressant. 

SocKATE.  —  Le  rôle  de  Socrate,  l'un  des  plus  grands  de 
l'antiquité,  nous  oflre  deux  choses  à  considérer  :  dun  côté  sa 
personne,  d'une  éclatante  originalité  et  d'une  action  si  puis- 
sante sur  tous  ses  contemporains;  de  l'autre,  la  révolution 
qu'il  a  introduite  dans  la  science  morale  et  politique.  Socrate 
est  d'abord  un  réformateur  moral  ;  il  est,  en  outre,  l'auteur 
d'un  grand  mouvement  de  pensée.  A  ces  deux  litres,  comme 
p'.Miseur  et  comme  sage,  Socrate  appartient  à  notre  récit  (1). 

Socrate,  on  le  sait,  n'avait  point  d'école;  il  n'enseignait  pas 
dans  un  lieu  fermé;  il  ne  publia  point  de  livres.  Son  enseigne- 
ment fut  une  p(;rpétuelle  conversation.  Socrate  était  partout, 
sur  les  places  publiques,  dans  les  gymnases,  sous  les  portiques, 
partout  où  il  y  avait  réunion  de  peuple;  il  aimait  les  hommes 
et  les  recherchait.  Il  vivait  en  public,  Iv  a^avepôi.  Il  causait  avec 
tout  le  monde  et  sur  toute  espèce  de  sujets.  Il  parlait  à  chacun 


(1)  Le  xyiii"  siècle  n'a  guère  vu  dans  Socrate  que  le  réformatcui' 
des  mœurs.  Dans  notre  siècle,  un  grand  critique  allemand^  Schlcicr- 
macher,  a  relevé  le  caractère  scicntilique  do  la  philosophie  de 
feocrate.  H.  Kiiter  l'a  suivi  dans  cette  voie.  11  faudrait  aujourd'hui 
trouver  une  moyenne  entre  ces  deux  points  de  vue,  ou  plutôt  les 
concilier  dans  une  idée  commune.  M.  A.  Fouillée,  dans  son  ouvrage 
sur  la  Philosophie  de  Sacrale,  a  peut-être  exagéré  le  rôle  spéculatif  et 
métaphj'siquc  de  Socrate.  M.  Boutr.nix  nous  parait  plus  près  de  la 
vérité  dans  sa  dissertation  sur  Socrule,  moraliste  et  croijant.  (Comptes 
aeuùus  de  l'Académie  des  scicm-es  morales  et  politiques). 
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de  ses  afTaires,  et  savait  toujours  donner  à  la  conversation  un 
lour  moral.  Son  bon  sens,  si  juste,  trouvait  en  toute  circon- 
stance le  meilleur  conseil;  il  réconciliait  deux  frères  ;  il  rappe- 
lait à  son  propre  fils  le  respect  d'une  mère  violente  et  impor- 
tune; à  un  honnnc  ruiné,  il  enseignait  la  ressource  du  travail, 
et  lui  apprenait  à  mépriser  l'oisivilé  comme  servile;  à  un  riche, 
il  fournissait  un  intendant  pour  le  soin  de  ses  afi'aires  ;  il  faisait 
sentir  à  un  jeune  homme  présomptueux  et  ambitieux  son 
ignorance  des  afi'aires  publiques.  Au  contraire,  il  encourageait 
lambiiion  d'un  homme  capable,  mais  timide  et  trop  modeste. 
Enfin,  il  parlait  peinture  avec  Parrha3ius,Si'ulplureavec  Cliton 
le  statuaire;  il  causait  de  rhétorique  avec  Aspasie,  et,  ce  qui 
est  un  curieux  trait  de  mœurs,  il  enseignait  même  à  la  cour- 
tisane Théodora  les  moyens  de  plaire. 

Socrate  aimait  les  jeunes  gens.  C'était  un  plaisir  pour  lui  de 
s'entourer  d'une  jeunesse  curieuse  et  intelligente,  qu'il  ne 
corrompait  pas,  comme  le  prétendirent  ses  accusateurs,  mais 
qu'il  séduisait  à  une  morale  nouvelle,  et  à  une  religion  plus 
pure  que  celle  de  la  République  ;  il  ne  leur  enseignait  pas  le 
mépris  de  l'autorité  paternelle,  mais  il  leur  apprenait  vraisem- 
blabl(>ment  à  placer  la  raison  et  la  justice  au-dessus  de  toute 
autorité  humaine,  en  ayant  soin  d'ajouter,  sans  doute,  que 
l'une  des  parties  essentielles  de  la  justice  et  de  la  piété  est 
l'obéissance  respectueuse  aux  parents,  comme  on  le  voit  dans 
son  enseignement  avec  Lamproclès,  son  fils  aîné.  Enfin  Socrate, 
quoiqu'il  parlât  toujours  d  amour,  et  quoique  sensible  comme 
un  Grec  et  un  artiste  à  la  beauté  physique,  aimait  surtout  la 
beauté  morale,  et  s'attachait  cette  jeunesse  d'élite  par  une  sym- 
pathie extraordinaire.  C'est  sui'tout  à  cette  sympathie,  nous  dit 
Platon  dans  le  Théagès,  que  Socrate  dut  les  merveilles  de  son 
enseignemciU.  Il  est  difiicile  aujourd'hui  de  se  rendre  compte 
des  séductions  de  cette  parole  évanouie.  Xénophon  nous  en  a 
conservé  la  grâce,  l'élégance  et  la  simplicité  :  on  sent  que  cette 
bonhomie  mêlée  d'ironie  devait  toucher  les  jeunes  âmes.  Mais 
était-ce  assez  pour  les  conquérir  ?  Est-ce  assez  pour  expliquer 
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cet  entliousiasmo  dont  pai'lo  Alcibiaùe  dani  le  Banquet  ?  «  En 
récoiitant,  les  lioiiiines,  les  l'eniines,  les  jeunes  gens  (Haient 
saisis  et  transportés.  Pour  moi,  ajoutc-l-il,  je  sens  palpiter 
mon  cœur  plus  Ibrlement  que  si  j'étais  agité  de  la  manie  dan- 
sante des  Corybantes;  ses  paroles  font  couler  mes  larmes,  i 
Faut-il  croire  que  Platon  ait  prêté  ici  à  Socrate  son  propre 
enthousiasme?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  il  est  plus  problable 
que  Xénophon  n'a  pas  compris  le  personnage  entier  de  Socrale, 
ou  qu'il  n'a  pas  su  le  rendre  dans  toute  son  originali:é.  Nous 
voyons  dans  Platon  deux  traits  qui  paraissent  aOaiblis  dans 
Xénophon  :  l'ironie  et  l'enthousiasme.  Alcibiade  appelle  Socrate 
I  un  eflronté  railleur  »,  et  le  compare  au  satyre  Marsyas.  Il 
est  probable  que  c'est  à  ses  traits  mordants  que  Socrate  dut 
en  grande  partie  les  inimitiés  qui  le  firent  périr.  Un  de  ces 
traits,  rapporté  par  Xénophon,  nous  explique  la  haine  de  Thé- 
ramène  et  de  Critias.  Socrate  ne  ménageait  pas  davantage  les. 
chefs  du  parti  populaire.  En  méjne  temps,  son  enthousiasme, 
tempéré  sans  doute  par  la  mesure  et  la  grâce,  mais  engendré 
par  une  foi  vive  dans  son  génie,  et  le  sentiment  ardent  d'une 
mission  divine,  dut  révolter  les  hommes  médiocres  et  supers- 
titieux comme  signe  d'un  orgueil  exagéré.  Le  fond  du  génie  de 
Socrate  est  le  bon  sens,  mais  un  bon  sens  à  la  foi  aiguisé  et 
passionné,  armé  de  l'ironie,  échauffé  par  l'enthousiasme. 

Socrate  croyait-il  aux  dieux  du  paganisme  ?  Quelles  étaient 
ces  divinités  nouvelles  qu'on  l'accusait  d'introduire  dans  l'État? 
Si  nous  écoutons  Xénophon,  Socrale  révérait  les  dieux  de 
l'État.  Il  sacrifiait  ouvertement  dans  sa  propre  maison  ou  sur 
les  autels  publics.  Xénophon  ne  nous  cite  aucune  parole  inju- 
rieuse aux  divinités  païennes,  aucune  même  qui  témoigne  d'un 
seul  doute  sur  leur  existence.  Le  dernier  mot  de  Socrate  mou- 
rant (l)  semble  indiquer  aussi  la  foi  au  paganisme;  car  il  est 
difficile  d'admettre  que  Socrate  ait  voulu  mentir  dans  la  mort 
même.  D'un  autre  côté,  Xénophon  ne  cite  pas  non  plus  une 

(1)  «  Sacrifions  un  coq  à  Eôculans.  »  (PhJdon.) 
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seule  parole  de  Socrale  qui  démontre  explicitement  la  croyance 
aux  dieux  de  l'Olympe.  Tout  ce  que  Socrale  dit  des  dieux  se 
peut  entendre  parlailement  du  Dieu  immalériel  et  unique  que 
l'on  a  reconnu  après  lui;  sa  croyance  à  la  divination  et  aux 
oracles  s'explique  aussi  par  la  pensée  d'une  Providence  parti- 
culière toujours  présente,  doctrine  qu'il  enseignait  explicite- 
ment. Il  sacrifiait  aux  dieux  par  respect  pour  la  République,  et 
d'ailleurs,  il  pouvait,  dans  sa  pensée,  adresser  ces  hommages 
au  Dieu  véiiiable.  Il  devait  ainsi  se  servir  fréquemment  du 
nom  des  dieux  populaires,  leur  laissant  leurs  attributions,  mais 
toujours  avec  une  légère  nuance  d'ironie  dont  ses  disciples  les 
plus  intimes  avaient  sans  doute  le  secret.  D'ailleurs,  dans  ces 
Mémoires,  qui  étaient  une  sorte  d'apologie,  Xénophon  devait 
naturellement  éviter  tout  ce  qui  pouvait  charger  la  mémoire 
de  Socrale  et  donner  raison  à  ses  accusateurs.  Dans  les  dia- 
logues de  Platon,  Socrate  parle  avec  plus  de  hardiesse.  Il  dit, 
dans  le  Phèdre,  à  propos  dune  fable  mythologique,  «  qu'il  n'a 
pas  assez  de  loisir  pour  en  chercher  l'explication,  qu'il  se 
borne  à  croire  ce  que  croit  le  vulgaire,  et  qu'il  s'occupe,  non 
de  CCS  choses  indiifé rentes,  mais  de  lui-même  >.  Ces  paroles 
nous  montrent  bien  comment  se  comportait  Socrate  à  l'égard 
de  la  religion  populaire  :  il  en  parlait  peu;  et  s'il  en  pailait, 
c'était  sans  mépris,  mais  avec  un  demi-sourire  et  un  h'ger 
dédain.  Dans  VEutyphron,V\à{.on  va  plus  loin  encore.  Est-ce 
lui-même  qui  parle  ou  le  Socrale  véiilable  ?  Il  est  difficile  de  le 
savoir  ;  mais  il  est  probable  que  la  pensée  de  ce  petit  dialogue 
est  tout  à  fait  socratique;  et  c'est  une  critique  amère  de  la 
mythologie. 

On  ne  peut  donc  nier  qu'il  n'y  eût  quelque  chose  de  plau- 
sible dans  l'accusation  dirigée  plus  lard  contre  Socrate. 
Socrate,  en  effet,  croyait  à  Dieu,  mais,  par  cela  même,  il  ne 
croyait  pas  aux  dieux  Mais  quand  on  lui  reprochait  d'intro- 
duire de  nouveaux  dieux  (1)  dans  l'État,  ici  sa  défense  était 

(1)  Ce  n'étaient  pas  précisément  de  nouveaux  dieux  qu'on  lui  repro- 
chait d'introduire,  mais  des  nouveautés  démoniaques  (xatvà  Satji.ovia). 
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pleine  de  force  et  de  raison.  Ces  nouveautés  qu'on  lui  repro- 
rliait,  c'él  aient  les  révélations  qu'il  prétendait  recevoir  de  son 
démon  familier.  La  religion  païenne  reconnaissait  des  démons, 
c'est-à-dire  des  divinités  de  toutes  sortes,  nées  du  commerce 
des  dieux  avec  les  mortels;  elle  supposait  la  communication 
continuelle  des  dieux  et  des  hommes  :  elle  faisait  parler  les 
dieux  par  la  voix  des  oiseaux,  des  sibylles,  du  tonnerre; 
Socrate,  en  admettant  qu'un  certain  dieu  lui  parlait  directe- 
ment, lui  donnait  des  conseils,  lui  révélait  l'avenir,  n'alïîrmait 
donc  rien  de  contraire  à  la  religion  de  l'État. 

Qu'était-ce  enfin  que  ce  démon  familier  dont  on  a  tant  parlé? 
Socrate,  qui  avait,  selon  Plutarque,  délivré  la  philosophie  de 
toutes  les  fables  et  de  toutes  les  visions,  dont  Pythagore  et 
Empédocle  l'avaient  chargée,  est-il  tombé  à  son  tour  dans  une 
superstition  nouvelle  ?  Socrate  était-il  un  mystique,  comme  le 
pensent  les  uns,  unmonomane,  un  halluciné,  comme  quelques- 
uns  l'ont  écrit?  Était-il  enfin  un  imposteur  qui  jouait  l'illumi- 
nisme  pour  tromper  ses  adeptes?  Socrate  était  un  personnage 
très  complexe,  dans  lequel  mille  nuances  s'unissaient  sans  se 
confondre.  Ainsi,  il  fut  certainement  l'adversaire  du  poly- 
théisme, mais  pas  assez  pour  qu'on  puisse  affirmer  sans 
réserve  qu'il  n'admettait  aucune  puissance  intermédiaire  entre 
Dieu  et  l'homme.  Sans  doute,  la  raison  dominait  en  lui,  mais 
non  sans  que  l'inspiration  y  eût  aussi  son  rôle,  et  une  inspi- 
ration qui,  à  son  tour,  n'était  pas  sans  quelque  mélange  de 
douce  ironie.  Celte  inspiration  parait  n'être,  la  plupart  du 
temps,  chez  Socrate,  que  la  voix  vive  et  pressante  de  la  con- 
science, mais  quelquefois  elle  était  qu(>lque  chose  de  plus  : 
elle  prenait  un  caractère  prophétique,  et  enfin  il  était  des 
moments  où  elle  devenait  presque  de  l'extase.  Platon  nous 
rapporte,  dans  le  Banquet,  que  l'on  vit  Socrate  se  tenir  vingt- 
quatre  heures  debout  dans  la  même  situation,  livré  à  une 
méditation  profonde.  U  y  .avait  donc,  sans  aucun  doute, 
quelque  chose  de  mystique  dans  l'âme  de  Socrate.  Plutarque 
nous  dit  qu'il  regardait  comme  arrogants  ceux  qui  prétcn- 
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daienl  avoir  des  visions  divines,  mais  qu'il  écoulait  volontiers 
ceux  qui  avaient  entendu  des  voix,  et  s'en  entretenait  avec 
eux.  Le  dieu  de  Socrate  était  donc  une  sorte  de  voix  inté- 
rieure qui  n'était  d'ordinaire  que  la  coascience,  plus  vive  chez 
lui  que  chez  les  hommes  de  son  temps,  mais  qui  souvent  deve- 
nait un  avertissement  mystique  de  l'avenir,  et  lui  paraissait 
une  parole  de  Dieu  même.  Ce  fut  le  secret  de  la  force  d'âme 
de  Sorrale,  de  sa  persévérance  dans  son  dessein,  de  son  cou- 
rage devant  la  mort. 

Si  Socrate  a  été  tel  que  nous  venons  de  le  peindre,  c'est-à- 
dire  tel  que  le  représentent  tous  les  écrivains  de  son  temps  :  un 
modèle  de  patience,  de  tempérance,  de  douceur;  s'il  joignait  à 
ces  vertus  toutes  les  qnalilf^s  dr-  l'homme  aimable;  s'il  fut  lié 
d'amiîié  avec  tout  ce  qu'il  y  eut  à  Athènes  de  plus  distingué, 
comment  expliquer  la  satire  injuste  dont  les  Nuées  d'Aristo- 
phane nous  ont  conservé  le  souvenir  ?  Comment  Aristophane, 
qui  connaissait  Socrate,  qui  s'asseyait  à  côté  de  lui,  à  la  même 
table,  chez  des  amis,  comment  put-il  travestir  sciemment  im 
homme  aussi  respecté  ?  Comment  lui  a-t-il  prêté  les  subtilités 
les  plus  puériles  et  les  maximes  les  plus  décriées  de  ces  mêmes 
sophistes  que  Socrate  passait  sa  vie  à  combattre?  C'est  qu'A- 
ristophane, nous  l'avons  vu,  est  le  partisan  des  vieilles  mœurs, 
de  la  vieille  Athènes ,  chaque  jour  transformée  par  la  démo- 
cratie et  la  philosophie.  Il  avait  accablé  de  ses  traits  mordants 
le  représentant  de  la  démocratie  athénienne ,  Cléon  ;  il  crut 
devoir  frapper  en  même  temps  le  représentant  de  la  philoso- 
phie (I),  En  politique,  Socrate  et  Aristophane  étaient  du  même 

(1)  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier,  pour  bien  comprendre  la  comé- 
die des  Nuées  :  1°  que  Socrate,  de  son  propre  aveu  (Voy.  Pliedon),  a 
commencé  par  se  mettre  à  l'école  des  physiciens  d'Ionie,  avant  d'avoir 
trouvé  sa  propre  voie  :  de  là  les  accusations  de  matérialisme  et 
d'athéisme  dirigées  contre  lui  par  Aristophane;  2"  que  la  dialectique 
de  Socrate  et  sa  méthode  crititjue  mêlée  de  doute  devaient  avoir, 
aux  yeux  du  vulgaire,  une  ressemblance  frappante  avec  la  sophis- 
tique ;  3°  qu'il  y  a  même  dans  Socrate  une  part  réelle  de  sophistique. 
Ces  différents  traits  expliquent  la  confusion  d'Aristophane.  Mais  il 
ne  faut  pas  en  conclure  avec  M.  Grote,  dans  son  ouvrage  sur  Platon, 
que  Socrate  ne  se  distingue  en  rien  des  autres  sophistes. 

Janet.  —  Science  |ioliliquu.  I.  — 6 
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parti,  l'un  et  l'aulre  partisans  du  gouvernement  aristocra- 
tique, ou  plutôt  de  l'ancienne  démocratie  athénienne  consti- 
tuée par  Solon  ;  mais  en  philosophie  ils  se  séparaient.  Aristo- 
phane se  rattachait  à  cette  chaîne  de  poètes  qui  avaient  fondé 
et  consacré  la  religion  mythologique  de  la  Grèce  :  il  (•('•lébrait 
Eschyle  et  crilitjuait  Euripide,  complice  de  radaiblissement  d(;s 
croyances  et  des  mœurs.  La  philosonhie  qui,  depuis  deux  siècles, 
minait  la  religion  populaire,  dut  paraître  à  Aristophane  la  cause 
première  de  la  décadence.  Sans  distinguer  entre  les  dillérents 
philosophes,  il  les  considérait  tous  conune  sophistes  et  leur 
prêtait  à  tous,  en  général,  l'incrédulité  de  quelques-uns  (1).  En 
outre,  le  doute  socratique,  si  excellent  pour  former  l'esprit, était 
évidennnent  dangereux  pour  la  lidélité  aux  vieilles  mœurs, 
aux  vieilles  traditions  :  Aristophane  pouvait  le  confondre  faci- 
lement avec  le  doute  sophistique.  Enfin,  les  singularités  de  la 
personne  de  Socrate,  sa  défiance  contre  les  poètes,  dont  hérita 
son  élève  Platon,  les  fautes  de  quelques-uns  de  ses  plus 
illustres  disciples,  purent  se  léunir  à  tout  le  reste  pour  attirer 
sur  lui  les  traits  perçants  de  l'auteur  des  Nuées.  Sans  doute  il 
n'est  pas  juste  de  compter  Aristophane  parmi  les  accusateurs 
de  Socrate  et  les  auteurs  de  sa  mort,  mais  il  faut  lui  laisser  la 
responsabilité  qui  lui  appartient.  L'idée  qu'il  donna  de  Sociate 
ne  fit  que  grandir  avec  le  temps.  Anytus  et  Mélitus  n'eurent 
plus  lard  qu'à  traduire  dans  un  acte  d'accusation  les  attaques 
d'Aristophane  (2)  ;  ils  trouvèrent  la  passion  du  peuple  toute 
prèle  à  les  écouter. 

Voici  les  propres  termes  de  l'acte  d'accusation,  tel  qu'il 
était  conservé  au  temps  de  Diogène  Laërce  au  greffe  d'Athènes  : 
«  Mélitus,  fils  de  Mélitus,  du  bourg  de  Pitlias,  accuse  par  ser- 
ment Socrate,  fils  de  Sophronisque,  du  bourg  d'Alopèce: 
Socrate  est  coupable,  en  ce  qu'il  ne  reconnaît  pas  les  dieux  de 


(r  C'est  ainsi  que  parmi  nous,  à  certaines  époques,  tous  les  phi- 
losophes ont  été  des  socialistes  ou  des  panthéistes.  Le  bon  sens 
populaire  ne  distingue  pas. 

(■J)  Socrate  lui-mèms,  dans  son  Apoh;jic,  fait  ce  rapprochement. 


LES   ORIGINES  —  SOCRATE  83 

la  ïiépublique,  et  met  à  leur  place  des  nouveautés  démonia- 
ques; il  est  coupable,  en  ce  qu'il  corrompt  les  jeunes  gens. 
Peine  de  mort.  »  Ce  qui  serait  plus  intéressant  que  cet  acte 
même,  ce  serait  le  développement  des  motifs  qui  l'accompa- 
gnait. Sur  le  premier  chef,  le  rejet  des  dieux  du  polythéisme, 
l'accusation  a  dû  produire  des  preuves,  des  faits,  des  détails 
qui  seraient  pour  l'histoire  de  la  plus  grande  importance,  et 
que  naturellement  les  apologistes  se  sont  gardés  de  reproduire  ; 
sur  tout  le  reste,  l'accusation  est  manifestement  calomnieuse. 

Le  sentiment  de  l'iniquité  qu'ils  commettaient  fut  vraisem- 
blablement dans  l'âme  des  juges  ;  sans  quoi  on  ne  s'explique- 
lait  pas  que  la  condamnation  ait  eu  lieu  à  une  aussi  faible 
majorité.  Socrate  en  aurait  pu  être  quitte  pour  une  simple 
amende,  s'il  eût  voulu  se  condamner  lui-même  à  cette  légère 
peine  et  s'humilier  devant  le  tribunal.  Mais  on  peut  dire  qu'il 
provoqua  sa  condamnation  par  sa  fierté  sublime.  Non  seule- 
ment il  refusa  de  se  condamner;  mais  avec  plus  d'orgueil 
peut-être  qu'il  ne  convenait,  il  demanda  d'être  nourri  au  Pry- 
tanée  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  aux  frais  du  public.  11  est  dif- 
ficile de  nier  que  dans  V Apologie  la  fierté  de  Socrate  ne 
dégénère  quelque  peu  en  jactance,  et  que  son  ironie  n'ait 
quelque  chose  de  blessant.  C'est  ce  qui  explique  que  la  simple 
condamnation  n'ait  eu  que  cinq  voix  de  majorité,  et  que  la 
condamnation  à  mort  en  ait  réuni  plus  de  quatre-vingts.  11 
semble,  en  lisant  celte  défense,  que  Socrate  ait  volontairement 
cherché  la  mort.  Peut-être  y  voyait-il  un  couronnement  naturel 
de  sa  doctrine,  et  pensait-il  que  la  vérité  avait  besoin  de  la 
consécration  du  martyre. 

Une  fois  en  prison,  Socrate  fut  aussi  simple  que  sublime.  Il 
se  consola  de  la  captivité  par  la  poésie  :  il  composa  un  hymne 
en  l'honneur  d'Apollon;  il  traduisit  en  vers  les  fables  d'Ésope. 
Ses  amis,  ses  disciples  venaient  le  visiter  pendant  les  heures 
où  la  prison  était  ouverte  au  public.  Ils  le  supplièrent  plu- 
sieurs fois  de  consentir  à  son  évasion.  Criton,  son  plus  >ieil 
ami,  avait  tout  préparé  pour  sa  fuite.  Socrate  refusa  ;  il  vou- 
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lut  donner  jusqu'au  bout  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois 
d'Allîines.  Après  avoir  passé  les  derniers  instants  de  sa  vie  au 
milieu  de  ses  disciples  en  sublimes  entretiens,  il  mourut  en 
prononçant  cette  dernière  parole  :  «  Nous  devons  un  coq  à 
Esculape.  »  Il  devait,  en  eflet,  un  dernier  hommage  au  dieu 
de  la  médecine,  qui  venait  de  le  guérir  de  la  vie  par  la  mort, 
t  Voilà,  dit  Platon,  la  fin  de  noire  ami,  de  l'honmie  le  meil- 
leur des  hommes  de  ce  temps,  le  plus  sage  et  le  plus  juste  de 
tous  les  hommes.  > 

Quelque  induence  que  l'on  accorde  à  la  personne  de  Socrate 
sur  les  mœurs  et  les  idées  de  son  temps,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  fut  le  fondateur  dune  grande  école,  et  le  promoteur  de 
toutes  les  recherche*  philosopliiques  qui  se  développèrent  en 
Grèce  après  lui.  C'est  lui  qui  a  ramené  la  philosophie  à  la 
morale  ou  à  la  politique,  ce  qui  pour  les  anciens  est  la  même 
chose  (1)  ;  et  qui  a  donné  à  la  morale  la  méthode  et  l'autorité 
de  la  science. 

La  méthode  socratique,  si  originale  qu'elle  a  conservé  son 
nom  (2),  se  composait  de  deux  procédés  :  l'un  purement  cri- 
tique, qui  avait  pour  but  de  confondre  l'erreur,  de  dissiper 
les  illusions,  et  d'humilier  la  fausse  science,  et  qui  trouvait 
surtout  son  application  dans  la  lutte  contre  les  sophistes  ; 
l'autre  qui  encourageait  à  la  recherche  de  la  vérité,  et  qui 
servait  à  la  découvrir  en  conduisant  l'esprit  du  connu  à  l'in- 
connu, de  l'ignorance  à  la  science.  Ces  deux  procédés  sont 
"élèbres  sous  le  nom  d'ironie,  flûwvEt'a  (3)  ;  et  de  maieulique 
(|jLaiîUTix-/,)  ou  art  d'accoucher  les  esprits,   art  que  Socrate 


(1)  Quelque  part  que  l'on  fasse  à  la  métaphysique  dans  la  philo- 
sophie de  Socrate,  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  la  morale  qui 
domine  dans  cette  pliilosophie  ;  seulement  il  lui  a  donné  une  mé- 
thode. 

(2i  I.a  méthode  interrocrative,  dans  l'enseignement,  s'appelle  encore 
aujourd'hui  méthode  socratique. 

;3)  L'ctpwvcia  signifie,  à  proprement  parler,  interrogation,  d'si'pw, 
interroger.  C'est  le  mode  d'intei'rogatioa  de  Socrate,  à  savoir,  le 
persiflage  dissimulé  sous  forme  d'inerrogation  naïve  qui  a  fait  don- 
ner au  mot  ironie  le  sciiî  qu  il  a  habituellement. 
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comparait  plaisamment  à  celui  de  sa  mère,  c  Elle  accouchail 
les  corps,  disail-il,  et  moi  les  esprits  (1).  » 

On  suit  comment  Socrate  pratiquait  l'ironie.  Soit  qu'il 
rencontrât  un  philosophe  attaché  à  une  des  sectes  célèbres  de 
son  temps,  un  sophiste,  fier  d'une  rhétorique  vaine  qui  lui 
permettait  de  tout  soutenir  et  de  tout  combattre,  un  jeune 
homme  ignorant,  mais  qui  croit  savoir,  il  leur  appliquait  à 
tous  le  même  traitement  :  «  Il  n'y  a  pas  d'ignorance  plus 
honteuse  que  de  croire  que  l'on  conaaît  ce  que  l'on  ne  con- 
naît pas  ;  et  il  n'y  a  pas  de  bien  comparable  à  celui  d'être 
délivré  d'une  opinion  fausse.  >  On  lui  a  imputé  ce  mot  :  «  Je 
ne  sais  qu'une  chose,  c'est  que  je  ne  sais  rien.  »  C'est  pour- 
quoi il  cherchait  à  conduire  son  adversaire,  quel  qu'il  fût,  à  la 
conscience  de  son  ignorance.  Il  n'eriiployait  pas  d'argu- 
mentation directe  ;  il  interrogeait  de  la  manière  la  plus 
naturelle  ;  mais  par  un  art  dont  il  avait  le  secret,  tout  en 
ayant  l'air  d'interroger  toujours,  il  s'emparait  de  la  discussion 
et  la  conduisait  où  il  lui  plaisait.  C'est  ainsi  qu'il  forçait  ses 
adversaires  à  la  contradiction,  et  les  amenait  à  la  confession 
de  leur  erreur.  Celte  méthode  repose  sur  cette  idée  que  l'er- 
reur contient  en  elle-même  sa  réfutation,  et  porte,  comme  dit 
Platon,  l'ennemi  avec  soi. 

C'était  aussi  l'interrogation  qui  servait  à  conduire  l'adver- 
saire ou  le  disciple  d'une  science  fausse  à  une  science  meilleure. 
Une  fois  que  Socrate  l'avait  amené  de  l'affirmation  au  doute, 
et  du  doute  à  l'aveu  de  son  ignorance,  il  le  conduisait  ensuite 
peu  à  peu  à  des  idées  plus  exactes  ;  il  le  faisait  chercher  en 
lui-même,  et  le  forçait  à  découvrir  ce  qu'il  cachait  à  son  insu 
dans  les  profondeurs  de  son  intelligence,  les  germes  des  idées 
générales  source  de  tout  raisonnement,  et  des  définitions 
objet  de  la  science.  C'est  pourquoi  Aristote  nous  dit  que 
Socrate  fut  l'inventeur  des  discours  induclifs  et  de  la  défi- 
nition (2). 

(1)  Platon,  Tliéétète,  IS"». 

(2)  Arist.,  Met.,  4,  1087,  (.,  TT. 
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Voilà  quelle  fut  la  méthode  de  Sociale.  On  sait  aussi  cfiiel 
était  l'esprit  de  sa  philosophie  ;  on  sait  qu'il  transforma  en  un 
principe  philosophique  la  vieille  maxime  du  sage  (yvwOiaeauTo'v), 
et  qu'il  fit  de  Ihomme  l'objet  principal  de  ses  recherches.  Que 
pouvons-nous  savoir,  disait-il,  si  nous  nous  ignorons  nous- 
mêmes?  Qu'y  a-t-il  de  plus  près  de  nous  que  nous,  de  plus 
imnK'diatemenl  certain,  et  de  plus  digne  d'intérêt  que  ce  qui 
touche  à  notre  propre  existence,  et  h  celle  de  nos  semblables? 
Toute  autre  connaissance,  et  surtout  la  physique  telle  qu'on  la 
pratiquait  avant  lui,  c'est-à-dire  la  science  universelle  de  la 
nature  lui  semblait  vaine  et  même  dangereuse,  quoique  lui- 
même  peut-être  dans  sa  jeunesse  eût  été  séduit  par  ces 
curieuses  recherches.  Sa  seule  science  était  donc  la  science  de 
l'homme,  qu'il  confondait  avec  la  sagesse  ;  car  la  dialectique 
pour  lui  ou  la  science  devait  avoir  pour  résultat  de  nous 
rendre  meilleurs  et  plus  heureux  (1). 

Socrate  n'admetîait  donc  qu'une  seule  science,  celle  de  la 
sagesse.  Il  définissait  la  science  par  la  sagesse,  et  la  sagesse 
par  la  science.  Il  ne  voyait  dans  les  différentes  vertus  que  des 
sciences  particulières:  il  définissait  la  justice,  la  connaissance 
de  ce  qui  est  juste;  le  courage,  la  connaissance  de  ce  qui  est 
terrible  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas;  la  piété,  la  connaissance  du 
culte  légitime  que  l'on  doit  aux  dieux.  Cette  confusion  de  la 
science  et  de  la  sagesse  conduisait  Socrate  à  des  conséquences 
qui  auraient  dû  faire  hésiter  sa  conscience  et  son  bon  sens.  Il 
pensait  que  si  la  vertu  est  une  science,  le  vice  ne  peut  être 
qu'une  ignoran(,'e  :  car  celui  qui  connaît  véritablement  le  bien 
ne  peut  rien  lui  préférer:  quiconque  discerne  entre  toutes  les 
actions  possibles  la  meilleure  et  la  plus  avantageuse,  la  choisit 
nécessairement.  La  méchanceté  est  donc  involontaire  (2).  On 
comprendra  facilement  cette  confusion,  si  l'on  songe  à  l'idée 


(1)  Xén.,  Mém.,  IV,  v. 

(2)  Mém.,  III,  9  et  IV,  7.  On  ne  trouve  pas  en  propres  termes  dans 
Xénophon,  la  célèbre  maxime  platonicienne:  oùôsi;  xàxo;  ?xwv; 
mais  le  fond  de  la  pensée  y  est  certainement. 
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qiio  Socratc  se  faisait  du  bien  et  du  mal.  Celui  qui  de  tous  îcs 
philosophes  anciens  a  eu  le  sentiment  moral  le  plus  pur  et  le 
plus  profond,  n'a  jamais  nettement  distingué  le  bien  et 
l'avantageux,  xh  àyoL^ô^^  et  xo  ôi^^thum  (1):  ec  qui  nous  explique 
sa  théorie  du  vice  involontaire  :  car  il  est  évident  que  personne 
ne  recherche  volontairement  ce  qu'il  sait  lui  être  nuisible. 

Seulement  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  que  Socrate  entend 
par  utile,  cest  ce  qui  est  conforme  à  la  dignité  de  l'âme  et  à 
la  véritable  liberté.  L'âme  est-elle  libre,  maîtrisée  par  la 
volupté  ?  Si  la  liberté  est  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  est  digne 
de  Ihonime,  n'est-ce  pas  une  servitude  que  d'entretenir  en 
nous  des  maîtres  qui  nous  ravissent  ce  pouvoir?  L'intem- 
pérance, par  exemple,  obscurcit  l'esprit,  éteint  la  prudence, 
précipite  l'âme  dans  des  actions  basses  et  honteuses  ;  elle  tarit 
la  source  des  plus  pures  et  des  meilleures  voluptés  ;  elle  nous 
ôte  le  goût  du  beau,  le  plaisir  de  servir  nos  amis,  notre  patrie, 
notre  famille  ;  elle  nous  ôte  jusqu'aux  plaisirs  des  sens  ;  car 
c'est  la  privation  qui  rend  agréable  la  satisfaction  du  besoin. 
Enfin,  l'homme  intempérant  refuserait  d'avoir  un  esclave 
semblable  à  lui-même  (2). 

La  théorie  socratique  de  la  tempérance  fait  paraître  ici  pour 
la  première  fois  dans  la  philosophie  antique  ce  principe  qui  a 
fait  la  gloire  du  stoïcisme  :  c'est  que  la  vraie  liberté  consiste  à 
se  rendre  maître  des  passions.  Un  autre  principe  que  la  philo- 
sophie ancienne  doit  encore  à  Socrate,  et  qui  de  lui  a  passé  à 
Platon,  de  Platon  aux  stoïciens  et  à  Cicéron,  et  de  Cicéron  à 
saint  Augustin,  c'est  le  principe  des  lois  non  écrites,  fondement 
de  sa  théorie  de  la  justice  (3). 

Qu'est-ce  que  la  justice  ?  Socrate  la  définit,  la  connaissance 
de  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  ;  mais  il  y  a  deux  sortes  de 
lois.  Les  unes  sont  celles  que  les  citoyens  font  d'un  commun 
accord  dans  chaque  pays.  La  justice,  dans  ce  premier  sens, 

(1)  Mém.,  111,8. 

(2)  IMd.,  I,  5,  6;  II,  1;  IV,  5. 

(3)  IbUl.,  IV,  3,  6. 
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îi'csl  que  l'obéissance  aux  lois  de  la  pairie;  c'est  une  partie 
du  patriotisme.  Chez  les  anciens,  la  patrie  était  si  étroite,  la 
vie  privée  de  si  peu  d'importance,  que  l'homme  pouvait  rap- 
porter à  la  patrie  son  existence  tout  entière  :  plus  près  de 
chacun  des  citoyens,  elle  était  une  famille.  Les  dieux  mémos 
étaient  pour  chaque  homme  des  concitoyens;  c'étaient  les 
dieux  de  la  patrie  qu'il  adorait  ;  et  c'était  encore  honorer  la 
république  que  de  cultiver  la  religion.  Or,  les  lois  sont  la 
volonté  de  la  patrie.  Aimer  la  patrie,  c'est  lui  obéir,  c'est  obéir 
aux  lois.  Voilà  la  justice  telle  que  l'ont  connue  et  prali(iuée 
les  grands  citoyens  anciens.  Quelques-uns  cependant  s'éle- 
vèrent à  une  idée  plus  haute  et  plus  vraie  :  tel  fut  Aristide,  et 
le  nom  qu'il  porte  dans  Ihistoire  fut  sa  récompense. 

Mais  la  théorie  de  la  justice  s'élève  et  s'agrandit,  lorsqu'au 
lieu  de  la  considérer  comme  l'obéissance  aux  lois  de  la  cité, 
Socrale  nous  la  montre  réglée  par  des  lois  supérieures,  lois 
non  écrites,  portées  non  par  le  caprice  d'un  peuple,  mais  par 
la  volonté  des  dieux.  Les  premières  changent  suivant  les  cités 
et  les  Etats  ;  les  secondes  prescrivent  la  même  chose  à  tous 
les  hommes,  dans  tous  les  pays.  Partout  la  justice  commande 
d'honorer  les  dieux,  d'aimer  et  de  révérer  ses  parents,  de 
reconnaître  les  bienfaits.  Partout  ces  lois  portent  avec  elles  la 
punition  de  celui  qui  les  enfreint;  témoignage  manifeste  d'un 
législateur  suprême  et  invisible,  quoique  toujours  présent. 
C'est  le  sentiment  de  ces  lois  éternelles  et  non  écrites  qui 
éleva  Socrale  si  fort  au-dessus  de  son  temps.  C'est  elles  qu'il 
regardait  lorsqu'il  résistait  aux  tyrans  et  au  peuple  ;  et , 
lorsqu'on  mourant  il  refusait  de  désobéir  aux  lois  qui  l'op- 
primaient, c'étaient  encore  ces  lois  supérieures  et  infaillibles 
qui  lui  commandaient  l'obéissance  (1). 

Si,  dans  sa  théorie  de  la  justice,  Socrate  a  devancé  ses 
contemporains,  il  est  deux  points  où  il  me  paraît  surpasser  en 

(1)  Tout  le  monde  connaît  les  beaux  vers  de  Sophocle  (Antig.  180 
sqq),  où  Antigone  se  défend  d'avoir  violé  les  décrets  de  Créon,  en 
invoquant  les  lois  non  écrites,  vo|i.'.u.a  ayca-ia. 
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quelque  sorte  l'anliquité  tout  entière.  Ces  deux  points  sont  :  la 
Famille  et  le  Travail.  Il  a  eu  un  sentiment  admirable  de  la 
vie  domestique  (1);  et,  en  cela,  il  faut  reconnaître  que  Platon 
a  été  un  disciple  infidèle  et  inférieur.  Socrate  reconnaît  léga- 
lité  morale  des  deux  sexes,  cette  égalité  qui  laisse  subsister 
les  dilFérences  ineffaçables  voulues  par  la  nature,  et  ne  fait  pas 
de  la  femme  la  rivale  de  l'homme  sur  la  place  publique  et 
dans  les  camps.  La  femme,  pour  Socrate,  c'est  la  mère  et  la 
ménagère  ;  c'est  elle  qui  gouverne  la  maison,  qui  assure  les 
intérêts  du  mari,  qui  soigne  les  serviteurs,  qui  élève,  berce  et 
nourrit  les  enfants.  Les  traits  par  lesquels  Socrate  décrit  la 
mère  et  l'épouse  ne,  sont  pas  indignes  des  belles  images  de 
l 'Écriture  dans  le  portrait  de  la  femme  forte.  Ce  sentiment  de 
la  vie  domestique  a  conduit  Socrate  à  l'intelligence  d'une 
vérité  que  l'antiquité  n'a  jamais  comprise  (2)  :  la  dignité  du 
travail,  non  pas  du  travail  intellectuel  et  politique,  mais  du 
travail  qui  fait  vivre  et  qui  nourrit.  «  Qui  appellerons-nous 
sages,  disait-il  ?  Sont-ce  les  paresseux  ou  les  hommes  occupés 
d'objets  utiles  ?  Quels  sont  les  plus  justes,  de  ceux  qui  tra- 
vaillent ou  de  ceux  qui  rêvent  les  bras  croisés  aux  moyens 
de  subsister  ?»  Et  comme  on  lui  oppose  que  des  personnes 
libres  ne  peuvent  pas  travailler,  et  que  c'est  là  le  fait  des 
esclaves  :  «  Eh  !  quoi,  dit-il,  parce  qu'elles  sont  libres,  pensez- 
vous  qu'elles  ne  doivent  faire  autre  chose  que  manger  et 
dormir  (3)  ?  »  Ainsi  Socrate  relevait  le  travail  de  la  honte  et 
de  la  servilité  que  les  anciens  y  attachaient:  par  là,  il  atta- 
quait à  la  source,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  le  mal 
corrupteur  de  l'esclavage. 

On  ne  peut  oublier  dans  la  philosophie  morale  de  Socrate 
le  principe  religieux  qui  l'anime  et  qui  la  couronne.  Les 
anciens  philosophes  n'avaient  vu  dans  la  nature  qu'un  com- 

(1)  Économ.,   vu,  viii,  ix,  x.  Méin.,  II,  ii. 

(2)  Il  faut  faire  une  exception  pour  Hésiode,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  p.  57. 

(3)  Mém  ,  II,  7. 
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posé  de  forces,  d'élémenis,  de  poids  et  de  nombres  ;  Socrate, 
les  yeux  toujours  fixés  sur  l'homme,  reconnut  dans  l'univers 
les  signes  de  l'inlelligence,  la  prévoyance,  la  prudence,  la 
bonté  (1).  La  vie,  les  rapports  harmonieux  des  parties,  la 
convenance  universelle  des  moyens  et  des  fins,  tout  lui  attes- 
tait un  Dieu  sage  et  bon,  avec  la  môme  évidence  qu'un 
ouvrage  de  mécanique  atteste  un  ouvrier  et  une  statue  un 
statuaire.  Il  reconnut  non  seulement  Dieu,  mais  sa  Providence, 
et  non  seulement  encore  cette  Providence  universelle  qui 
veille  sur  l'ensemble  de  l'œuvre  et  conserve  les  lois  générales 
des  choses,  mais  celle  qui,  présente  à  toutes  les  actions  par- 
ticulières des  créatures,  voit  dans  le  secret  des  cœurs,  découvre 
les  pensées  mêmes  qui  ne  s'expriment  point,  et  parle  enfin 
dans  l'intimité  de  lame  un  langage  clair  à  celui  qui  l'écoute  et 
la  connaît  (2).  Socrate  croyait  donc  qu'il  y  a,  qu'il  peut  y  avoir 
entre  Ihonune  et  Dieu  une  société  et  un  concert  d'hommages 
et  de  secours.  Il  recommandait  la  prière,  et  lui-même  priait 
volontiers.  Il  permettait  qu'on  demandât  aux  dieux  (3)  de  nous 
assister  dans  nos  besoins,  en  laissant  à  leur  sagesse  le  soin 
d'exaucer  nos  vœux,  selon  l'ordre  et  la  convenance.  Surtout 
il  voulait  qu'on  les  invoquât  pour  le  bien  de  son  âme  (4).  Ainsi 
la  plus  haute  et  la  plus  pure  piété  couronnait  cette  noble 
doctrine.  Socrate  fut,  si  j'ose  dire,  le  révélateur  du  Dieu  de 
l'Occident.  Tandis  que  l'Orient  tout  entier,  la  Judée  exceptée, 
adorait  la  nature  sous  le  nom  de  Dieu,  tandis  que  la  religion 
grecque  n'était  encore  sous  une  autre  forme  que  le  culte  de 
la  nature,  tandis  que  la  philosophie  ou  supprimait  Dieu,  ou  le 
réduisait  à  des  attributs  tout  abstraits,  Socrate  fit  connaître  le 
Dieu  moral,  qui  depuis  a  été  reconnu  et  adoré  des  nations 
civilisées.  Lïdée  d'un  Dieu  moral  éclaire  bien,  il  est  vrai,  de 

(1)  M^in.,  I,  4;  IV,  3. 

(2)  Ibid.,  I,  I.  «  Socrate  croyait  que  les   dieux  connai^s:iient  tout, 
paroles,  actions,  pensées,  et  qu'ils  sont  présents  partout.  » 

(3)  Socrate  dit  tantôt  les  Dieux,  tantôt  Dieu,  et  souvent  aussi    le 
Divin,  To  Oaîov. 

(4)  ma»,  I,  3. 
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loin  en  toin,  comme  une  luour  fugitive,  la  grande  poésie  do 
Pindare,  la  philosophie  symbolique  de  Pylhagore,  la  philo- 
sophie enfin  d'Anaxagore  :  elle  était  peut-être  le  mystère  qui 
se  cachait  sous  le  voile  des  mystères  de  la  Grèce  (1),  mais 
Socrate  l'a  exprimée  le  premier  avec  une  telle  clarté,  qu'il 
parut  l'avoir  découverte. 

Politique  de  Socrate.  —  Le  sentiment  d'une  justice  supé- 
rieure et  divine  anime  la  politique  de  Socrate  comme  sa 
morale.  Il  n'a  jamais  beaucoup  étudié  les  formes  diverses  de 
gouvernement,  ni  médite;  sur  le  principe  de  la  souveraineté; 
on  ne  voit  même  pas  qu'il  se  soit  mêlé  aux  divers  partis  qui 
divisaient  son  pays;  et  quoiqu'on  lui  ait  prêté  quelquefois 
un  dessein  politique,  celte  conjecture,  qui  diminue,  ce  semble, 
le  personnage  de  Socrate,  ne  semble  pas  justifiée  (2).  Tout  ce 
que  nous  en  savons  me  paraît  contraire  à  cette  hypothèse.  Sa 
vie  est  celle  d  un  grand  citoyen ,  qui  n'obéit  qu'aux  lois ,  et 
place  la  justice  au-dessus  de  toutes  choses.  Ses  opinions  sont 
celles  d'un  sage  ,  qui  n'est  d'aucun  parti,  et  juge  d'un  esprit 
indépendant  et  supérieur  les  affaires  de  l'État. 

Voyez-le  agir.  Il  combat  comme  soldat  à  Delium  et  à  Potidée  : 
il  sauve  la  vie  d'Alcibiade  et  de  Xénoplion.  A  l'intérieur,  il 
résiste  aux  trente  tyrans  (3),  et  il  résiste  au  peuple  (4).  Il 
refuse  de  livrer  aux  uns  Léon  de  Salamine,  et  il  refuse  aux 
autres  de  participer  à  la  condamnation  des  dix  généraux  vain- 
queurs aux  Arginuses.  Qui  pourrait  voir  dans  ces  deux  faits 
lindice  d'un  système  politique  ?  Je  n'y  vois  qu'une  conscience 
inflexible,  qui  ne  s'humilie  devant  aucune  tyrannie.  Il  est  vrai 
que  Socrate  a  critiqué  les  institutions  de  la  démocratie.  Son 


(1)  Sur  les  idées  religieuses  des  Grecs,  voir  Touvrage  de  M.  Juics 
Girard  :  le  Seuliment  retinicux  chez  les  Grecs  (1869). 

(2;  (  ette  opinion  a  été  soutenue  par  M.  J.  Denis  dans  son  savant  et 
exce  lent  ouvrage,  Histoire  des  idées  et  des  théories  morales  de  l'anti- 
quité Paris,  1856).  Nous  regrettons  de  nètre  pas  d'accord  sur  ce  point 
avec  cet  auteur  si  judicieux. 

(3)  Mém.  1.  2. 

(4)  Helléiiiq.  1.  I,  c.  vu; ."/.';«.  I,  i. 
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bon  sens,  aussi  fier  que  sa  conscience,  se  révoltait  contre  la 
nomination  des  magistrats  par  le  sort,  c  Quelle  folie,  disait-il, 
qu'une  fève  dédde  du  choix  des  chefs  de  la  république,  lors- 
qu'on ne  tire  au  sort  ni  un  architecte,  ni  un  joueur  de  flûte  (l).  » 
Cette  critique  était  celle  que  devaient  faire  tous  les  esprits 
sensés.  Socrate  montrait  ainsi  la  perspicacité  de  ses  vues,  et  il 
témoignait  qu'il  avait  une  idée  de  la  liberté  supérieure  à  celle 
de  son  temps.  IMais  si  Socrate  discutait  la  démocratie,  qui 
n'était  sans  doute  pas  inviolable,  ne  critiquait-il  pas  aussi  la 
tyrannie  avec  l'ironie  la  plus  perçante  et  la  plus  périlleuse  ? 
On  connaît  son  apologue  sanglant  du  bouvier,  qui  ramène 
chaque  jour  au  bercail  des  vaches  plus  maigres  et  moins  nom- 
breuses. Les  trente  tyrans  se  sentirent  atteints  ;  ils  lui  impo- 
sèrent le  silence,  et  Chariclès,  faisant  allusion  à  ses  paroles, 
lui  dit  :  î  Laisse-là  tes  bouviers,  sans  quoi  tu  pourrais  trouver 
du  déchet  dims  ton  bétail.  »  Socrate  les  brava,  et  continua  de 
les  railler  en  leur  présence  même  (2).  Ceux  qui  le  condam- 
nèrent comme  ennemi  du  peuple  avaient-ils  eu  le  même  cou- 
rage? Que  Socrate  ait  regretté  la  constitution  de  Solon,  cela 
est  possible  ;  et  véritablement,  on  comprend  un  tel  regret  en 
présence  des  dissensions  sans  nombre  et  des  révolutions  stériles 
qui  agitèrent  Athènes  depuis  la  guerre  du  Péloponèse.  Le  règne 
de  la  constitution  de  Solon  avait  été  le  plus  beau  temps 
d'Athènes  ;  et  l'on  pouvait  croire  que  la  chute  de  celte  consti- 
tution avait  entraîné  la  ruine  du  pays.  Mais  peut-on  conclure 
des  regrets  de  Socrate,  qu'il  ait  réellement  pris  parti  parmi 
les  ennemis  de  la  démocratie,  lorsque  l'on  voit  que  cest  préci- 
sément du  sein  de  ces  ennemis  qu'est  sortie  la  première  atta- 
que dirigée  contre  lui  ?  Aristophane,  qui  le  connaissait,  eût-il 
livré  aux  risées  du  peuple  un  ami  politique  (3)  ? 

(1)  Mém.,  1.  2,  Yo'w  Reclieich''.s  sur  le  tirage  au  sort,  par  Fastel  de 
Cûulanges  (1870,  Extrait  de  la  Nouvelle  Revae  historique  de  droit). 

(2)  Mém..  1.  2. 

(3)  S'il  était  permis  d'employer  des  expressions  modernes  pour 
caractériser  des  idées  antiques,  je  dirais  que  Socrate  était  un  cotiser' 
vatdur,  et  Aristophane  un  réactionnaire. 
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Socrate  ne  fut  donc  d'aucun  parti  ;  lui-même  n'aspira  jamais 
à  gouverner  l'État.  Toute  son  ambition  était  de  préparer  les  hom- 
mes au  commandement  (1).  Il  croyait  que  former  des  hommes 
sages,  modestes,  tempérants  et  justes,  c'était  former  des 
citoyens.  C'est  en  ce  sens  seulement  qu'il  fut  un  réformateur 
politique.  Le  vrai  politique,  à  ses  yeux,  n'était  ni  celui  qui  pos- 
sède le  sceptre,  ni  celui  qui  a  été  élu  par  les  premiers  venus 
ou  désigné  par  le  sort,  ou  qui  s'est  emparé  du  pouvoir  par  la 
violence,  mais  celui  qui  sait  commander  (2).  Or,  l'art  de  com- 
mander, c'est  l'art  de  connaître  et  de  choisir  les  hommes,  de 
s'en  faire  obéir  et  respecter  (3).  C'est  là  un  art  qui  ne  s'apprend 
pas  seulement  sur  la  place  publique,  et  qu'on  n'acquiert  pas  en 
flattant  le  peuple,  mais  par  l'étude  de  soi-même,  par  la  pra- 
tique de  la  tempérance  et  du  courage.  En  voulant  rétablir  les 
mœurs  dans  Athènes,  Socrate  essayait  du  seul  moyen  qui  pût 
sauver  la  République  ;  si  ce  moyen  était  impraticable,  la  faute 
n'en  était  pas  à  lui.  Il  donnait  à  la  fois  la  leçon  et  l'exemple. 

Socrate,  au  reste,  ne  se  contentait  pas  de  conseiller  la  vertu 
à  ceux  qui  se  préparaient  à  la  vie  politique,  et  il  ne  pensait 
pas,  comme  son  disciple  Platon,  que  les  politiques  dussent 
mépriser  les  intérêts  positifs  des  États.  La  plupart  de  ses  con- 
versations politiques  ont  pour  but  de  démontrer  aux  jeunes 
gens  l'importance  de  ces  intérêts,  et  la  nécessité  de  former  des 
connaissances  précises  par  l'étude  des  faits  (4).  Glaucon  veut 
gouverner  l'État  :  c'est  une  belle  tâche  sans  doute,  mais  con- 
naît-il bien  les  revenus  de  la  république,  le  nombre  des 
troupes,  le  fort  et  le  faible  des  garnisons,  les  besoins  de  la 
p()|)ulation,  la  quantité  de  blé  que  produit  le  territoire,  les 
moyens  d'exploiter  les  mines,  etc.  ?  Sur  tout  cela,  Glaucon  n'a 
que  des  conjectures.  Mais  avant  de  gouverner  toutes  les  mai- 
sons d'Athènes,  ne  ferait-il  pas  mieux  de  relever  celle  de  sou 

(1)  Mém.,  I,  6. 

(2)  Ibid.,  III,  9. 

(3)  Ihid.,  III,  4. 

(1)  Voy.  l'entretien  sur  l'Art  mUifaire,  III,  i  ;  sur  la  Cavalerie, 
ihiil.,  3  ;  et  la  Conversation  avec  le  fils  de  Périclès,  il>iil  ,  5. 
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onclo,  qui  menace  ruine?  «  Je  l'aurais  fait,  dil-il,  s'il  eût  voulu 
m'ccouler.  —  Eh  quoi  !  réplique  Socrale,  vous  ne  pouvez  per- 
suader votre  oncle  et  vous  voulez  persuader  tous  les  Athé- 
niens (1)?  »  Il  humiliait  ainsi,  par  sa  fine  ironie,  les  prétentions 
d'une  jeunesse  distinguée,  m:iis  sans  étude,  qui  apprenait  à 
l'école  des  sophistes  à  parler  de  tout  sans  rien  savoir,  et  qui 
n'ignorait  pas  moins  l'utile  que  le  juste -et  le  vrai. 

La  politique  de  Socrate  n'a  rien  de  scientilique.EUe  est  sur- 
tout pratique  et  morale.  Il  tiaite  des  devoirs  de  la  vie  publique 
comme  des  devoirs  de  la  vie  domestique,  sans  s'élever  à  aucune 
théorie  abstraite.  C'est  un  réformateur  des  mœurs  :  c'est  là 
son  originalité  et  sa  grandeur.  Ce  fut  pour  lui  une  véritable 
mission.  Ueltver  la  conscience  du  joug  de  l'État,  tel  iut  son 
rôle,  et  il  n'y  en  a  pas  de  plus  beau  dans  ranliquiî<''.  Lorsque 
ce  rôle,  poursuivi  avec  constance  et  opiniâtreté  pendant  trente 
années,  le  conduisit  enlin  devant  les  tribunaux  populaires,  rien 
ne  fit  fléchir  ce  sentiment  intérieur,  qui  était  chez  lui  si  noble 
et  si  fier.  Dans  ce  grand  procès,  qui  mettait  aux  prises  la 
conscience  et  l'Étal,  il  trouve,  ou  du  moins  Platon  lui  prête 
des  paroles  inspirées  de  son  esprit  et  qui  sont  dignes  d'un 
apôtre.  «  Le  Dieu,  dit-il,  semble  m'avoir  choisi  pour  vous 
exciter  et  tous  aiguillonner,  pour  gourmandcr  chacun  de  vous, 
partout  et  toujours,  sans  vous  laisser  aucun(^  relâche...  » — «Si 
vous  me  disiez  :  Socrate,  nous  te  renverrons  absous  à  la  condi- 
tion que  tu  cesseras  de  philosopher,  je  vous  répondrais  :  Athé- 
niens, je  vous  honore  et  je  vous  aime  ;  mais  j'obéirai  à  Dieu 
plutôt  qu'à  vous  (2).  »  Ce  n'est  donc  pas  dans  quelques  paroles 
éparses  et  sans  portée  qu'il  faut  chercher  la  politique  de 
Socrate,  c'est  dans  sa  vie  tout  entière,  qui  n'a  été  qn  un  long 


(1)  Ih.,  6.  —  Voyez  la   spiiitue'le  imitation  qu'a  faite  Andrieux  do 
ce  dialogue  dans  ses  Contes  en  vers: 

Pour  avoir  eu  jadis  un  prix  de  rhétorique, 
Glaucon  se  croyait  fait  pour  le  gouvernement. 


(2)  Apol  ,  p.  29:   Ylï'.^O'xx'.  [jlSàXov  tw  OîcT)  fj  uaiv. 
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procès  à  l'injustice  ;  c'est  dans  sa  mort,  qui,  décrétée  par  la 
tyrannie  populaire,  est  devenue  la  condamnation  éclatante  de 
toutes  les  tyrannies. 

Socrate  a  été  une  des  plus  vives  et  des  plus  éclatantes  images 
de  la  conscience  morale  ;  il  n'a  pas  été  seulement  un  philosophe, 
mais  un  héros. 

Dans  la  science,  la  philosophii!  lui  doit  d'avoir  trouvé  son 
vrai  principe  :  connais-toi  toi-même ,  et  sa  vraie  mélhode  :  la 
criliiiue  et  l'analyse;  la  morale  lui  doit  quelques-uns  de  ses 
nu'illeurs  et  ses  plus  beaux  préceptes ,  et  la  politique  (;e  prin- 
cipe indesd'uctihle  que  la  loi  coiîîmune  des  gouvernements  et 
des  citoyens,  cest  la  justice.  Enfin  la  liberté  de  la  pensée  le 
compte  parmi  ses  plus  grandes  victimes.  II  ne  faut  point  trop 
gémir  sur  sa  destinée ,  car  la  persécution  et  l'injustice  font 
l'honneur  et  le  succès  des  doctrines  ;  et  la  vérité  parmi  les 
hommes  ne  se  répand  jamais  sans  douleur  (1). 


(1)  L'étendue  de  notre  sujet  ne  nous  permettant  pas  d'insister  lon^- 
emps  sur  l'origine  de  la  morale  et  de  la  politique  en  Grèce,  nous 
renvoyons  an  livre  de  M.  A.  Oarnier  sur  les  Sages  de  la  Grèce,  et  sur 
S  icrate  (Bibliothèqtp  de.  philosophie  contemporaine,  G.  HailUère,  1865), 
et  au  livre  déjà  ci;é  de  M.  J.  L)en  s,  l'Histoire  des  idées  morales  dans 
l'iintiqnité.  —  \Mjir  aussi  le  livre  de  M.  Fouillée  et  le  mémoire  de 
M.  Boutioux  mcntio:n.és  plus  haut. 
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^  1.  Xénopiion.  —  Ses  écrits  moraux    et    politiques.  —  Sentiment  de  la 
l'amilli!  :  clialoi^ue  d'Isciiomaque   dans   VEconoiniipte.  —  La  théorie  de 
rédiication  :  la  Cijrojwilic  —  Politique  de  Xénophon  :  ses  idées  aristo- 
crali(iues.  (Irilique  du  gouvernement  d'Atliènes.  Utopie  monarchique 
Vlliih-on. 

«;  il.  Morale  de  Platon.  —  Théorie  des  facultés  de  l'àme.  —  Réfutation 
des  sophistes.  —  Du  mysticisme  moral  dans  Platon.  —  Caractère 
wénéral  de  la  philosophie  de  Platon  :  harmonie,  mesure.  —  Théorie  de 
la  vertu.  —  Confusion  de  la  vertu  et  de  la  science.  —  Conséquence  de 
cette  confusion.  —  Division  des  vertus.  —  Théorie  de  la  justice.  — 
Théorie  de  la  peine.  —  Théorie  du  bien.  —  Dieu,  principe  de  la 
morale. 

•'  111.  Politique  de  Platon. —  Politique.  —  Platon:  ses  trois  écrits  poli- 
tiques :  la  Politique,  la  République,  les  Lois.  —Analyse  de  la  Politique, 
ébauche  des  théitrics  ultérieures.  —  La  RépuOlique.  —  Théorie  des 
castes.  —  Théorie  de  la  communauté.  —  Théorie  de  l'éducation.  — 
Gymnastique  et  musique.  —  Gouvernement  de  la  philosophie.  — 
Théorie  des  gouvernements  et  de  leurs  révolutions.  —  Théorie  poli- 
tique des  Lois.  —  Caractère  religieux  de  cette  politique.  —  De  la 
famille  et  de  la  propriété.  —  De  l'éducation.  —  Constitution  :  principe 
électi!'.  —  Magistrature.  —  Appréciation  de  la  morale  et  de  la  politique 
de  Platon. 

Chez  les  anciens,  nous  l'avons  dit,  la  politique  n'a  jamais  été 
séparée  de  la  morale.  L'homme  et  le  citoyen  ne  faisaient  qu'un  ; 
et  l'État,  comme  la  famille,  ne  reposait  que  sur  la  vertu.  Mais 
si  ce  lien  existe  pour  tous  les  anciens,  il  n'est  nulle  part  plus 
serré  et  plus  étroit  que  dans  la  philosophie  de  Platon  et  dans 
celle  d'Arislote,  avec  cette  nuance  que,  pour  Platon,  la  poli- 
tique, c'est  la  morale  elle-même  ;  tandis  que  pour  Aristote,  la 
morale  est  une  partie  de  la  politique.  11  est  donc  indispensable, 
à  qui  veut  comprendre  la  pensée  poliliciue  de  ces  deux  philo- 
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sophes,  d'étudier  dans  toute  leur  étendue  leure  spéculai  ions 
morales. 

Xénophon.  —  Avant  d'aborder  le  vaste  système  moral  et 
politique  de  Platon ,  nous  devons  dire  quelques  mots  d'un 
autre  socratique,  d'un  sage  plus  modeste,  mais  d'un  bon  sens 
et  d'une  délicatesse  admirables  et  qui  a  donné  à  la  morale  un 
accent  et  une  onction  que  peu  de  moralistes  ont  eus  dans  l'an- 
tiquité. Nous  voulons  parler  de  Xénophon. 

Xénophon  a  beaucoup  écrit  sur  la  morale  ;  et  la  moitié  de 
ses  ouvrages  se  rapporte  à  cet  ordre  d'études.  Les  Mémorables 
de  Socrate,  V Economique,  la  Cyropèdie  ne  sont  que  des 
ouvrages  de  morale.  Si  on  lui  attribue  en  outre  les  deux  écrits 
sur  les  Constitutions  d'Athènes  et  de  Sparte,  il  est  également 
un  écrivain  politique.  A  la  vérité  Xénophon,  surtout  dans  les 
Mémorables,  n'est  guère  que  l'écho  de  Socrate,  son  interprète 
auprès  de  nous  ;  mais  il  est  permis  de  penser  qu'au  moins 
Y  Economique,  quoique  mise  sous  l'autorité  du  nom  de  Socrate, 
appartient  peut-être  plus  en  propre  à  Xénophon.  C'est  là  que 
nous  trouvons  une  théorie  de  la  famille,  à  laquelle  il  est  diffi- 
cile de  trouver  quelque  chose  d'analogue  dans  l'antiquité. 
Nous  avons  vu  déjà  dans  Socrate  lui-même  un  vif  sentiment 
de  la  famille.  Il  recommande  l'amour  filial,  l'amour  fraternel. 
Il  comprend  et  il  expose  fortement  les  sacrifices  du  dévoue- 
ment maternel  ;  enfin,  il  relève  l'idée  du  travail  dans  la  famille. 
Mais  c'est  dans  Xénophon  qu'il  faut  chercher,  et  peut-être 
est-ce  à  lui  qu'il  faudra  attribuer  en  propre  ce  beau  et  chai*- 
mant  tableau  de  l'intimité  domestique,  de  la  tendresse  conju- 
gale, cette  peinture  délicate  et  élevée  des  devoirs  de  la 
ménagère,  de  la  maîtresse  de  maison,  qui  peut  encore  être 
aujourd'hui  donnée  en  modèle  aux  jeunes  filles  et  aux  jeunes 
femmes  :  c'est  la  conversation  d'Ischoniaque  avec  la  jeune  femme 
qu'il  vient  d'épouser. 

«  Quand  elle  se  fut  familiarisée  avec  moi,  et  que  l'intimité 
l'eut  enhardie  à  converser  librement,  je  lui  fis  à  peu  près  les 
questions  suivantes  :  «  Dis-moi,  femme,  commences-tu  à  com- 
Jànet.  —  Science  politique.  I.  —  7 
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f  prendre  pourquoi  je  t'ai  choisie,  cl  pourquoi  tes  parents 
t  l'ont  donnée  à  moi...  Si  la  Divinité  nous  donne  des  enfants, 
€  nous  aviserons  ensemble  à  les  élever  de  notre  mieux  :  car 
*  c'est  un  bonheur  qui  nous  sera  commun  de  trouver  en  eux 
€  des  défenseurs  et  des  appuis  pour  notre  vieillesse.  Mais  dès 
«  aujourd'hui  cette  maison  nous  est  commune.  Moi,  tout  ce 
f  que  j'ai,  je  le  mets  en  commun,  et  toi,  tu  as  déjà  mis  en 
«  commun  tout  ce  que  lu  as  apporté.  Il  ne  s'agit  plus  de 
«  compter  lequel  de  nous  deux  a  fourni  plus  que  l'autre  ; 
«  mais  il  faut  bien  se  pénétrer  de  ceci,  que  cel-ui  de  nous  deux 
«  qui  gérera  le  mieux  le  bien  commun,  fera  l'apport  le  plus 
t  précieux.  » 
f  A  ces  mois,  Socrale,  ma  femme  me  répondit  :  t  En  quoi 
pourrais-je  l'aider?  De  quoi  suis-je  capable?  Tout  roule  sur 
loi.  Ma  mère  m'a  dit  que  ma  lâche  est  de  me  bien  conduire. 
—  Oui,  par  Jupiter  !  lui  dis-je,  et  mon  père  aussi  me  disait 
la  même  chose,  mais  il  est  du  devoir  d'un  homme  et  dune 
femme  qui  se  conduisent  bien  de  faire  en  sorte  que  ce  qu'ils 
ont  prospère  le  mieux  possible,  et  qu'il  leur  arrive  en  outre 
des  biens  nouveaux  par  des  moyens  honnêtes  et  justes.  Les 
dieux  me  semblent  avoir  bien  réfléchi,  lorsqu'ils  ont  assorti 
l'homme  et  la  femme  pour  la  plus  grande  utilité  commune, 
Le  bien  de  la  famille  et  de  la  maison  exige  des  travaux  au 
dehors  et  au  dedans.  Or,  la  Divinité  a  d'avance  approprié  la 
nature  de  la  femme  pour  les  soins  et  les  travaux  de  l'inté- 
rieur, et  celle  de  Ihomnie  pour  les  soins  et  les  travaux  du 
dehors.  Froids,  chaleurs,   voyages,   guerres,  le  corps  de 
l'homme  a  été  mis  en  étal  de  tout  supporter  ;  d'autre  pari, 
la  Divinité  a  donné  à  la  femme  le  penchant  et  la  mission  de 
nourrir  les  nouveaux-nés  ;  c'est  aussi  elle  qui  est  chargée  de 
veiller  sur  les  provisions,  tandis  que  l'homme  est  chargé  de 
repousser  ceux  qui  voudraient  nuire, 
f  li  est  toutefois,  dis-je,  une  de  tes  fonctions  qui  peut-être 
l'agréera  le  moins  :  c'est  que  si  quelqu'un  de  tes  esclaves 
tombe  malade,  lu  dois,  par  des  soins,  dus  à  tous,  veiller  à  sa 
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«  guérison.  —  Par  Jupiter  I  dit  ma  femme,  rien  ne  m'agréera 
•  davantage,  puisque,  rétablis  par  mes  soins,  ils  me  sauront 
€  gré  et  me  montreront  plus  de  dévouement  que  par  le 
«  passé.  »  Celte  réponse  m'enchanta,  reprit  Ischomachus,  et 
je  lui  dis:  «  Tu  auras  d'autres  soins  plus  agréables  à  prendre, 
«  quand  d'une  esclave,  incapable  de  filer,  tu  auras  fait  une 
t  bonne  ouvrière  ;  quand  d'une  intendante  ou  dune  femme 
«  de  charge  incapable,  tu  auras  fait  une  servante  capable, 
€  dévouée,  intelligente... 

«  Mais  le  charme  le  plus  doux  sera  lorsque,  devenue  plus 
f  parfaite  que  moi,  tu  m'auras  fait  ton  serviteur;  quand,  loin 
€  de  craindre  que  l'âge,  en  arrivant,  ne  te  fasse  perdre  de  ta 
«  considération  dans  ton  ménage,  tu  auras  l'assurance  qu'en 
«  vieillissant  tu  deviens  pour  moi  une  compagne  m<!ilieure 
€  encore,  pour  tes  enfants  une  meilleure  ménagère,  pour  ta 
f  maison  une  maîtresse  plus  honorée.  Car  la  beauté  et  la 
«  bonté  ne  dépendent  point  de  la  jeunesse  :  ce  sont  les  vertus 
«  qui  les  font  croître  dans  la  vie  aux  yeux  des  hommes  (1).  » 

Xénophon  est  véritablement  l'apôtre  de  la  famille  dans 
l'antiquité.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  soit  un  des  créateurs  de 
la  pédagogie.  La  Cyropédie,  en  effet,  est  le  premier  ouvrage 
de  pédagogie  proprement  dit  que  nous  présente  la  littérature. 
Mais  si  c'est  le  moraliste  qui  prédomine  dans  V Économique, 
c'est  le  politique  dans  la  Cyropédie.  «  Il  nous  présente  dans  cet 
ouvrage,  dit  un  historien  compétent  en  <'es  matières  (2)  l'idéal 
de  la  vie  sparti»!e.  La  Cyropédie  est  un  roman  d'éducation 
dans  le  geni-e  de  l'Emile,  de  Rousseau.  Par  le  mélange  d'une 
haute  inspiration  morale  et  d'une  fiction  romanesque,  ce 
l'vre  ressemble  au  Télémaque  de  Fénélon.  Par  les  louanges 
accordées  à  mi  peuple  primitif  dont  la  civilisation  n'a  pas 
encore  éteint  les  fortes  vertus ,  louanges  qui  ne  sont  que  la 

(1)  Xénophon,  Économiques,  1.  VII,  trad.  franc,  de  M.  Talbot, 
p.  161. 

(2)  Compayréf  Histoire  des  doctrines  de  l'éducation  (Infcroductioa 
p,  15). 
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satire  déguisée  des  moeurs  athéniennes,  il  fait  penser  à  la 
Germanie  de  Tacite.  La  Cyropédie  est  un  plan  d'éducation 
militaire,  exclusivement  militaire.  Pour  cela,  il  faut  que  l'in- 
struction soit  commune,  que  l'enfant  soit  livré  à  l'État,  que  le 
jeune  homme  lui-même  ne  s'appartienne  pas.  Au  sortir  de 
l'école,  les  jeunes  gens  doivent  être  embrigadés,  casernes,  et 
cet  assujettissement  durera  toute  la  vie.  Les  enfants  vont  aux 
écoles  apprendre  la  justice  comme  chez  nous  apprendre  à 
lire.  » 

On  voit  que  par  ses  théories  d'éducation,  Xénophon  se  rap- 
proche de  Platon,  auquel  il  ressemble  si  peu  dans  sa  théorie  de 
la  famille.  C'est  qu'ils  ont  un  lien  commun,  la  politique, 
la  croyance  aristocratique,  le  mépris  pour  les  institutions 
d'Athènes,  l'admiration  de  Lacédémone.  Tels  sont  les  traits 
caractéristiques  de  la  politique  de  Xénophon  dans  les  ouvrages 
qui  portent  son  nom  et  qui  en  tout  cas  doivent  s'inspirer  de 
son  esprit  puisqu'on  les  lui  a  attribués  :  à  savoir  ses  deux 
écrits  sur  la  République  de  Lacédémone  et  la  République 
d'Athènes^  et  aussi  dans  la  Cyropédie  et  dans  le  Hiéron. 

Les  idées  politiques  contenues  dans  ces  différents  ouvrages, 
ont  été  résumées  avec  une  parfaite  justesse  dans  un  travail 
récent  sur  Xénophon  (1).  On  sait  que  Xénophon  appartenait 
au  parti  aristocratique  d'Athènes;  on  sait  qu'il  fut  banni, 
ainsi  que  les  autres  nobles,  par  la  démocratie  triomphante 
et  qu'il  passa  sur  le  territoire  Spartiate  les  trente  dernières 
années  de  sa  vie.  On  dit  même  qu'il  parut  à  Coronée  dans 
les  rangs  Spartiates  dans  la  guerre  contre  les  Thébains,  alliés 
d'Athènes.  Xénophon  était  donc  un  émigré.  Y  avait-il  là 
un  manquement  aux  devoirs  du  patriotisme  ?  C'est  une  ques- 
tion de  casuistique  politique  que  nous  n'avons  pas  à  examiner. 
La  question  était  moms  simple  pour  les  Grecs  que  pour 
nous.  En  réalité,  Sparte  et  Athènes  appartenaient  à  une  patrie 


(1)  Voyez  XénopJwn,  son  caractère  et  son  talent,  par  Alfred  Croizet, 
que  nous  résumons  ici. 
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commune  qui  est  la  Grèce.  Les  guerres  qui  divisaient  les  cités 
étaient  en  quelque  sorte  des  guerres  civiles.  Les  nobles 
dans  toutes  les  cités  étaient  unis  par  des  liens  communs. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  Xénophon  préférait  manifestement  Lacé- 
déraone  à  Athènes,  parce  qu'il  préférait  l'aristocratie  à  la 
démocratie.  L'écrit  sur  la  République  d'Athènes  (1)  est  une 
véritable  satire  de  la  démocratie.  Voici  le  tableau  qu'il  nous 
présente  du  peuple  :  «  Le  peuple,  dit-il,  est  ignorant,  turbulent, 
méchant,  parce  que  la  pauvreté  le  dégrade  et  que  le  défaut 
d'instruction  et  d'éducation  est  chez  lui  la  conséquence  du 
défaut  de  fortune.  »  Il  s'ensuit,  selon  Xénophon,  que  le  peuple 
est  cupide  et  intéressé.  11  ne  recherche  que  les  charges  où  il  y 
a  de  l'argent  à  gagner.  Il  ne  se  soucie  ni  de  la  justice,  ni  de  la 
puissance  de  l'État.  Il  ne  voit  dans  les  tribunaux  qu'un  moyen 
de  s'enrichir.  Il  est  vénal  :  avec  de  l'argent  on  est  écouté  par- 
tout et  l'on  peut  gagner  sa  cause.  Le  peuple  a  une  aversion 
naturelle  pour  les  bons  citoyens.  Il  persécute  les  gens  de 
bien ,  les  dépouille  et  les  dégrade  pour  combler  d'honneurs 
les  hommes  de  néant.  >  En  face  des  vices,  plus  ou  moins  exagé- 
rés de  la  démocratie  athénienne,  Xénophon  met  en  relief  les 
vertus  de  la  société  aristocratique.  A  Sparte,  les  jeunes  gens 
sont  plus  modestes  que  les  jeunes  filles  elles-mêmes  dans  la 
chambre  nuptiale.  Les  jeunes  gens  méprisent  les  richesses  et 
respectent  les  vieillards.  Xénophon  admire  tout  dans  Sparte, 
l'éducation,  la  discipline,  et  même,  comme  Platon,  la  commu- 
nauté :  «  Dans  les  autres  cités,  dit-il,  chacun  est  maître  de  ses 
enfants,  de  ses  esclaves,  de  son  bien.  A  Sparte,  Lycurgue  a 
décidé  que  chacun  aurait  les  mêmes  droits  sur  les  enfants  des 
autres  que  sur  les  siens ,  que  l'on  pût  se  servir  des  esclaves 
des  autres,  de  leurs  chiens  de  chasse,  de  leurs  chevaux.  Il 
résulte  de  cette  communauté  que  ceux  qui  ont  peu,  participent 

(l)-'Voir  la  savante  édition  critique  avec  traduction  française  de 
M.  T.  Belot,  in-4"',  Paris  1880.  Dans  une  intro  luction  approfondie, 
M.  Belot  discute  l'authenticité  de  l'ouvrage  et  il  l'attribue  à  Xéi^o- 
phoa. 
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ù  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  pays,  dès  qu'ils  ont  besoin  de 
quelque  chose.  »  Xénophon  admire  également  l'interdiction  de 
toute  profession  lucrative,  et  considère  comme  un  abus  démo- 
cratique la  liberté  du  tiavail.  «  Ailleurs,  dit-il,  tout  le  monde 
cherche  à  fain;  fortune  comme  il  peut;  l'un  est  laboureur, 
l'autre  marin,  l'autre  marchand.  A  Sparte,  Lycurgue  a  interdit 
toute  espèce  de  profession  en  vue  du  profit.  A  quoi  bon  en 
eOet  courir  après  la  richesse  dans  un  pays  où  tout  étant  com- 
mun, la  fortune  ne  procure  aucune  jouissance  !  >  On  voit  par 
ce  curieux  passage  que  l'idée  communiste  n'est  pas  nécessaire- 
ment liée  comme  le  croient  les  modernes,  à  la  démocratie.  En 
Grèce,  ce  sont  au  contraire  les  partisans  de  laristocratic, 
Xénophon  et  Platon,  qui  admirent  la  communauté;  et  c'est  la 
République  la  plus  aristocratique  dont  les  institutions  ont  le 
plus  d'analogie  avec  le  communisme  (1). 

Ce  n'était  pas  seulement  l'aristocratie  que  Xénophon  préfé- 
rait à  la  démocratie.  Quelquefois  son  rêve  s'éloignait  encore 
davantage  des  lois  de  sa  patrie,  et  allait  jusqu'à  la  monarchie 
ou  même  à  une  tyrannie  sage.  Sans  doute,  dans  la  première 
partie  du  dialogue  intitulé  Hiéron,  il  parle  du  tyran  comme 
tous  les  Grecs;  il  fait  voir  l'odieux  et  la  misère  d'un  pouvoir 
usurpé  et  maintenu  par  la  violence,  l'horreur  et  relfroi  dont  il 
est  entouré  ;  et  Hiéron  lui-même  déclare  que  sa  situation  est  si 
misérable  que  le  meilleur  remède  qui  reste  au  tyran,  c'est  de 
se  pendre.  Mais  Simonide  lui  enseigne  bientôt  le  moyen  d'être 
heureux,  c'est  de  faire  le  bonheur  de  son  peuple  :  «  Courage  I 
lui  dit-il,  enrichis  tes  amis,  tu  t'enrichiras  toi-même.  Aug- 
mente la  puissance  de  ton  pays,  tu  accroîtras  ta  propre  puis- 
sance. Regarde  ta  patrie  comme  ta  maison,  les  citoyens  comme 
tes  amis,  tes  amis  comme  tes  enfants,  tes  enfants  comme  ta 
propre  vie,  tu  auras  acquis  le  plus  enviable  de  tous  les  tré- 
sors: tu  seras  heureux  sans  exciter  l'envie.  »  Voilà  bien  l'idéal 

(I)  Voir  da'Ueui-s  sur  la  prétendue  communauté  de  .Sparte,  le 
savant  mémoire  de  M.  Fu-tel  de  Coulanges  (Comptes  rendus  de  l'Aca- 
dcmie  des  sciences  morales,  janvier  1880. 
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de  la  monarchie  paternelle  qui  a  très  souvent  traversé  l'esprit 
des  anciens  ;  car  nous  cherchons  toujours  notre  idéal  aillews 
que  dans  ce  que  nous  connaissons.  C'est  ainsi  que  Platon  dit 
également  que  le  meilleur  gouvernement  serait  celui  d'un 
jeune  tyran  sage  et  vertueux  (I).  Aristote  (2)  lui-même  a  dit 
quelque  part  que  la  monarchie  est  le  plus  parfait  des  gouver- 
nements; et  l'on  trouve  quelque  chose  de  semblable  jusque 
chez  Cicéron  (3).  La  Cyropédie  semble  bien  aussi  avoir  pour 
objet  une  pensée  semblable.  En  général,  nous  pouvons  dire 
que  si  Socrate  a  combattu  les  excès  de  la  démocratie,  les 
socratiques  ont  répudié  la  démocratie  elle-même.  Ils  ont  con- 
fondu la  cause  de  l'aristocratie  avec  la  cause  de  la  vertu. 
Les  plus  riches  et  Jes  plus  nobles  sont  en  même  temps  les 
meilleurs.  Il  n'est  pas  étonnant  d'ailleurs  que  les  socratiques 
aient  pris  en  aversion  les  institutions  qui  avaient  causé  la 
mort  inique  de  leur  illustre  maître,  et  qui  les  proscrivaient  eux- 
mêmes  et  du  pouvoir  et  de  la  patrie.  Mais  il  est  temps  d'abor- 
der directement  le  plus  grand  des  socratiques,  celui  chez  lequel 
les  sentiments  que  nous  venons  de  décrire  ont  trouvé  l'expres- 
sion la  plus  haute  et  la  plus  savante. 

Morale  de  Platon.  —  La  morale  et  la  politique,  avons-nous 
dit,  sont  chez  Platon  étroitement  unies,  et  lune  et  lautre  ont 
leur  principe  dans  la  psychologie.  Ce  principe ,  c'est  que 
l'homme  est  naturellement  en  guerre  avec  lui-même,  et  qu'il  est 
divisé  entre  deux  forces  contraires:  le  désir  aveugle  du  plaisir 
et  lamour  réfléchi  du  bien  (4).  L'homme  peut  être  comparé  à 
un  être  étrange,  composé  de  trois  animaux  divers  :  une  hydre 
à  cent  têtes,  qu'il  faut  à  la  fois  rassasier  pour  vivre,  et  dompter 
pour  vivre  heureux;  un  lion,  qui  pour  être  plus  noble  et  plus 
généreux,   n'en  est  pas  moins  aveugle  par  lui-même  :   ui/ 

(1)  Lois,  liv.  IV. 

(2)  Politique,  III,  viii, 

(3)  Voir  plus  loin,  ch.  iv, 

(4)  P.'ièilr.  237,  t)  [xh  Ëia-juto;  oJTa  ÈmOujifa  f,5ovâJv,  aXXr]  Sa  InUzr^xoi 
8dÇa,  £-j'.£ji.cvr,  tou  àoh-oj.  Nous  (-itoiii*  partout  l'édition  type  d'Henri 
Etienne,  à  laquelle  toutes  les  éditions  se  réîèrent. 
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homme  enfin  qui  soumet  l'hydre  à  l'aide  du  lion.  L'homme 
véritable  ne  réside  ni  dans  le  lion,  ni  dans  l'hydre,  mais  dans 
cet  être  supérieur,  qui  raisonne,  qui  déhbère,  qui  commande, 
et  qui  enchaîné  par  la  nature  à  cette  bête  à  mille  têtes,  sem- 
ble ne  faire  qu'un  avec  elle,  condamné  à  la  combattre  sans 
cesse,  sans  pouvoir  s'en  séparer  jamais  (1). 

II  y  a  donc,  selon  Platon,  trois  parties  dans  l'homme  :  l'une 
inférieure,  c'est  le  principe  de  la  sensation  et  du  désir  (to 
è7:iOu;j.riTtxov),  de  la  Crainte,  de  la  colère  aveugle,  de  l'amour 
grossier  et  populaire,  qui  ose  tout  et  qui  corrompt  tout  (2)  ; 
l'autre  supérieure,  c'est  la  raison  (le  vouç),  c'est  la  faculté  qui 
connaît,  qui  démêle  dans  les  choses  ce  qu'elles  ont  de  vrai,  de 
pur  et  d'éternel,  qui  s'élève  jusqu'au  principe  de  toutes  choses, 
c'est-à-dire  jusqu'à  l'Être  même,  et  qui  dans  l'âme  combat,  les 
passions  et  les  désirs  honteux,  et  exerce  la  souveraineté  (3). 
Enfin,  entre  ces  deux  parties  extrêmes  de  l'âme,  il  y  a  une 
partie  moyenne,  qui  les  relie  l'une  à  l'autre  :  c'est  le  GutjLoç  ou 
courage,  principe  de  la  colère  noble  et  des  affections  géné- 
reuses, qui  sert  d'auxiliaire  à  la  raison  dans  sa  lutte  contre  le 
désir  et  la  passion  :  c'est  le  coursier  généreux  qui,  obéissant 
aux  lois  du  conducteur,  l'aide  à  subjuguer  et  à  convaincre  le 
coursier  insolent  et  rebelle  (4). 

S'il  y  a  deux  principes  dans  l'homme,  l'amour  du  bien  et 
l'amour  du  plaisir,  le  plaisir  n'est  donc  pas  le  bien,  conmie  le 
pensaient  les  sophistes  et  comme  le  croient  la  plupart  des 
hommes.  Platon  combat  cette  opinion  dans  tous  ses  ouvrages  ; 
mais  il  a  surtout  consacré  à  la  réfuter  un  dialogue  entier,  le 
Philèhe,  l'un  de  ses  écrits  les  plus  savants  et  les  plus  pro- 
fonds. 

Selon  les  sophistes,  le  plaisir  est  le  seul  bien.  S'il  en  <ci 

(1)  Rcp.,  1.  IX,  588. 

(2)  Tim.,  42;  69;  Rép.,  IV,  439. 

(3)  Pour  la  théorie  de  la  raison  dans  Platon,  voy.  Théétète,  VA, 
187;  Républ ,  V,  477,  sq.  et  les  livres  VI  et  VU  de  la  Républiq.!,-. 
tout  entiers;  r//«.,   7;Pliilèb.,  59. 

(1)  Rép.,  1.  IV,  441  et  sqq.  ;  Phèd)\,2'od-2ôi. 
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ainsi,  le  plaisir  serait  encore  un  bien,  lorsqu'on  retrancherait 
de  l'âme  tout  ce  qui  n'est  pas  le  plaisir,  par  exemple  l'intelli- 
gence et  la  pensée.  Mais  si  vous  supprimez  l'intelligence,  vous 
supprimez  le  plaisir  lui-même  ;  sans  mémoire,  point  de  plaisir 
dans  le  passé;  sans  réflexion  et  sans  imagination,  point  de 
plaisir  dans  l'avenir;  et  enfin,  sans  la  conscience  de  soi-même, 
point  de  plaisir  présent,  car  pour  jouir  d'un  plaisir,  il  faut 
savoir  que  l'on  en  jouit.  Ainsi,  l'intelligence  est  nécessaire  au 
plaisir,  le  plaisir  n'est  donc  pas  par  lui-même  et  tout  seul  le 
souverain  bien  (1).  En  outre  ,  si  le  plaisir  est  le  bien,  tous  les 
plaisirs  sont  bons;  et  il  n'y  a  d'autre  différence  entre  eux  que 
celle  de  la  vivacité  ou  de  l'intensité.  Or  nous  ne  distinguons 
pas  seulement  les  plaisirs  par  la  vivacité,  mais  par  d'autres 
caractères  qui  supposent  un  autre  bien  que  le  plaisir  lui- 
même.  Tout  le  monde  reconnaît  des  plaisirs  bons  et  des  plai- 
sirs mauvais,  honnêtes  et  honteux  (2).  Osera-t-on  nier  cette 
distinction  ?  Mais  quoi  !  n'est-il  pas  des  plaisirs  méprisables  que 
tout  homme  rougirait  de  rechercher  ou  d'avouer?  Les  libertins 
eux-mêmes  font  un  choix  entre  les  plaisirs;  ils  goûtent  de 
préférence  ceux  qui  ont  une  apparence  de  grandeur  :  la  domi- 
nation, la  prodigalité  ;  même  dans  la  célébration  éhontée  du 
plaisir  et  de  l'intempérance,  Calliclès  (3)  cherche  encore  à  nous 
séduire  par  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  d'énergique  dans  le  mépris 
de  toutes  les  lois  arbitraires  et  des  vaines  contraintes.  Mais  si  le 
plaisir  est  le  seul  bien,  il  n'y  a  plus  ni  honte  ni  gloire  dans  les 
plaisirs.  Tous  sont  beaux  et  bons  au  même  titre,  et  c'est  une 
inconséquence  de  se  faire  honneur  de  la  délicatesse  ou  de  la 
noblesse  de  ses  choix.  Il  faut  distinguer  encore  des  plaisirs 
vrais  et  des  plaisirs  faux  (4).  Il  semble  d'abord  qu'il  n'y  ait 
que  des  plaisirs  vrais,  car  tout  plaisir  est  réel  pour  celui  qui 
l'éprouve.  Mais  un  plaisir  vrai  par  lui-même  peut  être  faux  par 


(1)  Philèb.,    20  sqq. 

(2)  Gorg.,  495  à  499. 

(3)  Discours  de  Calliclès  dans  le  Gorgias,  4482  et  suiv. 

(4)  Pki.èb.,  36-42. 
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son  objet;  lorsqu'il  naît  à  la  suite  d'une  opimoa  vraie,  il  est  vrai 
comme  elle,  cl  il  est  faux  quand  il  naît  de  l'erreur.  Les  plai- 
sirs sont  encore  purs  ou  mélangés.  Le  plaisir  est  pur,  lorsqu'il 
est  sans  aucun  alliage  de  douleur;  il  est  corrompu  et  mélangé, 
lorsque,  si  vif  qu'il  soit,  il  est  accompagné  de  douleur.  C'est 
ce  qui  arrive  dans  la  passion  :  «  La  colère,  la  crainte,  la  tris- 
tesse, l'amour,  la  jalousie,  l'envie  sont  des  douleurs  de  l'âme 
mêlées  de  plaisirs  inexprimables.  La  colère  entraine  quelque- 
fois le  sage  même  à  se  courroucer,  plus  douce  que  le  miel  qui 
coule  du  rayon  (1).  »  Or  les  plai;irs  mêlés  de  douleur  sont 
précisément  les  plus  vifs  et  les  plus  ardents,  et  en  même  temps 
les  plus  extravagants,  les  plus  nuisibles  à  l'âme  et  au  corps; 
ils  réduisent  l'homme  à  un  état  de  stupeur  et  de  fureur  très 
près  de  la  folie  (2).  Plus  un  plaisir  est  vif,  moins  il  est  pur.  Ce 
qui  fait  la  pureté  du  plaisir,  ce  n'est  pas  son  énergie,  c'est  sa 
simplicité,  c'est-à-dire  l'absence  complète  de  toute  douleur  (3). 
Or  les  plaisirs  simples  ne  peuvent  naître  que  des  objets  parfai- 
tement simples  :  les  belles  couleurs,  les  belles  figures,  les 
belles  lignes,  les  beaux  sons.  Le  repos,  l'être,  l'unité,  voilà  le 
principe  des  plaisirs  purs.  Les  plaisirs  purs  sont  en  même 
temps  les  plaisirs  vrais  et  les  plaisirs  bons.  Le  plaisir  n'est  rien 
par  lui-même,  et  il  diffère  du  bien  comme  l'apparence  diffère 
de  l'être  réel.  C'est  un  phénomène  (4),  c'est-à-dire  quelque 
chose  de  changeant  et  de  fuyant,  qui  ne  suffit  point  à  soi- 
même.  Le  bien,  au  contraire,  est  nécessaire,  suffisant  et  com- 
plet en  soi  (5).  C'est  la  fin  en  vue  de  laquelle  on  fait  toute 
chose  (6).  Cependant  tous  les  hommes  poursuivent  le  plaisir, 
en  croyant  trouver  le  bien.  C'est  que  tout  en  aunant  le  bien, 
ils  ne  le  cherchent  pas  où  il  est  :  ils  préfèrent  l'apparence  à  la 
réalité.   De  vains  fantômes  excitent  dans  lame  de  ces  insen- 

(1)  Philèb.,  47-48. 

(2)  Il'id.,    45-46.     - 

(3)  Ibid.,  51 


(4)  En  grec  une  génération,  Y'vefft;  Philèb.,  53. 

(5)  TAbv...  ixavciv...  P/i/7éZ>.,   20.    ^ 
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S('^s  des  transports  si  violents,  qu'ils  se  battent  pour  les  poss«> 
dor,  comme  le  fantôme  d'Hélène,  pour  lequel  les  Troycns  se 
battirent,  faute  de  connaître  l'Hélène  véritable  (1). 

La  vie  de  plaisir,  ou  l'intempérance  est  donc  à  la  fois  igno- 
rante et  impuissante:  ignorante,  car  elle  ne  connaît  pas  son 
vrai  bien  ;  impuissante,  car  elle  ne  peut  y  atteindre, 

H  est  impossible  qu'aucun  être  raisonnable  et  sensible 
recherche  volontairement  ce  qu'il  sait  lui  être  nuisible  (2)  : 
c'est  pourtant  ce  que  fiiit  l'inlempérant.  Une  telle  erreur  ne 
peut  venir  que  de  l'ignorance  où  il  est  de  lui-même  et  du  bien. 
On  reconnaît  ici  les  principes  socraliqucîs.  Comparez,  dit 
Platon,  sous  le  rapport  du  bonheur,  la  vie  tempérante  et  la 
vie  intempérante.  Laquelle  vous  paraîtra  la  plus  heureuse  ? 
L'une,  en  ménageant  les  plaisirs,  en  jouit  avec  plus  de  sécu- 
rité et  de  calme  ;  les  peines  et  les  joies  y  sont  également 
tranquilles,  et  les  plaisirs  l'emportent  sur  les  peines.  Au 
contraire,  la  vie  intempérante  est  toute  tumuhueuse  :  sans  soin 
de  l'avenir,  elle  épuise  sans  cesse  par  son  impatience  aveugle 
la  puissance  de  jouir,  et  se  fatigue  à  en  renouveler  continuel- 
lement les  sources  toujours  vides.  Dans  la  vie  intempérante, 
le  plaisir  est  une  fureur,  la  joie  une  ivresse,  l'amour  une 
maladie.  Partout  la  douleur  se  mêle  au  plaisir  et  le  corrompt; 
la  sensibilité  égarée  jouit  de  cette  douleur  même,  comme 
d'un  assaisonnement  au  plaisir,  et  devient  incapable  de  goûter 
le  vrai  bonheur  (3). 

L'intempérance  est  aussi  impuissante  qu'ignorante.  Le  vul- 
gaire admire  l'intempérance  accompagnée  du  pouvoir  de  tout 
faire.  Il  ne  voit  pas  combien  vain  est  ce  pouvoir.  Le  vrai 
pouvoir  est  celui  de  l'homme  qui  fait  ce  qu'il  veut.  Or, 
l'homme  intempérant  ne  fait  pas  ce  qu'il  veut:  car  ce  qu'il 
veut  c'est  son  bien,  puisqu'on  n'agit  jamais  qu'en  vue  du  bien; 
mais  comme  il  ne  connaît  pas  le  bien,  il  ne  trouve  que  son 

(1)  nép.,\.  IX,  580. 

(2)  f'hilè!).,  20;  Gorg.,  4GS;  Protaqor.,  35S. 

(3)  V.org.,  493-9 i;  Lois,  731. 
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propre  mal,  il  n'obtient  donc  pas  ce  qu'il  désire  (1).  Consumer 
de  vaines  forces  pour  un  bien  chimérique  et  un  mal  réel,  c'est 
être  véritablement  impuissant,  quelque  force  que  l'on  possède  ; 
de  même  que  se  tromper  ainsi  sur  son  vrai  bien,  quelque 
esprit  qu'on  y  applique,  c'est  être  vraiment  ignorant.  L'igno- 
rance et  l'impuissance  sont  le  signe  de  la  servilité  ;  c'est 
pourquoi  il  n'y  a  rien  de  plus  servile  que  le  vice  et  l'intempé- 
rance, rien  de  plus  noble  et  de  plus  libre  que  la  science 
et  la  vertu  (2). 

C'est  ainsi  que  Platon,  inspiré  par  Socrate,  combat  la  doc- 
trine sophistique  du  plaisir  et  de  la  passion.  Mais  lui-même  ne 
se jellera-t-il  point  à  l'extrémité  opposée?  Ne  voudra-t-il  point 
retrancher  de  l'âme  tout  désir,  toute  inclination,  tout  plaisir? 
Ne  remplacera-t-il  pas  la  morale  voluptueuse  par  la  morale 
mystique?  C'est  là  une  opinion  assez  répandue,  et  quelquefois 
même  en  lisant  Platon  on  serait  tenté  de  la  croire  fondée. 

Ouvrez  en  effet  le  Phédon  :  vous  y  trouverez  les  expressions 
les  plus  vives  et  les  plus  fortes  du  mysticisme.  Dans  ce  dialogue, 
le  corps  n'est  pas  seulement,  comme  dans  VAlcibiade  (3),  l'in- 
strument, le  serviteur  de  l'âme;  il  est  son  cachot,  son  tombeau  (4) 
toutes  les  sensations,  tous  les  plaisirs,  toutes  les  impressions 
qui  nous  viennent  par  le  corps,  sont  autant  de  chaînes  ou  de 
clous  qui  enlacent  ou  attachent  l'âme  au  corps  et  lui  ôtent  sa 
liberté  (5).  Le  corps  empêche  l'âme  de  penser:  il  est  la  source 
de  tous  les  désirs,  de  toutes  les  passions,  c'est-à-dire  de  tous 
les  troubles,  de  toutes  les  guerres  qui  s'élèvent  entre  nous- 
mêmes  et  entre  les  hommes.  Le  corps  est  un  mal,  une  foUe  (6)  ; 
pour  s'élever  à  la  sagesse,  il  faut  se  purifier,  c'est-à-dire  séparer 


(1)  Gorg.,  166.  ,     ^         ,  '    ^    -    ^ 

(3)  Dans  le  1"'   Alcibiade,    130,    Flatou  définit  l'homme,   x6  xpoS- 
U.ÎVOV  atij[xaTt. 

(4)  Plud.,  82.  EtpYlAÔ;  ;  Gorg.,  493,  tô  oàJ|i.â  la-tv  ar,[ia. 

(5)  Phédon,  83. 

(6)  Ibid..  66,    [x£Tx   toù   toiojtoj    xa/.o3    ...    ib.   67,  xf,;  loS  aaS.uaTOç 
'-jpoi'JVT,;. 
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son  âme  de  son  corps,  et  pour  tout  dire  s'exercer  à  mourir. 
La  sagesse  et  la  philosophie  ne  sont  que  l'apprentissage  de  h 
mort  (1),  Ainsi  la  vie  est  une  initiation;  mais  il  y  a  peu  d'initiés, 
quoique  beaucoup  aspirent  h  l'être,  c  Beaucoup  prennent  le 
thyrse,  mais  peu  sont  inspirés  par  les  dieux.  Ceux-là  ne  sont, 
dit  Socrate,  que  ceux  qui  ont  bien  philosophé  (2).  > 

Quelques-uns  de  ces  traits  ont  sans  doute  de  grandes  ana- 
logies avec  les  principales  idées  de  la  philosophie  ascétique. 
Devons-nous  cependant  sanger  Platon  parmi  les  mystiques  5 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  mysticisme  n'est  pas  la  vraie  pen- 
sée de  Platon.  Quelquefois,  il  est  vrai,  les  ailes  de  son 
inspiration,  pour  emprunter  une  intage  qu'il  aime,  remportent 
un  peu  au-delà  des  limites  du  monde  habité  par  les  hommes  : 
mais  le  goût  de  la  mesure,  le  sentiment  infaillible  de  la  vraie 
beauté,  qui  est  toute  mesure,  l'amour  des  joies  douces  de  lo 
vie,  l'inspiration  socratique,  et  enfin  une  harmonie  de  génie 
sans  égale,  tout  le  retient  d'ordinaire  dans  les  bornes  d'une 
philosophie  toujours  élevée  où  dominent  la  pure  raison  e1 
l'amour  pur,  mais  d'où  rien  n'est  exclu,  qui  recèle  à  quelques 
degrés  une  ressemblance  même  fugitive  avec  le  vrai  et  avec  le 
beau. 

Le  vrai  principe  moral  du  platonisme,  ce  n'est  pas  le  renon- 
cement, la  rupture  violente  de  l'homme  avec  lui-même  : 
c'est  l'harmonie  et  la  paix.  On  peut  dire  des  séditions  qui 
s'élèvent  dans  l'âme  humaine  ce  que  Platon  dit  des  séditions 
des  Etats  :  «  Est-il  quelqu'un  qui  préférât  voir  la  paix  achetée 
par  la  ruine  d'un  des  partis  et  la  victoire  de  l'autre,  plutôt 
que  l'union  et  l'amitié  rétablies  entre  eux  par  un  bon  ac- 
cord (3)?  »  La  meilleure  fin  de  cette  guerre  intestine  que 
se  font  en  l'homme  l'âme  et  le  corps,  ce  n'est  point  la 
défaite  et  la  ruine  du  corps,  mais  sa  réconciliation  avec  l'âme, 

(1)  Ib.,  67,  ytopto(i.oi;  ^^yjii  ànô  awjJLaxoî.  01  fikoiotfouvzzi  àno- 
6v7jax£'.v  [j.cXExtoaiv. 

(2)  Jb.,  69. 

(3)  Lois,  628 
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Cl  leur  commune  harmonie:  «  Tout  ce  qui  est  bon  et  bî^au, 
dit  riaton,  et  il  n'y  a  rien  de  beau  sans  harmoni*...  Quand  un 
corps  faible  et  chélif  traîne  une  âme  grande *et  i^uissante,  ou 
lorsque  le  contraire  arrive,  l'animal  tout  entier  est  dépourvu 
de  beauté,  car  il  lui  manque  l'harmonie  la  plus  importante, 
tandis  que  l'état  contraire  donne  le  spectacle  le  plus  beau  et 
le  i)liis  agréable  qu'on  puisse  voir.  Contre  ce  double  mal,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  salut:  ne  pas  exercer  l'âme  sans  le 
corps,  ni  le  corps  sans  l'âme,  afin  que,  se  défendant  l'un 
contre  l'autre,  ils  maintiennent  l'équilibre  et  conservent  la 
santé...  11  faut  prendre  un  soin  égal  de  toutes  les  parties  de 
soi-même,  si  on  veut  imiter  l'harmonie  de  l'univers  (1).  »  On 
ne  doit  donc  pas  entendre  à  la  rigueur  les  passages  du  Phédon, 
où  Socrate  semble  prescrire  le  renoncement  absolu  au  cor|»s 
le  à  la  nature  ;  mais  y  voir  seulement  une  invitation  hyper- 
bolique et  éloquente  à  se  défier  des  sens,  à  lutter  conti'e  la 
domination  du  corps,  contre  l'empire  des  passions.  Les  sens 
eux-mêmes,  dans  la  vraie  pensée  de  Platon,  sont  loin  d'être 
méprisables.  L'ouïe  et  la  vue  sont  de  merveilleux  organes  qui 
nous  révèlent  le  beau  sous  les  formes  sensibles  qui  le  recou- 
vrent, t  La  vue  est  la  cause  du  plus  grand  des  biens...  Nous 
devons  à  la  vue  la  philosophie  elle-même,  le  plus  noble  présent 
que  le  genre  humain  ait  jamais  reçu  et  puisse  recevoir  jamais 

de  la  munificence  des  dieux Il  en  faut  dire  autant  de  la 

voix  et  de  l'ouïe C'est  à  cause  de  l'harmonie  que  l'ouïe  a 

reçu  le  don  de  saisir  les  sons  musicaux.  Quand  on  cultive  avec 
intelligence  le  commerce  des  muses ,  l'harmonie  ne  parait  pas 
destinée  à  servir,  comme  elle  le  fait  maintenant,  à  de  frivoles 
plaisirs:  les  muses  nous  l'ont  donnée  pour  nous  aider  à  régler 
sur  elle  et  soumettre  à  ses  lois  les  mouvements  désordonnés 
de  notre  âme,  comme  elles  nous  ont  donné  le  rythme  pour 
réformer  les  manières  pourvues  de  grâce  et  de  mesure  de  la 
plupart  des  hommes  (2).  »  Platon  n'a  donc  point  méconnu  la 

(1)  Tim.,  87. 

(2)  Tim.,  47. 
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hoble  destination  des  sens  ;  il  n'impose  point  au  sage  l'inutile 
et  impossible  obligation  de  les  éteindre  et  de  détruire  en 
lui-même  les  dons  précieux  des  muses  et  des  dieux.  II  lui 
demande  de  les  associer  et  de  les  soumettre  à  des  facultés 
plus  hautes,  de  s'en  servir  enfin  pour  la  perfection  de  son 
intelligence  et  de  son  âme,  au  lieu  de  les  servir  comme  des 
maîtres  impérieux  et  déréglés. 

Ce  qui  démontre  enfin  que  la  morale  de  Platon  n'est  pas 
une  morale  de  contrainte  exagérée  et  de  renoncement  absolu, 
mais  de  conciliation  et  dharmonie,  c'est  la  belle  discussion  du 
Philèbe,  qui  n'est  pas  moins  dirigée  contre  les  ennemis 
excessifs  du  plaisir  que  contre  ses  partisans  corrompus, 
t  Quelqu'un  de  nous  voudrait-il  vivre,  ayant  en  partage  toute 
la  sagesse,  toute  l'intelligence,  la  science,  la  mémoire  qu'on 
peut  avoir,  à  condition  qu'il  ne  ressentirait  aucun  plaisir,  ni 
petit,  ni  grand,  ni  pareillement  aucune  douleur,  et  qu'il 
n'éprouverait  absolument  aucun  sentiment  de  celte  nature  (1).  » 
Celte  vie  insensible,  que  les  philosophes  stoïciens  ont  appelée 
depuis  àTTaOeiot,  n'est  pas  plus  désirable  pour  le  sage  que  la  vie 
de  plaisir  toute  pure  ;  elle  est  incomplète,  elle  ne  satisftul  pas 
1  homme  tout  entier  ;  elle  n'est  donc  pas  la  vie  heureuse. 
Peut-être  est-ce  la  condition  de  la  vie  divine ,  mais  non  de 
la  vie  humaine  (2).  Et  c'est  le  bonheur  humain,  c'est  la  sagesse 
hiunaine  que  la  morale  cherche  et  prétend  procurer  aux 
hommes.  La  vie  heureuse  et  sage  est  la  vie  mixte  (3),  où  se 
réunissent  et  se  mélangent  la  science  et  le  plaisir,  non  pas,  il 
est  vrai,  tous  les  plaisirs  (4),  mais  au  moins  ces  plaisirs  purs, 
simples  et  vrais  qui  sont  l'accompagnement  et  la  récompense 
de  la  sagesse,  ou  ceux  des  plaisirs  sensibles,  qui  naissent  des 
objets  simples  et  ne  sont  accompagnés  d'aucune  douleur  :  le 
plaisir  des  belles  couleurs,  des  beaux  sons  et  même  des  pures 


(1)  Philè!).,  21. 

(2)  Iffid.,  22  et  p.  ^  ^ 

(3)  Ibid.,  61.  Mrj  Çr^tjTv  Iv  Z(a  i^ily.xcn  ^tw  tàyaOèv,  àXX'ÈvTœ  {ai/.tÇ. 
(4]  lùid.,  63. 
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odfiurs.  «  Semblables  à  des  échansons,  nous  avons  5  notre 
disposition  deux  fontaines,  celle  du  plaisir,  qu'on  peut  com- 
parer à  une  fontaine  de  miel,  et  celle  de  la  sagesse,  fontaine 
sobre  à  laquelle  le  vin  est  inconnu,  et  d'où  sort  une  eau 
austère  et  salutaire.  Voilà  ce  qu'il  faut  nous  efforcer  de  mêler 
ensemble  de  notre  mieux  (1).  »  La  sagesse  n'est  donc  pas 
seulement  l'apprentissage  de  la  mort,  mais  l'ornement  de  la 
vie.  Toutes  les  choses  bonnes  dans  la  nature  résultent  ainsi 
du  mélange  d'une  partie  mobile,  inconsistante,  indéterminée, 
et  d'une  partie  fixe  qui  règle,  mesure  et  contient  la  première. 
Tels  sont  les  mouvements  des  astres,  les  révolutions  des 
saisons  :  telle  est  dans  le  corps  la  santé,  et  dans  l'âme  la 
sagesse.  La  sagesse  est  la  santé  de  l'âme  (2)  :  l'une  et  l'autre 
sont  un  équilibre  et  une  harmonie.  Le  bien  en  toute  chose, 
c'est  l'ordre  :  le  bien  d'une  maison,  c'est  la  commodité,  la 
convenance  et  l'arrangement.  L'âme  aussi,  pour  être  heureuse 
et  sage,  doit  être  convenablement  ordonnée  (3).  La  mesure, 
d'où  naît  la  grâce,  est  le  signe  d'une  âme  bonne  et  heureuse; 
elle  est  la  condition  de  la  sagesse  comme  de  la  musique.  Le 
philosophe  est  un  musicien  (4).  C'est  un  trait  commun  sans 
doute  chez  la  plupart  des  philosophes  grecs,  mais  surtout 
remarquable  chez  Platon,  que  ce  soin  constant  de  la  pro- 
portion, de  l'harmonie  et  de  la  beauté  dans  l'âme  du  sage. 
t  La  vie  de  l'homme,  dit-il  dans  le  Protagoras,  a  besoin  de 
nombre  et  d'harmonie  (5).  »  L'imagination  de  l'artiste  et  le 
sentiment  moral  s'unissent  toujours  dans  ses  écrits,  pour 
tracer  l'image  de  la  vertu.  C'est  ce  goût  de  la  mesure  qui  l'a 
éloigné  des  extrémités,  où  s'est  jeté  plus  tard  le  stoïcisme  ;  il 
n'a  point  rejeté  le  plaisir,  il  n'a  point  nié  la  douleur.  S'il  dit 
quelque  part  que  le  sage  se  suffit  à  lui-même,  que  la  perte  de 

(1)  Philèb.,  61. 

(2)  Ibid.,  425-26.  Rép.,  444.   'ApsTrî...  uyicia  Tt?...xa\  iùz^ia  ?ux.t)s. 

(3)  Gorg.,  504.  ^  ^  ,. 

(4)  Rép.,    X,  591.  "Eav-îo  fieXXT]  (ô  ao^o;)  tt)  akrfida  (ioudtxôs   eivai, 
et  IV  414,  [jLOJ'j'./.cjTaTOV  xai  eùapjxda-aiov. 

(5)  Protag.,  326. 
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ses  plus  chères  allcctions  (1),  il  prend  garde  de  nous  avertir 
ailleurs,  qu'il  ne  recommande  pas  une  insensibilité  chimérique, 
mais  une  noble  patience  et  une  certaine  modération  devant  les 
autres  honunes,  TioTspov  ouoèv  iy^iaixcu ,  touto  jxèv  QtôtjvaTûv, 
(AETpîaffEi  Se  TTO);  ttjjoç  ÀÛtcyiv  (2), 

La  mesure,  1  harmonie,  l'onlie,  voilà  donc  le  souverain  bien. 
Mais  comment  I  homme  peut-il  réaliser  ce  bien  dans  son  âme? 
II  le  peut  par  la  vertu. 

Qu'est-ce  que  la  verlu?  Platon,  comme  son  maître  Socrate, 
rapporte  la  vertu  à  l'intelligence.  Mais  l'intelligence  a  deux 
degrés  :  l'opinion  et  la  science.  La  vertu  doit-elle  être  définie 
par  la  science  ou  par , l'opinion  (3)  ? 

L'opinion  est  cet  état  de  connaissance  intermédiaire  entre 
l'ignorance  et  la  science,  où  l'esprit  juge  sans  principes,  et 
sans  se  rendre  compte  de  ses  pensées  ;  c'est  une  connaissance 
obscure  et  flottante,  qui  peut  être  fausse,  mais  qui  peut  être 
vraie.  Quand  elle  est  vraie,  elle  prend  le  nom  d'opinion  droite, 
(opOf,  ôo^a)  et  alors  elle  est  aussi  utile  dans  la  pratique  et 
dans  l'action,  que  la  science  elle-même  (4).  C'est  elle  qui 
éclaire  les  juges  dans  les  tribunaux  ;  c'est  elle  qui  dirige  les 
avocats  dans  leuis  discours  et  les  politiques  dans  leurs 
entreprises  (5)  ;  c'est  elle  enfin  qui  paraît  être  chez  la  plupart 
des  hommes  le  principe  de  la  vertu.  Si  la  vertu  n'était 
pas  l'effet  de  l'opinion,  mais  de  la  science,  ceux  qui  la 
possèdent  devraient  être  en  état  de  l'enseigner  aux  autres, 
au  moins  à  leurs  enfants  comme  toute  autre  science  (6). 
Or,  on  ne  voit  nulle  part  de  maîtres,  ni  de  disciples  de 
vertu.  Les  plus  grands  citoyens  athéniens,  les  Périclès,  les 
Thémistocle,  les  Cimon,  ont-ils  rendu  plus  vertueux  par  leurs 

(1)  Rép.,  1.  III,  3S7.  "H/.icT,  aoa  xa'i  Ôojç^Z'.gÙoh,  0£p£'.v  Ss  oj;  rpao'-aTa. 

(2  Ibid.,  I.  X,  603. 

(3)  Sur   la   différence    de  la   science  et  de  l'opinion,   voir   Rc'publ. 

1.  V,  177,  sqq.;  Timce,  61. 

(1)  Ménon,  97.  'Ojos  f,-Tov  w-j:Xi|Aov  ctj  Ta;  -'.i;:'.;. 

(5)  Théét.,  201  ;  Ménoti,,  99.  ' 

(6)  Mé7W7i.,  89  et  sqq, 

Jam-t.  —  Scionoc  po!il!«|iiê.  1.— 8 
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exemples  et  leurs  conseils  le  peuple  qu'ils  gouvernaient  ?  Ils 
n'ont  pas  même  réussi  à  rendre  meilleurs  et  plus  sages  leurs 
propres  enfants.  La  vertu  n'est  done  point  une  science,  elle  est 
une  opinion,  un  instinct,  nn  don  de  Dieu  (l). 

Telle  est  l'apparente  conclusion  du  Ménon.  Mais  il  est  dif- 
ficile de  croire  que  ce  soit  là  la,  vraie  pensée  de  Platon. 
Comme  il  admettait  un  pi'incipe  de  coiniaissance  supérieiu-  à 
l'opinion,  il  devait  admettre  une  vertu  supérieure  à  la  vertu 
d'opinion,  qu'il  appelle  aussi  une  vertu  populaire,  ou  vertu 
politique,  née  de  la  pratique  et  de  l'habitude,  sans  philo- 
sophie ("2).  C'est  la  vertu  vulgaire,  excellente  sans  doute 
comme  guide  de  la  vie,  et  meilleure  que  l'intempérance;  mais 
s'il  se  rencontre  au  milieu  des  hommes  ignorants  d'eux-mêmes, 
et  pratiquant  la  vertu  par  hasard,  quelque  homme  qui  se  rende 
compte  des  principes  de  la  vertu,  il  sera,  comme  Tirésias, 
seul  sage  au  milieu  des  ombres  (3). 

Il  y  a  donc  une  vraie  vertu,  dont  la  vertu  d'opinion  n'est  que 
l'ombre  :  c'est  celle  qui  a  sa  source  dans  la  sagesse,  c'est-à- 
dire  dans  la  science.  Sans  la  sagesse,  toutes  les  vertus  sont  ou 
inutiles,  ou  insuffisantes:  avec  la  sagesse,  elles  deviennent 
toutes  excellenles  et  salutaires  (4).  La  science  qui  a  pour 
objet  l'être,  l'inunuable,  le  vrai,  et  les  rapports  universels  des 
choses,  ne  peut  pas  se  rencontrer  dans  une  âme,  sans  attirer 
avec  elle  le  cortège  de  toutes  les  vertus.  Car  la  science  n'est 
point  ce  que  croient  la  plupart  des  hommes  ;  ils  pensent  que 
la  force  lui  manque  et  que  sa  destinée  n'est  pas  de  gouverner 
et  de  commander.  Au  contraire  la  science  est  faite  pour  com- 
mander à  l'homme  :  quiconque  aura  la  connaissance  du  bien 
et  du  mal,  ne  pourra  jamais  être  vaincu  par  quoi  que  ce  soit, 


(1)  Ihid.,  99.  ©e^Jt  [Jioipa  7iapaYiYvo;j.£VT]. 

(2)  Phédon,  82.  AT,aoTi/.rjv    j:oXt-i7.v/  àiSTr.v...,  £?  ïOo-j;  T£  xai  [xjX^Tr,ç 

(3)  Ménon,  lUO.  ''S.i<J3Xip  "«pi  (j/tà?...  Phédon,  68.  Ay.'.ayoacpta  tij  tj  tj 
TOîaÛTr,  àpctrl. 
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et  ne  fera  autre  chose  que  ce  que  la  science  lui  ordonne  (1). 
Comment,  par  exemple,  celui  qui  vit  sans  cesse  par  la  raison 
avec  la  vérité,  n'aurait-il  pas  l'amour  de  la  vérité  et  Ihorreur 
du  mensonge?  Il  sera  donc  sincère.  Comment  celui  qui  n'a 
commerce  qu'avec  le  monde  intelligible  ne  mépriserait-il  pas 
les  plaisirs  excessifs  du  corps?  Il  sera  donc  tempérant.  Com- 
ment n'aurait-il  pas  des  sentiments  toujours  élevés,  une  grande 
indiflérence  pour  la  vie,  de  la  douceur  avec  les  hommes, 
toutes  les  vertus  enfin  et  toutes  les  qualités  de  l'âme  (2)  ? 

La  confusion  de  la  vertu  et  de  la  science  conduit  Platon  à 
une  opinion  célèbre  dont  le  germe  était  déjà  dans  Socrate, 
mais  qui  devait  sortir  presque  nécessairement  de  la  psychologie 
platonicienne.  Platon,  en  effet,  n'avait  point  distingué  la  puis- 
sance de  penser  de  celle  de  vouloir:  pour  lui,  la  raison  à  la 
fois  délibère ,  donne  les  ordres  et  prend  les  résolutions  ;  hors 
de  la  raison,  il  n'y  a  que  le  Ou[jloç  ou  l-Ki%[j.i<x,  principes  pas- 
sionnés et  aveugles,  dociles  ou  rebelles  selon  l'occurrence, 
mais  incapables  de  choisir  librement  entre  deux  actions 
contraires.  D'où  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  deux  états 
dans  l'âme  humaine  :  celui  où  elle  voit  clairement  le  bien, 
c'est-à-dire  où  la  raison  parle  et  commande,  et  celui  où  elle 
l'ignore,  c'est-à-dire  où  le  désir  se  fait  seul  entendre.  Dans  la 
première  supposition,  l'homme  obéit  nécessairement  à  la 
raison,  et  dans  la  seconde,  au  désir.  Il  ne  peut  voir  le  bien 
sans  vouloir  l'atteindre  ;  il  ne  le  fuit  que  parce  qu'il  l'ignore 
11  ny  a  point  de  place  dans  cette  psychologie  pour  cet 
état  intermédiaire  où  l'âme  ne  fait  pas  le  bien  qu'elle 
connaît  et  qu'elle  aime,  et  choisit  le  mal  qu'elle  connaît 
aussi  et  qu'elle  hait.  Et  cependant  a-t-on  jamais  mieux  décrit 
ce  phénomène  de  l'âme  que  Platon  ne  le  fait  lui-même 
dans  les  Loù'!   c   Voici,   dit-il,  la  plus  grande  ignorance, 

(1)  Protarjor,  352.  'H  iKi^îrî'i.'q...  moy  aoyzvj  tou  ayOcwnrou,  zat... 
(jLr,  ay  y.paxrjO/jvai  (âvOoojTioy)  û;:ô  av^oivo;,  âiaxs  aXX'  aTxa  Tzpi-Xciv  Jj  â 
ay  fj  ÈïZ'.<sxr\'j.Ti  y.cXcûrj. 

(2;  lUpuùl  ,  1.  xi,  485,  sqi^. 
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c'est  lorsque,  tout  en  jugeant  qu'une  chose  est  belle  et  bonne, 
au  lieu  de  l'aimer ,  on  l'a  en  aversion  ;  et  encore ,  lors- 
qu'on aime  et  qu'on  embrasse  ce  qu'on  reconnaît  mauvais 
et  injuste  (1).  «  Ainsi  voili»  le  lait  bien  reconnu  et  parfaitement 
décrit  ;  mais  n'est-ce  point  le  qualifier  étrangement  que  d'ap- 
peler cetle  opposition  de  la  raison  et  du  désir  la  dernière 
ignorance  ?  Est-ce  ignorance,  que  de  connaître  qu'une  chose 
est  bonne,  et  s'en  détourner  ?  Aussi  Platon  rclïise-t-il  ordi- 
nairement d'admettre  que  l'homme  qui  fait  le  mal  ait  la  vraie 
connaissance  du  bien.  Il  rejette  cette  expression  de  toutes  les 
langues  :  être  vaincu  par  le  pbisir  (2)  :  et  par  une  confusion 
contraire  à  l'esprit  de  sa  doctrine,  il  demande  si  l'homme  peut 
fuir  volontairement  ce  qu'il  sait  lui  être  bon  ou  avantageux, 
ou  rechercher  volontairement  ce  qu'il  sait  lui  être  mauvais 
ou  nuisible,  oubliant  que  le  bon  ou  le  mauvais  ne  sont  pas 
toujours  la  même  chose  que  l'avantageux  ou  le  nuisible. 
r.(;s  principes  entraînent  Platon  à  de  graves  conséquences. 
Il  affirme  que  la  méchanceté  n'est  point  volonlaiie  :  «  Per- 
sonne, dit-il,  n'est  méchant  parce  qu'il  le  veut  :  on  le  devient 
à  cause  d'une  mauvaise  disposition  du  corps,  ou  d'une 
mauvaise  éducation  :  malheur  (|ui  peut  arriver  à  tout  le 
monde,  malgré  qu'on  en  ait  (3).  s  C'est,  comme  on  le  voit, 
supprimer  le  libre  arbitre.  Et  cependant,  Platon  conserve  le 
principe  de  la  responsabilité  :  «  L'homme  est  responsable  de 
son  choix.  Dieu  est  innocent  (4).  »  Mais  cetle  proposition 
piul-elle  s'accorder  avec  le  principe  de  l'identité  de  la  vertu 
et  de  la  science? 

La  morale  platonicienne  n'est  donc  point  une  morale  ascé- 
tique ;  mais  c'est  une  morale  trop  spéculative.  Elle  nous  donne 
un  idéal  magnifique  de  la  vertu  ;  mais  elle  ne  donne  point  le 


(1)  Lois,  III,  6S9. 

(2)  Protaij.  353.   'W:zô  twv  t)5ovwv  fjTTÔcsOai. 

(3)T/w.,  86;  Protarj.,  358;  Lois,  1.  V,  781.  '0  a5'.zo;  oj/^  e/.ojvxoiy.o;... 
xWà.  £Àî3ivô;  |xîv  TrivTw;  ô  aoixo;. 
(1)  RépubL,  1.  X,  C17.  Attia  £Âou.avoj-  Qiôc,  àvaiTio;. 
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moyen  d'y  atteindre  ;  et  elle  suppose  que  connaître  ie  bien, 
c'est  assez  pour  le  pratiquer.  L'activité  personnelle  de  l'homme 
est  trop  oubliée  dans  cette  doctrine  :  c'est  ce  point  faible 
qu'Aristote  a  si  bien  saisi,  et  qu'il  a  essayé  de  corriger. 

La  vertu  considérée  en  elle-même  est  une  ;  mais  l'unité 
csscntiello  de  la  vertu  n'empcche  pas  qu'elle  n'ait  des  par- 
ties (1).  De  même  que  l'âme,  une  en  elle-même,  se  compose 
pourtant  de  plusieurs  puissances  et  d'actions  diverses,  la 
vertu,  une  dans  sa  fin  dernière,  est  multiple  dans  son  rapport 
à  nos  facidtés ,  et  elle  prend  des  noms  dilférents  selon  ces 
diirércnts  rapports.  Si  l'àme  n'était  qu'une  intelligence,  sa 
seule  vertu  serait  la  .sagesse  elle-même,  ao^îa,  c'est-à-dire  la 
science  qui  délibère  sur  le  bien  général  de  l'individu,  qui  lui 
apprend  à  discerner  le  vrai  et  le  faux,  le  bien  et  le  mal,  l'avan- 
tageux et  le  nuisible,  donne  des  ordres  et  juge  de  ce  qui 
convient  à  chacune  des  parties  de  l'âme  et  à  toutes  ensemble  : 
c'est  en  quelque  sorte  la  vertu  du  gouvernement  (2).  Mais 
lame  a  deux  autres  parties,  le  6u[xoç  et  l'eTciOufAia  qui  ont  aussi 
leur  vertu  particulière,  sinon  par  elles-mêmes,  au  moins  par 
leur  rapport  avec  la  raison.  La  vertu  du  Ouiv-oç,  guidé  et  éclairé 
par  la  raison,  c'est  le  courage,  dvopetx.  Le  courage  ne  se 
confond  pas  avec  l'intrépidité  qui  ne  recule  devant  rien,  avec 
la  vaine  bravoure  et  la  témérité  aveugle.  Puisque  la  vertu  est 
la  science ,  chaque  vertu  est  une  science  particulière  :  le 
courage  sera  donc  la  juste  opinion  ou  la  science  des 
choses  qui  sont  ou  ne  sont  point  à  craindre  (3).  Quant  à 
la  dernière  pailie  de  l'âme,  sa  vertu  n'est  que  sa  servitude  ; 
l'obéissance  est  tout  le  bien  qu'elle  peut  faire  :  cette  sou- 
mission du  désir  à  la  raison,  c'est  la  tempérance,  (rwcppoffuwi  (4). 

Il  reste  une  quatrième  vertu,  celle  qui  maintient  entre  les 


(1)  Lois,  1.  Xir,  9G5. 

(2)  Répuhl.,  I.  iV,  411.  Oùzoov    tw    (jlIv    T^oy.ciT'.y.Ôj    apyetv     îz^oarj/ei 
Î09W  ovTt  xaie/^ovTt  T7]v  ûr.ip  à-xar,;  xf;;  'l-J/f];  r.po[j.rfidoi.v. 

(3)  Protag.,  360  ;  RépubL,  1.  IV,  430,  412^ 

(4)  Rép.,  riml. 
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trois  parties  de  notre  âme  l'ordre  et  l'union,  qui  oblige  cha- 
cune de  nos  facultés  à  ne  point  sortir  de  son  rang,  ni  de  sa 
fonction,  et  à  pratiquer  la  vertu  qui  lui  est  propre,  celle  enfin 
qui  produit  et  conserve  les  trois  autres.  L'image  de  cette 
vertu  se  voit  dans  un  Éiat  bien  policé  où  chacun  fait  son  œuvre 
propre,  sans  empiéter  sur  celle  de  son  voisin;  où,  borné 
à  une  seule  action,  il  accomplit  mieux  le  travail  auquel  il 
est  habitué ,  et  qui  lui  est  enseigné  par  la  nature  môme. 
L'image  contraire  se  rencontre  dans  un  état,  où  tout  le  monde 
veut  faire  la  môme  chose,  commander  et  non  obéir,  où  dans  la 
confusion  de  tous  les  rôles,  le  talent  propre  et  la  vertu  parti- 
culière de  chacun  se  perd  et  se  dénature  ;  enfin,  où  l'anarchie 
est  au  comble,  et  toutes  les  barrières  brisées  (l).  La  justice  fait 
de  l'homme  un  tout  mesuré  et  plein  d'harmonie  (2)  ;  cette  dis- 
position intérieure  est  la  source  de  toutes  les  actions  que  Ion 
appelle  justes  :  dans  l'acquisition  des  richesses,  dans  les  soins 
du  corps,  dans  les  affaires  publiques,  ou  les  rapports  de  la  vie 
privée,  l'homme  juste  ne  fera  rien  de  contraire  à  ce  bel  ordre. 
La  même  loi  qui  lui  impose  de  mettre  en  lui-même  chaque 
chose  à  sa  place,  lui  défendra  d'enlever  à  aucun  homme  ce  qui 
lui  est  propre,  son  honneur  ou  son  bien,  La  justice  rendra 
donc  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  (3).  Elle  est  le  contraire 
de  la  violence,  elle  n'est  point  le  droit  du  plus  fort,  comme 
disaient  les  sophistes  (4),  elle  repose  au  contraire  sur  l'égalité 
du  faible  et  du  fort.  Elle  n'est  point  non  plus  l'art  de  faire  du 
bien  à  nos  amis  et  du  mal  à  nos  ennemis.  Il  ne  convient  point  à 
l'homme  de  faire  du  mal  à  un  autre  homme  (5)  ;  il  ne  lui  con- 
vient môme  pas  de  rendre  aux  autres  hommes  le  mal  pour  le 

(t)  Rrp.,  1  IV,  433,  lis.  Platon  caractérise  partout  la  justice  par 
ces  mots  :  ~ô  Ta  autôu  ;:pâ-xe'.v,  ï]  tÔv  i/.aatov  Txaôxôu  -pxTTciv  SûvapLi;... 
ti  oîxc'ta  £uO£[j.£vov. 

(9,)  Ibid.,  443.  Ko^arJcavTK  /.ai  çjva>|xoaavTa. 

(3)  Il)id.,  433.  "O.-oj;   âv    ê/.ajTOi    [id    'r/wj-.    Ta   àXÀo'xp'.a    [uJt£   tûv 

àuTÔjV    OTSpOJVTa'.. 

(4)  Rép    1.  r,  338. 
(5]  Ibid.,  335. 
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mnl,  quelque  injustice  qu'il  en  ait  reçue  (l).  Jamais  la  justice 
ne  peut  avoir  le  mal  pour  objet.  Tout  art,  toute  puissance,  toute 
fonction  a  pour  objet  le  bien  de  la  chose  ou  de  l'être  dont  elle 
s'occupe  (2).  Le  médecin  ne  cherche  pas  le  mal  du  malade,  ni 
le  berger  celui  du  troupeau.  La  justice  est  encore  l'obéissance 
aux  lois  (3).  C'est  ainsi  surtout  que  l'entendait  Socrate  ;  il  en 
fut  lui-même  un  admirable  exemple.  Sous  toutes  ces  formes, 
elle  n'est  jamais  que  la  conservation  de  l'ordre  en  nous-mêmes 
et  dans  nos  rapports  avec  les  autres,  la  pratique  de  tout  ce  qui 
est  bon  et  conforme  à  la  nature.  La  nature  n'est  pas  telle  que  la 
définissaient  les  sophistes  :  l'impétuosité  des  désirs  et  le  déchaî- 
nement de  la  force  :  «  Ce  qui  est  vraiment  selon  la  nature,  c'est 
l'empire  de  la  loi  sur  les  êtres  qui  la  reconnaissent  volon- 
tairement et  sans  violence  (4).  »  Et  la  loi  elle-même  n'est  pas 
l'œuvre  arbitraire  des  hommes  :  c'est  le  commandement  de  la 
raison  même  ;  commandement  éternel  et  inviolable,  auquel  il 
est  absolument  défendu  de  manquer  sous  aucun  prétexte. 

Une  des  plus  belles  doctrines  de  Platon,  c'est  l'harmonie,  on 
pourrait  dire  presque  'identité  de  la  justice  et  du  bonheur. 
Cette  harmonie  est  contraire  au  sentiment  du  vulgaire,  qui 
place  le  bonheur  dans  le  pouvoir  de  tout  faire;  et  les  sophistes, 
complices  de  ces  préjugés  populaires,  opposaient  avec  ironie 
à  l'homme  juste  sa  faiblesse  et  son  impuissance  au  milieu 
d'hommes  plus  habiles  et  plus  forts  que  lui.  Que  l'on  mette  en 
présence,  dans  un  tableau  qui  n'est  pas  imaginaire,  la  parfaite 
injustice  et  la  parfaite  justice  ;  d'une  part,  l'homme  injuste, 
doué  d'artifice ,  de  force  et  d'hypocrisie ,  orné  des  apparences 
de  la  justice,  si  utiles  pour  réussir,  pourvu  que  l'on  se  contente 
des  apparences;  et  de  l'autre,  1  homme  juste,  seul  et  nu, 

(1)  Criton,  p.  49,  OùSè  à5i/.ojasvov  apx  àvTao-xcTv...  ItceîotJ  ys  oùSafiw; 
8sî  aS'.xeîv...  oô'tc  xay.w;  notsîv  oùoc'va  avOpojîïojv,  oùS'  ecv  ôxto'jv  Tîâayri  un' 
aùtwv. 

(2)  Rép.,].  1,316. 

(3)  Voy.  tout  le  Criton. 

(4)  Lois,  1.  III,  690.  Karà  ouî-.v  Se  ttjv  xoij  vofAOu  l/.o'vtwv  àp/r^v, 
aXX'  où  ptatôv  rcçy/ulscv. 
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ignorant  les  armes  de  la  violence  et  de  la  ruse,  juste  enfin 
dans  la  réalité,  mais  non  pas  dans  l'apparence.  Qu'arrivera-t-il  ? 
L'injuste  réussira  dans  toutes  ses  entreprises  ;  il  sera  honoré, 
recherché,  riche,  puissant;  il  mourra  accablé  d'honneurs, 
achetant  par  ses  richesses  la  faveur  des  hommes  et  des  dieux. 
Le  juste  sera  rais  en  croix  et  mourra  dans  les  tortures  el 
rhumiliation  (1). 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  apparences.  L'important, 
c'est  que  l'âme  soit  saine  et  non  pas  malade.  Une  âme 
juste,  c'est-à-dire  bien  réglée,  est  en  bonne  santé  ;  elle  a  le 
bien  qui  lui  est  propre  ;  le  reste  ne  la  regarde  pas.  Ce  ne 
sont  pas  les  accidents  extérieurs  qu'il  faut  considérer  pour 
juger  du  bonheur  des  hommes  :  «  Tu  vois  cet  Archélaiis, 
fils  de  Perdiccas,  dit  Polus  à  Socrate  dans  le  Gorgias  ?  — 
Si  je  ne  le  vois  pas,  du  moins  j'en  entends  parler.  — 
Qu'eu  penses-tu?  —  Est-il  heureux  ou  malheureux?  — 
Je  n'en  sais  rien,  Polus,  je  n'ai  point  encore  eu  d'entretien 
avec  lui.  —  Évidemment,  Socrate,  tu  diras  aussi  que  tu 
ignores  si  le  grand  roi  est  heureux  ?  —  Et  je  dirai  vrai  ;  car 
j'ignore  quel  est  l'état  de  son  âme  par  rapport  à  la  science 
et  à  la  justice  (2).  »  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  beau  que 
la  justice,  il  n'y  a  rien  de  plus  heureux.  Il  n'y  a  non  plus 
rien  de  plus  laid  et  de  plus  malheureux  que  l'injustice , 
de  quelque  succès  qu'elle  soit  couronnée.  Le  conlentcmenl 
intérieur  de  l'âme  juste  compense  les  fragiles  plaisirs  et  les 
joies  hcencieuses  des  hommes  qui  peuvent  tout  et  osent  tout. 
<  Pour  l'homme  sage,  il  est  encore  meilleur  de  souffrir  une 
injustice  que  de  la  commettre  (3).  »  Ce  n'est  point  la  douleur, 
c'est  la  maladie  qu'il  faut  craindre.  Dans  cette  admirable  com- 
paraison du  juste  et  de  l'injuste,  si  grande  que  l'on  a  cru 
y  voir  la  description  anticipée  de  la  Passion,  il  semble  que  l'au- 
teur ail  voulu  confondre  les  prétentions  de  la  justice  ;  mais  par 

(1)  Mp.A.ll,  360,  3C1. 

(2)  Gorgias,  470. 

(3J  Gorg.,  109.  'R)  3^u.r,v  Sv  ;ja).)ov  àoixsT^Oa'.  ^  à^i/.eTv, 
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un  edet  contraire,  il  en  fait  paraître  l'inaltérable  beauté.  Quelle 
impression  reçoit  l'âme,  en  effet,  de  ce  tableau  d'humiliation 
et  de  douleur  ?  Est-ce  un  sentiment  d'aversion  pour  la  justice 
qui  récompense  si  mal  ses  serviteurs  sincères  ?  Non  :  c'est  au 
contraire  un  sentiment  involontaire  de  respect  pour  cette 
vertu,  qui  conserve  encore  la  même  pureté  au  sein  de  la  misère, 
du  mépris,  de  la  mort,  de  tout  ce  que  les  hommes  haïssent  le 
plus.  La  justice,  quand  elle  est  heureuse,  peut  se  confondre 
aisément  avec  les  biens  qui  la  suivent.  Mais  dépouillée,  mal- 
traitée, couverte  de  honte,  elle  est  ramenée  à  elle-même,  et 
éclate  alors  dans  sa  propre  et  simple  beauté. 

Si  la  justice  est  le  bien  et  la  santé  de  l'âme,  si  l'injustice  en 
est  la  maladie  et  la  honte,  le  châtiment  en  est  le  remède  (1). 
Ce  n'est  pas  un  mal  plus  grand  qui  s'ajoute  à  l'injustice,  et 
vient  combler  la  mesure  ;  non,  c'est  un  bien  douloureux,  mais 
salutaire,  qui  répare  le  mal  déjà  fait.  Si  le  bonheur  pour 
l'homme  est  d'être  dans  l'ordre,  le  seul  bonheur  qui  lui  reste 
lorsqu'il  en  est  sorti,  est  d'y  rentrer.  Il  y  rentre  par  le  châti- 
ment. Toute  faute  appelle  1  expiation, et  la  faute  est  laide,  car 
elle  est  contre  la  justice  et  l'ordre.  L'expiation  er3t  belle,  car 
tout  ce  qui  est  juste  est  beau  ;  souffrir  pour  la  justice  est 
encore  beau  (2).  Rien  de  plus  grand,  dans  la  philosophie 
morale,  que  les  maximes  suivantes,  fondement  de  toute 
justice  pénale:  i  Celui  qui  est  puni,  dit  Platon,  est  délivré 
du  mal  de  l'âme.  La  punition  rend  sage,  et  elle  oblige  à 
devenir  plus  juste.  L'injustice  n'est  que  le  second  mal  pour  la 
grandeur,  mais  l'injustice  impunie  est  le  premier  et  le  plus 
grand  de  tous  les  maux.  Si  on  a  commis  une  injustice,  il  faut 
aller  se  présenter  là  où  l'on  recevra  la  correction  convenable, 
et  s'empresser  de  se  rendre  auprès  du  juge,  comme  auprès 
d'un  médecin,  de  peur  que  la  maladie  de  l'injustice,  venant  à 
séjourner  dans  l'âme,  n'y  engendre  une  corruption  secrète  qui 

(1)  Rép.  1.  IV,  414.  'ApETT)  ûf'.sfa...  xa\  xâXXoç...  ([«ux^ç,  f.a%(a  SI  vôao; 
te  xai  aiayo;  xat  aaQîVâia.  Gorg.,  478.   'IaTp'.X7{  ::ovr,pia;  ^  o{xtj. 

(2)  Lois,\  V,  728. 
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devienne  incurable  (1).  >  Voilà  le  vrai  principe  de  la  peine.  Une 
saine  morale  ne  voit  pas  dans  la  peine  un  principe  qui  frappe, 
mais  un  principe  qui  relève,  non  un  poison  qui  donne  la  mort, 
mais  un  remède  qui,  par  des  crises  douloureuses,  ramène  in- 
sensiblement à  la  vie. 

Jusqu'ici  nous  ne  sommes  pas  sortis  de  la  considéi-aiion  de 
la  nature  humaine:  c'est  la  méthode  de  Socrale  qui,  large- 
ment appliquée,  nous  a  conduits  jusqu'à  la  conception  de  cet 
ordre  moral,  où  se  trouve  pour  l'homme  le  vrai  bi(;n  et  le  vrai 
bonheur  (2).  Mais  si  nous  ne  nous  élevions  pas  au-dessus  de 
cette  méthode,  nous  ne  saurions  comprendre  la  nécessité  de  cet 
ordre  moral.  La  justice  paraîtrait  une  hypothèse  sans  prin- 
cipe, une  loi  sans  fondement,  un  fleuve  sans  source.  Pour 
nous  élever  jusqu'au  principe  suprême  de  la  morale,  il  faut  em- 
ployer une  autre  méthode,  une  méthode  plus  profonde  et  plus 
exacte,  qui  va  droit  au  principe,  et  qui,  de  l'essence  de  la 
vertu,  sélève  immédiatement  à  l'essence  du  bien  :  c'est  la 
méthode  dialectique  (3). 

La  méthode  dialectique  est  celle  qui  s'élève  des  choses  par- 
ticulières et  imparfaites  aux  types  absolus  et  parfaits,  dont  ces 
choses  ne  sont  que  de  pâles  copies,  d'infidèles  imitations.  Dans 
la  multitude  des  actions  humaines,  justes  ou  injustes,  hon- 
nêtes ou  honteuses,  imparfaitement  honnêtes,  imparfaitement 
justes,  quand  elles  le  sont,  la  dialectique  découvre  l'image  et 
le  signe  d'une  véritable  justice,  qui,  sans  être  réahsée  par 
aucun  homme,  est  cependant  la  loi  de  la  vie  humaine  et  le 

(1)  Gorg.,  p.  477,  479.  As'JTcpov  àpa  I^jtitwv  y.azwv  p.îyaOc'.  xô  ào'./s'.v, 
rô  oà  aoi/.o'jvta  {ijj   otoovat  0!V.r,v  7:âvT0JV  [i-EyiaTOV  Te  xal  ::pôjTOv   y.a/.ûv 

(2)  Platon  a  eu  le  sentiment  très  juste  de  la  méthode  psychologique 
appliquée  à  la  morale  :  Mvr,pLovcûî'.;  [lev  tzo-j...  oti  tp^Tta  elor,  tj/u/f,; 
BiaaTr;aâ[JLcVOt  $JV£6'.ôâÀ0|j.îv  3'.y.a;oa'Jvr,ç  te  rspi  xai  CTWcppoa'Jvr,ç,  zat  avops^aj 
xat  cotp^a;  8  £/.aaTOv  eI't].  Hép.,  1.   VI,  504. 

(2)  Rép.  1.  IV,  435.  Ma/.coTcpa  xai  TiÀstwv  0005  7)  eVi  -outo  ayouaa. 
Il)id.,  VI,  504,  [i-ay-poTcpa  r.ipioZoi;  voy.  en  général  les  livres  VI  et  VU 
tout  entiers.  Cf.  notre  Essai  sur  la  diilectiqus  de  Pliton,  2'  édition, 
Paris,  ISGl. 
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principe  qui  lui  communique  ce  qu'elle  peut  avoir  de  bon  et 
de  beau.  Mais  ces  idées,  que  la  dialectique  découvre  au-dessus 
des  choses  particulières,  ne  lui  sont  que  des  points  d'appui, 
et  comme  des  hypothèses  pour  s'élever  au-delà.  Elles  ne  se 
suffisent  pas  à  elles-mêmes,  et  elles  supposent  quelque  chose 
au-dessus  d'elles,  quelque  chose  qui  ne  suppose  plus  rien, 
auTapxEç,  txavo'v,  àvuTToOeTov.  C'est  ainsi  que  l'idée  de  l'honnête 
et  du  juste  émane  d'une  autre  idée,  accomplie  et  parfaite, 
d'où  elle  tire  sa  lumière,  son  existence,  son  utilité  :  c'est 
l'idée  du  Bien.  En  ellct,  tout  ce  qui  est  honnête  et  juste  est 
bon,  et  c'est  le  bien  qui  est  la  dernière  raison  de  la  vertu  (1). 
Mais  le  bien,  qu'est;il  en  lui-même  ?  Ici  l'analyse  devient 
impuissante  ;  elle  s'arrête  devant  cette  essence  indéfinissable. 
Elle  peut  décomposer  l'idée  du  bien  dans  la  vie  humaine,  y 
distinguer  le  plaisir  et  l'intelligence,  et  dans  celle-ci,  la  vérité, 
la  proportion,  la  beauté  (2).  Mais  le  bien  absolu  se  refuse  à 
ces  analyses.  Il  est  le  principe  de  la  vérité  et  delà  science,  mais 
il  s'en  distingue  ;  il  est  le  principe  de  l'être,  et  il  est  supérieur 
à  l'être  (3).  On  s'en  fera  quelque  idée  sensible,  mais  non 
plus  claire,  en  se  le  représentant  sous  la  notion  de  la  beauté. 
La  beauté,  c'est  le  bien  goûté  par  l'amour.  Ces  deux  idées, 
séparées  dans  la  nature,  se  perdent  l'une  dans  l'autre  à  leur 
source.  Une  image  grossière  nous  peindra  la  perfection  de  ce 
principe  ineffable.  C'est  le  soleil  visible,  à  la  fois  père  de  la 
lumière  et  de  la  vie  (4).  Telle  est  la  source  suprême  de  tout  ce 
qui  est  pensé  et  aimé  par  l'homme  ;  tel  est  l'objet  final  de  la 
sagesse. 

Pour  donner  son  vrai  nom  à  ce  principe  suprême,  que, la 
dialectique  ne  découvre  qu'après  une  si  longue  marche  et 
un  si  laborieux  enfantement,  il  faut  l'appeler  Dieu.  Dieu  est 
le   principe  suprême  de    tout    ce    qui  est  honnête,  juste 


(1)  Rép.,\.  VI,  505. 

(2)  Philèb.  65  :  KaX).£t  xa\  Çu;x;i.£Tp'a  xai  càrrpd^, 

(3)  Républ.,  1.  VI,   509. 

(4)  lOid. 
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ot  snînt.  Les  théologiens  du  temps  rapportaient  aussi  au?{ 
dioux  l'origine  de  la  morale  :  ils  définissaient  le  saint,  ce  qui 
plait  aux  dieux  (1).  Mais  comment  concilier  l'immutabilité  dos 
idées  morales  avec  une  mythologie  qui  met  sans  cesse  les  dieux 
aux  prises  et  qui  nous  les  montre  continuellement  divisés  de 
goûts,  de  sentiments  et  d'opinions?  Si  le  saint  est  ce  qui  plaît 
aux  dieux,  comme  ce  qui  plaît  aux  uns  déplaît  aux  autres,  il 
n'y  a  point  d'idée  commune  et  universelle  du  saint;  et  de 
quelque  manière  que  l'on  agisse,  on  est  sur  d'avoir  une  auto- 
rité et  un  complice  dans  quelque  divinité  (-2).  Dira-t-on  que  le 
saint  est  ce  qui  plaît  à  tous  les  dieux  (3)  ?  Ici  se  rencontre  une 
dilTiculté  plus  profonde  :  est-ce  parce  qu'il  plaît  aux  dieux  que 
le  saint  est  saint  ou  au  contraire  est-ce  parce  qu'il  est  saint 
qu'il  plaît  aux  dieux  (4)  ?  En  d'autres  termes,  le  saint  a-t-il  une 
essence  propre  et  existe-t-il  par  lui-même?  Ou  ne  doit-il 
son  existence  qu'au  caprice  des  divinités  ?  La  réponse  ne  fait 
point  de  doute  dans  le  système  de  Platon.  Ce  n'est  point  du 
choix  et  de  la  volonté  arbitraire  des  dieux  que  le  saint  lient 
son  essence.  Il  est  tel  par  lui-même,  et  s'il  a  son  principe  en 
Dieu,  c'est  dans  son  essence  même  qu'il  repose:  ce  n'est  pas 
de  son  libi-e  arbitre  qu'il  émane.  Dieu  est  la  cause  substan- 
tielle et  permanente  du  saint,  du  juste  et  de  toutes  les  idées 
morales.  Platon  n'admet  pas  plus  la  sophistique  mythologique 
que  la  sophistique  des  philosophes  ;  il  n'abandonne  rien  à 
l'opinion,  ni  parmi  les  hommes,  ni  parmi  les  dieux,  et  il  ne 
connaît  de  divin  que  la  raison  et  l'être. 

Si  Dieu  est  le  principe  de  l'ordre  moral,  la  vertu  consiste 
dans  l'imitation  de  Dieu  (5).  Dieu  est  la  vraie  mesure  de 
toutes  choses  :  on  ne  participe  au  bien  et  à  la  vérité  qu'au'ant 
qu'on  s'en  rapproche  (6).  Des  liens  d'amitié  unissent  le  ciel 

(1)  Euiyphron,  6. 

(2)  Euiyphron,  7-8. 
(3;  INd.,  9. 

(4)  Ibid.,  10. 

(5)  Théét.,  176.  'Ojxoftoii;  Oaw  /.aTa  xô   Suvatov. 

(6)  Lois,  1.  IV,  716.  'O  Ocôî  T.ivxwi  ypr.aâ-ojv  {xs'tpov. 
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et  la  terre  ;  une  même  société  enchaîne  l'homme  et  Dieu. 
L'homme  en  resserre  les  liens  par  la  justice  et  la  tempérance. 
Mais  il  y  a  une  vertu  suprc^mc,  celle  qui  rend  à  Dieu  ce  qui  lui 
est  dû,  sacrifices,  dons,  prières,  tous  les  hommaijcs  enlin  qu'un 
être  imparfait  peut  rendre  à  un  être  excellent,  aut(!ur  et  bien- 
faiteur de  l'honmie,  principe  de  l'univers,  source  de  l'être  et 
du  bien  (1).  Cette  vertu  est  la  piété,  qui  n'est  pas,  comme 
se  l'imagine  le  vulgaire,  une  sorte  de  trafic  entre  Dieu  et 
l'homme  (2),  un  échange  réciproque  de  services,  à  la  fois  con- 
traire à  la  perfection  de  l'un  et  à  la  faiblesse  de  l'autre  ;  c'est 
l'hommage  respectueux  d'une  âme  vertueuse,  amie  des  dieux, 
et  reconnaissant  par  ses  offrandes  son  infériorité  et  leur  gran- 
deur. 

Lorsqu'on  suit  le  platonisme  jusqu'à  cette  hauteur,  on  n'est 
pas  étonné  de  l'hommage  que  lui  rend  saint  Augustin,  décla- 
rant que  c'est  la  seule  des  philosophies  de  l'antiquité  qui  ait 
connu  le  souverain  bien,  parce  que,  seule,  elle  l'a  placé  en 
Dieu  :  «  Que  tous  les  philosophes,  dit-il,  le  cèdent  donc  aux 
platoniciens  qui  ont  fait  consister  le  bonheur  de  l'homme, 
non  à  jouir  du  corps  et  de  l'esprit,  mais  à  jouir  de  Dieu,  et  non 
pas  à  en  jouir  comme  l'esprit  jouit  du  corps,  ou  comme  un 
ami  jouit  d'un  ami,  mais  comme  l'œil  jouit  de  la  lumière.  Le 
souverain  bien,  selon  Platon,  c'est  de  vivre  selon  la  vertu,  ce 
qui  n'est  possible  qu'à  celui  qui  connaît  Dieu  et  qui  l'imite,  et 
voilà  l'unique  source  du  bonheur.  Aussi  n'hésite-t-il  point  à 
dire  (pie  philosopher  c'est  aimer  Dieu.  D'où  il  suit  que  le  phi- 
losophe, c'est-à-dire  l'ami  de  la  sagesse,  ne  devient  heureux 
que  quand  il  commence  à  jouir  de  Dieu  (3).  »  Que  si  ces 
paroles  ne  sont  pas  littéralement  dans  Platon  lui-même,  elles 
expriment  bien  toute  sa  pensée  ;  et  il  est  certain  que  la  vertu 
platonicienne,  dans  sa  plus  haute  idée,  est  la  contemplation  et 
l'amour  de  la  souveraine  beauté  et  de  la  souveraine  perfection, 

il)  Gor g.,  bOl,  508. 

(2)  Eulijph.,  14. 

(3)  De  civ.Dôl,  VIII,  viii,  Trad.  Em.  Sais'et,  t    TT,  85. 
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Comment  descendre  maintenant  de  ces  hauteurs  sereines 
dans  le  monde  de  la  caverne  habité  par  les  hommes?  El  cepen- 
dant la  vie  [)hilosopljique  ne  peut  pas  s'alTranchir  des  lois  de  la 
vie  terrestre.  Elle  est  plus  libre  ou  plus  pure,  selon  qu'elle 
rencontre  ici-bas  des  conditions  plus  heureuses  et  plus  fa  o- 
rables.  La  première  de  ces  conditions,  c'est  un  bon  gouverne- 
mont. 

Eaute  d'une  forme  de  gouvernement  qui  lui  convienne,  le 
philosophe,  comme  une  plante  dans  une  mauvaise  terre,  se 
coiTompt  et  dépérit  dans  nos  sociétés  ;  et  lors  même  qu'il  n'est 
pas  tout  à  fait  gâté,  il  devient  incapable  de  porter  ces  belles 
fleurset  ces  fruits  mûrs,  qu'un  sol  sain,  etl'air  pur  d'un  excellent 
gouvernement  ferait  pousser  sans  eflbrt.  Les  âmes  philoso- 
phiques, surprises  dès  le  premier  âge  par  les  adulations  de 
leur  famille  et  de  leur  amis,  imprégnées  des  fausses  maximes 
de  la  multitude  par  une  éducation  insinuante,  égarées  par  la 
distinction  môme  de  leur  nature,  et  d'autant  plus  énergiques 
dans  le  mal,  qu'elles  avaient  naturellement  plus  de  puissance 
pour  le  bien,  abandonnent  la  philosophie  pour  la  richesse,  le 
pouvoir,  le  gouvernement.  De  faux  philosophes,  semblables  à 
des  criminels  qui  viennent  se  réfugier  dans  le  temple,  quittent 
les  professions  serviles  et  basses  pour  la  philosophie,  et  font 
rejaillir  sur  elle  leur  piopre  honte.  Dans  une  telle  dégradation 
de  la  muse  philosophique,  que  peuvent  les  âmes  rares,  qui 
par  un  don  divin,  par  d'heureuses  circonstances,  ont  su  résister 
à  tant  de  causes  de  destruction  et  de  corruption  ;  que  peuvent- 
elles,  trop  faibles  pour  s'opposer  à  l'injustice,  trop  nobles 
pour  s'en  souiller,  sinon  se  mettre  à  l'abri,  comme  le  voyageur 
pendant  l'orage,  loin  du  bruit,  de  la  pluie  et  de  la  poussière,  et 
attendre  ,  pleines  d'espérance,  des  temps  meilleurs  et  plus 
sereins  (1)? 

Voilà  donc  le  philosophe,  en  exil  pour  ainsi  dire  dans  nos 
États  ;  sa  vraie  patrie,  loin  de  laquelle  il  dégénèie  nécessaire- 

(1)  Rt'p.,  I.  VI,  401  et  toc. 
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ment,  est  un  gouvernement  sain  et  bien  réglé.  Ainsi,  l'image  de 
la  vie  parfaite  n'est  pas  achevée,  si  l'on  n'y  ajoute  celle  du 
gouveincnieht  pail'ait.  La  moiale  se  complète  et  se  couronne 
par  la  politique. 

Politique  de  Platon.  —  Socratc,  nous  l'avons  vu,  s'était 
toujours  (léclaié  l'adversaire  de  rextrême  démocratie,  sans 
qu'on  pût  dire  cependant  qu'il  appartînt  au  parti  aristocratique. 
Il  avait  seulement  demandé  le  retour  à  la  constitution  de 
Solon,  c'est-à-dire  à  la  démocratie  tempérée.   Néanmoins,  il 
s'était  rendu  odieux  au  parti  populaire,  et  il  avait  succombé 
sous  une  coalition  de  ce  parti  avec  le  parti  de  la  superstition 
et  du  vieux  fanatisme  .théologique.  Cet  attentat  contre  la  phi- 
losophie, suivi,  comme  on  sait,  de  l'expulsion  ou  de  la  fuite 
de  tous  les  socratiques,  dut  naturellement  précipiter  ceux-ci 
du  côté  vers  lequel  ils  penchaient  naturellement,  c'est-à-dire 
vers  le  parti  aristocratique.  Aussi  voyons-nous  les  écrits  des 
disciples  de  Socrate  remplis  d'accusations  amères  et  sanglantes, 
non  seulement  contre  les  abus,  mais  contre  le  principe  même 
de  la  démocratie.  On  les  voit  aussi,  conmie  il  arrive  d'ordi- 
naire, lorsqu'on  n'aime  pas  le  gouvernement  de  sa  patrie 
chercher  dans  un  pays  voisin  le  modèle  et  l'idéal  du  bon  gou- 
vernement :  tel  est  le  caractère  commun  de  Xénophon  et  de 
Platon.  Le  premier,   comme  nous  l'avons  vu    dans  les  deux 
écrits   qui   lui    sont    attribués,   la   Constitution  de    Sparte 
et  la  Constitution  d'Athènes  (1),  ne  fait  autre  chose  que  la  sa- 
tire du  gouvernement  populaire,  et  lui  oppose,  comme  par  une 
comparaison  accablante,  le  sage  gouvernement  de  Lacédémone. 
Tel  est  aussi  l'esprit  de  Platon  dans  ses  divers  écrits  politiques; 
avec  cette  différence  qu'il  se  place  beaucoup   plus  haut,  et 
traite  ces  choses  en  spéculatif,  tandis  que  Xénophon,  homme 
politique  et  homme  d'action,  est  plutôt  un  obseivateur  :  celui-ci 
exilé,  engagé  au   servi(re  de  l'étranger  est  en  quelque  sorte 
un  éinigié.  Malon,    au   contraire,  vivant   librcuuntet  large- 

(1)  Voir  plus  haut,  100. 
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ment  dans  sa  pairie,  tout  en  la  méprisant,  est  surtout  un 
utopiste.  Pour  l'un  et  pour  l'autre,  Sparte  est  un  modèle 
qui  fait  honte  à  Atlicncs  ;  mais  Platon  remonte  plus  haut 
encore  ;  et,  dans  son  aversion  pour  la  mobilité  démocra- 
tique, ce  n'est  pas  seulement  Lacédémone,  c'est  la  Crète, 
c'est  môme  l'Egypte  qu'il  propose  en  modèle  ;  et  son  idéal 
n'est  pas  seulement  l'aristocratie,  mais  une  sorte  de  théocratie. 

Si  Xénophon  a  pu  être  rapi)roché  de  Platon,  pour  les  ten- 
dances politiques,  et  grâce  à  leur  aversion  commune  contre  la 
démocratie,  il  n'y  a  pas  à  pousser  plus  loin  le  paiallèle; 
rien  de  comparable,  dans  l'auteur  de  la  Cyropédie,  au  vaste 
système  politique  que  Platon  a  poursuivi  et  développé  dans 
trois  glands  ouvrages  :  le  Politique,  la  République  et  les  Lois: 
système  où  se  manifeste  sans  doi/ie  quelque  esprit  de  parti, 
mais  qui  n'eu  est  pas  moins  une  la/ge  conception  philosophique, 
et  le  pri'mier  monument  où  la  politique  ait  été  conçue  et  traitée 
d'une  manière  scientifique.  Sans  doute,  c'est  la  gloire  d'Aris- 
lote  d'avoir  donné  à  la  politique  une  méthode  précise,  un  cadre 
savant  et  complet  ;  mais  sous  une  foime  moins  sévèie,  Platon 
a  posé  à  peu  près  tous  les  pioblèmes  ;  et  si  l'on  peut  mettre 
en  doute  ses  solutions,  on  ne  peut  méconnaître  au  moins  la 
profondeur  de  ses  vues. 

Le  Politique,  la  Réjmblique,  les  Lois,  voilà  les  degrés  et  les 
échelons  de  la  politique  platonicienne.  Dans  le  premier  de  ces 
dialogues,  il  recherche  péniblement  la  définition  logique  de  la 
politique  ;  dans  le  second,  il  conçoit  et  déciit  en  traits  magni- 
fiques l'image  idéale  de  l'État  parfait  ;  dans  le  troisième,  il 
construit  avec  la  sagesse  du  vieillard,  le  plan  d'un  État  pos- 
sible et  corrigé.  De  ces  tiois  monuments,  le  plus  grand,  le 
plus  original,  sans  aucun  doute,  c'est  la  République  ;  mais, 
pour  la  bien  comprendre,  il  est  intéressant  d'en  étudiei-,  dans 
le  dialogue  du  Politique,  la  première  ébauche.  Ce  dialogue  en 
effet,  nous  présente  encore  rudimentaires,  mais  déjà  bien 
accusés,  les  principaux  traits  de  la  politique  platonicienne,  à 
savoir  :  la  prépondérance  de  la  science,  la  confusion  de  la  poli- 
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tique  et  de  l'éducation,  la  théorie  si  originale  et  si  vraie  du 
mélange  des  qualités  douces  et  fortes  dans  la  formation  des 
caractères,  l'intervention  de  l'Étal  dans  les  mariages,  le 
dédain  de  la  législation  et  enfin  l'indiUérence  pour  la  liberté. 
Selon  Platon,  la  politique  n'est  pas  un  art,  mais  une  science, 
et  une  science  plus  spéculative  que  pratique  (1).  Cette  science 
peut  résider  dans  l'homme  piivé,  comme  dans  l'homme  public. 
CiClui  qui  la  possède  est  le  vrai  roi,  fût-il  privé  de  tout  pouvoir 
et  hors  d'état  d'y  aspirer  (2).  La  politique  ne  consiste  pas  dans 
l'art  de  faire  des  règlements  de  toute  sorte  pour  éviter  des 
maux  sans  cesse  renaissants,  dans  l'art  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre,  de  plaire  au  peuple  par  la  parole,  de  rendre  des  arrêts, 
d'augmenter  la  richesse  d'un  pays,  etc.  C'est  là  l'art  des  poli- 
tiques vulgaires.  La  vraie  politique  est  celle  qui  rend  les  honmies 
meilleurs  (3).  Mais  les  politiques,  comme  les  devins,  conmie 
les  poètes,  n'ont  pas  la  connaissance  de  ce  qu'ils  font  ;  ils  agissent 
sans  réflexion  et  par  une  sorte  de  routine.  Demandez  à  ces 
grands  politiques  que  l'on  admire,  les  Thémistocle,  les  Périclès, 
les  Cimon,  s'ils  ont  rendu  les  Athéniens  meilleurs  et  plus  heu- 
reux. Bien  loin  de  là,  ils  les  ont  laissés  tels  ou  même  plus  mau- 
vais qu'ils  n'étaient  auparavant  :  à  quoi  donc  leur  ont  servi  leur 


(1)  Polit.,  259. 

(2)  Polit.,  259.  Nous  ne  nous  préoccupons  ici  de  l'authenticité 
du  Politique.  Il  nous  suffit  qu'il  fasse  partie  de  l'ensemble  des  ou- 
vrages que  la  tradition  rattache  au  nom  de  Platon. 

(3  G<w<;/a«,  515,  otiw?  ou  [îc'Xxiaroi  oî  TcoXirat  wp.6v...Toijto  Beîv  jtpaxTstv 
Tov  JioÀ'.Tiy.ôv  avSpa.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  dans  la  République, 
œuvre  de  politique  spéculative  et  utopique,  mais  dans  beau  coup  d'au  très 
dialogues  que  Piaton  montre  son  dédain  pour  les  poliliques  prati- 
ques. Il  n'épargne  pas  même  les  plus  illustres.  <•  Ils  ont  agrandi 
u  l'Etat,  disent  les  Athéniens,  mais  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  cet 
«  agrandissement  n'est  qu'une  enflure,  une  tumeur  pleine  de  con'up- 
a  tiou,  et  c'est  là  tout  ce  qu'ont  fait  les  anciens  politiques,  pour 
«  avoir  rempli  la  République  de  ports,  d'arsenaux,  de  murailles,  de 
«  tributs  et  d'autres  bagatelles,  sans  y  joindre  la  tempérance  et  la 
«  justice.  »  (Gorg.,  519.)  Il  est  vraisemblable  que  de  telles  paroles 
n'eussent  pas  plu  à  Socrate,  et  qu'il  les  aurait  trouvées  bien  chimé- 
riques. Voy.  du  reste  tout  le  passage  (512,  sqq.).  Cf.  Ménon,  99- 
Réplub.,  1.  IV,  526. 
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art  et  leur  politique?  On  définit  la  politique  l'art  de  gouverner 
selon  les  lois,  ou  encore  l'art  dé  traiter  avec  les  hommes  de  gré 
à  gré  et  sans  les  contraindre.  Mais  ce  sont  là  des  idées  secon- 
daires. Qu'importe  que  l'on  emploie  la  contrainte,  si  c'est  pour 
rendre  les  hommes  plus  heureux?  Qu'importe  que  l'on  gouverne 
sans  lois,  si  c'est  pour  les  rendre  plus  sages?  La  loi  ressemble 
à  un  personnage  opiniâtre  et  sans  lumière,  qui  ordonne  toujours 
la  naême  chose,  sans  s'apercevoir  que  les  circonstances  ont 
changé  ;  la  volonté  d'un  homme  sage  vaut  mieux  que  le  com- 
mandement inflexible  d'une  loi  aveugle.  En  un  mot,  on  peut 
définir  la  politique,  la  science  qui  prend  soin  des  hommes  (1), 
avec  ou  sans  lois,  librement  ou  par  contrainte  (2). 

On  voit  que  Platon  se  représentait  la  politique  comme  une 
sorte  de  gouvernement  paternel  des  âmes.  Dans  le  dialogue 
du  Politique,  il  semble  considérer  la  monarchie  comme  la 
torme  la  plus  parfaite  de  gouvernement.  Les  rois  sont  pour 
lui  comme  pour  Homère,  les  pasteurs  des  peuples,  et  il 
confond  presque  leur  œuvre  avec  celle  de  l'éducation  et  de  la 
formation  des  caractères. 

La  beauté  du  caractère  chez  les  hommes  résulte  de  l'heureux 
mélange  des  vertus  opposées.  Il  y  a  deux  sortes  de  qualités 
qui  se  retrouvent  partout  :  le  fort  et  le  tempéré.  A  la  force  se 
rapporte  le  mouvement,  la  vivacité,  l'éclat,  et  dans  l'homme, 
l'énergie  et  le  courage  ;  au  tempéré,  le  calme,  la  mesure, 
l'heureuse  lenteur,  la  douceur  et  la  modération.  L'une  forme 
les  caractères  belliqueux  et  courageux,  l'autre  les  caractères 
tempérants,  également  louables  pour  des  qualités  diverses. 
Mais,  tout  à  fait  séparées  l'une  de  l'autre,  ces  vertus  contraires 
deviennent  des  vices.  La  tempérance  sans  le  courage,  la 
douceur  sans  la  force,  dégénèrent  en  mollesse  et  en  lâcheté  ; 
et,  au  contraire,  le  courage  tout  seul  devient  violence  et 
férocité.  La  politique  doit  par  une  éducation  convenable  retenir 

(1)  Po/.,  276,  È7:'.[XE).r,TtX7iv  TEyvrjv.. 

(2)  Ibid.,  293,  'E^tv  tî  y.atà    vo'fiou;  lâv  Te  ivsu    vc>[j.ojv     àp^wai,   xa\ 

IxÔVTWV   axÔVTCiJV. 
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dans  les  limites  justes  chacune  de  ces  vertus,  et  en  les 
balançant  l'une  par  l'autre,  prévenir  leurs  excès  contraires  : 
€  Prenant  le  caractère  ferme  et  solide  de  ceux  qui  aiment  la 
force,  comme  formant  une  sorte  de  chaîne,  et  le  caractère 
modéré,  doux  et  liant,  semblable  au  fil  de  la  trame,  elle  Uîs 
liera,  elle  les  entrelacera  doucement  entre  eux.  »  Mais  par 
quel  lien  secret,  par  quel  art,  par  quel  nœud  ?  Par  le  lien  de 
la  science.  La  contemplation  des  idées  du  beau,  du  bien,  du 
saint  est  le  remède  qui  donne  à  la  fois  de  la  douceur  aux 
âmes  fortes,  et  de  la  force  aux  âmes  douces.  A  ce  lien  divin 
qui  incline  et  rapproche  les  âmes,  la  politique  ajoutera  le  lien 
mortel,  l'union  des  corps.  Elle  présidera  aux  mariages,  et  au 
lieu  de  favoriser  les  rencontres  des  caractères  sympatlîiques, 
elle  aui'a  soin  de  les  séparer  et  d'unir  les  âmes  douces  aux 
âmes  énergi(iucs,  afin  que  les  générations  qui  en  naîtront 
reçoivent  cet  heureux  équilibre,  qui  prépare  à  l'État  des 
citoyens  accomplis.  La  politique  enfin  est  une  sorte  de  tissage 
royal,  le  tissage  des  âmes  et  des  caractères  (1). 

Les  idées  dont  le  Politique  nous  ofire  la  première  esquisse 
vont  se  retrouver  développées,  agrandies  et  notablement 
enri<:hies  dans  la  République.  Les  Lois  en  sont  la  dernière 
expression. 

Le  principe  de  la  République,  principe  vrai  dans  une  cer- 
taine mesure,  mais  que  Platon  pousse  à  l'excès,  c'est  que  l'État 
est  une  personne,  une  unité  vivante,  composée  de  parties  il  est 
vrai  comme  l'individu  lui-même,  mais  de  parties  se  rapportant 
les  unes  aux  autres,  et  toutes  ensemble  à  un  centre  unique,  à 
une  fin  commune.  Ce  sentiment  de  la  vie  commune  de  l'État 
est  ce  qu'il  a  de  plus  original  et  de  plus  profond  dans  la 
politique  de  Platon.  Oui,  l'État  a  une  vraie  unité,  qui  consiste 
dans  l'harmonie  des  volontés,  et  l'équilibre  des  intérêts.  Ce 
qui  est  faux,  c'est  que  cette  unité  doive  être  obtenue  par 
l'anéantissement  et  l'esclavage  de  l'individu. 

(1)  Politic,  205,  BaaiX'.y.T)  ir'jaTiXoy.rJ  8ûva;j.'-;  6yavT;/.r)...  Voyez  tout 
le  passa 
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La  politique  de  Platon  repose  sur  une  sorte  de  psycho- 
logie de  ri^.tat,  qui  reproduit  dans  ses  grandes  lignes  la  psy- 
chologie de  l'individu.  Ce  qui  donne  naissance  à  TÉtal,  c'est 
d'abord  le  besoin  (1).  L'impuissance  de  la  vie  isolée  force 
les  hommes  à  se  rapprocher  les  uns  des  autres,  à  associer 
leurs  forces  et  à  s'aider  rauluellemenl.  La  nécessité  de  la 
subsistance  étant  donc  la  première  origine  de  l'État,  il  faut 
qu'il  contienne  une  ou  plusieurs  classes  animées  du  désir 
de  l'utile,  et  qui  travaillent  à  satisfaire  leurs  propres  besoins 
et  ceux  de  tous.  C'est  la  partie  de  l'État  qui  correspond 
dans  l'individu  à  la  faculté  de  désirer,  appelée  aussi  par 
Platon,  faculté  intéressée  ou  amie  du  gain  :  cette  première 
classe,  divisée  elle-même  en  deux,  est  celle  des  artisans  et 
des  laboureurs.  (2). 

Mais  au-dessus  du  besoin  de  vivre  est  le  besoin  de  se 
défendre  contre  les  attaques.  De  là  une  seconde  classe  animée 
d'une  passion  plus  noble  que  la  première,  le  mépris  du  péril 
ou  l'amour  de  la  gloire.  C'est  la  classe  des  guerriers,  en  qui 
domine  le  principe  du  Ou{ji.oç,  et  qui  sont  dans  l'État  ce  que  le 
ôufjLoç  est  dans  l'âme  (3). 

Enfin,  il  ne  suffit  pas  pour  l'État  de  se  nourrir  et  de  se 
défendre,  il  faut  qu'il  se  gouverne  ;  il  lui  faiii  luie  raison  qui 
commande  aux  guerriers  et  aux  travailleurs,  (jui  donne  des 
lois  à  tous,  et  assure  l'ordre  et  le  bonheur  général  :  c'est  la 
tête  de  l'État,  c'est  la  troisième  classe,  celle  des  magisiiats. 
C'est  le  voïïç  ou  la  raison  de  l'État  (4). 

A  ces  trois  classes  correspondent  trois  vertus  diflérenies  :  ù 
lu  classe  des  magistrats,  la  prudence  ;  à  la  classe  des  guerriers, 
le  courage  ;  à  la  classe  des  artisans  et  des  laboureurs,  la 
tempérance.  Enfin,  une  quatrième  vertu,  qui  est  la  vertu 
fondamentale  de  l'État,  la  justice,  maintient  chaque  classe  à  sa 


(1)  Rép.,  1.  I,  3G9 

(2)  Rép.,  ib.  sqq 

(%)Rép.A.l\,  375,  etl.  IV,  p.  429. 
(4)  Rép.,  1.  Il,  112  et  128. 
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place  et  clans  sa  fonction  ;  c'est  elle  qui  conserve  dans  l'Étiil 
l'ordre  et  lunilé  (I). 

C'est  la  nature  elle-même  qui  semble  avoir  établi  ces  divi- 
sions ;  elle  a  fait  ces  quatre  classes  de  quatre  métaux 
ditlerents  :  la  classe  des  magistrats  avec  l'or,  celle  des 
guerriers  avec  l'argent,  celle  des  artisans  et  des  laboureurs 
avec  le  fer  et  lairain  (2)  ;  mythe  qui  rappelle  cet  autre  mythe 
indien,  selon  lequel  Brahma  aurait  créé  les  quatre  castes  de 
quatre  parties  différentes  de  son  corps  :  les  prêtres,  de  sa 
tète,  les  guerriers  de  sa  poitrine,  les  laboureurs  de  sa  cuisse, 
(!t  les  esclaves  de  son  pied  (3). 

A  côté  des  analogies  frappantes  que  présente  cette  distribu- 
tion et  cette  hiérarchie  de  classes  avec  le  système  oriental  des 
castes,  il  y  a  des  différences  importantes  qu'il  importe  de 
signaler.  Et  dabord,  en  Orient,  la  première  caste  est  toujours 
sacerdotale.  Le  régime  des  castes  s'y  est  confondu  presque 
partout  avec  la  théocratie.  Dans  Platon  la  première  caste  est 
composée  non  de  prêtres,  mais  de  sages  :  c'est  une  classe 
philosophique,  non  théoc^ratique.  En  second  lieu,  ce  n'est  pas 
une  cla  ,se  fermée  :  elle  se  recrute  dans  la  classe  des  guerriers, 
tandis  que,  dans  le  système  brahmanique,  la  caste  sacerdotale 
ne  se  recrute  qu'en  elle-même.  En  outre,  les  dernières  classes, 
dans  Platon,  ne  sont  pas  des  classes  serviles.  Il  est  vrai  que, 
selon  lui,  elles  n'ont  guère  d'autre  vertu  que  d'obéir  aux  deux 
premières.  Mais  il  ne  dit  cependant  pas  qu'elles  soient  esclaves. 
Au  contraire,  il  n'admet  pas  d'esclaves  dans  sa  cité,  si  ce  n'est 
des  esclaves  étrangers  ou  barbares,  qui  ne  rentrent  par 
conséquent  dans  aucune  des  classes  indiquées.  Enfin  une 
dernière  différence,  et  des  plus  capitales,  c'est  qu'en  Orient  la 
propriété  est  en  général  concentrée  dans  la  classe  sacerdotale, 
timdis  que  dans  la  RépubUque  de  Platon,  les  magistrats  et  les 
guerriers  ny  ont  aucune  part. 

(1)  Rép.,  1.  IV,  433  sriq. 

(2)  ll>>d.,  I.  III,  411. 

(3)  Voy.  iMus  haut.  11. 
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Il  résulte  de  ces  différences  que  le  système  des  castes  est 
bien  atténué  dans  le  plan  de  la  République  de  Platon.  Il 
n'implique  pas  une  absolue  immobilité.  11  ne  suppose  pas  une 
aussi  grande  inégalité  entre  les  classes.  Il  ne  concentre  pas 
dans  la  première  classe  toute  la  puissance,  en  lui  donnant 
toute  la  propriété. 

Voyons  maintenant  comment  le  principe  des  castes  se 
rattache,  dans  Platon,  au  principe  de  l'unité  absolue  de 
l'État  :  car  il  semblerait  que  l'unité  est  inséparable  de  l'égalité. 
Rappelons-nous  que  l'analyse  de  l'État  avait  conduit  Platon  au 
principe  de  la  diversité  des  fonctions.  Il  faut  de  toute  nécessité 
que  l'État  vive,  se  défende,  se  gouverne.  Or,  comment  conci- 
lier ce  nouveau  principe  avec  celui  de  l'unité  ?  En  distribuant 
ces  trois  fonctions  principales  dans  trois  classes  déterminées, 
en  enchaînant  chaque  classe  à  sa  fonction  propre,  en  les 
subordonnant  les  unes  aux  autres,  comme  dans  le  corps  les 
organes  secondaires  sont  subordonnés  aux  organes  principaux; 
en  ramenant  enfin  l'État  à  un  tout  immuable,  où  l'individu 
n'est  plus  qu'un  ressort  dont  le  jeu  est  déterminé  par  son 
rapport  à  la  machine  entière. 

Mais  pour  obtenir  cette  parfaite  unité,  il  ne  suffit  pas  que 
l'individu  soit  fixé  à  des  fonctions  irrévocables  par  sa  naissance 
même,  il  faut  encore  qu'il  ne  puisse  pas  séparer  ses  intérêts 
de  ceux  de  l'État.  Or  il  y  a  deux  causes  de  cette  opposition  de 
l'individu  et  de  l'État  :  la  propriété  et  la  famille. 

Comment  1  État  peut-il  être  un,  quand  toutes  les  institutions 
tendent  à  le  déchirer?  La  propriété  n'est-elle  pas  une  source 
incessante  de  divisions  ?  Que  de  procès  ne  naissent  pas  des 
prétentions  contraires  des  propriétaires  1  La  propriété  produit 
l'inégalité,  et  l'inégalité  la  guerre.  Tout  État  enfin  est  composé 
de  deux  peuples  toujours  ennemis,  les  riches  et  les  pauvres  (1). 
A  ces  divisions  des  intérêts,  la  famille  ajoute  la  division  des 
sentiments    et  l'hostilité  des   auections.    L'individu    préfère 

(1)  Rép.,  421,  422.  Aûo  kouXeiç  t]  jaIv  tzevtJtwv,  fj  Se  TO.ojaltDV. 
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toujours  sa  famille  à  l'État;  il  est  indifférent  à  ce  qu'éprouveni 
les  autres  citoyens,  et  le  bie  public  lui  est  étranger.  Ly 
propriété  est  donc  le  vrai  mal  de  l'État,  celui  qui  le  divise,  ei 
d'une  seule  cité  en  fait  plusieurs  (1).  Mais,  dans  un  État  vrai,  il 
doit  arriver  ce  qui  se  passe  en  cbacun  de  nous,  lorsque  le 
corps  souffre  dans  une  de  ses  parties  :  alors  ce  n'est  pas 
seulement  une  partie  de  l'âme,  mais  l'âme  entière  qui  éprouve 
la  sensation  et  la  souffrance.  De  même,  il  n'est  pas  de  dou- 
leur ressentie  par  un  membre  de  l'État,  qui  ne  doive  retentir 
dans  le  corps  tout  entier  ;  tous  doivent  jouir  des  mêmes 
choses,  soullVir  des  mêmes  choses,  et  loin  de  réserver  leur 
affection  pour  quelques  objets  choisis ,  embrasser  tous  les 
membres  de  l'État  dans  une  même  affection.  Pour  cela,  il  faut 
que  tout  soit  commun,  les  biens,  les  femmes,  les  enfants  (2),  car 
alors  tous  sont  parents.  Si  l'un  éprouve  du  bien  ou  du  mal, 
tous  disent  à  la  fois,  comme  s'ils  étiiient  touchés  en  même 
temps  :  mes  affaires  vont  bien  ou  vont  mal.  L'État  n'a  quune 
seule  tête,  un  seul  cœur  ;  une  même  sympathie  anime  d'un  seul 
sentiment  tous  les  membres  et  tous  les  organes.  L'État  est  vrai- 
ment parfait,  puisqu'il  est  devenu  une  personne  indivisible  (3). 
Il  est  à  remarquer  que  Platon  n'exclut  expressément  de  la 
propi'iété  que  les  classes  supérieures,  c'est-à-dire  le  classe  des 
guerriers,  de  laquelle  sort  celle  des  magistrats.  Faut-il  en 
conclure  que  la  propriété  reste  entre  les  mains  des  classes 
inférieures  ?  C'est  ainsi  qu'Aristote  l'a  compris,  car  c'est 
là  une  de  ses  objections  contre  le  système  de  Platon  (4). 
Ou  bien  faut-il  supposer  que  dans  la  pensée  de  Platon,  la 
propriété  revient  à  l'État,  dont  les  membres  des  classes  infé- 
rieures sont  les  fermiers,  et  ceux  des  classes  supérieures  les 
usufruitiers  !  C  est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  déterminer. 
Platon  n'a  pas  aperçu  les  difficultés   d'application  de  son 

(1)  lOid.,  46  f.  Ms.'Zov  x.a-/.ov  -o'Àst  auTr^y  o:xg-x  /.al  -o;^  ::o)Aa;  âvrl  u.:'aç. 

(2)  Ibid.,  457.  1  .;  y-'^*^'-*?  '^'^''  «vopwv  ::àvTajv  ;^ïaa;  sivai  -/.oiva;. 

(3)  Rép.  I.  V,  463-64. 

(4)  Arist.  Polit.,  Il,  c.  ii. 
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système  ;  ou  plutôt,  fort  indifférent  aux  applications,  il  n'a  pas 
éclairci  le  vrai  rôle  de  la  propriété  dans  son  État.  Les  citoyens, 
c'est-à-dire  ceux  qui  combattent  et  ceux  qui  gouvernent,  ne 
sont  pas  propriétaires  (1)  ;  voilà  tout  ce  que  nous  savons.  Les 
conséquences  de  ce  principe  ne  sont  pas  môme  indiquées. 

La  théorie  de  la  communauté  est  aujourd'hui  décidément 
jugée.  Mais  il  faut  cependant  y  distinguer  deux  parties  :  la 
communauté  des  biens,  et  la  communauté  des  femmes  et  des 
enfants. 

La  communauté  des  biens  est  sans  doute  une  erreur  au 
point  de  vue  de  l'économie  politique  ;  mais,  si  on  la  suppose 
volontaire,  ce  n'est  point  une  erreur  au  point  de  vue  de  la 
morale  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  christianisme  l'a  consi- 
dérée plus  tard  comme  un  état  de  perfection.  De  plus, 
il  ne  faut  pas  se  faire  illusion.  Les  anciens  connaissaient 
fort  peu  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  droit  de  pro- 
priété :  la  propriété  existait  en  fait  ;  mais,  en  principe,  elle 
était  l'œuvre  de  l'État,  qui  réglementait,  partageait,  organisait 
la  propriété  selon  les  circonstances  par  des  règlements  qui 
nous  paraîtraient  aujourd'hui  souverainement  injustes,  et 
étaient  cependant  reçus  dans  l'usage  de  ce  temps-là.  Aristote 
qui  a  si  vivement  et  si  profondément  critiqué  la  thèse  de  la 
communauté,  l'attaque  au  nom  de  l'intérêt  politique,  ou  de 
l'intérêt  individuel  ;  mais  non  point  au  nom  du  droit  :  il  ne 
s'occupe  que  de  la  pratique,  et  non  de  la  justice.  Lacédémone 
et  la  Crète  avaient  des  institutions  qui  approchaient  du  com- 
munisme. La  communauté  ou  tout  au  moins  le  partage  des 
biens  n'avait  donc  rien  d'absurde  dans  l'antiquité,  et  Montes- 
quieu a  pu  approuver  les  lois  égalitaires  dans  les  républiques 
anciennes  (2). 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  communauté  des  femmes  et 
des  enfants  :  quoiqu'elle  puisse  aussi  s'expliquer  par  quelques- 


(1)  Répiibl.,  111,  416.  Oùa^av  xexttJulsvov  ijLr|5z[jLtav  [is^/va  tSt'av. 

(2)  Esprit  aes  lois^  V,  v. 
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unes  des  coutumes  de  Lacédémone,  c'était  cependant  par  trop 
méconnaître  l'une  des  plus  grandes  vérités  de  l'ordre  moral, 
la  dignité  de  la  femme  et  la  puieté  du  mariage.  Cependant 
cette  théorie  ne  doit  pas  être  jugée  comme  elle  mérite  de 
l'être  dans  certains  systèmes  communistes  modernes.  Le 
principe  qui  règne  dans  le  communisme  moderne,  c'est  la 
liberté  de  la  passion  ;  le  mariage  est  repoussé  comme  l'ennemi 
de  la  passion  ;  c'est  donc  pour  affranchir  les  cœurs  et  déchaîner 
les  désirs,  que  le  communisme  moderne  réclame  l'abolition  du 
mariage.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  conséquences  de  ces 
principes.  Dans  Platon,  rien  de  semblable.  Comme  Lycurgue, 
il  est  dominé  par  une  pensée  unique,  la  pensée  de  l'État.  Les 
femmes  sont  des  citoyens  ;  elles  remplissent  toutes  les  mêmes 
fonctions  que  l'homme,  piatiquent  les  mêmes  exercices,  vont 
à  la  guerre  ;  la  seule  fonction  qui  leur  soit  particulière,  c'est 
de  donner  des  citoyens  à  l'État  ;  c'est  en  quelque  sorte  une 
fonction  publique  ;  les  enfants  qu'elles  mettent  au  jour  ne  sont 
pas  leurs  enfants,  mais  les  enfants  de  l'État.  Une  fois  au 
monde,  elles  cessent  de  les  connaître,  et  elles  donnent  leur 
lait  comme  elles  ont  donné  la  vie,  au  nom  de  l'État,  sans  avoir 
aucun  droit  sur  ces  petits  êtres  confondus  ensemble  ;  prêtant 
leur  sein  au  hasard,  tantôt  à  celui-ci,  tantôt  à  celui-là,  elles 
n'ont  pas  plus  de  nourrissons  que  d'enfants  ;  système  triste  et 
barbare,  mais  qui  n'est  poiut  immoral,  comme  nous  l'enten- 
dons. Dans  ce  système,  le  désir,  loin  d'être  libre,  est  réglé, 
surveillé,  ordonné  par  la  loi  ;  les  unions  se  tirent  au  sort,  et 
pour  plus  de  sûreté  dans  le  résultat  de  l'union,  Platon  autorise 
les  magistrats  à  aider  au  sort  par  une  heureuse  supercherie. 
Ce  système  ne  vient  donc  pas  d'une  fausse  complaisance  aux 
faiblesses  des  sens  ou  du  cœur,  mais  d'une  sorte  de  fanatisme 
philosophique  et  politique,  qui  a  aveuglé  Platon  sur  la  destinée 
particulière  et  la  nature  délicate  de  la  femme.  Chose  triste  à 
dire  I  Platon,  qui  a  donué  de  l'amour  la  plus  grande  théorie 
du  monde,  qui  a  même  associé  son  nom  à  la  doctrine  de 
l'amour  chaste,  ne  paraît  pas  avoir  eu  la  moindre  idée  de 
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l'amour  de  lliomme  pour  la  femme  ;  il  n'en  parle  qu'avec 
mépris,  et  comme  d'un  degré  inlérieur  de  l'amour  ;  par  un 
déplorable  égarement  de  l'imagination,  chez  les  Grecs,  la 
passion,  comme  nous  l'entendons,  avec  ses  délices  et  ses 
souiïranccs,  avait  pris  une  direction  contraire  à  la  nature. 
C'est  cette  passion  que  Platon  a  purifiée,  en  l'élevant  à  une 
sorte  d'enthousiasme  mystique  plein  de  grandeur.  Mais 
s'il  avait  cru  que  la  femme  pût  en  être  l'objet,  il  n'aurait 
jamais  songé  à  la  réduire  au  triste  rôle  qu'il  lui  assigne  dans 
sa  République.  Il  en  fait,  il  est  vrai,  l'égale  de  l'homme,  mais 
c'est  évidemment  parce  qu'il  ne  la  comprend  pas.  Ce  n'est  pas 
par  la  science  et  par  la  force  que  la  femme  peut  s'élever 
jusqu'à  l'homme,  c'est  par  l'amour  et  la  maternité. 

Mais  par  quel  moyen  maintenir  cet  état  pai  fait,  si  difficile  à 
réaliser,  plus  difficile  encore  à  conserver  ?  Les  politiques  ne 
connaissent  que  les  lois  et  les  règlements  ;  mais  les  lois  sont 
de  mauvais  remèdes.  Si  l'État  est  sain,  il  n'en  a  pas  besoin  ; 
s'il  est  gâté,  elles  sont  impuissantes  (1).  Le  mal  ne  peut  être 
guéri,  et  l'État  ne  peut  être  sauvé  que  par  T'éducation  (2). 

L'éducation  chez  les  anciens  comprenait  deux  parties  :  la 
musique  et  la  gymnastique  ;  mais  on  considère  à  tort,  selon 
Platon,  la  musique  comme  devant  former  l'âme,  et  la  gymnas- 
tique le  corps.  La  seule  chose  importante,  c'est  l'âme  : 
lorsqu'elle  même  est  saine  et  bien  élevée,  elle  sait  prendre 
soin  de  son  corps,  et  la  tempérance  de  l'âme  est  le  meilleur 
moyen  d'assurer  la  santé  du  corps.  La  gymnastique  a  donc 
l'âme  pour  objet,  comme  la  musique  elle-même  ;  mais  elles  la 
forment  difféiemment  (3).  Elles  lui  procurent  ces  qualités 
contraires,  dont  l'homme  d'État,  comme  il  est  dit  dans  le 
Politique,  doit  composer  un  solide  et  moelleux  tissu.  Ainsi 
que  le  fer  s'adoucit  au  feu,  le  dur  courage  se  ploie  et  s'atten- 
drit par  relïet  de  la  poésie,  des  beaux  aii'S,  des  harmonies  et 

(1)  Rép.,  1.  IV,  427. 

(2)  Rép.,  I.  IV,  123,  421.  Tpoçpr)  [aIv  xai  TiatSeuoiç 

(3)  Rép.,  1.  III,  410. 
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des  proportions.  La  gymnastique,  au  contraire,  lui  donne  le 
sentiment  de  ses  forces,  laudace  et  l'énergie.  La  gymnastique 
et  la  musique,  ce  double  présent  des  dieux,  doivent  donc 
s'unir  dans  une  saine  éducation,  pour  produire  dans  l'âme, 
par  une  tension  ou  un  relâchement  opportun,  le  courage  et  Ig 
sagesse,  ces  deux  qualités  indispensables  au  défenseur  de 
l'État  qui  doit  être  à  la  fois  comme  le  chien,  dur  pour  ses 
ennemis,  doux  pour  ses  amis,  plein  d'audace  dans  le  combat, 
plein  de  modération  dans  la  paix,  capable  à  la  fois  d'affronter 
le  péril,  et  de  l'éviter,  s'il  est  nécessaire  (1). 

Voilà  l'éducation  qui  convient  aux  guerriers.  Mais  ceux  qui 
sont  appelés  à  s'élever  plus  haut,  et  que  leur  génie  destine  au 
gouvernement,  ont  besoin  d'une  éducation  plus  forte  :  la 
philosophie  doit  les  initier  à  la  politique.  En  effet,  celui-là 
seul  qui  connaît  les  exemplaires  éternels  des  choses,  qui  n'a 
de  commerce  qu'avec  les  objets  pleins  de  calme  et  d'harmonie 
dont  se  compose  le  monde  intelligible,  dont  l'âme  vit  toujours 
au  sein  du  beau,  du  saint  et  de  la  justice,  celui-là,  dis-je,  pourra 
seul  réaliser  dans  l'État  ces  excellents  modèles,  établir  en  lui- 
même  et  dans  les  autres  l'harmonie  même  de  ces  objets  divins, 
et  dessiner  dans  l'âme  de  chaque  citoyen,  comme  sur  une 
toile,  l'image  de  la  vertu  idéale,  autant  qu'il  convient  à  la 
nature  humaine  de  s'en  rapprocher  (2). 

C'est  ici  que  Platon  nous  trahit  sa  vraie,  sa  dernière  pensée  : 
le  gouvernement  des  États  par  la  science  et  la  philosophie, 
f  Tant  que  les  philosophes  ne  seront  pas  rois,  ou  que  ceux 
que  l'on  appelle  aujourd'hui  rois,  ne  seront  pas  vraiment  et 
sérieusement  philosophes,  tant  que  la  puissance  politique  et 
la  philosophie  ne  se  trouveront  pas  ensemble,  il  n'est  point,  ô 
mon  cher  Glaucon,  de  remède  aux  maux  qui  désolent  les  États, 
ni  même,  selon  moi,  à  ceux  du  genre  humain  (3).  »  Voilà  le 


(1)  Rép.,\.  III.  410,  srn. 

(2)  Rép.,  1.  V  et  Vi 

(3)  Rép.,].  Y,  473 
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dernier  rêve  de  la  République,  et  celui  que  Platon  n'a  jamais 
saciifié. 

Tel  est  l'idéal  du  gouvernement  parfait  ou  aristocratie,  qui 
correspond  à  la  sagesse  pari'aite  dans  l'individu.  Malhourcu- 
sement,  cette  forme  de  gouvernement  n'existe  nulle  part, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  absolument  impossible  (1).  Peut-être 
a-t-elle  existé  déjà,  et  a-t-elle  disparu  avec  les  révolutions  qui 
ont  bouleversé  la  surface  du  globe  (2).  Mais  aujourd'hui  les 
seules  formes  de  gouvernement  qui  se  rencontrent,  la  timo- 
cratie,  l'oligarchie,  la  démocratie,  la  tyrannie,  ne  sont  toutes 
que  des  d«iviaiions  et  des  corruptions  de  l'État  parfait  (3). 

Comment  naît  le  gouvernement  timocratique,  le  premier  qui 
succède  au  gouvernement  aristocratique  (4)  ?  Dans  celui-ci, 
l'empire  appartenait  aux  sages  et  aux  philosophes,  c'est-à-dire 
à  la  race  d'or  ;  les  autres  classes  étaient  subordonnées  :  ainsi 
dans  l'individu,  la  raison  commande  avec  la  prudence  ;  le 
courage  et  le  désir  obéissent  :  voilà  l'image  de  l'État  et  de 
l'homme  justes.  Mais  avec  le  mélange  des  classes  commence 
le  trouble  et  le  désordre  ;  les  désirs  des  classes  inférieures 
pénètrent  dans  les  classes  élevées  ;  à  la  communauté  primitive 
succède  le  partage,  et  à  la  liberté  des  dernières  classes,  leur 
esclavage.  Il  se  forme  un  gouvernement  moyen,  où  la  race 
d'argent  l'emporte  sur  la  race  d'or,  le  courage  sur  la  raison, 
où  la  guerre  devient  la  première  affaire  de  l'État,  et  les  vertus 
guerrières    les    seules  vertus,    mais  où    subsistent    encore 


(1)  Hegel  a  déjà  fait  remarquer  avec  raison  que  la  République  de 
Platon  n'est  pas  comme  on  le  dit  souvent,  uq  pur  idéal  d'imagina- 
tion, une  utopie  dans  le  sens  moderne  du  mot,  comme  l'Utopie,  de 
Morus,  la  Cité  du  Soleil  de  Campanella,  la  République  de  Salente  du 
Télémique.  C'est  un  idéal,  mais  l'idéal  d'un  État  grec,  composé 
d'éléments  grecs  et  surtout  d'éléments  doriques.  C'est  le  gouver- 
nement de  Lacédémone  et  de  Crète  idéalisé.  M.  Ed.  Zeller  développe 
cette  opinion  par  d'excellentes  raisons  (Die  philosophie  der  Griechjii, 
II,  591,  2°  édit.). 

(2)  Voy.  le  mythe  du  Politique,  269,  sqq. 

(3)  Rép.,  I.  VIII,  545. 

(4)  Rép.  il). 
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quelques  vestiges  du  gouvernement  primitif.  Tel  est  le  gou- 
vernement timocralique  dont  le  modèle  se  voit  à  Sparte  et  en 
Crète,  et  qui  est  le  plus  voisin  du  bon  gouvernement. 

Mais  aucune  chose  humaine,  lorsqu'elle  est  sur  une  pente, 
ne  sait  s'arrêter  à  un  point  fixe,  et  la  corruption  une  fois 
commencée,  n'a  plus  de  bornes.  La  timocralie  se  change  en 
oligarchie  (J),  lorsque  l'amour  des  richesses,  s'emparant  du 
cœur  des  citoyens,  vient  à  remplacer  l'amour  de  la  gloire.  La 
vertu  et  la  richesse  sont  comme  deux  poids,  dont  l'un  ne  peut 
monter  sans  que  l'autre  baisse.  Dans  l'oligarchie,  le  pouvoir 
n'est  pas  au  plus  méritant,  mais  au  plus  riche.  L'État  se  divise 
en  deux  États,  toujours  en  guerre,  les  riches  et  les  pauvres. 
La  grande  opulence  s'y  oppose  à  l'extrême  misère  ;  de  là 
naissent  les  indigents,  les  mendiants,  les  malfaiteurs,  les 
frelons,  dont  quelques-uns  sont  armés  d'aiguillons  piquants, 
pleins  de  menaces  pour  la  sûreté  de  l'État. 

A  mesure  que  les  richesses  vont  s'accumulant  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  les  riches  deviennent  à  la  fois  moins 
nombreux  et  moins  aguerris  :  les  pauvres  se  comptent,  se 
comparent  à  leurs  ennemis  :  il  les  attaquent,  les  chassent,  les 
massacrent  ;  ils  se  partagent  leurs  biens,  leurs  charges,  et 
s'emparent  de  l'administration  des  alFaires  publiques.  Voilà  le 
gouvernement  démocratique  (2)  :  son  principe,  c'est  la  liberté. 
Chacun  fait  ce  qui  lui  plaît  ;  tous  les  caractères  s'y  peuvent 
réunir  ;  tous  les  goûts  ont  de  quoi  s'y  satisfaire  :  «  C'est  un 
gouvernement  bigarré,  semblable  à  un  habit  où  l'on  aurait 
brodé  mille  fleurs  >.  Enfin,  cette  forme  de  gouvernement  a 
trouvé  le  secret  d'établir  l'égalité  entre  les  choses  inégales, 
coHune  entre  les  choses  égales  (3).  La  démocratie,  ainsi  que 
l'oligarchie,  périt  par  l'excès  de  son  principe.  La  liberté  lui 
donne  naissance,  la  liberté  la  détruit.  Tout  excès  amène 
l'excès  contraire,  et  une  liberté  excessive  conduit  à  l'excessive 

(1)  Rép.,  550. 

(2)  Rép.,  555  sqq. 
'3)  Rép.,  557. 
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servitude  (1).  La  démocratie  se  compose  de  trois  classes  :  les 
riches  d'abord,  c'est-à-dire  ceux  qui,  étant  sages  et  économes, 
ont  obtenu  leur  fortune  par  le  travail  ;  puis  le  peuple,  qui 
travaille  des  mains  et  à  qui  appartient  viaiment  la  puissance 
dans  cet  État  ;  enfin  les  flatteurs  du  peuple,  les  frelons  oisifs 
ou  prodigues,  armés  ou  privés  d'aiguillons,  qui  passent  leur 
vie  sur  la  place  publique,  s'emparent  des  affaires,  excitent  le 
peuple  contre  les  riches,  et  provoquent  ceux-ci  par  leurs 
injustices  et  par  leurs  menaces  à  conspirer  contre  la  démo- 
cratie. Du  sein  de  ces  frelons,  habiles  à  gagner  la  faveur 
populaire  par  la  parole,  par  des  distributions,  par  des 
promesses  de  partage  des  terres,  d'abolition  des  dettes,  s'élève 
toujours  quelque  homme  hardi  qui  se  me»  à  la  tète  du  peuple, 
pour  le  protéger  contre  les  entreprises  des  riches,  et  pour 
défendre  la  démocratie  menacée,  t  C'est  de  la  tige  de  ces 
protecteurs  du  peuple  que  naît  le  tyran  (2).  »  Il  se.  fait  donner 
une  garde  ;  il  chasse  et  poursuit  les  riches  ;  il  suscite  toujours 
quelque  guerre  pour  rendre  sa  domination  nécessaire,  t  Son 
œil  pénétrant  s'applique  à  discerner  qui  a  du  courage,  qui  de 
la  grandeur  d'âme,  qui  de  la  prudence,  qui  des  richesses  ;  il 
est  réduit  à  leur  faire  la  guerre  à  tous,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
purgé  l'État.  »  Il  ne  s'entoure  que  d'hommes  méprisables,  qui 
aiment  la  tyrannie  et  en  profitent.  Pour  nourrir  ses  satellites, 
Il  dépouille  les  temples,  attentif  d'abord  à  ménager  le  peuple 
qui  l'a  enfanté  et  nourri.  Mais,  fils  ingrat,  quand  il  se  sent 
assez  fort,  il  ne  craint  plus  de  se  faire  nourrir  par  son  père,  et 
«  le  peuple,  en  voulant  éviter  la  fumée  de  la  dépendance  sous 
des  hommes  libres,  tombe  dans  le  feu  du  despotisme  des 
esclaves,  échangeant  une  libeité  excessive  et  extiavagante 
contre  la  plus  dure  et  la  plus  amère  servitude  »  (3).  Tel  est  le 
deinier  terme    de    la  corruption   politique.    Si  le  meilleur 


(1)  Rép.,  565. 

(2)  Rép.  ib.  'Ex  TtpOTTaTiXTJç  oi^r,;  £y.G).aaTavct...  Tupavvoç 

(3)  l\ép.,   1.    VIII,   569.   'O    ovî(AOç  çEJYwv  xo-vôv   ZvAv.olc,  IXHuO^pwv 
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gouvernement  est  le  gouvernement  du  sage  ou  des  sages,  le 
pire  est  celui  du  tyran  (t).  On  voit  assez  quelle  aversion  et 
quel  mépris  Platon  profosse  pour  la  tyrannie,  puisqu'il  lui 
préfère  la  démocratie  même,  si  opposée  pourtant  à  ses  incli- 
nations et  à  ses  principes.  Lorsqu'il  nous  décrit  l'ordre  des 
destinées  et  des  âmes,  dans  le  Phèdre,  il  place  au  premier 
rang  le  philosophe,  et  au  neuvième  rang,  c'est-à-dire  au 
dernier,  le  tyran  (2).  Lorsqu'il  compare  la  condition  du  roi  ou 
du  sage  à  celle  du  tyran,  il  trouve  la  première  sept  cent  vingt- 
neuf  fois  plus  heureuse  que  la  seconde  (3).  Le  tyran,  en  eflet, 
ou  l'homme  tyrannique,  est  esclave,  pauvre,  rempli  de  terreurs 
et  de  gémissements,  le  plus  misérable  des  mortels,  si  la  vie 
heureuse,  comme  on  l'a  dit,  est  dans  la  justice  et  la  tempé- 
rance. 

Voilà  l'histoire  de  la  révolution  des  États.  L'État  juste  ou 
aristocratique  donne  naissance  à  l'Élat  timocratique,  celui-ci  à 
l'oligarchique  ;  de  l'oligarchie  naît  la  démocratie,  et  la  tyrannie 
vient  à  son  tour  mettre  le  comble  à  l'avilissement  et  à  l'infor- 
tune des  peuples.  Dans  le  premier  de  ces  gouvernements,  la 
raison  domine  avec  la  sagesse  ;  dans  le  second,  le  courage  ; 
dans  les  trois  derniers,  l'appétit  ou  le  désir.  Mais  l'oligarchie 
npose  sur  les  désirs  nécessaires,  sur  l'économie,  sur  l'amour 
du  gain  ;  la  démocratie,  sur  l'amour  du  plaisir  et  le  goût  du 
changement  et  de  la  liberté  ;  la  tyrannie  enfin,  sur  lintem- 
pérance  elFrénée  ;  elle  fait  régner  sans  partage  les  passions 
méprisables.  Ainsi,  les  gouvernements  se  corrompent  avec  les 
mœurs  et  les  caractères.  La  sagesse  les  conserve,  la  passion 
les  détruit.  Il  ne  faut  donc  pas  espérer  qu'un  État  puisse  vivre 
sans  la  vertu  :  il  ne  faut  pas  séparer  la  politique  de  la  morale 
et  de  la  philosophie. 

Mais  sans  tomber  dans  ces  formes  dégénérées,  si  l'oo  trouve 


(1)  Rép.,  1.  IX,    576.  'H    {xÈv  [àptcToxpaxta]   àpi'aiT],   îj  8è  [rupavv/ç] 
xaxtuTT]. 

(2)  Phèdre,  248. 

(3)  Rép.,  1.  IX.  587. 
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trop  difficile  à  reproduire  l'image  de  l'Etat  parfait,  il  n'est  pas 
impossible  de  rencontrer  une  forme  de  gouvernement  qui  se 
rapproche  davantage  de  la  condition  humaine.  Aussi,  au- 
dessous  de  ce  premier  État,  que  la  faiblesse  et  la  corruption 
des  honmies  rend  irréalisable,  il  y  a  un  second  État,  moins 
parfait,  mais  meilleur  encore  que  tous  ceux  qui  existent  :  c'est 
celui  que  Platon  nous  décrit  dans  les  Lois. 

Le  titre  même  de  ce  dernier  ouvrage  do  Platon  marque  la 
différence  qui  le  sépare  de  la  République.  En  général,  Platon 
n'est  p:js  partisan  des  législations  ;  il  préférerait  aux  lois 
écrites,  trop  immobiles,  la  sagesse  toujours  présente  d'un 
philosophe.  Dans  le  gouvernement  parfait,  les  chefs  de  l'État 
ne  portent  pas  de  lois  ;  ils  n'agissent  que  par  l'éducation  ;  ils 
forment  les  mœurs ,  d'où  les  actions  suivant  d'elles-mêmes.  11 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  gouvernements  qui  veulent 
s'accommoder  aux  hommes  tels  qu'ils  sont.  Pour  gouverner 
des  hommes  déjà  plus  ou  moins  corrompus,  il  est  nécessaire 
d'ajouter  les  lois  à  l'éducation.  Mais  les  lois  ne  doivent  pas 
être  de  sèches  prescriptions,  qui  s'imposent  par  la  contrainte 
et  la  force.  Le  but  de  l'État  et  des  lois  est  la  vertu  ;  or  il  n'y 
a  point  de  vertu  sans  lumière.  Le  politique  ne  doit  jamais 
cesser  d'être  philosophe,  et  la  philosophie  ne  se  sert  de  la 
contrainte  que  pour  venir  au  secours  de  la  raison.  De  là 
l'obligation  de  faire  précéder  les  lois  d'un  préambule  qui  en 
explique  les  motifs,  qui  en  fasse  connaître  la  beauté ,  et  qui 
obtienne  d'abord  l'assentiment  de  l'intelligence,  avant  que  la 
loi  ne  force  l'obéissance  de  la  volonté.  Ainsi  la  persuasion 
s'ajoute  à  la  crainte,  et  corrige  ce  qu'il  y  a  de  matériel  et  de 
servile  dans  l'action  de  la  loi  ;  ainsi  se  concilient  la  philoso- 
phie et  l'expérience.  Ces  exposés  des  motifs  sont  les  préludes 
de  la  loi  (1). 

'1)  Lo's,  I.  IV,  722.  IlïiOoT  xat  Pia...  724...  vo'jxo;  te  xai  ;i:poot[jLiov  xou 
vd[xou.  Bacon,  dans  son  De  augmentis  scientiarum,  demande  encore 
comme  un  progrès  à  réaliser  que  toutes  les  lois  soient  précédées  d'un 
exposé  de  molifi,.  C'est  aujourd'hui  un  usage  généralement  répandu 
dans  les  pays  civilisés. 
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Obéissant  lui-même  à  cette  méthode  libérale  et  persuasive, 
Platon,  imitant  Zaleucus  et  Charoudas  (1),  place  au  fronton 
de  sa  constitution  politique  les  grands  principes  religieux  et 
moraux  de  sa  philosophie  :  «  Dieu,  dit-il,  est  le  commence- 
ment, le  milieu  et  la  lin  de  tous  les  êtres  ;  il  marche  toujours 
en  ligne  droite,  coirformément  à  sa  nature,  en  même  temps 
qu'il  embrasse  le  monde  ;  la  justice  le  suit,  vengeresse  des 
infractions  faites  à  la  loi  divine.  Quiconque  veut  être  heu- 
reux, doit  s'attacher  à  la  justice,  marchant  humblement  et  mo- 
destement sur  ses  pas  (2).  »  Sur  ces  principes  il  établit  l'obli- 
gation d'un  culte  aux  dieux,  aux  dieux  célestes  et  aux  dieux 
souterrains,  aux  dénions,  aux  héros,  aux  dieux  familiers.  C'est 
donc  sous  les  auspices  et  la  protection  des  divinités,  que  Platon 
élève  l'édifice  de  sa  cité.  Dans  la  République,  il  montrait,  il  est 
vrai,  l'Idée  du  bien,  comme  l'idéal  suprême  auquel  tout  est  sus- 
pendu, mais  il  ne  lui  donnait  pas  le  nom  qu'elle  a  parmi  les 
hommes  ;  il  n'en  recommandait  pas  le  service  et  le  culte  ;  il  ne^ 
faisait  pas  dépendre  de  cette  grande  protection  toute  la  chaîne 
des  lois  et  des  institutions  ;  enfin,  dans  la  République,  il  semble 
que  la  religion  s'effaçât  devant  la  science.  Dans  les  Lois,  au 
contraire,  le  sentiment  religieux  domine  tout.  Dieu  est  à  la  fois 
le  prélude  et  le  couronnement  de  l'œuvre  :  moins  auguste  peut- 
être,  il  est  plus  accessible  à  l'homme,  il  ne  se  présente  pas 
seulement  comme  la  dernière  des  essences,  comme  le  principe 
de  l'être  et  de  la  vérité;  il  nous  apparaît,  comme  juge,  chargé 
de  promesses  et  de  menaces,  excitant  à  la  fois  la  crainte  et 
l'espoir.  Tel  est  le  Dieu  qu'il  faut  faire  connaître  aux  hommes, 
pour  leur  donner  le  goût  de  la  vertu  et  l'aversion  du  mal. 

Ainsi  l'État  est  d'abord  sous  la  protection  de  la  religion,  de 
la  piété  envers  les  dieux  et  envers  les  parents,  de  l'hospitalité, 
enfin  de  toutes  les  vertus.  Mais,  pour  les  préserver  intactes,  il 
faut  régler  avec  soin  les  institutions  d'où  dépendent  le  plus 
le  bonheur  et  la  justice  dans  l'État  :  la  propriété,  la  famille, 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  60. 

(2)  Lois,  1.  IV,  715  fin.  et  716. 
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l'éducation,  les  magistratures.  Platon  a  toujours  un  penchant 
pour  la  communauté  (1),  qui  lui  paraît  la  perfection  de  l'unité, 
ûme  de  son  système.  Mais  «  ce  serait  trop  demander  à  des 
hor  mesnés,  nourris  et  élevés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui». 
Il  renonce  donc  à  la  communauté,  en  essayant  toutefois  de 
s'en  éloigner  le  moins  possible.  Il  admet  le  partage,  mais  le 
partage  égal.  Il  veut  «  que,  dans  ce  partage,  chacun  se 
persuade  que  la  portion  qui  lui  est  échue  n'est  pas  moins  à 
l'État  qu'à  lui  » .  Ainsi  chaque  propriétaire  n'est  que  le  fermier 
de  l'État.  Platon  ne  repousse  aucune  des  conséquences  néces- 
saires de  ce  principe  :  la  transmission  de  l'héritage  à  un  seul 
enfant  au  détriment  des  autres  ;  la  défense  d'aUéner  sa  part 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  l'interdiction  de  l'or  et  de 
l'argent,  et  du  prêt  à  intérêt  ;  enfin  la  réduction  forcée  de  la 
population;  en  un  mol,  le  régime  de  Lacédémone  (2). 

Platon  sacrifie  son  principe  de  la  communauté  dans  la 
famille,  comme  dans  la  propriété.  Il  admet  le  mariage,  mais 
sous  l'œil  toujours  présent  du  législateur  et  de  l'État.  L'incli- 
nation naturelle  porte  les  citoyens  à  s'unir  aux  personnes  qui 
leur  ressemblent  le  plus  ;  mais  l'intérêt  de  l'État  demande  au 
contraire  l'union  des  contrastes.  «  Les  humeurs  doivent  être 
mêlées  dans  un  État,  comme  les  liqueurs  dans  une  coupe,  où 
le  vin  versé  seul  pétille  et  bouillonne,  tandis  que,  corrigé  par 
le  mélange  d'une  autre  divinité  sobre,  il  devient,  par  cette 
heureuse  alliance,  un  breuvage  sain  et  modéré  (3).  »  Il  est  vrai 
qu'il  est  difficile  de  contraindre  par  la  loi  à  de  semblables 
unions  ;  mais  il  faut  y  porter  les  citoyens  par  la  voie  douce 
de  la  persuasion  (luaSovra  TrétOetv)  :  concession  grave  à  la 
liberté  du  choix  dans  le  mariage.  Mais  Platon,  en  même 
temps,  restreint  autant  qu'il  est  possible  la  liberté  des  rap- 
ports entre  les  époux.  Il  ne  reconnaît  pas  ce  grand  principe, 


(1)  Lois,  V,  739.  np'.OTT]  |i£v  izoX'.i  xai  TCoXiTeta  otiou... 
•j'!).wv...  •/.0''vaç  [JlÈv  fuySt/a?,  xotvou;  Sa  Jiàioas,  xot'va  Se  ; 


loTi  xoivi  Ta  Toiv 
^(^prjjjLaTa  nwxx, 

(2)  Lois,  IMd  .  739  sqq. 

(3)  Ibid.,  739-7  i3. 
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que  l'intérieur  de  la  famille  est  fermé  à  la  loi.  Ce  qu'il  laisse 
de  liberté  dans  la  familli;  est  simplement  ce  qu'il  ne  peut  lui 
ôter  sans  la  détruire.  La  règle,  pour  lui,  est  le  gouverncnicnl 
de  la  famille  par  la  loi  :  «  C'est  une  cricnr  de  penser,  dit-il, 
qu'il  suffit  que  les  lois  règlent  les  actions  dans  leur  rapport 
avec  l'ordre  public,  sans  descendre,  à  moins  de  nécessité, 
jusque  dans  la  famille  ;  qu'on  doit  laisser  à  chacun  une  liberté 
parfaite  dans  la  manière  de  vivre  journalière  ;  qu'il  n'est  pas 
besoin  que  tout  soit  soumfs  à  des  règlements,  et  de  croire 
qu'en  abandonnant  ainsi  les  citoyens  à  eux-mêmes  dans  les 
actions  privées,  ils  n'en  seront  pas  pour  cela  moins  exacts 
observateurs  des  lois  dans  l'ordre  public  (1).  »  D'après  ces 
principes,  Platon  aulorisc  VÎXài  et  les  magistrats  à  intervenir 
dans  le  mariage,  pour  en  régler  et  en  surveiller  les  rapports 
les  plus  secrets  et  les  plus  délicats.  Il  défend  aux  époux  la  vie 
solitaire  et  séparée,  et  il  emprunte  à  la  législation  de  la  Crète 
et  de  Lacédémone  l'institution  des  repas  en  conmiun.  Enfin,  là 
même  où  des  règlements  seraient  inutiles  et  ridicules,  il  veut 
cependant  que  l'État  soit  toujours  présent,  sans  se  relâcher 
jamais  de  sa  surveillance.  Dans  la  vie  privée  et  dans  l'intérieur 
des  maisons,  il  se  passe  une  infinité  de  choses  de  peu  d'impor- 
tance, qui  ne  paraissent  point  aux  yeux  du  public,  et  dans 
lesquelles  on  s'écarte  des  intentions  du  législateur,  chacun  s'y 
laissant  entraîner  par  le  chagrin,  le  plaisir,  et  par  toute  autre 
passion  ;  d'où  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  dans  les  mœurs  des 
citoyens  aucune  uniformité  ,  ce  qui  est  un  mal  pour  les 
États  (2).  L'uniformité,  la  règle,  légalité,  tels  sont  donc  les 
principes  qui  doivent  tenir  lieu  de  la  conununauté  et  de 
l'unité  parfaite  de  la  république  idéale. 

Cette  uniformité,  celte  immobilité  dans  les  mœurs  et  dans 
les  actions,  est  ce  qui  sauve  et  fait  durer  les  républiques.  Au- 
dessus  des  lois  écrites,  il  y  a  dans  les  États  des  lois  non 
écrites,  des  coutumes,  des  mœurs ,   des  traditions  ,  qui  sont 

(1)  Lois,  1.  VI,  773. 

(2)  Lois,   VI,    780. 
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1(!  lien  des  gouvernements  (1),  qui  protègent  les  institutions  et 
les  lois,  tant  qu'elles  durent  elles-mêmes,  et  que  le  législateur  à 
son  tour  doit  protéger  de  tout  son  pouvoir  (2). 

Le  changement  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux  en  toutes 
choses,  et  dans  les  saisons,  et  dans  les  vents,  et  dans  le  régime 
du  corps,  et  dans  les  habitudes  de  l'âme,  et  enfin  dans  les 
Ktats.  Mais  comment  préserver  de  toute  d(''gradation  les  lois 
et  les  mœurs  qui  de  leur  nature  tendent  toujours  au  chan- 
gement ?  Par  l'éducation.  C'est  là  surtout  qu'il  faut  prendre 
garde  aux  moindres  écarts.  Les  plus  grandes  altérations  des 
mœurs  piilirqucs  viennent  souvent  des  nouveautés  que  les 
enfants  introduisent  dans  leurs  jeux  (3).  Les  idées  du  bien,  du 
juste  et  de  Ihonnète  ont  un  rapport  intime  avec  les  sentiments 
du  plaisir  et  de  la  douleur,  et  surtout  avec  les  principes  du 
beau  et  de  la  musique.  L'enfant  commence  par  être  sensible 
au  plaisir  et  à  la  douleur  :  l'éducation  a  pour  objet  de  l'habi- 
tuer, sans  qu'il  s'en  rende  compte,  à  n  éprouver  que  des  senti- 
ments conformes  à  la  raison.  Plus  tard,  il  se  rendra  compte 
de  cette  conformité  ;  il  s'en  fera  une  habitude,  et  l'harmonie 
de  l'habitude  et  de  la  raison  est  ce  que  l'on  appelle  la  vertu  (4). 
Mais,  comme  c'est  par  le  beau  que  l'âme  s'élève  jusqu'au  bien, 
on  se  sert  de  la  musique  comme  d'un  enchantement  pour 
séduire  ces  jeunes  âmes,  en  ne  leur  présentant,  sous  des  ima- 
ges agréables,  que  le  juste  et  l'honnête.  C'est  donc  dans  les 
lois  de  la  musique  qu'il  faut  garder  la  plus  sévère  mesure  et 
la  plus  vigilante  uniformité.  C'est  par  le  changement  de  ces 
lois  que  s'introduisent  dans  les  États  tous  les  changements 
pernicieux  qui  les  renversent.  Lorsque  les  poètes,  au  lieu  de 
régler  leur  poésie,  les  artistes,  leur  art,  par  les  lois  tradition- 
nelles reçues  des  ancêtres,  et  maintenues  par  les  magistrats, 
consultent  et  flattent  le  goût  de  leurs  auditeurs,  lorsqu'au  lieu 


(1)  Lois,  VII,  793,  8ca[iO'.  r.a.rsr,<;  r.ol\-:dai. 

(2)  Lois,  1.  VU,  788. 
(il  Lois,  1.  VU,  797. 

(4)  Lois,  1.  II,  653,  î)  Çuiiowvfa  Çufijzaca  îj  àpcxij. 
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de  chorcher  la  mesure,  le  rythme,  les  accords  simples  cl 
constants,  ils  séduisent  les  sens,  l'imagination,  et  ne  s'adres- 
sent qu'au  plaisir,  lorsqu'enfin  la  musique  sévère,  celle  qui 
sert  d'auxiliaire  à  la  vertu,  et  non  d'entremetteuse  à  la  séduc- 
tion, cède  la  place  à  la  musique  passionnée,  cU'éminée,  corrup- 
trice, on  peut  dire  que  les  mœurs  sont  perdues  dans  l'État  ; 
toutes  les  coutumes  antiques  disparaissent  les  unes  après  les 
autres,  et  fuient  devant  la  licence,  que  suivent  bientôt  l'anar- 
chie et  la  ruine.  C'est  ainsi  qu'Athènes  est  tombée  de  sa  gran- 
deur, et  c'est  par  une  conduite  contraire  que  l'Egypte  s'est 
maintenue  si  longtemps  immobile  et  incorruptible.  Dans  les 
Lois  comme  dans  la  République,  Platon  confie  à  la  nmsique, 
c'est-à-dire  aux  arts,  le  premier  soin  de  l'éducation  morale  ; 
pour  conserver  la  pureté  des  lois  musicales,  il  établit  une 
censure,  qui  ne  permettra  pas  au  poète  ou  au  musicien  de 
s'écarter  jamais  de  ce  que  l'État  tient  pour  légitime,  juste, 
beau  et  honnête  :  il  lui  défend  «  de  montrer  ses  ouvrages  a 
aucun  particulier,  avant  qu'ils  n'aient  été  vus  et  approuvés  des 
gardiens  des  lois  et  des  censeurs  établis  pour  les  exami- 
ner (1)  ».  Voilà  une  poésie  et  une  philosophie  de  l'État  proté- 
gées par  la  censure.  C'est  la  servitude  intellectuelle  de  l'Orient 
transportée  dans  un  État  grec,  Platon  a  une  telle  crainte  du 
phénomène  et  du  changement,  qu'il  croit  retrouver  l'idéal 
qu'il  cherche  dans  cette  immobilité  des  gouvernements  orien- 
taux, fausse  image  de  l'immobihté  éternelle  de  la  vérité.  31ais 
n'est-ce  point  une  chose  étrange  de  voir  le  plus  libre  des 
génies  grecs  recommander  à  l'imitation  des  artistes  les  serviles 
modèles  de  l'art  égyptien,  et  en  même  temps  le  disciple  de 
Socrate  réclamer  l'institution  de  la  censure,  et  défendre  l'in- 
faillibilité philosophique  de  l'État  ? 

Dans  ce  nouvel  État,  plus  rapproché  de  la  nature  que  celui 
de  \ix  République,  les  institutions  politiques  ot  la  formation  du 
gouvernement  ont  une  plus  grande  importance.  Les  Lois  con- 

(1)  Lois,  1.  VII,  801. 
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tiennent  donc  ce  qui  n'était  pas  dans  la  République,  le  plan 
d'une  constitution. 

Il  y  a,  selon  Platon,  deux  constitutions  mères  (1),  d'où 
dérivent  toutes  les  autres  :  la  monarchie  et  la  démocratie, 
reposant  sur  deux  principes  contraires,  mais  également  légi- 
times :  l'autoi'ité  et  la  liberté.  Chacun  de  ces  gouvernements 
peut  subsister,  et  produire  de  grandes  choses  ;  mais  il  faut 
qu'il  restreigne  son  principe  dans  de  justes  limites,  et  fasse 
(juelques  sacrifices  au  principe  contraire,  la  monarchie  à  la 
liberté,  la  démocratie  à  l'obéissance.  Ainsi,  il  ne  faut  ni  trop 
de  pouvoir,  ni  trop  de  liberté  ;  «  Si,  au  lieu  de  donner  à  une 
chose  ce  qui  lui  suffit,  on  va  beaucoup  au  delà,  par  exemple  si 
on  donne  à  un  vaisseau  de  trop  grandes  voiles,  au  corps  trop 
de  nourriture,  à  l'âme  trop  d'autoiité,  tout  se  perd  ;  le  corps 
devient  malade  par  excès  d'embonpoint;  l'âme  tombe  dans 
l'injustice,  fille  de  la  licence.  Que  veux-je  dire  par  là  ?  N'est-ce 
point  ceci  ?  Qu'il  n'est  point  d'âme  humaine  qui  soit  capable, 
jeune  et  n'ayant  de  compte  à  rendre  à  personne  ,  de  soutenir 
le  poids  du  souverain  pouvoir  (2).  »  L'histoire  offre  de  grands 
exemples  de  cette  impuissance  du  pouvoir  suprême,  et  de 
cette  perte  du  despotisme  par  le  despotisme  même  ;  c'est  ce 
qui  ruina  la  monarchie  en  Grèce.  Les  rois  avaient  oublié  ce 
mot  d'Hésiode  :  «  Souvent  la  moitié  est  plus  que  le  tout  (3).  » 
La  même  chose  arriva  en  Perse  :  la  monarchie  y  lut  grande  et 
solide  sous  Cyrus,  parce  qu'elle  y  fut  modérée;  mais  plus  tard, 
les  rois  s'y  firent  dieux,  et  les  sujets  devinrent  esclaves.  Parla 
fut  détruite  l'union  et  l'harmonie  des  divers  membres  de 
l'État;  les  rois,  oubliant  l'intérêt  du  peuple  pour  le  leur  propre, 
ne  trouvèrent  plus  dans  leurs  sujets  des  défenseurs,  mais 
autant  d'ennemis  ;  livrés  aux  étrangers  et  aux  mercenaires,  ils 
perdirent  toute  force,  pour  avoir  voulu  une  force  plus  qu'hu- 


(1)   lois,   1.  III,  693,    ih''  roX'.T£(wV  oToV  liT)TEpE;  OÛO   ttVcÇ. 

{2)LoM-,  1.  m,  691. 

(3)  Loi>,  1.  VII,    690.  Voy.  Hés.  C^PT*   "ai  rniipai,  v.  40)    xô   fj^a-gu 
ro3  îiivTo;  e-tti  tzÀï'ov. 
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maine.  Ce  qui  est  vrai  du  despotisme  est  vrai  de  la  liberté  ; 
tout  excès  perd  le  gouvernement  qui  croit  trouver  sa  sécurité 
dans  l'abus  de  son  principe.  L'histoire  d'Athènes  le  prouve.  Le 
peuple,  d'abord  respectueux  observateur  des  lois,  commença 
par  dédaigner  les  lois  traditionnelles  de  la  musique,  puis, 
s'émancipant  peu  à  peu,  passa  bientôt  de  la  désobéissance  aux 
rites  musicaux,  à  la  désobéissance  aux  magistrats,  aux  chefs 
de  famille,  aux  vieillards,  aux  dieux,  à  la  loi  même.  A  ce 
dernier  terme,  l'excès  de  la  liberté  met  à  néant  la  société,  ou 
ne  lui  laisse  d'autre  abri  que  le  despotisme.  Ainsi  Athènes 
oscillait  sans  cesse  entre  la  démagogie  et  la  tyrannie. 

Fidèle  à  l'exemple  de  Solon,  qui  avait  essayé  de  contenir  à 
la  fois  le  peuple  et  les  grands,  Platon  veut  aussi  réunir  dans 
une  même  constitution  les  avantages  de  la  monarchie  et  de  la 
démocratie,  de  la  concorde  et  de  la  liberté.  Ici  se  remarque 
encore  une  déviation,  ou  plutôt  un  progrès  de  la  pensée  poli- 
tique qui  inspirait  la  République.  Dans  ce  gouvernement  des 
sages,  tout  vient  d'en  haut,  tout  procède  de  l'autorité.  La 
philosophie  gouverne  ;  elle  est  par  elle-même  tempérée , 
mesurée,  juste  et  sage  :  le  bien  coule  d'elle,  comme  de  source, 
et  le  peuple,  dans  un  tel  État,  n'a  pas  besoin  de  garanties 
contre  le  pouvoir.  Mais,  avec  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  une 
telle  perfection  n'est  point  possible.  Sans  doute ,  le  gouverne- 
ment ne  doit  appartenir  qu'aux  plus  sages,  mais  à  qui  con- 
vient-il de  désigner  le  plus  sage?  Au  peuple  lui-même,  dont  le 
sort  est  entre  les  mains  des  magistrats.  Il  ne  faut  pas  que  la 
tyrannie,  usurpant  les  apparences  de  la  sagesse,  s'impose  à  la 
multitude  malgré  elle.  Un  nouveau  principe  change  tout  le 
caractère  de  la  politique  platonicienne,  et  d'Orient  nous  trans- 
porte en  Grèce  :  l'élection.  Platon  l'emprunte  au  gouverne- 
ment de  sa  patrie,  mais  il  la  tempère  à  l'imitation  de  Solon.  Il 
divise,  comme  celui-ci,  les  citoyens  en  quatre  classes,  selon  la 
différence  des  fortunes  (1).  Nous  voilà  loin  des  quatre  castes 

(1)  Lôis,].V,  7tl. 
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de  la  République.  Dans  l'étal  parfait,  les  deux  classes  supé- 
rieures étaient  séparées  des  deux  classes  inféi-ieures  par  une 
barrière  presque  infranchissable  ;  et  toutes  étaient  enfermées 
dans  des  fonctions  distinctes  et  immobiles.  C'était  la  hiérarchie 
sociale  de  l'Orient  transportée  dans  un  État  grec,  et  modifiée 
seulement  par  le  géni:'  libre  d'un  philosophe.  Mais  dans  les 
Lois,  les  classes  ne  sont  plus  que  des  divisions  mobiles  qui 
n'impUquenl  point  une  irrémédiable  inégahté.  La  fortune;,  en 
crtet,  n'est  pas  une  barrière  fixe  qui  sépare  éternellement  les 
hommes;  elle  passe  de  mains  en  mains,  elle  enrichit  l'un, 
appauvrit  l'autre,  élève  et  abaisse  alternativemenl  le  même 
individu  ;  enfin,  par  un  mouvement  sans  fin,  elle  ne  laisse 
dautie  inégalité  que  celle  qui  résulte  des  succès  diveis  de  la 
liberté  de  chacun. 

Au  reste,  le  principe  de  l'élection  lui-même  n'était  pas  consi- 
déré dans  l'antiquité  comme  le  principe  démocratique  par 
excellence  ;  le  vrai  principe  de  la  démocratie  absolue,  c'est  le 
choix  par  le  sort,  si  vivement  critiqué  par  .Socrate.  Celui-là 
seul  satisfait  à  ce  besoin  d'égalité  extrême,  qui,  comme  le 
besoin  de  la  liberté  extrême,  est  la  tentation  et  la  perte  des 
républiques.  Nous  le  savons,  en  efiet,  il  y  a  deux  égalités, 
comme  deux  justices  (1)  :  l'une  absolue  et  violente,  qui  distri- 
bue à  tous  les  mêmes  biens,  les  mêmes  honneurs,  les  mêmes 
droits,  sans  égard  à  la  différence  des  mérites,  égalité  de  nom- 
bre et  de  poids  qu'il  est  toujours  facile  de  réaliser  dans  un 
État,  et  qui  flatte  malheureusement  le  désir  et  l'envie  popu- 
laire ;  l'autre,  seule  vraie  et  seule  juste,  égalité  proportion- 
nelle, qui  ne  fait  pas  à  tous  la  même  part,  mais  mesure  à 
chacun  la  sienne,  selon  ses  titres,  c'est-à-dire  ses  vertus,  ses 
talents,  son  éducation,  tout  ce  qui  crée  enfin  entre  les  hommes 
des  inégalités  morales.  C'est  la  première  égalité  qui  règne 
dans  la  plupart  des  États  démocratiques  ;  le  son  est  l'expres- 
sion de  cette  égalité  aveugle.  Platon  se  croit  obUgé  de  faire 

(1)  Lois.  1.  VI,  757. 
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quelque  part  à  ce  principe,  auquel  les  républiques  anciennes 
attachaient  par-dessus  tout  l'idée  de  leur  liberté  ;  mais  il  le 
tempère  par  le  principe  de  l'élection,  et  il  tempère  encore 
celui-là  même  par  d'ingénieuses  combinaisons  empruntées  à 
Solon,  qui,  sans  exclure  du  sulFrage  les  dernières  classes  du 
peuple,  ménagent  cependant  aux  classes  supérieures  a  meil- 
leure part  d'influence. 

Sur  cette  large  base  de  l'élection,  s'élève  tout  un  système 
de  magistratures  (1),  qui  ne  sont  pas  toutes  exactement  défi- 
nies, mais  parmi  lesquelles  se  remarque  surtout  une  sorte  de 
pouvoir  exécutif  confié  à  trente-sept  personnes  appelées  les 
gardiens  des  lois  ;  un  pouvoir  délibératif  ou  un  sénat,  composé 
de  trois  cent  soixante  membres  ;  un  pouvoir  judiciaire  à  trois 
degrés,  avec  intervention  du  peuple  dans  les  jugements  ;  en 
outre,  des  magistratures  municipales  ou  rurales  chargées  du 
so'n  matériel  de  la  cité  et  de  l'inspection  du  sol  ;  un  intendant 
de  l'éducation,  sorte  de  grand-maitre  de  l'instruction  publique, 
choisi  avec  les  plus  grandes  précautions  parmi  les  gardiens 
des  lois.  Enfin,  au-dessus  de  tout  cet  édifice,  Platon  établit  un 
conseil  suprême,  composé  des  dix  plus  anciens  gardiens  des 
lois,  et  qui  est  le  vrai  pouvoir  conservateur  et  préservateur  de 
l'État  (2).  Ce  conseil  des  dix  est  dans  l'État,  comme  la  tête 
dans  le  corps,  et  la  sagesse  dans  l'âme.  Exercé  par  de  longues 
études  dans  toutes  les  sciences,  et  dans  la  plus  importante  de 
toutes,  la  dialectique,  il  connaît  le  véritable  but  de  la  politique, 
c'est-à-dire  la  vertu,  et  les  moyens  d'atteindre  ce  but  désira- 
ble. Ce  conseil  suprême,  qui  se  réunit  avant  le  jour,  comme 
pour  être  plus  étranger  à  toutes  les  passions  humaines,  nous 
trahit  la  pensée  constante,  le  désir  infatigable ,  et  le  dernier 
rêve  de  Platon  :  le  gouvernement  des  États  par  la  philosophie. 

Conclusion.  —  Nous  voici  au  terme  de  ce  vaste  système  qui, 
embrassant  à  la  fois  l'homme.  Dieu  et  l'État,  et  tous  les  aspects 
de  la  vie  humaine,  depuis  la  vie  de  plaisir  jusqu'à  la  vie  morale 

(1)  Voy.  tout  'e  livre  VI. 

(2)  Lois,  XII. 
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religieuse  et  politique  ,  nous  montre  d'abord  l'homme  tel  qu'il 
est,  puis  tel  qu'il  doit  être,  s'élève  de  l'idée  de  la  vertu  à 
ridée  de  Dieu,  modèle  suprême  et  fin  dernière  ;  puis,  redescen- 
dant au  milieu  des  hommes,  essaye  de  nous  faire  concevoir 
une  société  parfaite,  sans  lois  et  sans  châtiments,  gouvernée 
parla  seule  vertu,  image  parfaite  de  la  souveraine  unité.  Voilà 
la  philosophie  morale  et  politique  de  Platon,  le  plus  grand 
eflort  qu'ait  fait  l'antiquité  pour  pénétrer  le  secret  de  la  desti- 
née de  l'homme  et  des  sociétés. 

Ce  qu'il  y  a  d'impérissable  dans  cette  philosophie,  c'est  le 
principe  de  l'idéal.  Qu'il  y  ait  pour  l'homme  et  pour  l'État  un 
idéal,  c'est-à-dire  un  modèle  plus  ou  moins  bien  aperçu,  fin  de 
tous  nos  efforts,  stimulant  de  nos  désirs  et  de  notre  activité 
terrestre,  qui  nous  rend  mécontents  de  nous-mêmes,  et  nous 
excite  à  nous  améliorer  et  à  améliorer  toutes  choses  autour  de 
nous  ;  qu'il  y  ait  une  idée  de  perfection  que  rien  ne  peut  détruire 
et  que  riennepeut  satisfaire,  parce  que  la  perfection  n'appartient 
qu'à  celui  qui  ne  change  pas  ;  un  souverain  bien,  dont  le  bien 
que  nous  faisons  ou  que  nous  possédons,  n'est  qu'une  lointaine 
et  incomplète  participation  ;  que  ce  souverain  bien,  ce  modèle, 
cet  idéal,  soit  conçu  par  l'esprit  de  l'homme,  comme  quelque 
chose  de  réel,  et  ne  soit  pas  seulement  l'œuvre  de  notre  ima- 
gination, ou  le  rêve  de  notre  impuissance  ;  que  Dieu  enfin  soit 
le  commencement ,  le  milieu  et  la  fin  de  toutes  choses,  et  que 
partout  où  l'on  aime  et  l'on  pense  quelque  chose  de  vrai,  de 
saint,  de  beau  et  de  réel,  ce  soit  Dieu  qu'on  pense  et  qu'on 
aime  :  voilà  ce  qui  pour  nous  demeure  inébranlable  dans  la 
philosophie  de  Platon. 

Si  nous  redescendons  de  la  fin  au  point  de  départ,  nous 
admettrons  encore  avec  Platon  que  l'homme  est  double  et 
naturellement  en  guerre  avec  lui-même.  Cette  guerre  intestine 
est  le  nœud  de  notre  nature.  Les  doctrines  philosophiques  et 
religieuses  n'ont  d'autre  but  que  de  dénouer  ce  nœud.  Quel- 
ques-uns le  tranchent  en  réduisant  l'homme  à  n'être  qu'un 
animal  ou  un  esprit  pur.  Mais  l'homme  véritable  résiste  à  ses 
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simplificalions  systématiques  ;  il  sent  en  lui  deux  natures, 
quelque  désir  qu'il  ait  d'être  un  être  simple,  tout  esprit  ou 
tout  corps.  Enlinjil  y  a  pour  l'homme  deux  sortes  de  bonlieur, 
deux  sortes  de  science,  deux  sortes  d'amour,  deux  sortes  de 
colère  :  il  flotte,  dune  part,  dans  un  océan  de  phénomènes 
fuyants,  inconsistants,  contradictoires  ;  de  l'autre,  il  est  ca- 
pable de  vivre  dans  le  vrai,  dans  l'immuable,  dans  l'Éternel;  et 
les  secrètes  agitations  de  son  cœur  ne  sont  que  les  consé" 
quences  de  ce  conflit.  Voilà  un  second  point  que  l'on  peut 
considérer  comme  acquis  à  la  science  par  la  philosophie  de 
Platon. 

Ainsi,  au  point  dé  départ,  conflit  et  partage  de  l'homme 
avec  lui-même  ;  à  l'extrémité  de  la  carrière ,  unité  souveraine 
et  absolue.  Par  quel  moyen  l'homme  peut-il  s'élever  de  l'un  à 
l'autre  de  ces  deux  termes  ?  Par  la  vertu.  Qu'est-ce  que  la 
vertu  ?  C'est  l'imitation  de  Dieu,  c'est-à-dire  de  l'Unité  même. 
Biais  l'imitation  de  l'Unité,  dans  un  être  composé  et  divers, 
tel  que  l'homme,  ne  peut  être  que  l'harmonie,  la  paix,  la 
conciliation.  Ici  encore  Platon  est  dans  le  vrai.  La  vertu  n'est 
pas  sans  doute  une  transaction  entre  nos  passions,  qui  ôte  à 
celle-ci  pour  accorder  à  celle-là,  ou  qui  en  sacrifie  quelques- 
unes  pour  satisfaire  le  plus  grand  nombre,  ou  même  encore  les 
sacrifie  toutes  à  la  plus  forte  ;  mais  elle  n'est  pas  davantage  la 
destruction  des  passions ,  le  sacrifice  de  tout  plaisir,  la  mort  à 
soi-même,  la  révolte  contre  le  corps  et  les  affections  natu- 
relles ;  elle  est  une  harmonie  ;  elle  apporte  à  l'âme  l'ordre,  la 
paix  et  la  mesure  ;  elle  fait  de  l'honame  un  tout  tempéré.  Elle 
donne  le  commandement  à  la  science,  mais  elle  a  pour  auxi- 
liaires l'amour  et  l'enthousiasme  ;  elle  se  sert  des  nobles  affec- 
tions pour  combattre  les  passions  mauvaises  ;  elle  n'exclut 
même  point  les  désirs  ;  enfin,  elle  améliore  le  corps,  en  même 
temps  qu'elle  purifie  l'âme. 

Ainsi,  trois  vérités  indubitables,  étroitement  fiées  entre  elles, 
forment  la  chaîne  de  la  philosophie  morale  de  Platon.  La 
nature  de  l'homme  est  la  lutte  et  la  division  :  son  devoir,  c'est 
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de  rélablir  en  lui  la  paix  et  l'harmonie  ;  sa  fin  est  dans  le 
principe  de  toute  paix  et  de  toute  harmonie,  c'est-à-dire  en 
Dieu.  A  ces  trois  vérités  essentielles  se  rattachent  une  multi- 
tude d'autres  vérités  pleines  de  grandeur  et  d'originalité  :  la 
théorie  de  l'amour,  la  théorie  de  la  justi<;e,  la  théorie  du  châ- 
timent. Qu'il  nous  suffise  ici  de  les  rappeler. 

Cette  belle  morale  a  deux  grands  défauts.  Elle  néglige  ou 
supprime  le  libre  arbitre.  Elle  n'accorde  pas  assez  à  la  socia- 
bilité. 

Nousi  avons  dit  dans  quel  sens  F^laton  nie  le  libre  arbitre  : 
c'est  sa  doctrine  plutôt  que  lui-même  qui  professe  cette  consé- 
quence. Partout,  il  enseigne  que  l'injustice  mérite  le  châti- 
ment et,  par  conséquent,  qu'elle  est  volontaire  et  imputable 
au  coupable.  Cependant  il  enseigne  en  même  temps  que  nul 
n'est  méchant  volontairement.  De  ces  deux  principes  contra- 
dictoires, lequel  est  le  plus  conforme  à  la  vraie  doctrine  de 
Platon?  C'est  le  second  :  car  c'est  la  conséquence  de  cet  autre 
principe,  chez  lui  fondamental  :  la  vertu  n'est  que  la  science. 
Platon  a  admiiablement  conçu  l'idéal  de  la  vertu,  et  il  a  bien 
dit  comment  on  le  connaît,  mais  non  pas  comment  on  le  pi'atique. 
On  peut  lui  appliquer  ce  que  Bacon  disait  de  tous  les  philosophes 
de  l'antiquité,  qu'il  a  connu  la  science  du  modèle,  <;'est-à-diie  le 
type  du  bien,  mais  qu'il  n'a  pas  montré  le  moyen  d'y  arriver,  la 
morale  de  Platon  a  déjà,  comme  sa  politique,  le  caractère  de 
l'utopie.  Il  croit  trop  que  connaître  le  bien,  c'est  assez  pour  le 
pratiquer.  C'est  là  un  rêve  beaucoup  trop  favorable  à  la 
science,  et  en  général  à  la  nature  humaine.  Les  faits  ne  sont 
pas  si  complaisants.  Car,  après  que  j'ai  connu  le  bien ,  il  reste 
encore  à  savoir  si  je  voudrai  l'accomplir.  C'est  là  le  point  le 
plus  faible  de  la  psychologie  et  de  la  morale  platonicienne  : 
Aristote  l'a  supéiieurement  aperçu. 

Un  second  point  faible  de  cette  morale,  c'est  que  la  sociabi- 
lité n'y  joue  presque  aucun  rôle.  Voyez  la  théorie  des  vertus. 
Sur  quatre,  trois  au  moins  ne  sont  que  des  vertus  person- 
aclles  :  la  tenipérance,  la  prudence  et  le  courage.  C'est  du 
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reste  un  des  caiaelères  de  la  morale  philosophique  des  anciens 
que  cette  paît  excessive  faite  aux  devoirs  de  l'homme  envers  lui- 
même.  La  justice  seule  est  une  vertu  sociale,  et  il  est  vrai 
qu'elle  est  à  elle  seule  aussi  considérable  que  les  trois  autres 
réunies.  Mais  comment  Platon  entend-il  la  justice,  et  quelle 
définition  en  donne-t-il?  C'est  une  vertu  composée,  qui  con- 
serve et  assure  les  autres  vertus,  qui  fixe  à  chaque  faculté  sa 
fonction,  et  lui  interdit  d'emjtiéter  sur  celle  des  autres  :  une 
âme  juste  est  une  âme  à  la  fois  prudente,  courageuse,  et  tem- 
pérante. La  justice  n'est  donc  que  I  harmonie  et  en  quelque 
sorte  la  résultante  des  trois  vertus  personnelles,  et  ainsi  elle 
n'est  encore  elle-même  qu'une  vertu  personnelle.  Voilà  la  jus- 
lice  dans  lindividu.  DanslÉtat,  c'est  elle  qui  maintient  chaque 
classe  à  son  rang,  dans  son  ordre  et  dans  ses  fonctions  :  elle 
est  la  gardienne  des  castes.  Je  ne  puis  voir  là  une  vertu 
sociale. 

Il  est  vrai  que  Platon  exige,  dans  son  État,  le  sacrifice  des 
intérêts  de  l'individu  et  des  afl'ections  de  famille,  et  qu'il  paraît 
les  sacrifier  à  un  principe  plus  élevé  et  plus  étendu  ;  et  l'on 
pourrait  dire  que  sa  morale  pèche  par  l'abus,  mais  non  par  le 
défaut  de  la  sociabilité.  Ce  serait  une  erreur.  Platon  sacrifie  la 
propriété  et  la  famille,  non  pas  aux  hommes,  mais  à  l'État, 
c'est-à-dire  à  cette  unité  abstraite  et  fictive,  qui,  dans  l'anti- 
quité, absorbait  l'homme  presque  entier.  Je  ne  nie  pas  que 
Platon  n'ait  eu  l'idée  d'une  sorte  d'union  intime  entre  les 
citoyens,  d'où  tout  égoïsme  aurait  disparu.  Mais  il  est  loin 
d'avoir  eu  l'idée  claire  des  sentiments  d'amour  que  les  hom- 
mes se  doivent  entre  eux.  Son  idéal  paraîtrait  plutôt  l'égoïsme 
individuel  transporté  dans  l'État,  que  la  philanthropie,  pour 
employer  la  belle  expression  d'Aristote  :  son  idéal,  c'est 
Sj)arte,  qui  n'a  jamais  passé  pour  un  modèle  de  vertus  tendres 
et  humaines.  Enfin,  quand  on  commence  par  supprimer  la 
famille,  il  est  bien  difficile  d'établir  sur  ces  ruines  une  véri- 
ble  frateraité. 

On  peut  encore  invoquer  la  théorie  de  l'amour,  pour  établir 
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que  Platon  n'a  pas  méconnu  le  principe  de  la  sociabilité.  Mais 
ce  que  Platon  appelle  amour ,  n'est  autre  chose  que  l'enthou- 
siasme, c'est  1  élan  de  l'âme  vers  le  beau,  élan  qui  peut  très 
bien  se  concilier  avec  une  parfaite  indiflercnce  pour  les  souf- 
frances des  hommes.  Il  est  vrai  que  cet  amour  lui-même  peut 
avoir  les  hommes  pour  objet  ;  mais  c'est  l'amour  pour  les 
belles  âmes  et  pour  les  beaux  corps,  et  non  pour  l'homme  en 
général,  jeune  ou  vieux,  beau  ou  diiïorme,  grec  ou  barbare, 
instruit  ou  ignorant,  et  même  encore  vertueux  ou  vicieux. 
Dans  cette  doctrine  aristocratique,  et  que  n'a  point  encore  vi- 
vifiée le  souffle  divin  de  la  charité,  les  faibles,  les  souffrants, 
les  opprimés,  les  esclaves,  les  ignorants  sont  à  peu  près  comme 
s'ils  n'étaient  pas.  Remarquons  cependant  que  Platon  est  le 
premier  et  le  seul  des  philosophes  anciens  qui  paraisse  s'être 
intéressé  aux  accusés  et  aux  coupables,  et  qui  ait  proposé  de 
chercher  à  les  améliorer  en  même  temps  qu'à  les  punir. 

La  politique  de  Platon  a,  comme  sa  morale,  de  très  grands 
côtés  ;  mais  elle  prête  beaucoup  plus  à  la  critique.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  l'État,  comme  l'individu,  a  un  idéal,  c'est-à-dire 
un  but  sacré  et  divin,  vers  lequel  les  peuples  doivent  tendre, 
et  des  gouvernements  les  conduire.  Les  fautes  des  peuples  et 
les  gouvernements,  de  môme  que  les  fautes  de  l'homme, 
n'altèrent  en  rien  la  vérité  première,  toujours  présente,  qui 
éclaire  et  qui  condanme,  qui  oblige  et  qui  punit.  La  politique 
empirique  ne  voit  rien  au-dessus  des  faits  présents  et  des 
choses,  telles  qu'elles  sont  dans  un  temps  donné.  La  politique 
philosophique  montre,  au-dessus  de  ce  qui  est,  ce  qui  doit  être, 
et,  se  trompât-elle  en  voulant  le  définir  et  l'expliquer,  elle  est 
néanmoins  indispensable  au  progrès  et  au  désir  du  mieux. 
C'est  là  un  des  mérites  de  Platon.  Toute  politique  qui  conce- 
vra une  société  parfaite,  réglée  par  des  rapports  naturels  et 
absolus,  et  non  par  des  rapports  factices  et  passagers,  sera 
toujours  appelée  une  poUtique  platonicienne;  et  sa  Répu- 
blique, qui  nous  peint  un  État  complètement  faux,  restera 
cependant  dans  la  mémoire  des  honunes,  comme  le  type  de 
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ces  conceptions  idéales,  dont  l'objet  est  de  rappeler  à  la 
société  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes  possible,  quelle  ne  doit  pas  trop  se  complaire  dans 
ses  imperfections,  et  prendre  ses  maladies  pour  le  signe  de  la 
santé. 

Ce  qui  est  encore  vrai  dans  la  politique  platonicienne,  c'est 
que  la  fin  de  la  société,  c'est  la  justice,  et  que  la  vraie  justice 
consiste  dans  la  concorde  et  dans  l'unité.  Je  ne  veux  point 
dire  que  Platon  ait  raison  de  mépriser  comme  il  le  fait  les 
intérêts  positifs  des  États,  la  grandeur  commerciale  ou  mili- 
taire, la  richesse,  la  domination.  Mais  pour  la  vraie  philoso- 
phie politique,  toutes  les  choses  utiles  ne  valent  qu'autant 
quelles  sont  justes,  c'est-à-dire  qu'elles  facilitent  ou  protègent 
dans  un  État  l'union,  la  paix,  les  rapports  équitables  entre  les 
citoyens.  Ce  qui  a  surtout  frappé  l'esprit  de  Platon,  c'est  la 
division  et  le  dissentiment  entre  les  classes.  La  subordination 
et  l'union,  voilà  ce  qu'il  entend  par  la  justice.  C'est  la  vérité 
même,  pourvu  que  l'on  n'entende  pas  par  subordination,  une 
séparation  humiUante  de  castes,  et  par  union  des  âmes, 
l'anéantissement  des  sentiments  les  plus  naturels. 

Enfin,  ce  qui  est  vrai  dans  cette  politique,  c'est  que  la  vertu 
est  le  meilleur  ressort  des  États  ;  c'est  elle  qui  fait  de  bons 
citoyens,  et  qui  assure  la  durée  des  républiques.  C'est  elle  qui 
rend  la  liberté  possible,  et  le  pouvoir  sans  danger.  Elle  est 
donc,  en  un  sens,  la  fin  des  États  et  des  gouvernements.  S'il  en 
est  ainsi,  le  vrai  art  poUtique  n'est  point  l'art  du  législateur, 
mais  celui  de  l'instituteur.  L'éducation  a  plus  de  force  que 
les  lois.  Les  lois  ne  rendent  pas  les  hommes  plus  sages  ; 
l'éducation  seule,  les  prenant  au  berceau ,  est  capable  de 
former  les  mœurs  qui  protégeront  et  défendront  la  république, 
et  rendront,  s'il  est  possible,  les  lois  mêmes  inutiles.  Rien 
n'est  donc  plus  vrai  que  ces  principes  :  la  fin  de  la  politique, 
c'est  la  vertu  ;  l'éducation  en  est  le  moyen. 

Si  l'on  réfléchit  sur  ces  différentes  idées,  on  voit  que  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  politique  de  Platon  est  précisémenl 
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ce  par  quoi  la  politique  louche  à  la  morale.  Platon  a  vu  le 
lien  de  ces  deux  sciences,  et  la  subordinal'on  de  l'une  à 
l'autre.  Mais  la  politique,  pour  être  unie  à  la  morale,  n'en  est 
pas  moins  distincte  en  elle-même  ;  elle  a  aussi  ses  intérêts 
propres,  ses  moyens  d'action,  ses  principes  et  sa  fin.  Ce  n'est 
point  sans  péril  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  sciences 
que  vous  les  unissez  trop  étroitement  (1).  La  morale  est  l'idéal 
de  la  politique.  Si  vous  confondez  cet  idéal  avec  la  politique 
même ,  vous  arriverez  à  des  conséquences  étranges  et 
lâcheuses  pour  lindiv^du  et  pour  1 1  tat. 

Le  moindie  inconvénient  de  cette  confusion  est  d'écarter 
de  la  politique  une  foule  de  faits  de  la  plus  haute  importance  ; 
ainsi,  tout  ce  qui  louche  à  l'intérêt  matériel  des  peuples,  à 
leur  prospérité  et  à  leur  richesse,  n'a  rien  à  voir  avec  la  poli- 
tique, si  elle  n'est  comme  la  m(  raie  que  la  science  de  la  vertu. 
On  considérera  donc  ces  objets  comme  inutiles  ou  même 
comme  funestes  à  l'État;  on  se  persuadera  qu'ils  sont  la 
source  de  mille  maux,  et  par  conséquent  on  les  exclura,  on 
les  réprimera,  on  les  réduira  au  strict  nécessaire.  De  là,  le 
dédain  de  Platon  pour  la  politique  des  grands  citoyens 
d'Athènes,  qui  n'ont  su  que  s'occuper  d'arsenaux,  de  flottes, 
de  marchés  et  de  ports,  comme  si  ces  objets  étaient  de  si  peu 
de  conséquence.  Il  est  évident  que,  si  la  morale  ne  doit  consi- 
dérer que  le  principe  du  devoir,  la  politique  doit  souvent 
consulter  le  principe  de  l'intérêt.  La  politique  est  appelée  à 
sauvegarder  et  à  favoriser  l'intérêt  propre  de  chaque  citoyen, 
et  celui  de  la  société  même.  Sans  doute  la  société  est  dans 
son  sens  le  plus  élevé  un  commerce  moral  entre  les  âmes, 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'est  d'abord  qu'une  union 
de  forces  rassemblées  dans  un  intérêt  commun.  La  politique 
doit  s'occuper  de  la  direction  de  ces  forces,  et  le  développe- 
ment des  richesses,  comme  de  la  puissance  d'un  pays,  est  un 


(l)  Voir  plus  haut  notre  introduction  sur  les  Rapports  de  la  Morale 
et  de  la  Politique. 
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rie  ses  objets  légitimes,  quoique  ce  ne  soit  pas  son  unique 
objet. 

La  confiision  de  la  morale  et  de  la  politique  conduit  encore 
Platon  à  une  autre  conséquence,  c'est  de  rendre  les  lois 
inutiles,  et  d'interdire  à  1  État  l'usage  de  la  contrainte.  Ck)mme 
il  est  vrai  que  la  vertu  ne  résulte  pas  de  la  contrainte,  si  l'on 
veut  que  lÉtat  soit  chargé  particulièrement  de  produire  et 
d'assurer  la  vertu  de  ses  membres,  il  faut  qu'il  y  réussisse  par 
des  moyens  libres  et  insinuants ,  et  non  par  l'ordre ,  la 
contrainte  et  le  châtiment  :  ce  sont  là  les  moyens  imparfaits 
d'une  société  mal  gouvernée.  Les  politiques  ne  voîènt  pour 
remèdes  aux  maux. des  États  que  des  règlements  toujours 
nouveaux ,  toujours  impuissants.  La  vraie  politique  n'a  que 
faire  de  tous  ces  règlements  ;  elle  prend  l'homme  dès  l'âge  le 
plus  tendre  et,  par  une  heureuse  éducation,  elle  lui  rend  la 
vertu  si  facile  et  si  familière,  que  la  contrainte  et  les  lois 
deviennent  inutiles.  On  voit  que  Platon  exclut  successivement 
de  la  politique  tout  ce  qui  appartient  au  domaine  de  l'expérience 
et  de  la  réalité;  tout  à  l'heure  c'étaient  les  intérêts;  maintenant 
ce  sont  les  lois.  La  politique  se  réduit  à  l'art  de  l'éducation,  et 
le  gouvernement  n'est  que  la  pédagogie.  Il  est  aisé  de  voir  que 
cette  manière  de  comprendre  la  politique  la  détruit.  C'est  le 
rêve  d'une  grande  âme,  qui  se  représente  une  société  gouveniée 
par  la  raison  seule  et  la  seule  morale;  mais  si  cette  société  étiiit 
possible ,  la  politique  n'existerait  plus. 

Redescendons  maintenant  de  cette  société  idéale  et  impos- 
sible à  la  société  réelle  ;  cette  confusion  de  la  morale  et  de  la 
politique  conduit  à  des  conséquences  toutes  contraires,  c'est- 
à-dire  au  despotisme.  Comme  on  ne  peut  pas  gouverner  sans 
lois,  il  faudra  donc  des  lois  ;  conmie  les  lois  ne  peuvent  pas 
se  protéger  elles-mêmes,  elles  ont  besoin  d'une  force  qui  les 
protège.  Or,  si  les  lois  ont  pour  but  de  contraindre  à  la  vertu, 
voilà  donc  l'État  devenu  le  représentant  armé  de  la  conscience 
morale.  Tous  les  actes  de  la  vie  des  citoyens  sont  livrés  à  la 
censure  et  à  une  inquisition  d'autant  plus  intolérable,  qu'elle 
Janet.  —  Science  politique  l.  —  H 
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est  plus  sincère  et  plus  convaincue  de  ses  droits.  L'intérieur 
de  la  vie  domestique  est  ouvert  à  l'examen  de  la  censure 
publique  ;  et  comme  il  n  y  a  pas  de  limites  possibles  dans  une 
telle  voie,  les  actes  les  plus  indifférents,  les  plus  innocents 
peuvent  être  proscrits  par  une  morale  imaginaire  ou  tout  au 
moins  excessive.  Comme  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'État  est 
toujours  un  composé  d'hommes,  que  l'autorité  publi(|ue,  si 
haute  qu'elle  soit,  est  toujours  humaine,  ce  sera  donc  la  con- 
science ou  peut-être  même  la  passion  et  l'intérêt  de  quelques- 
uns  qui,  décidant  du  bien  et  du  mal,  décidera  de  la  conduite  et 
de  la  vie  de  tous.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  il  faut  imaginer 
un  gouvernement  composé  de  sages,  de  philosophes  ou  de 
saints.  On  voit  que  la  confusion  de  la  morale  et  de  la  politique 
aboutit  de  toutes  parts  à  l'utopie. 

Elle  y  conduit  encore  par  un  autre  côté,  c'est  en  imposant 
à  l'État  des  obligations  qui  ne  sont  vraies  que  pour  l'individu. 
En  effet,  qu'ordonne  la  morale  à  l'individu  ?  Elle  veut  que 
chaque  faculté  ne  sorte  point  de  sa  fonction,  et  n'empiète  pas 
sur  celles  des  facultés  voisines  ;  elle  veut  que  les  facultés 
soient  subordonnées  les  unes  aux  autres,  et  que  les  meilleures 
asservissent  les  inférieures.  Elle  veut  enfin  que  tout  tende  au 
bien  commun,  que  les  diverses  parties  du  corps  n'aient  point 
un  intérêt  différent  du  corps  entier,  que  le  corps  ne  recherche 
pas  son  propre  bien  aux  dépens  de  celui  de  l'âme.  Transpor- 
tez ces  prescriptions  à  l'État,  vous  avez  la  république  de 
Platon.  Une  fois  l'État  assimilé  à  l'individu ,  on  oublie  la 
réalité  pour  suivre  les  conséquences  de  cette  analogie  chimé- 
rique. Il  faut  qu'il  soit  un  à  tout  prix,  qu'il  ait  une  tête,  un 
cœur  et  des  membres  ;  et  malheur  aux  classes  infortunées 
qui,  en  vertu  de  cet  apologue,  répondent  seules  à  ce  dernier 
terme  de  la  comparaison  ;  elles  seront  réduites  à  l'obéissance 
et  à  l'esclavage  pour  l'exactitude  de  la  métaphore. 

On  voit  que  c'est  toujours  la  même  con'usion  qui  a  fait 
penser  à  Platon  que  l'État  peut  être  un,  à  la  manière  d'une 
personne,  et  qui  l'a  conduit  à  sacrifier  sans  réserve  l'individu 
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à  l'État.  Il  se  rencontrait  là  avec  le  pn^jugé  de  la  société 
antique.  Au  lieu  de  concevoir  une  !oi'n)e  nouvelle  et  supéiicure 
de  rÉtat,  et  de  s'élever  au-dessus  de  son  temps,  il  a  pris  le 
principe  faux  et  étroit  de  cette  société  dans  toute  sa  rigueur  ; 
et  sa  propre  patrie,  qui  par  la  liberté,  le  mouvement,  le  com- 
merce et  les  arts  annonçait  plus  qu'aucune  autre  cité  grecque 
le  monde  moderne,  lui  parut  au  contraire  l'extrême  corruption 
de  l'ordre  politique.  Il  s'est  représenté  l'État  comme  quelque 
chose  d'immobile  et  d'absolu  ;  et  son  grand  esprit,  amoureux 
du  nombre  et  de  l'Iiarmonie ,  a  cru  que  la  société  pouvait 
être  réglée  d'une  manière  géométrique,  et  former  une  sorte 
d'organisme  dont  la  vie  soumise  à  des  lois  fixes  se  dévelop- 
perait toujours  dans  le  môme  cercle. 

Dans  les  Lois,  Platon  corrige,  à  regret  il  est  vrai,  mais 
enfin  il  corrige  quelques-unes  des  erreurs  que  nous  avons 
signalées,  et,  en  se  rapprochant  de  la  politique  humaine,  il  se 
rapproche  de  la  vérité.  L'État,  dans  les  Lois,  a  quelque  chose 
de  plus  vivant  que  dans  la  République',  l'individu  y  est  plus 
respecté  ;  la  propriété  n'est  plus  supprimée  ;  la  famille  sub- 
siste ;  les  castes  sont  devenues  des  classes  mobiles,  séparées 
seulement  par  le  degré  de  la  fortune  ;  l'élection  populaire,  la 
responsabilité  des  magistrats,  sont  le  signe  d'une  plus  grande 
part  faite  à  la  liberté;  enfin  on  trouve  dans  les  Lois  le 
premier  germe  de  cette  théorie  des  gouvernements  mixtes 
et  de  la  pondération  des  pouvoirs,  qui  passant  de  Platon  à 
Aristote,  d'Aristote  à  Polybe  et  à  Cicéron,  de  Polybe  à  Ma- 
chiavel et  à  la  plupart  des  écrivains  politiques  du  xvi*  siècle, 
et  enfin  au  plus  grand  publiciste  des  temps  modernes,  je  veux 
dire  Montesquieu,  est  devenue  une  des  doctrines  favorites  du 
hbérahsme  moderne. 

Cependant ,  tout  en  accordant  plus  à  la  liberté ,  Platon 
donne  encore  une  très  grande  prépondérance  à  l'État.  C'est 
l'État  qui  fixe  les  parts  de  propriété,  c'est  l'État  qui  fait  les 
mariages  et  qui  les  surveille,  c'est  l'État  qui  détermine  les 
lois  de  la  poésie  et  de  la  musique,  et  qui  veille  à  leur  conser- 
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valion  ;  c'est  lÉlat  qui  règle  le  culte  que  l'on  doit  aux  dieux. 
LÉtat  est  toujours  le  souverain  maître ,  et  s'il  laisse  quelque 
chose  à  l'individu,  ce  n'est  pas  par  respect  pour  ses  droits, 
c'est  par  complaisance  pour  sa  faiblesse.  Qiose  étrange  ! 
Platon,  disciple  de  Socrate,  et  qui  a  écrit  son  Apologie,  n'a 
eu  aucun  sentiment  de  ce  conflit  de  la  conscience  et  de  l'Étal, 
qui  est  si  frappant  dans  VApologie  elle-même.  Il  a  cru  qu'il 
sufCsait  de  changer  un  État  injuste  en  un  État  juste  pour  qu'il 
eût  droit  à  tout,  sans  penser  qu'un  iLtat  juste  est  celui  qui  ne 
peut  pas  tout  et  qui  accorde  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

En  résumé,  Platon  est  un  moraliste  plus  qu'un  politique.  Le 
principe  de  sa  morale  est  vrai  ;  c'est  que  l'idée  du  bien  est  la 
(in  suprême  des  actions  humaines.  Le  principe  de  sa  politique 
est  faux  ;  c'est  que  l'État  est  le  maître  absolu  des  citoyens.  On 
pourra  faire  du  progrès  sur  sa  morale,  mais  dans  la  direction 
même  indiquée  par  lui .  Sa  politique  au  contraire  est  l'opposé 
de  la  politique  véritable.  En  morale,  il  pressent  l'avenir  ;  en 
politique,  il  ne  regarde  que  la  plupart  du  temps  le  passé.  Son 
idéal  moral  est  encore  le  nôtre  ;  son  idéal  politique  est  l'image 
immobile  d'une  société  éteinte  et  disparue.  A  lui  sans  doute 
appartient  la  gloire  d'avoir  fondé  la  philosophie  politique, 
mais  non  celle  de  l'avoir  engagée  dans  ses  véritables  voies. 
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gl.  Morale.  —  Rapports  de  la  morale  et  de  la  politique  dans  la  philo- 
sophie d'Aristote.  —  Sa  méthode.  —  Polémique  contre  Platon.  — 
Théorie  du  bonheur.  —  Théorie  du  plaisir.  —  Théorie  de  la  vertu. 
—  Lihre  arbitre.  —  La  vertu  est  une  habitude.  —  Théorie  du  juste 
milieu.  —  Distinction  entre  les  vertus  morales  et  les  vertus  intellec- 
tuelles. —  Des  vertus  morales.  —  Théorie  de  la  justice  ;  Justice 
distributive  et  justice  commutative.  —  Théorie  de  l'amitié.  —  Vertus 
intellectuelles.  —  Théorie  de  la  vie  contemplative. 

§  II.  Politique.  —  Théories  sociales  :  Que  la  société  est  naturelle  à 
l'homme.  De  la  famille.  Théorie  de  l'esclavage.  Théorie  de  la  pro- 
priété et  de  l'échange.  Du  pouvoir  conjugal  et  paternel.  Différence  de 
la  famille  et  de  l'État.    —  Partie  critique  de  la  politique  d'Aristote  : 

.Critique  de  la  politique  de  Platon.  Critique  de  la  Répubiiqtie  et 
des  Lois.  Critique  de  Phaléas  de  Chalcédoine.  Critique  de  la  constitu- 
tion de  Lacédémone.  —  Théories  politiques  :  Théorie  du  citoven. 
Théorie  de  la  souveraineté.  Théorie  du  gouvernemen)  De  la  royauté. 
De  la  république.  Théorie  des  classes  moyennes.  Théorie  du  gouver- 
nement parfait.  Théorie  de  l'éducation.  Théorie  des  révolutions.  — 
Appréciation  de  la  morale  et  de  la  politique  d'Aristote 

Socrate  et  Platon  avaient  étroitement  uni  la  morale  et  la 
politique.  Mais  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  la  morale  était 
la  science  maîtresse,  et  la  politique  n'en  était  qu'une  dépen- 
dance et  une  application.  Aristote  a  changé  le  rapport  de  ces 
deux  sciences.  C'est  la  politique  qui  est  la  science  suprême 
la  science  maîtresse,  architectonique  (1)  ;  c'est  elle  qui  traite  du 
souverain  bien,  du  bien  humain  (2)  ;  c'est  elle  qui  prescrit  ce 

(1)  Eth.  Nie,  I,  1091  a.  27.  Nous  citons  partout  l'édition  de  Berlin 
de  i3eclver  et  Brandis. 
(2j  II?,  ib  ,  1091  b.  7.  X,  1181,  b,  15,  'H  Tcsp't  -à  àvÔf-ojn-.va  <filo<so^{x. 
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qu'il  faut  faire  et  ce  qu'il  fout  éviter  ;  le  bien  est  le  même 
pour  l'individu  et  pour  l'État  ;  mais  il  est  plus  grand  et  plus 
beau  de  procurer  le  bien  de  l'État  que  celui  de  l'individu  (1); 
le  bien  est  plus  beau  et  plus  divin  lorsqu'il  s'applique  à  une 
nation  qu'à  un  simple  particulier.  La  politique  comprend  au- 
dessous  d'elle  toutes  les  autres  sciences  pratiques,  telles  que 
la  science  militaire  et  administrative ,  la  rhétorique  (2).  La 
morale  proprement  dite  ou  l'Ethique  (vj  irepi  Ta  rjOv)  TrpaYp.aTeia) 
est  donc  une  partie  de  la  pohtique  ;  et  elle  en  est  le  com- 
mencement (3). 

Morale.  —  Quelle  sera  maintenant  la  méthode  de  cette 
science  souveraine,  qui  embrasse  à  la  fois  le  bien  de  l'indi- 
vidu et  le  bien  de  l'État?  C'est  la  méthode  d'observation  et 
d'analyse.  Aristote  la  définit  lui-même  avec  précision  :  «  Le 
vrai  principe,  dit-il,  en  toutes  choses,  c'est  ce  qui  est;  si  ce  qui 
est  lui-même  était  toujours  connu  avec  une  sulïisanle  clarté,  il 
n'y  aurait  pas  besoin  de  remonter  au  pourquoi  (4).  »  Mais 
comment,  connaître  le  fait  avec  une  sulfisanle  clarté?  t  II 
convient,  dit  Aristote,  de  réduire  le  composé  à  ses  éléments 
indécomposables  (5).  »  Observer  et  décomposer  les  faits,  voilà 
la  méthode  de  la  morale.  Quels  principes  obtiendra-on  par 
cette  méthode  ?  De  simples  généralités,  des  vraisemblances  et 
des  probabilités,  c'est  encore  Aristote  lui-même  qui  nous  le 
dit  :  «  Quand  on  traite  un  sujet  de  ce  genre,  et  qu'on  part  de 
tels  principes,  il  faut  se  contenter  d'une  esquisse  grossière  de 
la  vérité  ;  et,  en  ne  raisonnant  que  sur  des  faits  généraux  et 
ordinaires,  on  n'en  doit  tirer  que  des  conclusions  du  même 
ordre  et  aussi  générales  (6).  »  La  morale  ainsi  traitée  n'a  plus 
aucune  certitude.  Elle  confondra  sans  cesse  le  bien  et  l'indil- 


(1)  100 1  b.  8,  Mctî^ov  y:  "''■*'  TîXEonjpov  tÔ  ttjç  jiô).30)$. 

(2)  1094  b.  3.  Rhét.,  I,  l.Sr.6  a  25. 

(3)  Marjn.  moral.,  USl  b.  25.  Ms'po;  xai  àpyrj  x^î  koIiziat^ç. 

(4)  Etfi.    Nie,  1005   b.    6.   'Ap/_r)  8s  Tt  ôxf  xal  eî  toôto  ça^^o'.xo,... 
0'j5à  TzpoGoir,ii<.  zou  S'.o'xi. 

(5)  Pol.  1252  a.  18.  Tô  aûvOîxov  [ic/pi  tûv  àauvOc'xwv  otatpsîv. 

(6)  Eih.  Nic.,lQ9i  b.  21.  ricp^Tàivl;:iTà:ioXù...Totauxa  CTU|.'.7:£pa^vsaOat. 


MORALE    D'aRISTOTE  167 

feront,  la  vertu  et  l'habileté,  le  fait  et  le  droit.  Tel  devrait  être 
sans  aucun  doute  le  caractère  de  la  morale  d'Aristote,  si 
l'élévation  de  son  esprit  et  les  principes  généraux  de  sa  philo- 
sophie ne  corrigeaient  les  défauts  de  sa  méthode. 

Ces  conséquences  semblent  d'abord  sortir  nécessairement 
de  la  polémique  d'Aristote  contre  l'idée  du  bien  (l),  principe 
suprême  auquel  étaient  suspendues,  dans  le  système  de 
Platon,  l'idée  de  l'honnête  et  l'idée  du  juste.  Le  bien,  dit  au 
contraire  Aristote,  n'est  point  une  chose  commune  et  univer- 
selle: il  se  dit  de  toutes  les  catégories  de  l'être.  Il  n'y  a  pas 
de  bien  en  soi;  mais  il  faut  toujours  se  demander:  De  qud 
bien  veut-on  parler?' Chaque  chose  a  son  bien  propre,  et  chaque 
science  recherche  un  bien  particulier  :  la  médecine ,  la  straté- 
gie, la  gymnastique  n'ont  pas  le  même  bien.  «  On  ne  voit  pas 
de  quelle  utilité  pourrait  être  au  tisserand,  pour  la  pratique  de 
son  art,  ou  au  charpentier,  la  connaissance  du  bien  en  soi  (2) .» 
Y  eût-il  une  idée  universelle  du  bien,  il  n'appartiendrait  pas  à 
l'éthique  ou  à  la  politique  de  s'en  occuper.  Car,  en  morale,  il 
ne  s'agit  que  du  bien  de  l'homme,  et  non  point  du  bien  uni- 
versel. Dira-ton  que  la  morale  doit  puiser  ses  principes  dans 
une  science  supérieure?  Non,  car  chaque  science  a  ses  prin- 
cipes propres,  et  elle  ne  peut  rien  démontrer  que  par  ces 
principes.  La  morale  ne  repose  donc  que  sur  elle-même:  son 
objet,  c'est  le  souverain  bien  pour  l'homme. 

Quel  est  enfin  ce  souverain  bien,  si  désiré  pour  tous,  ce 
bien  pour  lequel  nous  recherchons  toutes  choses,  et  que 
nous  ne  recherchons  que  pour  lui-même,  ce  bien  enfin  qui 
se  suffit  à  soi-même?  Puisque  ce  bien  n'est  point  en  dehors  de 
nous,  il  faut  qu'il  soit  en  nous-mêmes:  c'est  le  bonheur  (3). 

Nous  voilà  bien  loin,  à  ce  qu'il  semble,  delà  politique  plato- 
nicienne et  on  dirait  volontiers  que  nous  allons  descendre  une 


(1)  Voir  I,  c,  IV  tout  entier  delà  Morale  à  Nicom. 

(2)  Eth.  Nie,  1097  a.  8. 

(3)  Ibid.,  1094  a.  3-  Ou  Tiâvr  ' ÈçiETat,  1,1097, a.  33.  TôxaO'aGxô  aî'peTov... 
TOio'JTOV  B'  Tj  £Ùoai[jiovfa. 
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pente  de  plus  en  plus  rapide,  qui  conduii-ait  tout  droit  à  la 
morale  d'Épicure.   Heureusement  la  niélaphysique  avait  mis 
Aristote  en  possession  d'une  idée  maîtresse,  qui  est  la  clef  de 
sa  philosophie,  et  qui  l'est  aussi  de  sa  morale.  C'est  l'idée 
d'acte  (evepYEt'a),  qui  se  confond  avec  l'idée  de  fin  (téXo;).  Il  y  a 
deux  choses  dans  tout  être  :  la  puissance  et  l'acte.  La  puissance, 
c'est  ce  qui  est  susceptible  de  prendre  telle  ou  telle  forme;  c'est 
le  marbre,  qui  n'est  pas  encore,  mais  qui  peut  devenir  l'Apollon 
du  Belvédère.  Vacte,  c'est  la  forme  déterminée  de  l'être,  c'est 
son  essence,  c'est  ce  qui  le  constitue  ce  qu'il  est  :  pour  un  marbre, 
par  exemple,  c'est  la  forme  d'Apollon  ou  la  forme  d'Hercule; 
pour  une  plante,  c'est  la  vie  ;  pour  un  animal,  c'est  la  sensation  ; 
pour  l'homme,  c'est  la  pensée.  La  puissance  aspire  à  l'acte.  Ce 
mouvement  de  la  puissance  vers  l'acte,  c'est  le  désir  (ope^tç), 
et,  dans  ce  sens,  le  désir  est  la  loi  universelle  de  la  nature. 
Tout  être  désire  le  degré  de  perfection  auquel  il  peut  attein- 
dre la  forme  qui  lai  donnera  toute  la  réalité  dont  il  est  sus- 
ceptible, c'est-à-dire  son  acte.  L'acte  est  donc  identique  à  la 
fin  ;  et  chaque  êlre  ayant  son  acte  propre  a  par  conséquent 
sa  fin  particulière.  La  fin  est  identique  au  bien  ;  le  bien  d'un 
être  consistera  donc  à  passer  de  la  puissance  à  l'acte,  et  l'être 
souverainement  pariait  sera  celui  dans  lequel  il  n'y  aura 
plus  de  puissance,  mais  où  tout  sera  en  acte:  car  partout  où 
il  y  a  puissance  de  devenir,  il  y  a  imperfection.  Ainsi  la  nature 
tout  entière  est  en  quelque  sorte  un  vaste  atelier,  où  chaque 
êlre  tiavaille  éternellement  à  transformer  ses  puissances  en 
actes,  c'est-îi-dire  à  détruire  ce  qu'il  y  a  d'imparfait  en  lui 
pour  augmenter  ce  qu'il  y  a  de  perfection  ;  et  au-dessus  de  la 
nature  est  l'acte  pur  et  immobile,  qui  n'a  pas  besoin  de  passer 
de  la  puissance  à  l'acte,  parce  qu'il  est  tout  acte,  toute  réalité, 
toute  perfection. 

Appliquons  ces  principes  à  l'analyse  et  à  la  définition  du 
bonheur. 

Puisque  le  bonheur  est  le  souverain  bien  pour  l'honmie, 
puisque  le  bien  est  identique  à  la  fin,  et  que  la  fin  est  iden- 
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tique  à  l'acte,  pour  savoir  en  quoi  consiste  le  bonheur,  il  faut 
chercher  en  quoi  consiste  l'acte  propre  de  l'homme  (1),  c'est- 
à-dire  ce  qui  peut  donner  à  sa  nature  toute  la  perfection  dont 
elle  est  susceptible.  Cet  acte  propre  (otxEÏov  epyov)  est-il  la  vie  ? 
Non,  car  la  vie  n'appartient  pas  seulement  à  l'homme,  mais 
aux  végétaux  et  aux  animaux.  Est-ce  la  sensibilité  ?  Non,  car 
elle  nous  est  commune  encore  avec  les  animaux.  Qu'est-ce 
donc  qui  constitue  l'homme  ?  t  II  reste,  dit  Aristote,  que  ce 
soit  la  vie  active  de  l'être  doué  de  raison,  ou,  en  d'autres 
termes,  l'activité  raisonnable  (2).  »  Mais  comme  il  faut  tou- 
jours concevoir  la  nature  d'un  être  dans  sa  perfection,  et  que 
la  perfection  d'un  être,  c'est  sa  vertu,  disons  que  le  bien  pour 
l'homme  est  dans  l'activité  de  l'Ame  dirig(''e  par  la  vertu,  et, 
s'il  y  a  plusieurs  vertus,  par  la  plus  haute  de  toutes  (3).  Ainsi 
le  bonheur  est  inséparable  de  la  vertu,  il  est  la  vertu  même;  et 
déûnir  la  vertu,  c'est  définir  le  bonheur. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  faire  consister  le  bonheur  dans  un 
état  passif  de  l'âme  :  autrement  l'homme  pourrait  être  heu- 
reux en  dormant  sa  vie  entière  ou  en  végétant  comme  une 
plante.  Le  bonheur  n'est  pas  non  plus  dans  le  plaisir,  dans 
l'amusement,  dans  la  vie  voluptueuse;  car  le  bonheur  de 
l'homme  ne  différenût  pas  alors  de  celui  des  animaux  et  des 
esclaves.  Le  bonheur  n'est  pas  dans  le  pouvoir,  car  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  le  pouvoir  pour  agir  comme  il  convient  à  la 
nature  de  l'homme  :  même  dans  les  conditions  les  plus 
modestes,  on  peut  être  heureux,  si  l'on  agit  selon  la  raison  et 
la  vertu;  c'est  ce  qui  est  bien  plus  difficile  quand  on  a  le  pou- 
voir entre  les  mains.  Le  bonheur  est  donc  dans  une  certaine 
action  ;  mais  parmi  les  actions,  il  en  est  qui  sont  nécessaires, 
et  d'autres  qu'on  peut  choisir  par  un  libre  choix;  et  parmi 
celles-ci,  les  unes  sont  rechen-hées  pour  elles-mêmes,  les 

(1)  Ibid.  1097  b.  24,  Tô  's'pfov  tou  àvOpoj>iou. 

(2)  Ibid.,  1098  a.  7,  'Ev3py£''a  /.axàXoyov.  Cette  théorie  de  l'acte  propre 
(o'r/.cTov  Bpyov),  si  origina'e  et  si  profonde,  est  déjà  en  germe,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  dans  Pialon.  Voy.  Rép.,  1.  I,  fin. 

(1)  1098  a.  16,  Ka^à  Trjv  olxet'av  à.rjiTr^v.  1102  a    5,  Ka^'  àpcTï.v  TeXefav. 


170  ANTIQUITÉ 

;\ulres  en  vue  d'autres  objets.  Or,  le  bonheur  doit  consister 
dans  un  ado  choisi  Hbrement,  et  choisi  en  vue  de  lui-même,  et 
non  pour  autre  chose.  Car  le  bonheur  ne  doit  avoir  besoin  de 
rien,  et  se  suffire  parfaitement  à  soi-même.  Quels  sont  donc 
les  actes  que  l'on  désire  pour  eux-mêmes  ?  Ce  sont  les  actes 
conformes  à  la  vertu,  c'est-à-dire  les  actions  belles  et  honnêtes. 
11  est  vrai  que  les  amusements  aussi  sont  recherchés  pour  eux- 
mêmes  ;  mais  c'est  là  le  bonheur  des  hommes  vulgaires,  des 
esclaves  et  des  enfants.  Ce  n'est  pas  tout  acte  qui  est  bon,  c'est 
l'acte  de  la  meilleure  partie  de  notre  âme  qui  est  aussi  le 
meilleur.  L'acte  le  meilleur  est  celui  qui  donne  le  plus  de  bon- 
heur. Cet  acte,  encore  une  fois,  c'est  la  vertu;  et  enfin  la  per- 
fection du  bonheur,  c'est  l'acte  de  la  partie  la  plus  haute  de 
nous-mêmes,  et  de  la  plus  parfaite  des  vertus.  Il  n'y  a  donc  ni 
bonheur  ni  vertu  sans  action.  «  Aux  jeux  Olympiques,  ce  ne 
sont  point  les  plus  beaux  et  les  plus  forts  qui  reçoivent  la  cou- 
ronne, ce  sont  ceux  qui  combattent  dans  l'arène  (1).  >  Les 
dieux  eux-mêmes  ne  sont  heureux  que  parce  qu'ils  agissent  : 
«  Car  apparemment  ils  ne  dorment  pas  toujours  comme  Endy- 
mion  (2).  » 

Cette  doctrine  de  l'action  est  une  des  améliorations  les  plus 
remarquables  qu'Aristote  ait  apportées  à  la  morale  de  Platon. 
Elle  conduit  à  des  conséquences  fort  intéressantes  et  égale- 
ment neuves  dans  la  théorie  du  plaisir. 

Le  plaisir  est-il  le  souverain  bien,  comme  le  pensaient  les 
sophistes,  comme  le  pensait  Eudoxe,  disciple  de  Platon  (3),  et 
enfin  comme  le  croient  la  plupart  des  hommes?  Non,  car 
est-il  un  homme  qui  consentirait  à  n'avoir  toute  sa  vie  que  la 
raison  et  rintelhgence  d'un  enfant,  se  livrant  à  tous  les  plaisirs 
que  l'on  croit  les  plus  agréables  à  cet  âge,  ou  bien  qui  voulût 
se  plaire  à  des  actions  infâmes,  quand  il  n'en  résulterait  aucun 
mal  pour  lui-même  (4)  ?  Le  plaisir  n'est  donc  pas  le  souverain 

{hibid.,  1009  a.  3. 

(2)  Ibid.,  1178  b.  19. 

(3)  Ibid.,  1172  b.  0. 

(4)  ma.  1171a.  1. 
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bien  ;  car  il  peut  y  avoir  dos  choses  bonnes,  indépendanirnenl  de 
tout  plaisir  :  par  exemple,  voir  et  se  souvenir,  avoir  de  la  science 
et  de  la  vertu  (1).  Ce  n'est  pas  la  différence  de  plaisir  qui  fait 
la  différence  de  bonté  entre  les  actions;  mais  ce  sont  les 
actions  bonnes  qui  sont  la  source  des  plaisirs  bons,  et  la  plus 
parfaite  des  facultés,  unie  au  plus  parfait  des  objets,  procure 
le  plus  excellent  des  plaisirs.  C'est  pourquoi  Aristote  nous 
dit,  en  corrigeant  le  principe  de  Protagoras,  que  l'homme  ver- 
tueux et  la  vertu  sont  la  mesure  de  toutes  choses  (2).  Les 
objets  véritablement  agréables  sont  ceux  qui  paraissent  tels  à 
l'homme  de  bien.  Ce  sont  les  plaisirs  dignes  de  l'homme 
(àvOpojTTOu  Vj^oval)  (3). 

Si  le  plaisir  n'est  pas  le  souverain  bien,  s'ensuit-il  qu'il  ne 
soit  pas  un  bien?  Speusippe  et  les  cyniques  allaient  même  jus- 
qu'à soutenir  que  le  plaisir  est  un  mal.  II  y  a  des  plaisirs 
nuisibles,  dira-t-on.  Faut-il  en  conclure  que  le  plaisir  n'est 
j  miais  bon  ?  La  pensée  elle-même  n'est-elle  pas  quelquefois 
luiisible  (4)  ?  Et  cependant  la  science  est  une  chose  bonne.  Il  ne 
faut  point  juger  un  objet  sur  ce  qu'il  peut  être  accidentelle- 
ment, comme  on  ne  juge  pas  un  statuaire  sur  quelque  faute 
qu'il  commet  par  hasard.  Ces  plaisirs  que  l'on  appelle  mauvais 
ne  sont  pas  même  des  plaisirs  :  les  plaisirs  qui  plaisent  aux 
gens  dégradés  ne  sont  point  agréables  par  eux-mêmes:  il  en 
est  d'eux  comme  de  ces  saveurs  qui  plaisent  au  goût  corrompu 
des  malades  (5). 

Jusqu'ici  oh  ne  voit  pas  qu'Aristote  ait  modifié  notablement 
les  idées  de  Platon;  et  même  l'influence  du  Philèhe  parait 
incontestable.  Mais  voici  le  point  où  Aristote  se  sépare  de  son 
ni:;ître.  Celui-ci  avait  considéré  le  plaisircomme  un  phénomène 
accessoire,  qui  ne  peut  pas,  il  est  vrai,  être  retranché  de  la 
nature  humaine,  ni  du  bien  relatif  à  l'homme,  mais  qui  tient  à 

(1)  Ibid.,  ib. 

(2)  I  id.,  1176  a.  17.   'Exâa-O'j  [j.-'-:pov  t\  âf-cTr,  xat  ô  àyaOôî. 
(3;  //'.  16,  Tô  çaivovcVQV  toj  a-o'joa-Vj. 

(1)  ////</.,  1153  'b.  15.  '  .       ' 

(5;  n>id..  1173  a.  22. 
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l'imperfection  de  cette  nature,  et  aux  besoins  résultant  de  cette 
imperfection.  Selon  lui,  le  plaisir  naît  de  la  douleur  :  il  suc- 
cède au  besoin  :  il  est  cet  état  de  l'âme  qui,  après  être  restée 
quelque  temps  vide,  vient  à  se  remplir  (àvauXT^paxiiç)  :  méta- 
phore tirée  de  la  faim  ou  de  la  soif.  Le  plaisir  est  un  phéno- 
mène, une  génération  (yéveaiç),  quelque  chose  qui  devient  et 
qui  passe,  un  mouvement,  enfin  une  sorte  de  moyen  terme 
entre  l'être  et  le  non-être.  Platon  cependant,  ne  l'oublions  pas, 
avait  admis  des  plaisirs  purs,  qui  naissent  des  objets  vrais, 
purs,  simples,  toujours  semblables  à  eux-mêmes;  mais  il  avait 
de  la  peine  à  les  expliquer  dans  sa  théorie. 

Aristote,  insistant  sur  cette  distinction  des  plaisirs  purs  et  des 
plaisirs  mélangés,  a  mieux  pénétré  peut- être  que  Platon  jus- 
qu'au principe  de  cette  distinction.  Il  y  a,  selon  lui,  deux 
sortes  de  plaisirs  :  ceux  qui  accompagnent  en  nous  la  répara- 
tion ou  satisfaction  de  la  nature,  et  ceux  qui  naissent  de  la 
nature  déjà  réparée  (l).  Les  premiers  s'expliquent  bien  conmie 
l'a  fait  Platon  :  ils  naissent  d'un  manque,  d'un  vide,  d'un  besoin 
à  satisfaire  :  ils  succèdent  par  conséquent  à  une  soufirance  :  ils 
sont,  pour  parler  le  langage  de  la  philosophie  ancienne,  en  gé- 
nération (Iv  fevéffet).  Mais  il  est  d'autres  plaisirs,  qui  naissent  sim- 
plement, dans  une  nature  toute  réparée  et  satisfaite,  de  l'action 
même  des  facultés  :  par  exemple  voir,  entendre,  sentir,  pen- 
ser. Quel  vide  ces  plaisirs  remplissent-ils  en  nous  ?  De  quel 
besoin  sont-ils  la  satisfaction?  Ont-ils  été  précédés  d'aucune 
souffrance  (2)  ?  Ce  sont  là  les  vrais  plaisirs.  Le  plaisir,  considéré 
en  lui-même,  n'est  point  un  mouvement  (3).  Le  mouvement  a 
lieu  dans  le  temps  :  le  plaisir  au  contraire  est  entier  et  complet 
dans  un  moment  indivisible.  Le  mouvement  est  lent  ou  rapide  ; 

(1)  Ihid.,  1153  a.  2.  'Ava:i:XTr)pouii^vT](;  ttji;  (pûuctos,  xai  xaOêoTTixuîaç. 
La  théorie  du  plaisir  est  traitée  par  Aristote  dans  deux  passages  : 
VIF.  xii-xv,  1152-1154,  et  X,  i-v,  1172-1176.  On  a  supposé,  à  tort 
selon  nous,  que  la  première  de  ces  deux  discussions  n'est  pas  d'Aris- 
tote.  Voir  Bartiiélemy  Saint-Hilairc,  tr.  fr.,t.  I,  Dissertation  prélimi- 
naire, 

{2}  Ibid.,  1173  b.  15,  et  1752,  b.  36. 

(3)  Ib.  ib.,  1773  a.  31 
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parle-l-on  jamais  d'un  plaisir  éprouvé  avoc  vitesse  ?  on  dit  que 
le  plaisir  est  indéfini,  qu'il  est  susceptible  de  plus  ou  de  moins. 
Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'homme,  sans 
en  excepter  ses  vertus.  Le  plaisir  naît  de  l'action  (1)  :  c'est 
une  fin,  c'est  un  complément  qui  s'ajoute  à  l'acte,  comme  la 
beauté  à  la  sagesse.  L'acte  est  par  lui-même  une  source  de 
plaisir.  L'homme  aime  le  plaisir  parce  qu'il  aime  la  vie;  et 
le  plaisir  à  son  tour  qui  rend  la  vie  désirable.  Est-il  vrai  que  le 
plaisir  soit  un  obstacle  à  l'action?  Au  contraire,  le  plaisir  qui 
naît  de  l'action  lui  donne  une  force  nouvelle.  L'homme  prend 
plus  de  goût  aux  choses  qui  lui  donnent  plus  de  plaisir;  ainsi 
le  plaisir  développe  les  facultés,  s  On  juge  mieux  des  choses, 
et  on  les  exécute  avec  plus  de  précision  et  de  succès,  quand 
on  y  trouve  du  plaisir.  Ainsi  ceux  qui  trouvent  plus  de  plaisir  à 
la  géométrie  deviennent  de  plus  habiles  géomètres  (2).  «Platon, 
qui  faisait  naître  le  plaisir  du  besoin  et  de  l'imperfection,  incli- 
nait à  penser  que  la  vie  des  dieux  est  exempte  de  plaisir.  Aris- 
tote,  au  contraire,  qui  considère  le  plaisir  comme  une  partie 
essentielle  et  même  comme  l'achèvement  de  l'action,  place  la 
volupté  même  en  Dieu.  «  S'il  y  avait,  dit-il,  quelque  être  dont 
la  nature  fût  entièrement  simple,  la  même  activité  purement 
contemplative  serait  toujours  pour  lui  la  source  des  plaisirs  les 
plus  vifs.  Voilà  pourquoi  Dieu  jouit  éternellement  d'une  volupté 
simple  et  pure.  Car  son  activité  ne  s'exerce  pas  seulement  dans 
le  mouvement  ;  elle  subsiste  même  dans  la  plus  parfaite  immo- 
bilité, et  la  volupté  est  plutôt  dans  le  repos  que  dans  le  mou- 
vement (3).  » 

Ainsi  le  plaisir  est  un  bien  ;  mais  tous  les  plaisirs  ne  sont  pas 
bons,  et  tous  ne  sont  pas  également  bons,  et  c'est  la  vertu  qui 
est  la  mesure  de  la  bonté  des  plaisirs.  De  plus  nous  avons 
vu  déjà  que  le  bonheur  est  dans  l'action,  mais  que  toute  action 
n'est  pas  le  bonheur,  qu'il  consiste  seulement  dans  l'action  de 

(1)  1174  b   31.  TAst  tV  ÈvspYV'»"  ^  ^'^"^'i* 

(2)  Il)id.,  1175  a.  31.  MaXXov  yàp  xpivouotv...  oî  [jleG'  fjoovT^ç  svepyovîvTEî. 

(3)  Ilnd.,  1154  b.  24. 
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l'âme  conforme  à  la  vertu,  et  enfin  qrie  le  plus  parfait  bonheur 
est  dans  la  plus  parfaite  veilu.  Tout  nous  conduit  donc  à  la 
théorie  de  la  vertu,  puisque  là  seulement  est  le  fondement  du 
plaisir  et  du  bonheur  (1). 

Arisiote  a  démêlé  dans  sa  théorie  de  la  vertu  deux  faits  essen- 
tiels :  1°  le  libre  arbitre  et  la  responsabilité  personnelle; 
2°  l'action  de  l'exercice  et  de  l'habitude  sur  le  développement 
des  vertus  (2).  Sur  ces  deux  points  il  a  mieux  vu  que  Platon, 
qui,  ayant  confondu  presque  partout  la  vertu  et  la  science,  ava!t 
laissé  dans  l'ombre  les  conditions  pratiques  de  la  moralité. 

On  ne  peut  mer,  dit  Aristote,  que  l'homme  ne  soit  le  prin- 
cipe de  ses  œuvres  et,  pour  ainsi  dù'e,  le  père  de  ses  enfants  (3). 
La  liberté  des  actions  humaines  est  supposée  par  les  législa- 
teurs dans  leurs  prescrq)tions  :  car  ils  châtient  et  punissent 
ceux  qui  commettent  des  actions  criminelles,  toutes  les  fois 
qu'elles  n'ont  pas  été  l'effet  de  la  contrainte,  ou  d'une  igno- 
rance dont  ils  n'étaient  pas  la  cause  ;  au  lieu  qu'ils  honorent 
les  auteurs  des  actions  vertueuses,  comme  pour  exciter  les 
hommes  aux  unes,  et  les  détourner  des  autres.  Or,  assuré- 
ment, personne  ne  s'avise  de  nous  exciter  aux  choses  qui  ne 
dépendent  ni  de  nous,  ni  de  notre  volonté,  attendu  qu'il  ne 
servirait  à  rien  d'entreprendre  de  nous  persuader  de  ne  pas 
éprouver  les  sensations  du  chaud,  du  froid,  ou  de  la  faun  (4). 
Il  y  a  même  des  cas  où  l'ignorance  est  punissable,  parce 
qu'elle  est  volontaire  ;  par  exemple,  l'ignorance  produite  par 
l'ivresse  ou  par  la  négligence  de  sinstruire.  Les  habitudes 
deviennent  nécessaires  à  la  longue;  mais,  à  lorigine,  Ihomme 
est  libre  de  les  contracter  ou  de  ne  les  point  contracter  :  voilà 
pourquoi  Ihonmie  est  responsable  même  des  habitudes  invé- 


(1)    I,  1102   a.  5.   'B::£'i  î)  £Ù3ai[xov{a  çu^t)?   Ivip-^ila.  xiç  xax'    ài£Tr,v 

^2)  Pour'  la  théorie  de  la  vertu   en  général,  voy.  Eth.  Nie,  '.  II  et 
lU.  Mag.  Mor.,  1.  I,  c.  iii-x,  Eth.  Eiid.,  1.  II. 

(3)  L.  III,  c.    VI,  1112    b.  31,  "AvOpto-o;  ip/ji  npaÇeto;  ;    1113    b.    18, 
vcVvrjTr)v  Twv  Tupâjswv  ci)j::£p  xal  te'xwuv. 
'  il)  //'  ib. 
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léi'ées  et  incorrigibles,  car  il  est  la  cause  qui  leur  a  donne 
naissance  :  «  Une  fois  la  pierre  lâchée,  on  ne  peut  plus  la  rete- 
nir, mais  on  était  maître  de  la  lancer;  on  est  donc  responsable 
de  sa  chute.  »  On  lest  même  des  défauts  du  corps  qui  sont 
l'effet  de  la  volonté.  On  ne  blâmera  pas,  par  exemple,  la  dif- 
formité natuielle ;  mais  on  éprouvera  du  dégoût  et  du  mépris 
pour  les  défauts  du  corps,  ou  les  maladies  qui  proviennent  de 
l'intempérance,  de  la  négligence,  de  quelque  cause  volontaire. 
Dira-ton  que  toutes  nos  actions  sont  déterminées  par  nos  opi- 
nions dont  nous  ne  sommes  point  maîtres  ?  Mais  nous  sommes 
maîtres,  jusqu'à  un  certain  point,  de  notre  manière  d'envisa- 
ger les  choses,  et  des  habitudes  d'esprit  que  nous  nous  don- 
nons. D'ailleurs,  si  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal  n'était  pas 
l'eiret  de  la  volonté,  mais  d'une  disposition  heureuse  de  la 
nature,  la  vertu  deviendrait  en  quelque  sorte  un  privilège; 
car  on  ne  voit  pas  qu'elle  soit  plus  volontaire  que  le  vice  (1). 
La  vertu  étant  l'œuvre  du  libre  arbitre,  il  est  évident  que  la 
moralité  des  actions  ne  consiste  pas  seulement  dans  les  actions 
elles-mêmes,  mais  dans  les  dispositions  de  celui  qui  les  fait. 
€  Les  choses  que  produisent  les  arts  portent  la  perfection 
qui  leur  est  propre  en  elles-mêmes,  et  il  suffit,  par  consé- 
quent, qu'elles  soient  d'une  certaine  façon.  Mais  les  actes  qui 
produisent  les  vertus  ne  sont  pas  justes  et  tempérants  unique- 
ment parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  d'une  certaine  façon;  il  faut 
encore  que  celui  qui  agit  soit,  au  moment  où  il  agit,  dans  une 
certaine  di:jpo3ition  morale  (2).  >  Quelles  sont  ces  dispositions 
nécessaires  à  la  moialilé  de  l'agent  ?  1"  il  faut  qu'il  sache  ce 
qu'il  fait;  2°  il  faut  qu'il  le  veuille,  et  qu'il  veuille  les  actes 
pour  ces  actes  mêmes  et  non  comme  moyens  pour  autre  chose  ; 
3°  enfin,  qu'il  agisse  avec  une  résolution  constante  et  inébran- 
lable de  ne  jamais  faire  autrement  (3).  Ainsi,  conscieîice  de 


a)  L.  III,  c.  VI.        ^     ^         ^ 

(2)  1105  a.  28,  30,  Oùx  làv  aùxâ  iicuç  '^J,"^---  âXX«  xai  sccv  ô  r.pizusiv  t:io\ 

[Z)  Ib.  ib.f  sqq. 
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l'aciion,  inlcnlîon  réfléchie  et  désinléres  ée,  et  enfin  ferme 
résolution  :  telles  sont  les  trois  conditions  de  la  moralité.  De 
ces  trois  conditions,  «  la  première,  dit  Aristote,  est  de  peu  de 
valeur  et  même  sans  valeur;  mais  les  deux  autres  sont  de 
toute  importance  ».  C'était  attacher  sans  doute  trop  peu  de 
prix  à  la  connaissance  dans  l'action  vertueuse  ;  et  je  crois 
qu'Aristote  est  entraîné  ici  par  ses  préventions  contre  l'opinion 
de  Platon.  Mais  celui-ci  était  bien  loin  d'avoir  aperçu  et  démêlé 
aussi  clairement  qu'Aristote  ces  deux  caractères  si  importants 
de  la  vertu  :  l'intention  et  la  résolution. 

Enfin,  Aristote  complète  cette  belle  analyse  de  la  vertu  par 
sa  théorie  de  l'habitude. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  être  vertueux,  de  faire  en  passant  et 
de  loin  en  loin  quelques  actes  de  vertu,  fût-ce  avec  l'inten- 
tion la  plus  droite  et  la  meilleure.  Il  faut  que  la  vertu  se 
tourne  en  disposition  constante  et  en  habitude  :  c'est  pourquoi 
elle  ne  s'obtient  pas  par  l'enseignement  seul,  mais  par  la  pra- 
tique et  l'exercice. 

Les  choses  de  la  nature  ne  sont  pas  susceptibles  de  changer 
de  direction  par  l'habitude.  «  La  pierre  jetée  en  l'air  un  mil- 
lion de  fois  ne  cessera  pas  de  retomber  en  bas;  le  feu  ne  ces- 
sera pas  de  monter  en  haut  (1).  »  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  vertus;  nous  ne  les  acquérons  qu'après  les  avoir 
préalablement  pratiquées.  La  vertu  est  comme  l'art.  On  devient 
architecte  en  construisant,  musicien  en  faisant  de  la  musique. 
De  même,  on  devient  juste  en  pratiquant  la  justice,  sage  en 
cultivant  la  sagesse,  courageux  en  exerçant  le  courage.  En  un 
mol,  les  qualités  morales  ne  s'acquièrent  que  par  la  répéti- 
tion constante  des  mêmes  actes.  En  toutes  choses,  l'exercice 
développe  Ihabileté,  il  développe  également  la  vertu  ;  car,  à 
force  de  faire  des  actes  de  vertu,  on  finit  par  les  reproduire 
plus  facilement  (2). 

(1)  L.  IT,  c.  I,  1103  a.  19.  OùOàv  -(xp  "^^'^  ^if^ti  ôvtcov  oXXwç  /OiÇexa'.. 

(2)  L.  II    c.    I,  1103  b.    21.   'Ex  twv  6ao;'ojv  hny(i'.u)V  on'.  É'Çs;;  y'''"^''"*'- 
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Ainsi,  la  veriu  est  une  disposition  acquise  (1);  mais  cela  ne 
suffit  pas  pour  la  définir.  Il  faut  encore  savoir  quelle  sorte  de 
disposition  elle  est.  C'est  Aristotc  lui-même  qui  pose  ainsi  la 
question.  Voyons  comment  il  y  répond. 

C'est  ici  que  la  polémique  diiigée  par  Aristote  contre  Platon, 
et  contre  l'idée  d'un  bien  en  soi,  lui  rend  impossible  de  trou- 
ver en  dehors  de  l'homme  et  au-dessus  de  l'homme  la  règle  et 
la  loi  de  la  vertu.  S'il  n'y  a  qu'un  bien  propre  pour  chaque 
espèce  d'être,  si  le  bien  particulier  de  l'homme,  seul  objet  de 
la  morale,  n'a  rien  de  commim  avec  le  bien  universel,  objet  de 
la  métaphysique,  si  enfin  la  seule  méthode  pour  déterminer  la 
nature  du  bien  est  la  méthode  expérimentale,  c'est  seulement 
dans  la  nature  humaine,  et  dans  les  conditions  générales  de 
l'exercice  de  nos  facultés,  que  l'on  peut  trouver  le  critérium  de 
la  morale.  Or  l'expérience  nous  apprend  que  nos  facultés  dé- 
périssent ou  s'usent  de  deux  manières,  par  l'excès  et  par  le 
défaut.  De  là  cette  conclusion,  que  le  bien  est  entre  les  ex- 
trêmes, et  que  la  vertu  est  un  juste  milieu  (2). 

Qu'est-ce  qu'un  milieu?  C'est  un  point  également  éloigné 
de  deux  extrémités  (:])  ;  c'est  une  quantité  qui  surpasse  une 
quantité  moindre  d'autant  qu'elle  est  elle-même  surpassée  par 
une  quantité  plus  grande.  En  toutes  choses  le  bien  est  au 
milieu.  Dans  les  arts,  par  exemple,  on  arrive  à  l'excellent, 
quand  on  a  atteint  ce  point  juste,  où  il  n'y  a  rien  à  ajouter, 
rien  à  retrancher.  La  vertu  cist  aussi  ce  point  intermédiaire 
également  éloigné  de  l'excès  et  du  défaut  dans  les  actions  et 
dans  les  passions.  Mais,  pour  déterminer  ce  milieu,  il  faut  con- 
sidérer bien  des  circonstances  ;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement 


(1)  Aristote  ne  dit  jamais  que  la  vertu  soit  une  habitude,  comme  on 
le  lui  fait  dire  souvent,  mais  une  disposition  ou  qualité  (eÇiç)  acquise 
par  l'habitude.  C'est  ce  mot  grec  sÇtç  que  les  scolastiques  ont  tra- 
duit par  habitas,  et  les  mo  lerne?  inexactement  par  habitude. 

(2)  L.  II.  c.vi,  1107  a  2.  MîaoTrjÇ  ôuo  y.axôjv,T%  (ae'v  xaO'  uTîspSoXriv, tî); 
8a  xat'  'éXXcuJiiv. 

(3)  L.  II,  1106  a.  30.  Asya)  [xe'jov  lô  l'aov  à.rdfO'j  rou  IxaxEpou  tcûv 
axpwv. 

Janet.     ■  Science  po!iii(jue  I    —  42 
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du  milieu  par  rapport  à  la  chose,  mais  encore  par  rapport  à 
nous  (1).  En  mathématiques,  si  l'on  veut  déterminer  une 
moyenne,  soit  entre  deux  lignes,  soit  entre  deux  nombres,  i! 
n'y  a  que  les  doux  extiémes  à  considérer.  Mais  le  milieu  juste 
entre  deux  choses  ne  sera  pas  le  juste  milieu  pour  nous,  si 
notre  constitution,  notre  disposition  se  rapproche  plus  de  l'un 
des  deu?.  termes.  Il  y  a,  en  outre,  une  infinité  de  circonstances 
qui  peuvent  déplacer  le  milieu  :  par  exemple,  le  courage  n'est 
pas  un  point  fixe  et  absolu  ;  il  est  relatif  à  la  disposition  d'es- 
prit, à  la  fprce  du  corps,  à  la  nature  des  choses  à  craindre,  et 
on  ne  demandera  pas  le  même  courage  à  un  enfant  qu'à 
un  homme,  ni  envers  un  lion  qu'envers  un  loup.  Ainsi  la  vertu 
n'est  pas  un  milieu  abstrait  entre  deux  extrémités  abstraites, 
par  exemple,  l'excès  de  la  colère  ou  de  l'insensibilité.  Mais 
elle  consiste  à  n'être  ni  trop  ému,  ni  trop  peu  ému  de  certaines 
choses.  «  L'être,  lorsqu'il  le  faut,  dans  les  circonstances  con- 
venables, pour  les  personnes  et  pour  les  causes  qui  rendent  ces 
sentiments  légitimes,  et  l'être  de  la  manière  qui  convient,  voilà 
ce  juste  milieu  dans  lequel  consiste  précisément  la  vertu  (2).  » 
De  là  vient  qu'en  toute  circonstance,  il  n'y  a  qu'une  manière  de 
bien  agir,  et  mille  manières  d'errer.  La  vertu  est  donc  une 
sorte  de  moyenne,  quoiqu'en  elle-même,  et  par  rapi)ort  au 
bien  absolu,  elle  soit  un  extrême  (3). 

Telle  est  la  théorie  célèbre  du  juste  milieu  :  théorie  satisfai- 
sante, sans  doute,  si  l'on  ne  demande  qu'un  critérium  pra- 
tique, et  une  mesure  approximative  du  bien  et  de  la  vertu.  En 
e!îet,  il  est  vrai  qu'en  général,  si  l'on  s'éloigne  des  extrémités, 
on  a  beaucoup  de  chances  pour  agir  sagement  (4).  Mais  la 

(1)  L.  II,  VI,  1106  a.  28,  "H  ■/.«'  aùxo  tô  TioSyi-'a,  t)  Jipô;  îjaàç. 

(2)  L.  II,  c.  VI,  1106  b,  21.  Tô^o'oxî  8cJ,  xal  Èp'oT;,  xal  xpà;  o'ùç,  xat 
ou  é'vc/.a,  xai  ci;  SsT  [ae^ov  8è  xal  àpiarov,  orso  èctt  xf,ç,  àpstfjç. 

(3)  L.  II,  c.  VI,  1107  a.  7.  Aiô...  [ieaoTrj?  èotiv  tj  àpexTj,  xatà  Zi  tÔ 
apiŒTOV  xal  tÔ  £Ù  àxpOTrji;. 

(4)  C'est  ce  qu'a  irès  bien  vu  Descartes  dans  la  première  règ'e  de 
sa  morale  :  «  Me  goiiverirint,  dit-il,  en  toutes  choses  suivant  les 
opinions  les  p'us  modérées  et  les  pins  éloiijnées  de  l'excès  qui  fussent 
communément  reçues  en   pratique    par   les  mieux  sensés    [Disc,  de 
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difficulté  même,  alors,  est  encore  de  décider  où  est  le  vrai 
milieu:  car,  si  on  fixe  un  milieu  immobile  entre  deux  extré- 
mités quelconques ,  on  court  risque  de  donner  une  règle 
fausse.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  absolu  entre  la  témérité  et  la 
lâcheté  :  ce  milieu  dépend  des  circonstances.  Au  contraire  si, 
comme  Aristote  le  demande,  on  tient  compte  des  circonstances 
et  des  personnes,  si  l'on  admet  que  le  milieu  varie  en  quelque 
sorte  pour  chaque  action,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  plus  de 
règle  :  car  à  quel  signe  reconnaîtra-t-on  que  telle  action  est 
conforme  au  milieu  ?  Elle  le  sera  sans  doute  lorsqu'elle  paraî- 
tra convenable  et  juste  ;  mais  alors  c'est  la  convenance  et 
l'honnêteté  de  l'action  qui  serviront  de  mesure  pour  fixer  le 
milieu,  tandis  que  ce  devrait  être  le  contraire.  Ainsi,  même 
pratiquement,  la  règle  d'Aristote  est  sujette  à  beaucoup  de 
dilficultés.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  c'est  une 
formule  ingénieuse,  qui  rend  compte  suffisamment  d'une  mul- 
titude d'actions  morales. 

Maintenant  si  l'on  examine  la  doctrine  du  juste  milieu,  non 
plus  comme  un  critérium  pratique,  à  peu  près  suffisant  pour 
l'action,  mais  comme  une  règle  et  une  loi  absolue,  qui  doit 
avoir  sa  raison,  c'est  alors  qu'éclatera  toute  la  faiblesse  de 
ce  principe  et  de  la  méthode  empirique  qui  l'aura  donné. 
Comme  Aristote  s'est  interdit,  au  moins  jusqu'ici,  de  proposer 
un  idéal  à  la  vertu,  et  a  exclu  d'avance  tout  ce  qui  ne  résulte 
pas  de  la  nature  propre  de  l'homme,  il  est  contraint  de  pren- 
dre pour  règle  la  moyenne  entre  nos  passions.  Car  il  ne  pou- 
vait pas  et  ne  voulait  pas  admettre,  comme  les  sophistes,  que 
tout  ce  qui  est  dans  la  nature  fût  bon  ;  or  l'expéiience  prouve 
bien  que  toutes  les  passions  extrêmes  sont  nuisibles  :  et  par 
conséquent  le  milieu  entre  les  passions  extrêmes  est  indiqué 
par  l'expérience ,  comme  un  moyen  d'échapper  aux  périls  des 
passions.  Mais  je  ne  vois  que  cette  seule  raison  qui  puisse 
justifier  ce  principe  :  car  si  vous  dites  que  ce  milieu  est  conve- 

la  Méthode,  3°  part.)  »  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  morale  provi- 
soire et  toute  pratique. 
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nable  en  soi,  qu'il  ost  honnête,  qu'il  est  obligatoire,  je  cherche 
hi  raison  de  cette  convenance,  de  cette  honnêteté,  dv,  cette 
obligation.  Le  principe  du  juste  milieu  se  confond  alors  avec 
un  principe  plus  élevé,  celui  de  l'honnête,  qui  lui-même  nous 
entraînera  plus  haut  encore,  et  jusqu'à  l'idée  du  bien.  Mais 
Aristote  ne  peut  aller  jusque-là.  Il  faut  qu'il  trouve  la  justifi- 
cation de  son  principe  dans  la  nature  humaine  telle  qu'elle  est. 
Or  sa  règle  n"a  plus  alors  qne  la  valeur  d'une  règle  tirée  de 
l'expérience,  qui  peut  toujours  être  démentie  par  une  expé- 
rience contraire. 

Aristote  a  senti  lui-même  le  défaut  de  sa  doctrine.  Car, 
après  avoir  défini  la  vertu  un  juste  milieu,  il  essaie  de  trouver 
un  principe  à  ce  juste  milieu  lui-même.  Ce  principe,  c'est  la 
droite  raison.  11  ne  suffit  donc  pas  d'indiquer  une  règle  pour 
le  choix  des  actions,  il  faut  savoir  encore  ce  que  l'on  entend 
par  la  droite  raison,  et  la  définir  complètement. 

Aristote  ne  donne  pas  celte  définition  précise  qu'il  promet  ; 
mais  il  la  remplace  par  la  théorie  des  vertus  intellectuelles. 

Il  y  a  deux  classes  de  vertus,  les  vertus  intellectuelles 
(8iaxoi]T[xaî)  et  les  vertus  morales  (yjOixaî)  (1).  Les  vertus 
morales  s'exercent  sur  les  passions,  elles  sont  un  milieu  entre 
le  trop  et  le  trop  peu  ;  au  fond  elles  ne  sont  autie  chose  que 
l'instinct  naturel  du  bien  accompagné  de  la  raison  (2).  C'est 
pourquoi  Aristote  dit  quelque  part  (3)  que  le  siège  de  la 
vertu  moiale  est  dans  la  partie  irrationnelle  de  l'âme.  Mais  la 
partie  rationnelle  peut  elle-même  prendre  une  bonne  ou  une 
mauvaise  direction.  La  bonne  direction  de  la  raison,  c'est  la 
vertu  intellectuelle  ;  c'est  la  droite  raison.  Ainsi  les  vertus 
morales  sont  subordonnées  aux  vertus  intellectuelles.  La  vertu 

(l)  Eth.  Mcom.,  I,  xiii,  1103  a.  11  et  en  général  le  livre  VI  tout 
entier.  ^  , 

2)  itag.  Mor.,    I,  xxxv,  1198   a.  20.  Tô    pti  Xoyou    eTvai  xfjv  Ôo-jltjv  ' 
Jtpô,  xô  xaÀo'v.  I 

(3)  Mag.  Mor.,  I,  v,  1185  b.  6,  'iv<'  oà  xw  àXo'YW  aùxai  aï  àpexa^ 
(les  veitus  mo;ales).  Si  les  Grandes  morales  ne  sont  pas  d'Aristote, 
elles  ex.priment  bien  cependant  sa  pensée,  quelquefois  avec  plus  de 
précision  que  lui-même. 
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intellectuelle  est  indispensable  aux  vertus  morales  :  cai 
aucune  vertu  n'est  possible  sans  la  prudence,  quoique  la  pru- 
dence ne  soit  pas,  comme  le  pensait  Platon,  la  vertu  univer- 
selle. 

C'est  par  cette  théorie  des  vertus  intellectuelles  qu'Aristote 
essaie  de  suppléer  à  ce  qui  manque  à  sa  morale  du  côté  des 
principes  :  c'est  la  sagesse  ou  la  science  qui,  pour  Platon, 
était  toute  la  vertu,  et  qui  devient  pour  Aristoie  la  première 
des  vertus  ;  ainsi  l'idéal  de  l'un  Cuit  par  se  confondre  avec 
l'idéal  de  l'autre. 

Entre  toutes  les  vertus  morales,  dont  Aristote  nous  fait 
un  tableau  si  riche,  si  varié,  si  plein  d'observations  fines  et 
pro'ondes  (1),  nous  nous  arrêterons  surtout  aux  deux  plus 
importantes,  qui  servent  à  rattacher  la  morale  à  la  politique, 
h  justice  (2)  et  l'amitié  (3). 

Quoi  de  plus  beau  que  la  justice  ?  Ni  l'astre  du  soir,  ni 
l'étoile  du  matin  n'inspirent  autant  du  respect.  En  un  sens,  la 
justice  est  la  réunion  de  toutes  les  vertus  :  c'est  la  vertu  dans 
son  rapport  à  autrui.  On  peut  définir  la  justice,  dit  énergique- 
ment  Aristote,  le  bien  d'auti'ui  (4).  La  plus  parfaite  vertu 
n'est  i)as  de  se  servir  soi-même,  mais  de  servir  les  autres  : 
car  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible.  Mais,  outre  ce  sens 
général  et  trop  étendu,  la  justJ*-H  en  a  un  autre  plus  par- 
ticulier et  plus  précis.  La  justice  repose  sur  l'égalité  ;  mais 
comme  il  y  a  deux  sortes  d'égalité,  il  y  a  aussi  deux  sortes  de 
justice  (5)  :  la  justice  distribu tive  (to  Iv  xatç  Siavofxatç  Stxatov)  (6) 
et  la  justice  corrective  ou  compensative  (to  StopGwTtxov)  (7).  La 

(1)  Voir  1.  III,  IV.  VII. 

(2)  Pour  la  théorie  de  la  justice,  voir  Eth.  Nicoin.,  1.  V.  Mag.  Mor., 
1.  I,  c.  XXXI,  et  1.  II,  c.  I  et  ii. 

(3)  Pour  là  théorie  de  l'amitié,  voir  Eth.  Nicoin.,  1.  VIII  et  IX.  Mag. 
Mor.,l.  II,  c.  xiii  ad  fin.  Eth.^Eud.,\.  VU. 

(4)  L.  V,  T,  1129  b.  26.  'H  Stxaioajvr)  àpixi]  u.£v  laxi  xîXst'a,  âXX'  où/^ 
a;ïXwç,  aXXà  ;cpô;  sTspov...  1130  a.  3.  àXXoTpiov  àyaOo'v. 

(5)  Pour  la  théorie  entière  des  deux  espèces  de  justice,  voir  1.  V, 

V,     VI,   VII, 

(6)  1130  b.  30. 

(7)  1231  b.25.  C'est  celle  que  l'on  appelle  généralement  commulative 


182  ANTIQUITÉ 

l)remière  a  lieu  dans  toute  distiibulion  ou  partage  des  biens 
et  des  honneurs;  la  seconde  dans  les  transactions  et  les 
échanges,  dans  la  réparation  des  injures  ou  la  compensation 
des  dommages.  La  justice  soit  dislributive,  soit  commulative, 
suppose  nécessairement  quatre  termes.  Car  il  y  a  d'abord  au 
moins  deux  personnes,  puisque  tout  échange  ou  toute  distri- 
bution ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  deux  ou  plusieui's  personnes  ; 
de  plus,  il  y  a  au  moins  deux  choses,  soit  distribuées,  soit 
('changées.  Quel  doit  être  le  lapport  de  ces  quatre  termes 
pour  constituer  la  justice  (1)? 

La  justice,  comme  toutes  les  vertus  morales,  consiste  dans 
un  certain  milimi:  Considérons  d'abord  la  justice  commulative 
ou  compensativc.  Cette  soite  de  justice  embrasse  deux  cas  : 
réchange,  et  la  réparation  des  torts  et  des  injures.  Dans  ces 
deux  cas,  elle  est  une  sorte  de  milieu  entre  le  trop  et  le  trop 
peu:  dans  l'échange,  il  ne  faut  pas  que  l'un  reçoive  plus  que 
l'autre  ne  donne  ;  dans  la  réparation,  il  ne  faut  pas  que  l'un 
rende  plus  que  l'autre  n'a  perdu.  Il  en  est  de  même  pour  la 
justice  dislributive  :  il  ne  faut  point  donner  trop  à  celui-ci, 
trop  peu  à  celui-là.  La  justice  consiste  donc  toujours  dans  un 
certain  équilib:  e  entre  le  trop  et  le  trop  peu  :  c'est  une  sorte 
d'égalité. 

Cependant  cette  égalité  n'est  pas  la  même  dans  ces  deux 
espèces  de  justice.  Dans  l'échange,  par  exemple,  il  n'y  a  à  com- 
parer et  à  balancer  que  les  choses  échangées.  Quels  que  soient 
les  contractants,  ni  leur  rang,  ni  leur  caractère,  ni  leur  for- 
tune ne  doit  entrer  pour  rien  dans  la  détermination  de  la 
quantité  échangée.  Ici,  le  milieu  entre  le  plus  et  le  moins  est 
déterminé  par  les  choses  seules,  et  non  par  la  considération 
des  personnes.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  citoyen 
lésé  par  un  autre  demande  la  réparation  du  tort  reçu.  Dans 
ce  cas,  la  justice  (indépendamment  de  la  pénalité  qu'Aristote 
ne  considère  pas)  consiste  simplement  à  enlever  au  spoliateur 

(1)  L.  V.,  V.  1130  b.  7.  To  aôtxov  xai  tô  avtuov,  to  S^zatov  xat  tÔ  l'oov. 
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une  part  égale  à  la  perle  du  spolié  ;  et,  comme  il  n'y  a  point 
à  considérer  la  condition  des  personnes,  le  juste  est  ici  la 
simple  et  rigoureuse  égalité  de  la  perte  et  de  l'indemnité.  Mais 
dans  la  distribution  il  y  a  autre  chose  à  considérer  :  il  ne 
suffil  pas  de  déterminer  le  rapport  des  choses,  il  faut  le  com- 
biner avec  le  rapport  des  personnes  ;  puisque  la  vertu,  le 
mérite,  le  ti"avail  doivent  entrer  comme  éléments  de  compa- 
raison. De  là  un  rapport  composé  ;  et  la  justice,  au  lieu  d'être 
une  simple  égalité,  devient  une  proportion  (1), 

Aristote  ti'aduit  assez  subtilement ,  par  des  expressions 
mathématiques,  ces  idées  sur  la  justice.  La  justice  distribu- 
tive  se  représente  "facilement  par  une  proportion,  dont  les 
quatre  termes  sont  les  deux  choses  à  partager  et  les  deux 
personnes  qui  partagent.  Pour  que  le  partage  soit  juste,  il 
faut  qu'il  y  ait  égalité  de  rapport  entre  les  deux  parts  et  les 
deux  co-partageants  ;  que  la  part  A,  par  exemple,  soit  à  la 
part  B  comme  la  personne  C  est  à  la  personne  D.  Dans  ce 
cas,  quoique  les  deux  parts  ne  soient  pas  rigoureusement 
égales,  elles  sont  proportionnellement  égales,  ce  qui  est  la 
condition  fondamentale  de  la  justice.  Ainsi  le  type  ou  la  for- 
mule de  la  justice  distributive  est  la  proportion  suivante  :  A  : 
B  :  :  C:  D,  proportion  discrète  géométrique.  On  ne  comprend 
pas  aussi  facilement  la  traduction  maihématique  de  la  justice 
compensative.  Aristote  l'exprime  par  une  proportion  arithmé- 
tique continue.  Mais  il  est  difficile  de  comprendre  que  l'on 
puisse  constiuire  une  proportion  avec  un  seul  rapport  :  c'est 
ce  qui  a  lieu  dans  l'échange  ou  dans  la  réparation,  puisque  alors 
la  justice  consiste  dans  l'égalité  rigoureuse  du  gain  et  de  la 
perte.  Aristote  s'égare  ici  par  un  excès  de  rigueur  et  de  subti- 
lité: au  début  de  la  Morale  à  Nicomaque,  il  dit  précisément 
qu'il  ne  faut  pas  demander  à  la  morale  l'exactitude  de  la 
géométrie  (2). 


(1)L.  V.,  c.  III  et  IV. 
(2)  Eth.  iVjc.  1094,  6,  26. 
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Mais  quoiqu'il  abuse  ici  des  formules  mathématiques,  il  est 
loin  de  réduire  la  morale  à  des  formules  ;  elles  ne  sont  pour 
lui  que  des  expressions  abrégées,  inexactes  par  leur  rigueur 
même  :  et  il  faut  sans  cesse  leur  substituer,  dans  la  pratique, 
la  libre  et  délicate  appréciation  des  faits,  des  circonstances, 
des  rapports,  sans  laquelle  la  morale  est  une  science  vide,  et 
même  une  science  fausse.  C'est  cette  vue  qui  a  inspiré  à 
Aristote  sa  belle  théorie  de  l'équité.  Le  premier,  il  reconnut 
et  fit  admettre  dans  la  science  la  distinction  naturelle  au  cœur 
de  l'homme  de  la  justice  et  de  l'équité.  Le  juste  est  rigoureu- 
sement conforme  à  la  loi  :  l'équitable  en  est  une  modification 
heureuse  et  légitime  (1).  La  loi  en  efiet  est  une  formule 
abstraite  et  générale  ;  il  peut  arriver  qu'elle  ne  se  plie  pas  à 
tous  les  cas,  et  qu'une  application  stricte  de  la  loi  soit  injuste 
dans  un  cas  donné.  La  vraie  justice  consiste  alors  à  s'écarter 
de  la  justice  écrite,  non  pas  de  la  justice  absolue,  mais  de 
celle  qui  s'égare  par  une  rigueur  absolue  (2).  L'équité  corrige 
l'injustice  de  la  justice  étroite  :  elle  est  une  décision  particu- 
lière dont  on  ne  peut  pas  fixer  la  formule  à  l'avance  ;  car  la 
règle  de  ce  qui  est  indéterminé  doit  être  elle-même  indéter- 
minée, semblable  à  la  règle  lesbienne,  qui,  étant  de  plomb,  se 
plie  aux  accidents  de  la  pierre,  et  en  suit  les  formes  et  les 
contours,  au  lieu  que  la  règle  de  fer  ne  donne  qu'une  mesure 
roide  et  immobile.  Ainsi  l'équité  s'accommode,  sans  se  cor- 
rompre, à  toutes  les  circonstances  inattendues  des  faits  parti- 
culiers, et  l'équité  n'est  pas  le  contraire,  mais  la  perfection  de 
la  justice. 

Les  rapports  des  hommes  ne  sont  pas  seulement  réglés  par 
la  Justice  ou  l'équité  :  une  autre  vertu,  ou  du  moins  une  qualité 
qui  ne  peut  se  séparer  de  la  vertu,  attache  les  hommes  les 
uns  aux  autres  par  un  lien  d'affection,  et  donne  naissance  aux 


(1)  L.  V,   1137  b.  12.  Tô  £;it£iy.£î  8^/.atov  [t.iv  Igtiv,  où  tÔ  xatà  vo[xov  SI 
.X'  È7:avopOo)[xa  vopLiixou  S'-zaiou. 
(2;  Ib.  24.  Bc'Xtiov  (snter/.àî)  Ttvôç  Bixafou,  où   tou  à;:X(S«,  âXXà  tou   Sià 
:ô  ànXû;  àfiapTTjfioTOS. 
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différentes  associations  des  hommes  entre  eux,  et  même  à  la 
plus  grande  des  associations,  à  l'État  :  c'est  l'amitié  (1).  Aris 
tote,  avant  les  stoïciens,  a  insisté  sur  la  force  du  lien 
social  parmi  les  hommes,  et  les  tendances  allectueuses  el 
sociales  de  notre  nature.  L'amitié  est  pour  lui  ce  principe  de 
toutes  nos  affections,  de  l'affection  conjugale  comme  de  l'af- 
fection filiale,  paternelle  ou  fraternelle,  de  l'amitié  proprement 
dite,  et  enfin  de  l'attachement  que  l'homme  éprouve  naturelle- 
ment pour  l'homme,  ou  de  la  philanthropie  (2). 

Aristote  distingue  la  justice  et  l'amitié  par  quelques  traits 
bien  saisis.  Supposez  les  hommes  unis  par  l'amitié,  dit-il,  ils 
n'auraient  pas  besoin  de  la  justice  ;  mais,  en  les  supposant 
justes,  ils  auront  encore  besoin  de  l'amitié.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  juste  au  monde,  dit-il  encore  excellemment,  c'est  la 
justice  inspirée  par  l'affection  (3).  Il  y  a  dans  1  amitié  comme 
dans  la  justice  une  certaine  égalhé  et  une  certaine  propor- 
tion ;  mais  dans  la  justice,  c'était  le  mérite  qu'il  fallait 
considérer  avant  la  quantité  ;  dans  l'amitié ,  au  contraire, 
c'est  pour  ainsi  dire  la  quantité  qu'il  faut  mettre  avant  le 
mérite  (4)  ;  quoiqu'il  faille  tenir  compte  du  mérite  de  l'objet 
aimé,  il  faut  surtout  tenir  compte  de  la  quantité  d'afléction 
qu'il  nous  témoigne,  et  il  faut  payer  l'affection  par  l'affection. 
L'amitié  est  un  sentiment  si  naturel,  qu'elle  existe,  en  quel- 
que sorte,  même  entre  les  objets  inanimés.  «  La  terre  dessé- 
«  chée ,  dit  Euripide,  est  amoureuse  de  la  pluie ,  et  le 
«  majestueux  Uranus,  lui-même,  quand  il  est  chargé  de  pluie, 
c  brûle  du  désir  de  se  précipiter  dans  le  sein  de  la  terre  (5).  » 
Mais  c'est  surtout  entre  les  hommes  que  l'amitié  est  natu- 


(1)  L.  VIII,  c.  I.  1155  a.  1.  'Eati  -^oio  àpeTTj  -et;  (cptXi'a).  ^  [ji£t  àp:Tr;ç. 
(2)/*.  ib.  20.  "OOiv  Toù;  çtXavGpw;;ou;  STTaivoyiJisy,  et  plus  loin  (il).2d): 
Toù;  cpiXo'^îÀoj;  c'::aivoij[i.sv.  Voyez  tout  ce  chapitre. 

(3)  Ib.  1.  VllI,   I,  1155  a  28.  Kal  TÛv  ov/.a.i(MV   xô  ji-âXiaxa  otXr/.ôv  slvai 

SOXEÎ. 

(4)  /*.    X,   1159  b.    2,  'IHcrotr,?  (p'.Xo'xr,?.   IX,    1158  b   31.    'Ev  oï  if, 
çiXta  tÔ  [xàv  xaià  noaôv  T^f/oixtuç,  xô  ôà  xax'  à$;'av   OiUXc'pw;. 

(5,'  L.  VIII,  I.  1155  b.  2. 
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relie.  Il  n'y  a  rien  de  plus  nécessaire  à  la  vie.  A  quoi  servent 
les  richesses  et  le  pouvoir  sans  amitié?  Où  trouver  des 
secours  et  des  consolations  dans  l'infortune,  si  l'on  est  privé 
d'amis  ?  Celui  qui  a  voyagé  sait  à  quel  point  l'homme  est  ami 
de  l'homme,  et  combien  la  société  de  son  semblable  lui 
convient  et  le  charme. 

Aristote  dit  que  le  principe  de  l'amitié  c'est  l'amour  de. 
soi  (1)  ;  mais  il  le  dit  dans  un  sens  élevé  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  maximes  de  l'école  épicurienne.  Il  y  a  un 
égoisme  grossier,  vulgaire,  méprisé  et  méprisable,  qui  consiste 
à  n'aimer  que  la  partie  inférieure  de  soi-même,  siège  des 
désirs  et  des  passions,  à  la  satisfaire  par  tous  les  moyens,  en 
la  comblant  de  richesses,  d'honneurs,  de  plaisirs  honteux.  Ce 
n'est  pas  le  véritable  amour  de  Soi.  Car  l'essence  de  l'homme 
n'est  point  dans  cette  partie  inférieure  et  servile.  L'homme 
véritable  réside  dans  la  hberté  et  dans  la  raison.  Or,  aimer 
cette  noble  partie  de  l'âme,  la  rendre  heureuse  en  lui  pro- 
curant le  bien  réel  et  inappréciable  du  contentement  de  soi- 
même  ,  la  développer  sans  cesse  par  de  nouveaux  actes 
conformes  à  sa  destination  et  lui  faire  faire  chaque  jour  un 
pas  nouveau  dans  la  vertu ,  c'est-à-dire  dans  le  bonheur  ; 
n'est-ce  pas  s'aimer  véritablement  soi-même  (2)?  Et,  cepen- 
dant, qui  osera  appeler  du  nom  méprisable  d'égoïste  celui  qui 
est  tempérant,  juste,  généreux?  C'est  là  qu'est  le  véritable 
fondement  de  l'amitié.  Car  un  ami,  dit  le  proverbe ,  est  un 
autre  soi-même.  On  n'aime  les  autres  que  parce  que  l'on 
s'aime  soi-même  de  cet  amour  éclairé  et  vertueux  qui  n'ap- 
partient qu'à  l'honnête  homme.  Le  méchant  n'aime  personne, 
ni  lui-même  :  il  ne  sympathise  pas  même  avec  soi.  Comment 
sympathiserait-il  avec  les  autres  ?  S'aimor  soi-même  ou  aimer 
les  autres,  dans  le  vrai  sens ,  n'est  qu'une  seule  et  même 
chose  ;  c'est  aimer  en  soi  ou  dans  les  autres  la  vertu.  Aristote 

(1)  L.  IX.  VIII  tout  entier. 

(2)  L.  IX,  VIII,  1158  b.  35.  Kal  çiXau-ô;  8r)  (liX-.aia  ô  touto  oL'^a.rMM 
zat  TOÛTO)  yapt^d|i.cvo;. 
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n'ôte  donc  pas  à  l'amitié  son  principe  désintéressé,  en  la  rame- 
nant à  l'amour  de  soi.  Au  contraire,  il  en  exprime  le  vrai 
caractère  dans  cette  phrase  admirable:  «  L'amitié  semble 
consisliT  bien  plutôt  à  aimer  qu'à  être  aimé  (1).  » 

La  perfection  de  la  vie  sociale,  pratique,  politique  est  dans 
la  justice  unie  à  l'amitié.  Mais  comme  au-dessus  de  la  vertu 
morale  il  y  a  la  vertu  intellectuelle,  au-dessus  de  la  vie  active 
et  politique  il  faut  placer  une  vie  supérieure,  qui  est  l'acte  de 
la  plus  parfaite  partie  de  nous-mêmes,  la  vie  contemplative  (2). 

Ce  qui  constitue  essentiellement  l'homme,  ce  n'est  pas  ce 
composé  d'àme  et  de  corps,  de  passions  et  d'habitudes  que 
nous  voyons,  c'est  ce  qu'il  y  a  en  lui  de  plus  sublime,  ce  qui 
conmiande  au  reste  ;  c'est  l'intelliifcnce  ou  la  pensée.  La 
meilleure  vie,  le  meilleur  acte,  le  parfait  bonheur,  la  parfaite 
vertu  est  donc  dans  la  vie  de  la  pensée,  c'est-à-dire  dans  la 
vie  contemplative.  L'homme  politique,  c'est-à-dire  l'homme 
tempérant,  courageux,  prudent,  juste  et  sociable,  est  sans 
doute  plus  heureux  que  le  voluptueux  ;  mais  il  ne  possède  pas 
I2  parfait  bonheur.  La  vie  politique  est  pleine  d'agitation  et  de 
tumultes  que  ne  connaît  pas  le  vrai  sage  (3).  Elle  ignore  le 
loisir  et  le  repos,  cette  garantie  et  ce  prix  de  la  sagesse  ;  elle 
est  toujours  occupée  à  des  actes  extérieurs.  Dans  la  vie  poli- 
tique, aucun  homme  ne  trouve  la  vertu  ou  le  bonheur  en  soi  : 
il  ne  se  suffit  donc  pas  à  lui-même.  Or,  la  suffisance  (autapm'a) 
est  le  caractère  principal  du  souverain  bien.  L'État  se  suffit  à 
soi-même.  Dieu  se  suffit  à  soi-même.  La  vie  contemplative  se 
suffit  à  elle-même.  Ne  croyez  pas  qu'elle  soit  inerte  et  oisive  : 
ce  serait  alors  le  contraire  du  bonheur.  Non,  l'action  de  la 
pensée,  quoique  solitaire,  n'en  est  pas  moins  la  plus  forte  de 


(1/  L.  VIII,  viii,  1159  a  27.    Ao/.hT   8'  Iv  xôi  çiXsîv  fiaXXov  î)  Iv  tw. 
o'.ÀeîoOai  EÎvai. 

(2)  Pour  la  théorit;  de  la  vie  contemplative,  voir  Eth.  Nie,  1.  X, 
VII,  jusqu'à  la  fin. 

(3)  L.  X,  VII,  1177  b.  4.  Ao/.sT  xe  t)  EÙ^aipiov^a  èv  xî)  (J/^oXîj  elvai...  12 
èax't  8à  T)  xou  JïoXixtxotf  aayoXo;. 
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toutes  (l).  C'est  une  action  pleiue  et  concentrée  qui  est  toute 
eu  soi. 

11  y  a  dans  l'homuie  quelque  chose  de  divin  (2)  ;  et  il  est 
digne  de  l'homme  de  s'élever  au-dessus  des  conditions  de  sa 
iialuie.  Qu'^'Q^^'-i-uns  disent  quil  faut  n'avoir  que  des  senti- 
ments coulormes  à  l'humanité  quand  on  est  homme,  et 
n'aspiier  qu'à  la  destinée  d'un  mortel  puisque  l'on  est  mortel. 
Mais  cette  partie  divine  de  notre  être  est  ce  qui  constitue 
essentiellement  l'honune.  C'est  par  là  que  l'homme  se  rap- 
proche des  dieux  dont  l'essence  est  la  pensée  :  par  là  il 
s'assure  de  limmortalité.  Eh  quoi  !  s'imagine-t-on  que  les 
dieux  sont  courageux,  tempérants,  qu'ils  l'ont  des  présents, 
contractent  des  engagements,  restituent  des  dépôts?  De  pareils 
actes  ne  sont-ils  pas  indignes  de  la  nature  divine?  Et  cependant 
les  dieux  existent  !  ils  vivent,  ils  agissent  1  Car  on  ne  peut  pas 
croire  qu'ils  dorment  éternellement  comme  Endymion.  Ils 
penseut,  et  cette  pensée  étemelle,  toujours  présente,  recueillie 
en  elle-même,  dans  une  infatigable  contemplation,  est  l'essence 
de  leur  être  et  la  source  de  leur  parfait  bonheur.  Qu'y  a-t-il 
de  meilleur  pour  l'homme  que  de  ressembler  aux  dieux  (;})  ? 

Cette  théorie  de  la  vie  contemplative  est  sans  doute  d'une 
grandeur  et  dune  beauté  incontestables.  C'est  par  là  surtout 
que  la  morale  d'Aristote  a  pu  se  concilier  au  moyen  âge, 
sans  trop  de  violence,  avec  la  morale  chrétienne  ;  mais  une 
telle  conclusion  ne  dément-elle  pas  les  principes  qu'Aristote 
expose  au  début  de  sa  morale  ?  Nous  le  voyons,  par  exemple, 
établir  que  la  science  du  souverain  bien  est  la  politique  ;  et 
voici  qu'il  place  le  souverain  bien  au-dessus  de  la  vie  poli- 
tique, dans  la  vie  de  contemplation.  Ce  qu'il  y  a  de  parfait  et 
de  suprême  dans  le  bonheur  échappe  donc  à  la  politique  et 
n'appartient  qu'à  la  science,  qui  est,  selon  Aristote,  la  science 

(1)  L.  X,  V(i,  1177  a.  19.  KoaTiarr]  xs  yâp  saT'.v  /j  Ivip^i-tx.        ^ 

'2)  L.  X,  vu,  1177  b.  27.  Où  yàp   fj    avOptuÂO;  saTtv,   outw    piwaÊtat, 

iXX'  ri  ôeîov  Tt  Iv  aù-ôi  xir.xrj/n.  Cf.  sqq. 
(31  L.  X,  c.  VII,  viii,  IX.  Daus  la  Mor.  à  Eudéin.  on   trouve  un  pas 

sage  .ncoi'-e  plus  fort.  K'.viT  yâp  rMi  -«vTa  tô  èv  r.aîv  esîov. 
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du  bonheur.  Aussi  Aristote  déclare-t-il  quelque  part  que  la 
vertu  politique  se  distingue  de  la  vertu  paifaile  ;  que,  dans 
l'État,  l'homme  de  bien  est  celui  qui  sait  obéir  et  comman- 
der, mais  que  le  véritable  homme  de  bien  est  tout  autre  chose. 
Il  y  a  une  science  supérieuie  à  la  politique,  et  à  laquelle  il 
appartient  de  juger  le  vrai  bien,  le  vrai  bonheur,  la  vraie  vertu. 

De  plus,  la  théorie  de  la  vie  contemplative,  et  en  général, 
ces  principes  d'Aristote,  que  la  vertu  doit  être  recherchée 
pour  elle-même,  que  le  beau  et  l'honnête  sont  désirables  par 
leur  nature  propre,  que  la  vertu  et  l'homme  vertueux  sont  la 
mesure  de  toutes  choses,  tout  cela  se  concilic-t-il  avec  cette 
méthode  étroite  du  début  de  l'Éthique  qui  n'admet  que  l'obser- 
vation et  l'analyse  des  faits,  et  qui  ne  tire  des  faits  que  les 
généralités  vraisemblables?  La  méthode  qu'Aristote  prétend 
appliquer  à  la  morale  pouirait-elle,  prise  à  la  rigueur,  donner 
autre  chose  que  des  principes  tout  au  plus  vraisemblables  ? 
L'observation  seule  suffi lait-elle  à  établir  que  la  vertu  vaut 
mieux  que  le  plaisir,  et  que  la  vertu  contemplative  est  supé- 
rieure à  la  vertu  active  ?  L'idée  même  de  la  vertu  ne  suppose- 
t-elle  pas,  outre  la  volonté  et  la  pratique  dans  l'agent,  une 
loi  supérieure  à  l'agent  même,  à  laquelle  il  se  soiunet  ?  Et 
n'est-ce  pas  cette  loi  qu'Aristote  avait  en  vue  lorsqu'il  disait  : 
Le  beau  et  l'honnête  doivent  être  recherchés  pour  eux-mêmes? 
Ainsi  au  fond  même  de  cette  morale,  en  apparence  empirique, 
réside  toujours  l'esprit  de  Platon.  C'est  cet  esprit  qui  la 
porte  au  delà  d'elle-même  et  de  ses  propres  tendances. 

En  effet,  s'il  n'y  a  pas  de  bien  en  soi,  de  bien  universel,  par 
quoi  pouvez-vous  mesuier  la  di4réience  des  biens  ?  La  seule 
mesure  possible  est  le  plaisir  :  or,  Aristote  déclare  au  con- 
traire avec  raison  que  c'est  la  vertu  qui  est  la  mesure  du 
plaisir.  Mais  pourquoi  en  est-il  ainsi?  Pourquoi  mesurez- 
vous  le  plaisir  par  la  vertu  et  non  la  vertu  par  le  plaisir  ? 
c'est  que  l'une,  sans  doute,  vaut  mieux  que  lautre.  Mais 
pourquoi  vaut-elle  mieux  ?  Parce  qu'il  y  a  plus  d'acte,  dites- 
vous,  c'est-à-dire  de  réalité  dans  l'une  que  dans  l'autre,  et 
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c'est  la  réalité  de  l'une  qui  se  communique  à  l'autre.  Mais  à 
quoi  reconnaissez-vous  enfin  qu'il  y  a  plus  d'acte,  c'est-à-dire 
plus  d'être  dans  la  vertu  que  dans  le  plaisir  ?  C'est  que  vous 
avez  une  mesure  supérieure  à  laquelle  vous  rapportez  tout  ; 
vous  avez  l'idée  d'un  acte  suprême,  d'une  perfection  suprême, 
et  vous  estimez  ces  perfections  subordonnées  en  proportion 
de  leur  ressemblance  avec  la  perfection  première.  Enfin,  vous 
déclarez  que  la  vie  contemplative  est  la  meilleure  parce 
qu'elle  ressemble  à  la  vie  des  dieux.  Vous  savez  donc  ce  que 
c'est  que  la  vie  des  dieux,  puisqu'elle  vous  seit  de  type  et  de 
modèle  pour  mesurer  la  perfection  de  la  vie  humaine.  Il  y  a 
donc  un  souverain  bien,  un  bien  en  soi.  Vous  dites  que  la 
morale  ne  recherche  que  le  bien  humain  et  non  le  bien  divin, 
et  c'est  par  le  bien  divin  que  vous  jugez  le  bien  humain  ; 
vous  dites  que  la  morale  n'empiunte  pas  ses  principes  à  une 
autre  science,  et  vous  empruntez  cependant  à  la  méta- 
physique l'idée  du  bien  divin,  c'est-à-dire  de  la  pensée 
étemelle,  et  c'est  sur  cette  idée  que  vous  copiez  le  bien 
humain,  c'est-à-dire  la  vie  contemplative.  Or,  cette  idée  domine 
toute  la  morale  d'Aristote:  car  la  vie  contemplative  n'est 
qu'une  imitation  de  la  vie  divine  ;  la  vie  active  ou  politique, 
qui  repose  dans  la  vertu  morale,  n'est  qu'une  préparation  à  la 
vie  contemplative  ;  et  enfin  la  vie  voluptueuse  ne  vaut  rien, 
parce  que  le  plaisir  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  résulte  de  la 
vie  active  ou  de  la  vie  cont^^mplatîve.  Aristote  a  donc  tort  de 
croire  qu'il  se  sépare  de  la  morale  de  Platon.  Il  invoque,  il 
est  vrai,  de  nouveaux  principes,  une  nouvelle  méthode  ;  mais 
ce  n'est  point  par  sa  méthode  seule,  c'est  par  l'idée  persis- 
tante de  ce  bien  en  soi,  qu'il  conserve  en  le  niant,  qu'il  a  pu 
élever  une  morale  digne  de  ce  nom.  Il  a  raison  de  dire  que  le 
charpentier  ne  devient  pas  plus  habile  dans  la  pratique  de  son 
art  par  la  contemplation  du  bien  en  soi  ;  parce  que  l'art  du 
charpentier  ne  consiste  que  dans  certaines  expéiiences  qui, 
souvent  répétées,  deviennent  habitudes,  et  qui  ont  pour 
mesure  le  résultat  même.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  morale. 
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La  répétition  des  mêmes  actes  ne  produit  la  vertu  qu'à  h 
condition  de  dériver  de  certains  principes,  et  d'être  faits  en 
vue  d'un  bien  qui  soit  bon  par  lui-même.  C'est  ce  qu'Aristote 
semble  nier,  au  commencement  de  sa  morale  :  c'est  ce  qu'il 
affirme  ensuite  expressément.  Telle  est  la  contradiction  radi- 
cale dont  il  ne  peut  pas  être  disculpé. 

Politique.  —  Si  le  plus  grand  bien  de  l'individu  est  la  vie 
contemplative,  il  y  a  cependant  un  plus  grand  bien  encore, 
selon  Aristote  :  c'est  le  bien  de  l'État  (1).  La  science  du  sou- 
verain bien  n'est  donc  complète  que  si  elle  traite  du  bien  dans 
l'État,  C'est  ainsi  que  la  morale  rentre  et  se  confond  dans  ly 
politique. 

La  méthode  d 'Aristote,  dans  sa  politique,  est  la  même  que 
dans  sa  morale:  l'observation  et  l'analyse  (2).  C'est  une 
méthode  toute  contraire  à  celle  de  Platon.  Celui-ci,  dans  le 
Politique,  procède  par  la  méthode  logique  de  définition  et  de 
division  ;  dans  la  République,  par  la  méthode  d'analogie, 
puisqu'il  conclut  sans  cesse,  sans  aucune  autre  raison  que  la 
vraisemblance,  de  l'indivirfu  à  l'État  ;  dans  les  Lois  enfin,  par 
1 1  méthode  de  construction  :  car  il  imagine  ce  que  peut  être 
ou  doit  être  un  État  bien  gouverné,  sans  chercher  d'abord  à 
déterminer  par  l'expérience  ce  que  c'est  que  l'État.  Aussi 
doit-on  rendre  cette  justice  à  Aristote,  qu'il  a  fondé  la  science 
de  la  politique,  si  celui-là  doit  être  regardé  comme  le  fon- 


(1)  Voy.  plus  haut,  p.  99.  II  semble  que  ce  soit  là  la  solution  de 
la  contradiction  signalée,  à  savoir  que  d'une  part,  selon  Aristote,  c'est 
la  politique  qui  contient  la  morale,  et  que  de  l'autre  la  vie  contem- 
plative, terme  final  de  la  morale,  est  supérieur  à  la  vie  politique.  Ce' 
serait  seulement  dans  l'individu  que  la  contemp  ation  serait  supérieure 
à  la  vie  politique  :  ce  qui  n'empêche  pas  (jue  le  bien  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  le  bien  de  tous,  ne  soit  supérieur  au  bien  d'un  seul. 
Néanmoins  la  contradiction  subsiste  suivant  nous;  car  si  le  bien  de 
l'Etat  est  supérieur  au  bien  de  l'individu,  cl'-icun  doit  préférer  le 
bien  de  l'État  au  sien  propre,  et  par  conséquent  la  vie  politique  à  la 
vie  contemplative.  Si  au  contraire  la  contemplation  est  supérieure  à 
la  vie  politicjue,  c'est  que  le  bien  absolu  dans  l'individu  est  d'un 
ordre  supérieur  au  bien  de  l'État  ;  et  par  conséquent  c'est  la  politi- 
que qui  est  subordonnée  à  la  morale,  et  non  la  morale  à  la  politique. 

(2)  ma. 
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dîilcur  d'une  soicnce  qui  lui  donne  sa  méthode,  ses  divisions, 
sa  langue,  et  qui  a  le  premier  recueilli  un  nombre  considéra- 
ble de  faits.  La  politique  de  Platon  est  admirable  sans  doute  :  elle 
est  pleine  de  grandes  aspirations  et  de  vues  profondes.  Mais, 
ftmte  d'une  vraie  mclliole,  cette  politique  manque  de  base. 
Le  vrai  y  rencontre  à  chaque  instant  le  chimérique  :  le  réel 
et  l'idéal,  le  possible  et  l'impossible  s'y  confondent  perpé- 
tuellement. Peut-être  cependant  ne  serait-il  pas  juste  de  sacri- 
fier ici  complètement  Platon  à  Aristole  ;  car  il  y  aura  toujours 
deux,  méthodes  en  politique:  l'unt  qui  part  de  l'idéal  et  l'autre 
du  réel  ;  et  peut-être  sont-elles  aussi  nécessaires  l'une  que 
l'autre.  Néanmoins  il  n'est  que  juste  de  dire  que  la  politique 
d' Aristote  nous  offre  un  terrain  plus  solide  que  celle  de  Platon  : 
si  elle  n'est  pas  toujours  vraie,  elle  repose  toujours  sur  des 
faits  admirablement  observés.  S'il  ne  devance  pas  son  temps, 
il  le  comprend  supérieurement  ;  et  son  livre  est  la  théorie  la 
plus  profonde  et  la  plus  complète  de  la  société  ancienne. 

Aristote  nous  montre  dans  la  famille  l'origine  de  l'État, 
quoiqu'il  ne  confonde  pas,  comme  Socrate  et  Platon,  l'État  et 
la  famille.  Une  association  de  familles  forme  un  village,  et 
une  association  de  villages,  un  État.  L'État  est  la  dernière  des 
associations,  et  leur  (in  à  toutes  (2)  ;  c'est  dans  l'État  seu- 
lement que  chacune  d'elles  trouve  à  subvenir  à  ses  besoins. 
L'Étal  est  donc  une  association  qui  se  suffit  à  elle-même  (3).  Il 
suit  de  là  que  l'État  est  un  fait  naturel:  car  s'il  est  dans  la 
destination  de  l'homme,  il  faut  qu'il  soit  conforme  à  sa  nature. 
On  peut  même  dire  que  la  nature  de  l'homme  n'est  parfait(; 
que  dans  l'État,  puisque  l'État  est  la  seule  association  qui  se 
suffise  à  elle-même.  «  L'homme  est  donc  un  être  naturellement 
sociable  ;  et  celui  qui  reste  sauvage  par  organisation,  et  non 


(1)  Sur  l'opposition  de  méthodes  de  Platon  et  Aristote,  opposition 
qu'il  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagérer,  voir  la  note  qui  termine  ce 
chapitre. 

(2)  Pol.,  1.  I,  c.  I,  g  1,  1252  b.  31,  teXoç  exewov. 

(3)  Ib.y  29.  l-fwrsa.  uspa;  tt];  autapxsfaî. 
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par  l'effet  du  hasard,  est  certainement  ou  un  être  dégradé  ou 
un  être  supérieur  à  l'espèce  humaine  (1).  »  Tout  prouve  que 
1  "homme  a  été  destiné  par  la  nature  à  vivre  en  société.  Les 
autres  animaux  n'ont  que  la  voix.  :  lui  seul  jouit  de  la  parole 
e  faite  pour  exprimer  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste; 
or,  c'est  le  propre  de  l'homme  entre  tous  les  animaux  de  sentir 
la  difiérence  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste  ;  et 
c'est  la  mise  en  commun  de  ces  sentiments  qui  constitue  la 
famille  et  l'État  (2).  >  Sans  lois,  sans  famille,  sans  justice, 
sans  affections,  l'homme  est  le  dernier  des  animaux  :  «  Il  n'y 
a  rien  de  plus  affreux  que  l'injustice  année,  n  Mais  il  est  le 
premier,  quand  il  se -soumet  à  la  justice:  or,  le  droit  ou  le 
juste  est  la  règle  et  le  but  de  l'association  politique  (H).  C'est  là 
le  bien  en  vue  duquel  cette  association  existe,  et  par  laquelle 
elle  se  maintient. 

Si  l'Etat  se  compose  de  familles,  pour  bien  connaître  l'Etat, 
il  faut  analyser  la  famille.  Il  y  a  quatre  parties  dans  la  famille: 
la  femme,  les  enfants,  les  esclaves  et  les  biens.  Le  chef  de 
famille  est  donc,  selon  le  point  de  vue  que  l'on  considère, 
mari,  père,  maître  ou  propriétaire.  De  ces  quatre  rapports 
celui  qui  attire  d'abord  l'attention  d'Aristotc,  et  qu'il  s'attache 
à  expliquer  avec  le  plus  grand  soin,  est  celui  de  maître  à 
esclave.  Par  une  profonde  intelligence  de  la  société  antique,  il 
place  à  la  tête  de  son  ouvrage,  comme  le  lliéorcme  principal, 
la  démonstration  de  l'esclavage. 

Au  temps  d'Aristole,  l'esclavage  était  devenu  un  problème. 
C'était  un  grand  progrès.  Une  société  qui  cherche  à  justifier 
ses  abus  prouve  par  là  même  qu'elle  en  doute.  Nous  appre- 
nons par  Aristote  que  certains  philosophes  de  son  temps 
contestaient  le  droit  de  J'esclavage.  «  Il  en  est,  dit-il,  qui 
prétendent  que  le  pouvoir  du  maître  est  contre  nature  ;  que  1: 
loi  seule  fait  des  hommes  libres  et  des  esclaves,  mais  que  1, 

(1)  Ib.,  1253  a.  2. 

(2) /è.,  1253  a.  14. 

(3)  Il>.,  ib.,  a.  37,  'H  StxaioajvTj  ro).iTty.ôv. 
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nature  ne  met  aucune  différence  entre  eux,  et  que  par  consé- 
quent l'esclavage  est  inique,  puisque  la  violence  l'a  pro- 
duit (1).  >  Peut-être  ce  langage  si  hardi  est-il  en  réalité  moins 
étonnant  qu'il  ne  paraît  l'être.  La  distinction  de  la  nature  et 
de  la  loi  était  populaire  depuis  les  sophistes.  On  avait  considéré 
comme  le  résultat  de  la  loi  toutes  les  idées  morales,  et  même 
le  culte  des  dieux  :  faudrait-il  s'étonner  que  l'esclavage  fût 
compris,  lui  aussi,  dans  le  nombre  des  choses  de  convention  ? 
Si  cette  supposition  était  juste,  il  se  trouverait  que  ce  sont  les 
adversaires  de  l'ordre  social,  qui,  les  premiers,  ont  attaqué 
l'esclavage.  Aristote  aurait  pu  croire  alors  que  la  défense  de 
l'esclavage  était  la  défense  de  la  société  même.  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici  les  raisons  spécieuses  et  profondes  qu'il  oppose  aux 
philanthropes  de  son  temps. 

Il  remarque  que  la  propriété  est  une  partie  essentielle  de  la 
famille  (2),  et  nécessairement  de  l'État:  car  les  hommes  ont 
des  besoins  ;  il  leur  faut  donc  de  quoi  satisfaire  à  ces  besoins. 
Mais  la  propriété  est  inutile  sans  instruments,  puisqu'elle  ne 
produit  rien  d'elle-même  :  et  ces  instruments  sont  de  deux 
sortes;  les  uns  inanimés,  les  autres  vivants  (3).  Par  exemple, 
dans  un  «  navire,  le  gouvernail  est  un  instrument  sans  vie,  et 
le  matelot  de  la  proue  un  instrument  vivant  ».  —  t  Si  chaque 
instrument  pouvait,  sur  un  ordre  reçu,  ou  même  deviné, 
travailler  de  lui-même,  comme  les  statues  de  Dédale,  ou  les 
trépieds  de  Vulcain,  qui  se  rendaient  seuls,  dit  le  poète,  aux 
réunions  des  dieux,  si  les  navettes  tissaient  toutes  seules, 
si  l'archet  jouait  tout  seul  de  la  cithare,  les  entrepreneurs  se 
passeraient  d'ouvriers,  et  les  maîtres,  d'esclaves  (4).  »  Les 
instruments  ne  sont  pas  seulement  nécessaires  à  la  propriété, 


(1)  1253  b.  20.  ToT;  Se  r.txpk  oûaiv  to  Oca;:oT£Îv  .  On  ne  sait  à  qui 
Aristote  fait  allusion.  Seraient-ce  les  sophistes  ou  les  cyniques? 
Peut-être  était-ce  une  objection  que  l'on  faisait  dans  le  mundrt, 
non  dans  telle  ou  telle  école  de  philosophie. 

(2)  Ib.,  ib.  23.    'H  -/.Tylsi;,  li-spo;  t^;  o\v.'.7.;  h-\.. 

(3)  Ib.,  ib.,  28.  Ta  (làv  «'yu"/.a,  ta  oï  k'aLv/a. 
\i)  Ib.,  ib.,  37. 
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ils  sont  eux-mcmes  une  propriété.  On  voit  par  là  ce  que  c'est 
que  l'esclave  :  c'est  celui  t  qui,  par  loi  de  nature,  ne  s'ap- 
partient pias  à  lui-même,  mais  qui,  tout  en  étant  homme, 
appartient  à  un  autre.,...  Il  est  l'homme  d'un  autre 
homme  (1).  »  Il  est  impossible  de  donner  une  définition  plus 
profonde  et  plus  exacte  de  l'esclave.  On  voit  sur  quel  fon- 
dement elle  repose  ;  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  subsistance 
par  des  instruments  vivants. 

Mais  Aristote  ne  se  contente  pas  d'établir  cette  nécessité. 
L'esclavage  ne  peut  être  juste  à  ses  yeux  que  si  la  nature  elle- 
même  a  créé  des  hommes  pour  cette  condition.  Voici  encore 
un  principe  incontestable.  La  nature  a  rendu  nécessaire,  dans 
l'accomplissement  de  toute  action,  l'union  de  l'autorité  et  de 
l'obéissance  (2)  ;  et  elle  a  ordonné  que  les  êtres  les  plus 
parfaits  commandassent  à  ceux  qui  le  sont  moins,  par  exemple, 
l'honmie  aux  animaux,  l'âme  au  corps.  Or,  lorsque  l'autorité 
est  dans  la  nature,  elle  est  aussi  utile  à  celui  qui  obéit  qu'à 
celui  qui  commande.  Mais  existe-t-il  de  tels  hommes,  aussi 
inférieurs  aux  autres  hommes,  que  la  brute  elle-même?  S'il 
en  existe ,  ceux-là  sont  destinés  à  servir  :  il  est  juste ,  il 
est  utile  pour  eux-mêmes  d'obéir  perpétuellement.  Or,  il 
y  a  des  hommes  qui  n'ont  que  juste  ce  qu'il  faut  de  raison 
pour  comprendre  la  raison  des  autres.  Ce  sont  ceux  dont 
le  travail  corporel  est  le  seul  emploi  utile.  Il  est  évident  que 
de  tels  hommes  ne  peuvent  s'appartenir  à  eux-mêmes  :  ils 
appartiennent  donc  à  d'autres  ;  ils  sont  donc  esclaves  par 
nature  (3). 

Aristote  va  jusqu'à  prétendre  que  la  destination  primitive 
de  l'homme  libre  et  de  l'esclave  se  trahit  dans  la  confor- 
mation même  du  corps  :  c  La  nature,  dit-il,  a  créé  les  corps 
des  hommes  libres  diflerents  de  ceux  des  esclaves,  donnant  à 


(1)  Ib.,  1251  a.  14.  *0  vào  [xri  auiou  ou^rsi,   àXX'  àXXou,   avOpaj;;oî  8È 
o'jijct,  ooûXo;  EijT'..   'AX7.oij  8'  saTiv  âvOofoTûo;. 
2)  Ib.,  ib.,  21  To  fllovstv  y,a.\  t6  àp/_î'30xi 
'3J  Ib.,  ib.,  b.  19.  *ûa£i  SoOXoj. 
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ceux-ci  la  vigueur  nécessaire  dans  les  gros  ouvrages  de  la 
société,  rendant  au  contraire  ceux-là  incapables  de  courber 
leur  droite  stature  à  ces  rudes  labeurs  (1).  »  Voilà  l'extérieur 
de  l'homme  qui  sert  de  signe  pour  découvrir  les  vrais  hommes 
libres  et  les  vi-ais  esclaves.  Mais  ce  signe  n'est  pas  infaillible  : 
«  Souvent  il  arrive  tout  le  contraire,  j'en  conviens  ;  et  les  uns 
n'ont  de  l'homme  libre  que  le  corps,  comme  les  autres  n'en 
ont  que  l'àme.  >  Ainsi,  de  l'aveu  d'Aristote,  il  n'y  a  point  de 
signe  certain  qui  permette  de  distinguer  sans  erreur  l'homme 
libre  ef  l'esclave.  Cependant,  dans  son  système,  l'esclavage 
n'est  point  arbitraire,  tout  homme  ne  peut  pas  être  esclave  : 
cecui-là  seul  l'est  légitimement,  qui  l'est  naturellement.  Est-il 
donc  bien  sûr  que  ceux  qui  servent  sont  les  mêmes  que  la 
nature  a  destinés  à  servir?  Question  redoutable,  qui  suffisait, 
si  elle  eût  été  posée  par  les  esclaves,  pour  bouleverser  toute 
la  société  ancienne. 

Ce  qui  est  remarquable  dans  cette  discussion,  c'est  qu'Aris- 
tote  a  essayé  de  découvrir  pour  l'esclavage  un  principe 
philosophique.  Il  ne  s'est  pas  contenté,  comme  on  le  faisait  de 
son  temps,  de  l'appuyer  sur  le  droit  du  plus  fort,  et  sur 
l'autorité  des  conventions.  Il  montre  au  contraire  que  cette 
double  origine  n'explique  et  ne  justifie  rien.  Car  ni  la  vio- 
lence, ni  la  loi  ne  peuvent  faire  l'esclave  d'un  homme  celui 
qui  lui  est  égal  ou  supérieur  par  le  mérite.  Ce  sont  des 
accidents  qui  ne  peuvent  donner  naissance  à  aucun  droit  :  car 
le  fait  d'être  vainqueur  ou  d'être  vaincu,  d'être  prisonnier  de 
guerre,  etc.,  ne  change  en  rien  les  rapports  naturels  des 
hommes,  ne  peut  établir  l'inégalité  là  où  la  nature  a  mis 
l'égalité,  ni  faire  de  l'inférieur  le  maître.  C'est  alors  que 
l'esclavage  dépendrait  injuste  et  arbitraire.  Loin  dunir  le 
maître  et  l'esclave  dans  un  intérêt  commun,  ainsi  que  cela 
doit  être,  un  tel  renversement  les  rendrait  nécessairement 
ennemis  l'un  de  l'arure:   car  il  est  odieux  que  le  droit  de 

(1)  Ib.,  ib.,  27. 
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commander  puisse  avoir  une  autre  cause  que  la  supériorité 
du  mérite  (i). 

Mais  il  y  a  bien  des  difficultés  dans  celle  iliéoiie  absolue  de. 
l'esclavage.  Pourne  s'être  pas  contenté  de  laccepter  comme 
un  îail,  mais  avoir  voulu  l'expliquer  comme  un  droit,  Aristole 
a  rencontré  des  objections  que  la  société  ancienne  ne  s'avisait 
pas  de  se  faire.  C'est  une  question  pour  lui  de  rechercher  si 
l'esclave  a  des  vertus,  «  Peut-on  attendre  de  lui,  dit-il,  au 
delà  de  sa  vertu  d'instrument  et  de  serviteur,  quelque  vertu, 
comme  le  courage,  la  sagesse,  l'équité  ;  ou  Men,  ne  peut-il 
avoir  d'autre  mérite  que  ses  services  corporels?  Des  deux 
côtés,  il  y  a  sujet  de  doute.  Si  l'on  suppose  ces  vertus  aux 
esclaves,  où  sera  leur  diliérence  avec  les  hommes  libres  ?  Si 
on  les  leur  refuse,  la  chose  n'est  pas  moins  absurde  ;  car  ils 
sont  hommes,  et  ont  leur  part  de  raison  (2).  »  On  s'étonne  que 
ces  difficultés  n'aient  point  ouvert  les  yeux  à  Aristote  sur  la 
fausseté  de  sa  théorie.  Il  est  remarquable  que  ce  philosophe 
qui,  seul  de  l'antiquité,  a  démontré  le  droit  de  l'esclavage, 
soit  celui  précisément  des  aveux  duquel  on  en  puisse  le  mieux 
conclure  l'injustice.  Le  dilemme  qu'il  vient  de  se  poser  à  lui- 
même  est  insoluble.  Aussi  Aristote  n'y  répond-il  pas.  Il  le 
reproduit  même  une  seconde  fois  sous  une  forme  nouvelle. 
«  Si  tous  deux  (le  maître  et  l'esclave)  ont  un  mérite  abso- 
lument égal,  d'où  Went  que  l'un  doit  commander,  et  l'autre 
obéir  à  jamais  ?  Il  n'y  a  point  ici  de  différence  possible  du 
plus  au  moins:  autorité  et  obéissance  diffèrent  spécifiquement, 
et  entre  le  plus  et  le  moins  il  n'existe  aucune  différence  de  ce 
genre.  Exiger  des  vertus  de  l'un  et  n'en  point  exiger  de  l'autre 
serait  encore  plus  étrange.  Si  l'être  qui  commande  n'a  ni 
sagesse,  ni  équité,  comment  pourra-l-il  bien  commander  ?  Si 
l'être  qui  obéit  est  privé  de  ces  vertus,  comment  pourra-l-il 
obéir?   Intempérant,    paresseux,    il  manquera  à  tous    ses 


(1)  Ib.,  1255  a.  25.  Tôv  avâî'.ov  SouXîÛeIv  oyîautTj;  Sv  cîafrj  t'.;  cio'jXovîTvat. 
(;?)  /*.,  1259  b.  21. 
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devoirs  (1).  »  C'est  t  ujours  le  même  dilemme:  ou  l'esclave  a 
les  vertus  du  maître,  et  il  lui  est  égal  ;  ou  il  ne  les  a  pas,  et  il 
n'est  pas  capable  d'obéir.  Cette  double  impossibilité  n'éclaire 
pas  Aristote  ;  il  croit  résoudre  la  question  en  disant  que  tous 
deux  doivent  avoir  des  vertus,  mais  des  vertus  diverses  et 
en  ajoutant  que  «  le  maître  est  l'origine  de  la  vertu  de  son 
esclave  (2)  ».  N'est-ce  pas  précisément  résoudre  la  question 
par  la  diflérence  du  plus  ou  du  moins,  comme  il  défendait 
plus  haut  de  le  faire  ?  Car  s'il  y  a  une  tempérance  de  maître, 
et  une  tempérance  d'esclave,  il  ne  peut  y  avoir  entre  ces  deux 
vertus  qu'une  diflérence  de  degré  :  or,  l'obéissance  et  l'autorité 
diffèrent  spécifiquement.  Voilà  la  contradiction  qu'Aristote 
avait  à  cœur  d'éviter.  Il  ne  lui  sert  de  rien  d'ajouter  que  le 
maître  est  le  principe  de  la  vertu  de  son  esclave  :  car  il  faut 
au  moins  que  celui-ci  soit  capable  de  vertu.  Aristote  se  fait 
une  singulière  objection,  qui  prouve  dans  quelle  dégradation 
étaient  tombés  chez  les  anciens  les  travaux  utiles,  il  craint 
que,  s'il  accorde  quelque  vertu  aux  esclaves,  on  ne  lui  oppose 
que  les  ouvriers  aussi  doivent  avoir  des  vertus,  puisque  sou- 
vent l'intempérance  les  détourne  de  leurs  travaux.  «  Mais  n'y 
a-t-il  point  ici  une  énorme  différence  ?  répond-il.  L'ouvrier  vit 
loin  de  nous  et  ne  doit  avoir  de  vertu  qu'autant  précisément 
qu'il  a  d'esclavage:  car  le  labeur  de  l'ouvrier  est  en  quelque 
sorte  un  esclavage  limité.  La  nature  fait  l'esclave  :  elle  ne  fait 
pas  le  cordonnier  (3).  i  Cliose  étrange  !  Voici  maintenant 
l'esclavage  qui  devient  la  source  des  vertus.  C'est  (|ue  l'ouvrier, 
en  tant  qu'ouvrier,  n'est  pas  un  homme  ;  il  n'a  donc  pas 
besoin  de  vertus  ;  mais,  en  tant  qu'esclave,  il  a  besoin  des 
vertus  qui  rendent  l'esclavage  utile.  Ainsi,  c'est  son  rapport  à 
son  maître  qui  lui  donne  une  certaine  aptitude  à  la  vertu. 
Mais  le  travail  en  lui-même,  excluant  la  liberté,  exclut  aussi 


(1)  Ib ,  ib.,  31.  ^    ^  ^        ,  .,         r 

(2)  1-60  b.  3.  4>avcpàv  on  tt)?  totaÛTriç  ap£Tr)i;  alttov  EÎvxt  Ssî  toi  SoûXû 
tÔv  Oîa~OTr|V. 

(3)  Ib.,  12G0  b.  1.  'O  (X.SV  oouÀo;  tûv  ç-j:;î'.,  a/.'jTOTo;j.o;  S'o-jOà;. 
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la  vertu.  Au  reste  la  théorie  d'Aristote  tend  à  confondre 
l'ouvrier  et  l'esclave.  En  effet,  ses  principes  s'appliquent  aussi 
bien  au  premier  qu'au  second.  En  faisant  dériver  l'esclavage 
du  travail  corporel,  il  condamnait  à  la  servitude  les  agri- 
cullouis,  les  artisans,  les  mcicenairos,  tous  ceux  qui  contri- 
buent à  la  subsistance  de  la  société,  et  il  ne  laissait  parmi  les 
hommes  libres  que  ceux  qui,  nourris  par  les  premiers,  ne  se 
livraient  qu'à  des  occupations  dignes  de  l'homme,  la  politi(]iie, 
la  guerre,  la  philosophie. 

L'étude  de  l'esclavage  conduit  naturellement  à  celle  de  la 
propriété,  puisque  l'esclave  n'est  que  l'instrument  de  la 
propriété.  Il  est  remarquable  qu'Aristote,  qui  examine  si 
longuement  l'origine  et  le  principe  de  l'esclavage,  ait  été  si 
bref  sur  le  droit  de  propriété.  Nous  le  verrons  tout  à  l'heure 
démontrer  contre  Platon  l'utilité  et  la  légitimité  de  la  pro- 
priété ;  mais  ici  il  ne  paraît  guère  la  considérer  que  connue 
un  fait  dont  l'origine  lui  paraît  assez  indifférente.  La  loi, 
l'agriculture  ou  le  pillage  lui  semblent  trois  modes  d'acquisition 
également  légitimes  (1).  L'occupation,  même  par  la  force, 
semble  être  à  ses  yeux  le  principe  unique  de  la  propriété. 
Cest  qu'en  effet,  dans  l'antiquité,  la  propriété  ne  paraissait 
guère  autre  chose  qu'un  fait  violent  à  l'origine,  protégé  par  la 
loi  ;  et  même,  ce  fait  était  si  loin  d'être  inviolable,  que  la  loi 
elle-même  le  modifiait  chaque  jour  arbitrairement.  Rien  de 
plus  commun  chez  les  anciens  que  l'intervention  du  gouver- 
nement dans  la  distribution  des  propriétés.  Le  partage  des 
terres,  l'abolition  des  dettes,  la  défense  d'aliéner  son  bien, 
toutes  ces  mesures  contraires  au  droit,  selon  nos  idées,  étaient 
très  fréquentes,  et  Aristote  en  cite  de  nombreux  exemples 
dans  les  républiques  de  la  Grèce. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'oiigine  de  la  propriété,  Aristote  a 
observé  avec  une  sagacité  supérieure  quelques-uns  des  faits  qui 
sont  devenus  depuis  les  londéments  de  l'économie  politique. 

(1)  /&.,  1256  b.  1.  Nofia5'./.ô?,  Yswpv'.y.o;,  Xr^<ixpix6e.^ 
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C'est  lui  qui  le  premier  a  distingué  deux  espèces  de  valeurs: 
la  valeur  dusage  et  la  valeur  d'échange  (1).  t  Une  chaussure, 
dit-il,  peut  servir  à  la  fois  à  chausser  le  pied  et  à  faire  un 
échange.  »  La  première  Je  ces  valeurs  est  spéciale  à  la  chose, 
la  seconde  ne  lest  pas.  t  Celui  qui  contre  de  l'argent  et  des 
aliments  échange  une  chaussure  dont  un  autre  a  besoin,  emploie 
bien  cette  chaussure  en  tant  que  chaussure,  mais  non  pas  cepen- 
dant avec  Son  utilité  propre  ;  car  elle  n'avait  pas  été  faite  pour 
l'échange,  d  Quelle  est  donc  l'origine  de  l'échange  ?  L'économie 
politique  moderne  ne  dira  rien  de  plus  qu'Aristote  :  «  L'échange 
est  né  primitivement  entre  les  hommes  de  l'abondance  sur  tel 
point  et  de  la  rareté  sur  tel  autre  des  denrées  nécessaires  à  la 
vie.  »  L'échange  est  inutile  dans  la  première  association,  celle  de 
la  famille.  Il  commence  avec  la  première  séparation  des  familles, 
et  ne  va  guère  d'abord  au  delà  de  la  stricte  satisfaction  des 
besoins.  Dans  ces  limites,  l'échange  est  un  mode  d'acquisition 
qui  sans  être  tout  à  fait  primitif,  est  cependant  naturel.  Mais 
l'échange  donne  bientôt  naissan^^e  à  un  autre  mode  d'acquisition 
qui,  n'est  point  naturel,  et  qu'Aristote  proscrit  comme  Qlégi- 
lime.  Lorsque  le  nombre  des  échanges  devint  considérable,  la 
difficulté  du  ti'ansport  des  denrées  nécessaires  introduisit 
l'usage  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  d'un  instrument  d'échange 
qui  pût  représenter  toute  espèce  de  denrées.  On  n'a  lien  dit 
de  mieux  et  de  plus  précis  sur  la  monnaie  que  ce  passage  : 
t  On  convint  de  donner  et  de  recevoii*  dans  les  échanges  une 
aiatière  qui,  utile  par  elle-même,  fût  aisément  maniable  dans 
es  usages  habituels  de  la  vie  ;  ce  fut  du  fer,  par  exemple,  de 
l'argent,  ou  telle  autre  substance  analogue,  dont  on  déter- 
mina d'abord  la  dimension  et  le  poids,  et  qu'enfin,  pour  se 
liélivrer  des  embarras  d'un  continuel  mcsuiage,  on  maïqua 
•l'une  empreinte  particulière,  signe  de  sa  valeur.  >  La  vente 
'laquit  de  l'usage  de  la  monnaie.  On  apprit  bientôt  à  tirer  de 
ce  nouveau  mode  d'échange  des  profits  considérables,  et 

(1  )  II).,  1257  a.  6.   'Ey.âcToy  y^'p  y-Trfaaxo;  ô.tt/)  J)  yj^ffiii,...  îj  (jlIv  oixéfa, 
YjÔ'  oùx  ouii'a.  Voyez  tout  le  chapitre. 
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l'acquisilion  de  l'aigent  se  substitua  à  racqdisiliou  des  obj(  ts 
immédiatement  nécessaires.  La  facilité  d'accumuler  de  l'argeui 
et  de  tout  acquérir  avec  de  l'argent  a  répandu  cette  fausse 
opinion  quil  est  la  seule  richesse.  Ajistote  montre  très  bien 
que  la  valeur  de  l'argent  est  toute  représentative,  qu'elle  n'esl 
rien  par  elle-même,  que  la  convention  et  la  loi  la  créent  et  la 
p  'uvent  détruire,  c  Plaisante  richesse  que  celle  dont  l'abon- 
dance n'empêcherait  pas  de  mourir  de  faim  !  » 

Il  y  a  donc  deu\  modes  d'acquisition  des  biens: l'un  naturel, 
qui  n'a  pour  but  que  la  subsistance,  et  qui  est  limité  comme 
les  besoins  de  l'homme  ;  l'autre,  le  commerce  ou  la  vente,  qui 
n'est  point  naturel,  et  n'a  pour  objet  que  l'argent  et  l'accumu- 
lation de  l'argent  ;  ce  n'est  pas  la  satisfaction  du  besoin, 
mais  la  recherche  du  plaisir  qui  lui  donne  naissance  :  il  four- 
nit, non  le  nécessaire,  mais  le  superflu  :  aussi  est-il  illimité, 
cai'  les  désirs  de  l'homme  n'ont  pas  de  limite.  Mais  la  spécula- 
tion qu'Aristote  réprouve  le  plus  est  celle  que  l'on  lire  de 
l'argent  même,par  l'usure  ou  l'intérêt.  L'argent  n'est  et  ne  doit 
être  qu'un  instrument  d'échange,  t  L'intérêt,  dit-il,  est  de 
l'argent  issu  d'argent.  »  Or,  cette  multiplication  de  l'argent 
par  lui-même  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à  la  nature  (I). 
Protestation  singulière  d'un  génie  si  positif  contre  le  commerce, 
l'intérêt,  le  mouvement  des  capitaux,  tout  ce  qui  fait  la  vie  et 
la  civilisation  des  peuples  modemes. 

Outre  le  rapport  du  maître  avec  l'esclave  et  du  propriétaire 
avec  les  biens,  il  y  a  encore  deux  autres  rapports  dans  l  » 
famille,  celui  du  mari  à  la  femme  et  du  père  aux  enfants.  La 
nature,  qui  a  mis  partout  la  subordination  et  la  discipline,  adiJ 
établir  une  autorité  dans  la  famille  :  c'est  l'autorité  du  père  et 
du  mari  (2).  Mais  cette  autorité  n'est  pas  celle  du  maître.  La 
femme  et  les  enfants  sont  subordonnés,  mais  non  pas  esclaves. 
D'ailleurs  l'autorité  conjugale  n'est  pas  la  même  que  l'autorité 

(1)  Ibid.,  125S  b.  6.  '0  Sa  rd/oç  -j-iVcTai  vû;jL'.a[xa  vofii'afiaTo;'  (Zoxe  xai 

(2)  Ib.,  1259  a.  38.  îlx-pr/.Ti  xa\  •^oc^'./.t\.  Voy.  tout  le  chapitre. 
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paternelle  :  l'une  est  en  quelque  sorte  républicaine  et  se  rap- 
proche de  l'autoiité  du  magistrat  dans  un  Etal  libre  ;  l'autre 
est  royale,  mais  non  despotique  (1).  Quelquefois  Aristote  semble 
accorder  au  chef  de  famille  une  autorité  à  peu  près  absolue, 
lorsqu'il  dit  qu'on  ne  peut  pas  commettre  d'injustice  envers 
son  esclave,  ni  même  envers  ses  enfants  mineurs  ;  car  ce  sont 
des  parties  de  nous-mêmes,  et  l'on  ne  commet  point  d'injustice 
envers  soi-même  (2).  Mais  ces  paroles  ne  sont  vraisemblable- 
ment qu'une  hyperbole  pour  exprimer  l'aîitorité  souveraine  et 
irresponsable  du  père  envers  les  enfants.  Il  est  loin  cependant 
de  considérer  cette  autorité  comme  tout  à  fait  arbitiaire,  puis- 
qu'il déclare  qu'elle  est  royale  et  non  despotique.  Or,  la  dilfé- 
rence  du  pouvoir  royal  et  du  pouvoir  despotique,  c'est  que 
celui-ci  n'a  en  vue  que  son  intérêt  propre,  et  le  premier  l'in- 
térêt des  sujets.  C'est  donc  du  premier,  mais  non  du  second 
qu'il  est  juste  de  dire  qu'il  ne  peut  commettre  d'injustice. 

Le  pouvoir  paternel  a  été,  à  l'origine,  le  modèle  des  premiers 
t'ouvernements.  L'État,  sorti  de  la  famille,  en  a  conservé 
d'aboi'd  la  constitution.  «  Si  les  premiers  États  ont  été  soumis 
à  des  rois,  et  si  les  grandes  nations  le  sont  encore  aujourd'hui, 
c'est  que  ces  Étals  se  sont  formés  d'éléments  habitués  à  l'au- 
torité royale,  puisque  dans  la  famille  le  plus  âgé  est  un  véri- 
table roi  ;  et  les  colonies  de  la  famille  ont  suivi  cet  exem- 
ple à  cause  de  la  parenté  (3) .  »  Voilà  l'origine  de  cette 
erreur  des  philosophes,  qui  confondent  la  famille  et  l'État,  et 
l'administration  de  lune  avec  celle  de  l'autre.  Mais  quoique  à 
l'origine  ces  deux  choses  aient  pu  se  confondre,  elles  n'en  sont 
pas  moins  distinctes  en  elles-mêmes  (4).  En  effet,  il  y  a  toujours 
inégalité  entre  le  chef  de  la  famille  et  ses  membres  ;  l'autorité 
y  est  perpétuelle  et  non  alternative  ;  elle  est  absolue,  sinon 
arbitraire.  Dans  l'État,  au  conti  aire,  tous  les  membres  sontnatu- 


(1)1259  b.  1  'A'^'-'^i  Yuvat/.ô;  \i.h  noX'-'./.fÔç,  tsxvwv  <5à  paa'Jiy.ôiç. 

(2)  Mag.  Mor.  1191  b    14.  "12cî-:p  y^P  FP°5  ^'-  ^^^'  TOù-iTpo;  ô  utô?. 

(3)  Pol.  1.  I,  1252  b   19 

(4)  I,  I,  1152  a.  7  sqq 
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rellomenl  libres  et  égaux,  et  lautorité  du  magistrat  elle-même 
n'est  que  l'autorité  d'un  égal  sur  des  égaux  :  elle  est  limitée  ; 
elle  n'a  jamais  pour  objet  l'intérêt  de  celui  qui  commande  :  son 
Sc»ul  salaire,  c'est  l'honneur  ;  elle  n'est  pas  perpétuelle,  mais 
chacun  commande  et  obéit  alternativement.  Cette  distinction 
de  l'État  et  de  la  famille  était  une  réponse  à  la  théorie  du 
Politique  de  Platon  qui  confondait  le  père,  le  pasteur  et  le 
roi.  En  général,  Platon  fait  émaner  l'autorité  d'en  haut.  Aris- 
tote,  au  contraire,  la  tire  de  la  société  même  ;  l'un  la  considère 
comme  une  tutelle,  l'autre  comme  un  mandat.  Et  cette  diffé- 
rence se  retrouve  entre  tous  les  écrivains  politiques,  selon 
qu'ils  confondent  ou  qu'ils  distinguent  la  famille  ou  l'État. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  définition  de  l'État  que  Platon  et 
Aristote  s'opposent  l'un  à  l'autre.  Platon  concevait  l'État  comme 
une  sorte  d'unité  idéale  dont  les  individus  ne  sont  que  les 
accidents.  Pour  Aristote  au  contraire,  l'État  n'est  pas  une 
unité  véritable,  mais  une  collection  d'individus  spécifiquement 
dillerents.  Selon  lui,  l'unité  absolue  est  la  ruine  de  l'État  (1). 
Si  on  la  voulait  pousser  à  bout,  on  serait  obligé  de  réduire  la 
cité  à  la  famille,  la  famille  à  l'individu  ;  car  c'est  lui  qui  a  le 
plus  d'unité.  Ramener  l'État  à  l'unité  absolue,  c'est  vouloir 
faire  un  accord  avec  un  seul  son,  un  rythme  avec  une  seule 
mesure.  Platon  croit  rendie  les  citoyens  plus  attachés  les  uns 
aux  autres  en  supprimant  les  aflections  naturelles,  et  créer  une 
seule  famille  sur  les  ruines  de  toutes  les  familles  particulières  ; 
mais,  en  réalité,  il  supprime  les  affections  certaines,  sans  en 
substituer  de  nouvelles.  On  se  soucie  peu  des  propriétés  com- 
munes. Si  les  mille  enfants  de  la  cité  appartiennent  à  chaque 
citoyen,  tous  se  soucieront  également  peu  de  ces  enfants.  Il 
vaut  mieux  être  cousin  dans  le  système  ordinaire  que  fils  à  la 
manière  de  Socrate  ;  car  c'est  un  lien  réel,  au  lieu  que  le  titre 
de  fils  dans  le  système  de  la  communauté  n'est  qu'un  vain 


(1)  II,  I,  1261  a.  17.  revoasvT)  (xi'a  oûoi  roXtç  ecttiv...  24.  Où  yào  yivîTai 
TTo'Xtç  éï  ôaoituv.  Voir  tout  le  chapitre  et  les  suivants  jusqu'au  cli.  vi. 
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nom.  Il  n'y  a  d'alTcotions  vraies  qu'entre  des  individus  difle- 
i-ents.  Les  aiïections  se  perdent  dans  la  communauté,  conmie 
la  douce  saveur  de  quelques  gouttes  de  miel  dans  une  vaste 
quantité  d'eau. 

ûoant  aux  biens,  c'est  trahir  la  nature  que  de  détpuire  la 
propriélé.  Qui  peut  dire  ce  qu'a  de  délicieux  l'idée  et  le  senti- 
ment de  la  propriété  ?  Elle  n'est  pas  seulement  la  satisfaction 
de  l'égoisme.  elle  est  le  moyen  ae  rendre  service  à  ses  amis, 
à  ses  hôtes  ;  et  c'est  détruire  la  libéraUté  aue  d'ôter  aux 
citoyens  l'usage  de  leurs  biens.  Le  système  de  Platon  est  plein 
d'illusions.  Il  croit  détourner  la  source  des  procès  en  mettant 
tous  les  t)iens  en  commun.  Mais  ne  voit-il  pas  aue  toutes  les 
lUssensions  qui  partagent  les  hommes  naissent  de  leur  peiTcr- 
sité  bien  plus  que  de  la  propriété  individuelle  ?  Les  querelles 
ne  sont  pas  moins  nombreuses  entre  les  propriétaires  de  biens 
communs,  qu'entre  ceux  qui  ont  des  Diens  personnels.  En 
outre,  Platon  ne  nous  dit  pas  quel  sera  dans  son  système  le 
régime  de  la  propriété  pour  la  classe  des  laboureurs  ?  Si  la 
communauté  existe  pour  eux  comme  pour  les  guerriers,  où  est 
la  différence  des  uns  et  des  autres?  Si  les  laboureurs  ont  la 
propriété  de  leurs  biens,  ce  sont  eux  qui  sont  les  vrais  citoyens, 
et  les  guerriers  des  surveillants  chargés  de  les  garder  perpé- 
tuellement.  Quelle  sera   aussi  l'éducation  des  laboureurs  ? 
Socrate  n'en  pai  le  pas.  Et  cependant  il  ne  veut  pas  de  lois. 
Comment  espère-t-il  éviter  aussi  les  vices  des   institutions 
actuelles?  Enfin,  qui  donc  est  heureux  dans  cet  État?  Platon 
soutient  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  différentes  classes 
de  1  État  soient  heureuses,  pourvu  que  l'État  le  soit.  Mais 
qu'est-ce  que  le  bonheur  de  l'État  sans  le  bonheur  de  ceux  qui 
le  composent  ?  Si  les  guerriers  ne  sont  pas  heureux,  apparem- 
ment les  artisans  et  les  laboureurs  ne  le  sont  pas  davantage. 

Aristote  passe  de  la  critique  de  la  Eépubtique  à  celle  des 
Lois.  Il  prétend  que  ces  deux  ouvrages  contiennent  absolument 
le  même  système,  la  communauté  exceptée  (1).  Peut-être,  s'il 

(l)II,  VI,  126.5  a   i. 
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y  eût  regardé  de  plus  près,  aurait-il  trouvé  des  dinérenccs 
notables  que  nous  avons  signalées,  par  exemple  :  la  législation, 
le  principe  de  rélection,  la  responsabilité  des  magistrats,  le 
jugement  attribué  en  partie  à  la  multitude  ;  ce  ne  sont  pas  là 
dos  détails  sans  importance.  Aristote  fait  au  système  politique 
des  Lois  deux  reproches  qui  semblent  contradictoires  ;  car, 
d'une  part,  il  paraît  ne  pas  trouver  ce  système  assez  aristocra- 
tique: «  Bien  des  gens,  dit-il,  pourraient  lui  préférer  la  con- 
stitution de  Lacédémone,ou  toute  autre  un  peu  plus  aristocra- 
tique, ï  Plus  loin,  au  contraire,  il  lui  reproche  une  tendance 
prononcée  à  l'oligarchie.  S'il  eût  été  juste,  il  eût  reconnu  que 
la  base  de  ce  gouvernement  est  vraiment  démocratique,  quoi- 
que Platon  y  ait  apporté,  comme  avait  fait  Solon  lui-même, 
d'assez  nombreux  tempéraments,  qui  rapprochent  son  système 
de  l'aristocratie.  Aristote  prétend  que,  selon  Platon,  il  faut 
composer  tout  gouvernement  de  tyrannie  et  de  démagogie, 
t  deux  formes  de  gouvernement,  dit-il,  qu'on  est  en  droit  de  nier 
complètement,  ou  de  considérer  comme  les  pires  de  toutes  ». 
Mais  Platon  n'a  pas  parlé  de  tyrannie,  mais  de  monarchie,  ni 
de  démagogie,  mais  de  démocratie  ;  et  il  entendait  dire  qu'il 
faut  tempérer  l'un  par  l'autre  le  principe  d'autorité  et  celui  de 
liberté  :  théorie  tout  à  fait  semblable  à  celle  d'Aristote  lui- 
même,  et  dont  on  peut  affirmer  qu'il  a  profité.  Si  la  critique 
de  la  République  est  d'une  force  et  d'une  justesse  admirables, 
la  critique  des  Lois,  au  contraire,  est  généralement  inexacte 
et  injuste,  et  je  dirais  presque  volontairement  injuste. 

Aristote  passe  ensuite  en  revue  plusieurs  autres  constitu- 
tions, les  unes  idéales,  les  autres  réelles,  et  déploie  dans  cette 
analyse  toutes  les  ressources  de  son  génie  critique  et  observa- 
teur. L'une  de  ces  constitutions,  utopique  comme  celle  de 
Platon,  repose  sur  le  principe  de  l'égalité  des  fortunes,  c'est 
e  système  de  Phaléas  de  Chalcédoine.  Sans  nier  absolu- 
ment ce  principe,  Aristote  (1)  montre  combien  il  est  difficile 

(1)  II,  vu,  1266  a.  31  sqq. 


206  ANTIQUITÉ 

de  l'appliquer  à  la  rigueur  ;  et,  en  outre,  qu'il  est  chimé- 
rique de  prétendre  guérir,  par  ce  seul  remède,  tous  les  maux 
des  sociétés.  Ces  maux  naissent  plutôt  de  l'inégalité  des 
honneurs  que  de  celle  des  fortunes,  et  des  passions  désordon- 
nées que  du  besoin.  C'est  le  superflu  et  non  le  besoin  qui  fait 
commettre  les  grands  crimes.  On  n'usurpe  pas  la  tyrannie 
pour  se  garantir  des  intempéries  de  l'air.  Il  vaut  mieux  remon- 
ter à  la  source  de  tous  les  dérèglements,  et,  au  lieu  de  niveler 
les  fortunes,  niveler  les  passions. 

Aristote  passe  ensuite  des  républiques  idéales  aux  républi- 
ques véritables,  dont  les  constitutions  ne  sont  point  l'œuvre 
des  philosophes,  mais  des  législateurs.  De  toutes  ces  constitu- 
tions, la  plus  intéressante  sans  aucun  doute  dont  il  ait  parlé,  est 
celle  de  Lacédémone  (1).  Il  est  curieux  d'entendre  juger  cette 
célèbre  constitution,  non  point  avec  cette  admiration  de  com- 
mande des  rhéteurs  modernes,  mais  avec  la  sagacité  critique 
d'un  observateur  contemporain,  qui  assistait  à  sa  décadence  et 
pouvait  en  apprécier,  par  l'événement  même,  les  côtés  défec- 
tueux. Platon  déjà,  dans  le  huitième  livre  de  la  République^ 
avait  signalé  et  attaqué  les  abus  qui  s'étaient  glissés  peu  à  peu 
dans  la  constitution  de  Lycurgue.  Aristote  reprend  cette  criti- 
que et  la  développe.  Il  reproche  à  Sparte  de  n'avoir  pas  su 
gouverner  ses  esclaves.  Mais  le  problème,  de  son  propre  aveu, 
était  bien  difficile,  t  Traités  avec  douceur,  ils  deviennent  inso- 
lents et  osent  bientôt  se  croire  les  égaux  de  leurs  maîtres  ; 
traités  avec  sévérité,  ils  conspirent  contre  eux  et  les  abhor- 
rent. >  Il  n'est  pourtant  pas  aisé  de  sortir  de  ce  dilemme,  et  si 
les  Spartiates  y  ont  échoué,  est-ce  leur  faute  ou  celle  de  l'es- 
clavage ?  Un  autre  point  faible  de  la  constitution  de  Lacédé- 
mone, c'est  la  liberté  et  l'autorité  des  femmes.  II  paraîtrait  que 
nous  nous  faisons  des  idées  quelque  peu  chimériques  des 
femmes  Spartiates  ;  au  moins  avaient-elles  dû  perdre  beau- 
coup de  leur  vertu  patriotique  et  austère  au  temps  d'Arlstote  ; 

(1)  II,  XI,  1269  a.  29  sqq. 
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car  il  nous  les  dépeint  dans  le  dérèglement  et  le  luxe,  possé- 
dant presque  toutes  les  richesses  du  pays,   exerçant  une 
influence  ruineuse  sur  les  hommes,  et  causant  plus  de  désordre 
par  leurs  tumultes,  qu'elles  n'étaient  utiles  par  leur  courag-o. 
Ainsi,  dans  toute  constitution,  si  bien  réglée  qu'elle  soit,  il  y  a 
toujours  quelque  endroit  par  où  le  vice  et  le  trouble  s'introdui- 
sent. A  Sparte,  c'était  1  éducation  des  femmes  qui  faisait  défaut, 
malgré  les  efforts  qu'avait  tentés  inutilement  Lycurgue  pour  les 
soumettre  aux  lois.  Quant  aux  institutions  politiques,  Aristote 
approuve  beaucoup  le  partage  de  la  souveraineté,  qui  intéresse 
toutes  les  parties  de  lÉtat  à  son  maintien.  «  La  royauté  est 
satisfaite  par  les  attributions  qui  lui  sont  accordées  ;  la  class  ' 
élevée  par  les  places  du  sénat,  dont  l'entrée  est  le  prix  de  la 
vertu  ;  enfin  le  reste  des  Spartiates  par  l'éphorie,  qui  repose 
sur  l'élection  générale.  »  Mais  il  critique  néanmoins  cette  der- 
nière magistrature,    qui,    prise    dans    la    classe    inférieure 
et  la  plus  pauvre,  est  nécessairement  corruptible,  et  dont 
le  pouvoir  a  grandi  jusqu'à  la  tyrannie,  au  point  que  les  rois 
ont  été  contraints  à  se  faire  démagogues,  ce  qui  a  changé  l'es- 
prit de  la  constitution.  Aristote  blâme  encore  avec  raison  le 
mode  puéril  d'élection  adopté  pour  l'éphorie  comme  pour  le 
sénat.  Enfin  il  reproche  ainsi  que  Platon,  à  ce  gouvernement 
énergique,  mais  violent,  de  n'avoir  développé  qu'une  vertu,  la 
valeur  guerrière,  et  d'avoir  mis  les  conquêtes  au-dessus  de  la 
vertu.  Tels  sont  les  vices  de  ce  gouvernement  célèbre  qu 'Aris- 
tote avait  pu  étudier  de  près,  et  qui  mêlait  à  de  grandes  insti- 
tutions et  à  de  fortes  lois  des  faiblesses  qui  avaient  échappé  au 
génie  du  législateur,  ou  qu'il  n'avait  pu  prévenir. 

Après  la  critique,  la  théorie.  Cherchons  avec  notre  auteur 
les  véritables  principes  de  l'organisation  politique. 

Nous  n'avons  encore  donné  de  l'Etat  qu'une  définition  géné- 
rale et  superficielle.  Pour  le  bien  comprendre,  il  faut  pénétrer 
jusqu'aux  citoyens.  Définir  le  citoyen,  c'est  définir  l'État  (1). 

(1)    III,  I,    1271   b.    40.  A^Xov  ôti  jcpdrepov  ô  -oX/tt];  ^T^zr^zéoç. 
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Qu'est-ce  que  le  citoyen?  II  ne  faut  pns  s'arrêter  à  des  traits 
accidentels  et  insignifiants,  par  exemple  être  fait  citoyen 
par  un  décret,  être  né  de  père  citoyen,  et  de  mère  citoyenne, 
être  domicilié,  etc.  II  ne  faut  pas  considérer  non  plus  ceux 
chez  qui  le  caractère  de  citoyen  est  incomplet  et  dégradé, 
l'enfant,  le  vieillard,  les  notés  d'infamie,  etc.  11  faut  chercher 
l'idée  du  citoyen  en  elle-même,  dégagée  de  ces  accidents  et  de 
ces  imperfections. 

Le  trait  essentiel  et  distinctil  du  citoyen,  c'est  la  participa- 
tion aux  fonctions  publiques  (1).  Il  y  a  deux  sortes  de  fonctions  : 
les  unes  spéciales,  limitées,  temporaires,  qui  n'appartiennent 
pas  nécessairement  à  tous,  les  autres  générales  et  indéfinies  : 
ce  sont  celles  de  juges,  de  membres  des  assemblées  pubhques. 
Ces  deux  fonctions  sont  le  titre  véritable  des  citoyens.  Il  n'y  a 
que  dans  la  démocratie  que  tous  les  citoyens  sont  appelés  à  ces 
deux  fonctions.  Le  vrai  citoyen  est  donc  surtout  le  citoyen  de 
la  démocratie  (2).  Mais  on  peut  dire  que  dans  tout  État,  quel 
(jue  soit  le  nombre  de  ceux  qui  gouvernent,  ceux-là  seuls  sont 
citoyens  qui  donnent  leur  avis  sur  les  affaires  publiques,  et 
surveillent  l'application  des  lois,  c'est-à-dire  les  jugements  ;  les 
autres  peuvent  avoir  le  titre  de  citoyens  :  ils  n'en  ont  que  le 
titre,  mais  non  les  droits  et  le  caractère. 

Or,  l'État  ne  se  compose  que  des  citoyens.  Car  les  deux 
pouvoirs  essentiels  de  l'État  sont  la  délibération  des  aûaircs 
communes  et  la  justice.  Quiconque  ne  participe  pas  à  ce  double 
pouvoir  est  sujet  de  l'État,  il  n'en  est  pas  membre.  D'où  l'on 
voit  avec  quelle  exactitude  un  prince  moderne,  qui  concentrait 
en  lui  tous  les  pouvoirs,  a  pu  dire  :  l'État,  c'est  moi  ;  il  expri- 
mait ainsi  rigoureusement  à  son  insu  la  pensée  d'Aristote. 

Mais  quels  sont,  selon  Aristote,  les  vrais  citoyens,  c'est-à- 
dire  les  vrais  membres  de  l'État,  non  pas  en  fait,  mais  en 
droit  ?  Quelle  est  la  limite  précise  et  juste  du  droit  de  cité  ? 

(1)  Ib.,  1275  a.  23.  Tu>  [iETsyHiv  xpfostoç  xai  ip-/jti- 

12)  Itf.,    ib.,  b.  5.   'Ev  |i2v  ôr,p,oy.pa-C''!ï  p.àÀiiTT'  iqz<.  -.oV.-zrfi. 
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Le  principe  conservateur  des  ÉLats,  c'est  la  vertu  (1),  non 
pas  la  vertu  parfaite,  celle  de  l'homme  de  bien,  mais  la  vertu 
politique,  c'est-à-dire  le  dévouement  à  l'État  (2),  distinction 
reproduite  plus  tard  par  Montesquieu.  Cela  posé,  le  titi-c  véri- 
table du  citoyen,  c'est  la  vertu,  ou  du  moins  l'antiuide,  à  la 
vertu. 

Mais,  pour  que  l'État  cultive  la  vertu,  il  faut  qu'il  vive,  et 
pour  qu'il  vive,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'État  des  biens  qui 
assurent  sa  subsistance,  et  des  instruments  inanimés  ou  vivants, 
dont  le  travail  utilise  ces  biens.  De  là,  nous  l'avons  vu,  la  néces- 
sité de  l'esclavage.  Or,  dans  la  pensée  d'Aristote,  tout  homme 
qui  travaille  pour  autrui,  soit  pour  l'État,  soit  pour  un  individu, 
bien  plus,  tout  homme  qui  travaille  pour  vivre,  manœuvre, 
artisan,  mercenaire,  quelque  état  que  la  loi  lui  laisse,  fùt-il 
même  libre  en  fait,  est  véritablement  et  en  droit  un  esclave  (3). 
Travailler  pour  autrui,  s'occuper  de  professions  mécaniques, 
deux  signes  de  l'esclavage  :  l'un  marque  la  dépendance  abso- 
lue où  l'on  est  d'un  autre  homme  ou  du  public  ;  l'autre  nous 
rend  indignes  du  noble  apprentissage  de  la  vertu.  D'où  il 
suit  que  tous  les  artisans  et  tous  ceux  qui  travaillent  pour 
vivre  ne  peuvent  pas  être,  ne  doivent  pas  être  citoyens  : 
aussi  ne  le  sont-ils  que  dans  la  corruption  de  quelques  démo- 
craties. La  société  se  divise  donc  en  deux  classes  :  les  hom- 
mes libres,  les  citoyens  qui  ont  le  loisir  nécessaire  aux  nobles 
occupations  de  la  vertu,  et  ne  courbent  pas  leur  droite 
stature  à  de  grossiers  labeurs;  et  les  artisans,  ou  esclaves, <jui 
dépendent  en  tout  et  partout  des  hommes  libres  dont  ils  pré- 
pat'ent  la  subsistance  ;  les  uns  sont  les  membres  et  les  maîtres 
de  l'Étal,  les  autres  en  sont  les  sujets  et  les  instj-uments. 

Le  loisii-,  voilà  le  titre  de  Ihomme  libre  chez  les  anciens.  Le 

(1)  L.  IV,  I.  J'adopte  ici  la  division  des  livres  proposée  par  M.  P,ar- 
théli  iny  Saint-Hilaire.  L'^  livre  IV  correspond  au  livre  VII.  Voy.  les 
ch.  I,  II,  ni,  XII  et  xin  (xiii  et  xiv  de  la  trad   franc.) 

(2)  L.  ,111,  IV,  1277  a.  1.  Oùx .  Sv  êI't)  [lIo.  àpsiT)  noXi-cou  xal  àv3oô; 
àyaOou. 

(3)  Ib.,y,  1278  à.  11.  Voy,  tout  le  chapitre. 
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loisir  n'os„  pas  l'oisiveté,  c'est  rocciipation  de  l'esprit  aux 
ciioses  nobles,  et  non  aux  travaux  mécaniques.  Le  travail  n'est 
pas  interdit  à  l'homme  libre,  mais  il  n'est  que  le  délasscnsent 
du  loisir.  Le  travail  en  lui-même,  considéré  comme  nécessité, 
comme  moyen  de  subsistance,  comme  source  de  richesses,  le 
travail  est  servile,  il  est  exclu  de  la  cité. 

La  définition  du  citoyen  conduit  naturellement  au  problème 
de  la  souveraineté  (1). 

Aristote  à  vu  tous  les  aspects  de  ce  problème  ;  il  en  recueille, 
il  en  discute  rapidement  les  principales  sol  tions  :  la  souve- 
raineté d'un  seul,  la  souveraineté  des  hommes  distingués,  la 
souveraineté  des  riches,  et  même  la  souveraineté  des  pauvies. 
Quant  à  lui,  il  incline  à  la  plus  large  des  solutions,  la  souve- 
raineté de  tous,  t  La  majorité,  dit-il,  dont  chaque  membre, 
pris  à  part,  n'est  pas  un  homme  remarquable,  est  cependant 
au-dessus  des  hommes  supérieurs,  sinon  individuellement,  du 
moins  en  masse,  comme  un  repas  à  frais  communs  est  plus 
splendide  que  le  repas  dont  un  seul  l'ail  la  dépense.  »  En  ell'et, 
y  a-t-il  un  riche  qui  paye  plus  d'impôt  à  lui  seul  que  le  peuple 
tout  entier  ?  Si  c'est  à  la  richesse  à  commander,  c'est  donc  au 
peuple  tout  entier  à  coimnander.  De  même  pour  la  capacité  : 
on  dit  bien  qu'en  toutes  choses  c'est  le  savant  qui  juge  et  non 
la  multitude. Mais,  qui  donc  fait  la  réputation  de  l'artiste,  sinon 
la  multitude  ?  Qui  décide  plus  vite  et  plus  sûrement  ce  qui  est 
bon,  juste,  vrai?  L'architecte  jugera  bien  de  la  commodité 
d'une  maison,  d'accord  ;  mais  bien  mieux  encore  celui  qui 
Ihabite.  Ce  n'est  pas  le  cuisinier,  c'est  le  convive  qui  juge  le 
festin.  Enfin  la  multitude  est  toujours  meilleure  en  général 
que  ne  le  sont  les  individus,  semblable  à  l'eau  qui  est  d'autant 
plus  incorruptible  qu'elle  est  en  plus  grande  masse. 

Aristote  n'admet  rien  sans  restriction.  Il  n'a  guère  de  prin- 
cipes absolus.  Aussi  déclare-t-il  qu'il  ne  parle  pas  dune  multi- 


(1)  III,  127S  V,  a,  20.  Où  yxp  o'o-jtz  È-'.tt,o:jc;;i   -à    xr,ç  i-.t-r,i  "Cwnix 
[îiov  lîotva-jTOv  T[  Ot;t:-/.ov.. 
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lude  barbare  et  dôpravée  ;  de  plus,  il  n'allribue  à  la  multitude 
qu'une  intervention  générale  dans  les  alFaires,  mais  il  l'exclut 
des  magistratures  importantes  qui  réclament  des  lumières  par- 
li('ulières  et  rares  (1).  II  sait  faire  la  part  dans  l'État  à  tous  les 
éléments,  la  noblesse,  la  fortune,  le  mérite.  Enfin,  il  admet 
une  exception  capiiale  en  faveur  du  génie  pour  lequel  il  ne 
reconnaît  d'autre  alternative  que  l'ostracisme  ou  la  royauté. 

Telle  est  la  souveraineté  en  principe  et  en  droit  :  en  fait,  elle 
n'appartient  pas  toujours  à  tous,  mais  tantôt  à  tous,  tantôt  à 
quelques-uns,  quelquefois  à  un  seul.  De  là  les  trois  principales 
espèces  de  gouvernements  signalées  par  Platon  :  la  royauté, 
l'aristocratie  et  la  République,  et  leurs  contraires  :  la  tyrannie, 
l'oligarchie,  la  démocratie  (2). 

Arislote  n'est  pas  un  ennemi  de  la  royauté  :  il  l'admet  dans 
certains  cas,  et  sous  certaines  conditions.  Mais  il  ne  l'admet 
guère  que  comme  une  exception.  Quanta  laroyauté absolue, il 
la  rejette  absolument  ;  il  en  renverse  le  principe  par  une  forte 
et  excellente  discussion  qui  paraît  être  une  réponse  au  Poli- 
tique de  Platon  (3). 

Lequel  vaut  le  mieux  de  la  souveraineté  de  la  loi,  ou  de  la 
souveraineté  d'un  seul  homme  ?  La  loi,  il  est  vrai,  ne  statue 
qu'en  général  :  dans  les  cas  particuliers,  c'est  une  lettre  morte; 
aussi  une  foule  de  cas  échappent  au  gouvernement  de  la  loi. 
IMais  cette  généralité  même  est  une  garantie  pour  les  individus. 
La  loi  est  impassible;  l'individu  est  plein  de  passion  (4).  En 
supposant  que  la  royauté  ait  ses  avantages,  que  penser  de  1  hé- 
rédité ?  Si  les  enfants  des  rois  sont  tels  qu'on  en  a  tant  vus, 
l'hérédité  sera  bien  funeste.  On  dit  que  le  roi  peut  toujours 

(1)  Sur  la  théorie  de  la  souveraineté,  voy.  les  ch.  x,  xi,  xii,  xiii 
du  liv.  m. 

(2)  L  lil,  ch.  IV.  Cette  distinction  des  trois  formes  de  gouvernement 
est  bien  antérieure  à  Platon  lui-môme;  nous  l'avons  vue  déjà  dans 
Hérodote.  Voir  plus  haut,  p.  61. 

(3)  L.   m,  XIV  et  XV.         _ 

(4)  12S&_a.  17.  KpîTTTOv  ô'w  [l'q  JtpdasiTt  xo  r.x')TjT:Y.6v  oXwç  "w  au[i.çu£;. 
Tw  [làv  oOv  vdjxw  TOÎJTO  0J)(_  \j-xyjv.,  '^J'/^jy  o'  àvOp(ij-tvr|V  àvây/.T]  xoOx' 
Ï/J.IM  ndtaav. 
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ne  pas  transmotiie  son  pouvoir  à  ses  enfants,  s'il  les  trouve 
indignes  :  c'est  compter  naïvement  sur  un  désintéressement 
suihumain.  Sans  parler  de  l'hérédité,  la  royauté  en  elle-même, 
quand  elle  est  absolue,  est  contraire  à  la  nature  de  l'État.  Car 
l'Élat  est  une  association  d'êtres  libres  et  égaux.  La  souverai- 
neté de  la  loi  laisse  à  tous  l'égalité  et  la  liberté  :  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  souveraineté  d'un  seul  homme.  Si  la  loi  est 
impuissante-,  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  au  jugement  des 
magistrats  institués  par  elle  qu'à  l'arbitraire  d'un  individu. 
Enûn,  demander  la  souveraineté  de  la  loi,  c'est  demander  que 
la  raison  règne  avec  les  lois  ;  mais  demander  la  souveraineté 
absolue  d'un  roi,  c'est  déclarer  souverains  l'homme  et  la 
bête  (l). 

Quant  à  la  monarchie  légale  (xaTa  vojjlov)  réglée,  consacrée, 
limitée  par  la  loi,  Aristote  en  admet  l'utilité,  et  il  l'approuve  à 
Carthage  et  Sparte.  11  admet  même,  je  l'ai  dit,  la  monarchie 
absolue,  mais  seulement  en  faveur  du  génie,  soit  qu'il  se  ren- 
contre dans  un  individu  ou  dans  une  race.  En  général  l'esprit 
étendu  d'Aristote  ne  repousse  aucune  forme  de  gouvernement  ; 
il  croit  avec  raison  que  la  bonté  d'un  gouvernement  est  dans 
son  rapport  à  l'état,  aux  dispositions  et  aux  aptitudes  d'un 
peuple,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'en  principe  un  gouverne- 
ment est  d'autant  meilleur  qu'il  est  plus  favorable  à  l'égalité  et 
à  la  liberté,  c'est-à-dire  à  la  justice. 

Ainsi  la  royauté  est  un  bon  gouvernement  quand  elle  est 
confiée  au  génie  et  à  la  vertu,  et  qu'elle  travaille  non  dans  son 
intérêt  propre,  mais  dans  l'intérêt  des  sujets.  Entre  cette  forme 
parfaite  et  idéale  de  la  royauté  et  la  tyrannie  qui  en  est 
1  extrême  corruption,  <  gouvernement  de  violence  qu'aucun 
cœur  libre  ne  peut  supporter  patiemment  »,  il  y  a  un  certain 
nombre  de  degrés  dont  la  bonté  et  la  méc-hanceté  se  mesurent 
par  leur  analogie  avec  l'tm  ou  l'autre.  Il  en  est  de  même  de 
toutes  les  espèces  de  gouvernement. 
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Rien  n'est  plus  fin,  plus  riche,  plus  exact  que  l'analyse  de 
toutes  ces  nuances  de  gouvernements,  où  Aristote  se  joue  sans 
se  perdre,  en  déployant  toute  la  force  de  son  talent  d'observa- 
teur et  d'historien  philosophe.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans 
les  détails  de  cette  abondante  exposition.  Arrêtons-nous  à  l'un 
des  points  essentiels,  à  l'une  des  théories  favorites  de  l'auteur, 
la  théorie  de  la  République,  TroXireia  (1),  à  laquelle  se  ratlaclu; 
celle  des  classes  moyennes. 

La  République  est  une  transaction,  et  en  quelque  sorte  une 
moyenne  entre  l'oligarchie  et  la  démocratie.  Cette  transaction 
ne  consiste  pas  à  placer  en  face  l'un  de  l'autre,  comme  en  étal 
de  guerre,  un  pouvoir  oligarchique  et  un  pouvoir  démocra- 
tique, mais  à  choisir  dans  chacun  de  ces  gouvernements 
quelques-uns  des  principes  qui  les  font  vivre,  et  à  les  combi- 
ner dans  une  heureuse  harmonie  :  par  exemple,  le  principe  de 
l'élection  qui  est  propre  à  l'oligarchie,  et  le  principe  de  l'exemp- 
tion ou  de  l'abaissement  du  cens  propre  à  la  démocratie  ;  ou 
bien  encore  l'amende  aux  riches  qui  ne  se  rendent  pas  aux 
assemblées,  et  l'indemnité  aux  pauvres,  pour  les  y  attirer;  ce 
sont  des  exemples  que  l'on  peut  varier  à  linfmi.  En  général, 
la  nature  de  la  République,  selon  Aristote,  est  de  tempérer  le 
principe  absolu  de  la  liberté,  par  le  juste  mélange  d'autres 
éléments,  par  exemple,  la  fortune  et  le  méi'ite. 

Mais  c'est  surtout  lorsqu'il  décrit  la  classe  la  plus  propre  au 
régime  républicain,  que  l'originalité  et  la  pénétration  pré- 
voyante du  génie  d'Aristote  éclatent.  L'oligarchie  ne  s'appuie 
que  sur  les  riches,  la  démocratie  sur  les  pauvi'es  :  le  point 
d'appui  de  la  Ri'publique  sera  dans  les  fortunes  aisées,  les 
classes  moyennes,  oi  (xéaoi  (2).  Aristote  analyse  admirablement 
les  différents  effets  des  grandes  fortunes  et  des  grandes 
misères,  deux  choses  inséparables  :  t  La  pauvreté  empêche  de 
savoir  commander,  et  elle  n'apprend  à  obéir  qu'en  esclave; 
l'extrême  opulence  empêche  l'homme  de  se  soumettre  à  ir.îe 

(1)  L.  VI  (IV),  IX,  129Î  t..  30  et  sqq . 

(i^)  Pour  la  lliéorie  do.s  classes  rnuvonne^  voy.  L  VI  (IV),  xi. 
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autorité  quelconque,  et  ne  lui  enseigne  qu'à  commander  avec 
tout  le  despotisme  d'un  maître.  On  ne  voit  alors  dans  l'État 
que  maîtres  et  esclaves,  et  pas  un  seul  homme  libre.  Ici, 
jalousie  envieuse;  là,  vanité  méprisante,  si  loin  l'une  et  l'autre 
de  cette  bienveillance  réciproque  et  de  celte  fraternité  sociale, 
qui  est  la  suite  de  la  bienveillance.  »  Au  contraire,  les  for- 
lunes  moyennes  rendent  les  hommes  plus  égaux  :  elles  n'ins- 
piient  ni  lorgueil,  ni  la  lâcheté,  ni  l'envie,  ni  le  désespoir.  La 
classe  aisée  craint  les  renversements,  dont  elle  ne  peut  que 
souffrir,  elle  empêche  la  prépondéiance  excessive  des  ri<hes 
qui  conduit  à  l'oligarchie,  la  domination  des  pauvres  qui  est  la 
démagogie.  Ainsi,  elle  rétablit  l'équilibre.  Les  riches  veulent-ils 
opprimer,  elle  se  range  du  côté  des  pauvres,  et  Uenlles  usurpa- 
teurs en  échec;  de  même  pour  les  pauvres.  C'est  le  défaut  de 
la  propriété  moyenne  qui  a  rendu  si  fiéiiuentes  les  révolutions 
dans  les  États  de  la  Grèce.  La  propriété  s'était  concentrée 
dans  un  petit  nombre  de  mains.  De  là  ces  luttes  perpétuelles 
des  ri(>lîes  et  des  pauvres  :  de  là  cette  vérité  profonde  aperçue 
par  Platon  qu'il  y  avait,  dans  toute  ville  de  la  Grèce,  deux 
villes,  dans  tout  peuple  grec,  deux  peuples.  Le  remède,  c'est 
pour  lui  la  communauté,  remède  impuissant,  pire  que  le  mal. 
Arislole  a  pénélié  plus  avant,  quand  il  a  reconnu  dans  les 
classes  moyennes  le  lien  des  classes  extrêmes,  le  contre-poids 
de  leurs  excès  contraires.  Mais  ce  qu'il  n'a  pas  vu,  cest  que 
cet  impoi'tant  élément  ne  peut  se  produire,  se  perpétuer, 
s'étendre  que  par  le  travail,  et  par  le  travail  libre.  C'est 
pourquoi  là  où  il  y  a  des  esclaves,  il  n'y  a  pas  de  classes 
moyennes.   De  là  leur  rareté  dans  la  société  ancienne. 

Après  avoir  étudié  les  dilférentes  formes  de  gouvernement, 
Arislole  cherche  à  déterminer  les  condilions  du  gouvernment 
parfait  :  c'était  une  question  chère  aux  Grecs.  Leur  esprit  spé- 
culatif se  montie  paitout  :  il  semblait  que  le  ciel  de  la  Grèce, 
si  pur  et  si  léger,  invitât  à  l'idéal.  Platon,  Phaléas  de  Chalcé- 
doine,  Hippodamus  de  Milct,  plus  tard  Zenon  de  Cilium  eurent 
tous  leur  république  ;  ils  imaginèrent  chacun   une  constilu- 
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tion  parfaîtc.  Aristote  a  aussi  la  sienne;  mais  son  génie  posi- 
tif, dédaigneux  des  rêves  et  des  abstractions,  se  contenta  de 
combiner  les  éléments  réels  que  lui  fournissait  l'expérience, 
selon  l'idée  qu'il  s'était  faite  de  la  société  ancienne.  Sans  entrer 
dans  les  détails  de  cette  conception,  ramenons-la  à  ses  traits 
principaux  ;  elle  nous  fera  mieux  pénétrer  dans  la  pensée  sys- 
tématique d'Aristote. 

Les  éléments  de  lÉlat,  selon  Aristote,  sont  au  nombre  de 
six  :  les  subsistances,  les  arts,  les  armes,  les  finances,  ie  culte, 
la  justice.  De  là  six  classes  nécessaires  dans  l'État  :  les  labou- 
reurs, les  artisans,  les  guerriers,  les  riches,  les  pontifes  et  les 
juges.  Mais  ces  six  classes  peuvent  se  ramen(M*  h  deux  princi- 
pales, et  de  ces  deux  classes,  l'une  est  celle  qui  constitue 
l'État,  l'autre  celle  qui  le  sert  et  le  fait  vivre  (1). 

Rappelons-nous  les  piincipes  d'Aristote.  Pour  lui,  comme 
pour  Platon,  l'objet  et  la  fin  de  l'État,  c'est  la  vertu.  C'est  elle 
qui  fonde  le  droit  de  cité.  La  vertu  est  par  conséquent  le  droit 
de  cité,  et  par  conséquent  encore,  la  liberté  ne  peut  donc 
appartenir  ni  aux  travailleurs  qui  font  vivre  la  cité,  ni  aux 
laboureurs,  ni  aux  artisans.  Ils  sont  donc  nécessairement 
esclaves  (2).  Restent,  pour  constituer  la  cité,  les  guerriers  et  les 
juges,  parmi  lesquels  quelques-'uns  sont  les  riches,  quelques- 
uns  les  pontifes.  Le  droit  de  cité  se  reconnaît  à  ce  double 
caractère  :  le  port  des  armes  et  l'intervention  dans  les 
affaires  publiques.  Ces  deux  caractères  ne  peuvent'  être 
ni  perpétuellement  unis,  ni  perpétuellement  séparés.  Faire 
la  guerre  et  traiter  des  intérêts  de  l'État,  sont  des  fonctions 
qui  demandent  des  qualités  diverses,  et  qui  s'excluent  :  d'une 
part  la  force  et  la  fougue,  de  l'autie  l'amour  de  la  paix  et 
la  sagesse.  Et  cependant  il  serait  dangereux  d'opposer  entre 

(1)  Pour  la  théorie  du  gouvernoment  jarfait  voy.  1.  IV.  (VII),  iv 
V,  VI,  vu.  Sur  l'idéal  politique  d'Aristote,  comparé  à  celui  de  Pla- 
ton, voir  la  dis-^ertation  ingénieuse  de  M.  Ch.  Thurot,  Études  sur 
Aristote,  Paris,  1860,  et  la  note  à  la  fin  du  chapitre. 

(2)  L.  IV,  VIII,  1329  a.  26.  'Av(x-^/.oûov  EÎvai  toj;  Y'^^PY^^î  ôouXouj  ^ 
Pa;/6spou;  f)  ;:3pto;/.ous. 
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eux,  par  une  séparation  absolue,  les  guerriers  et  les  magis- 
trats. Le  seul  moyen  est  de  séparer  ces  deux  classes  par  une 
limite  mobile,  celle  de  l'âge.  La  jeunesse  convient  aux  travaux 
de  la  guerre,  la  maturité  aux  fonctions  publiques.  Quant  à 
la  vieillesse,  qui  n'a  plus  assez  de  ressort  ni  de  force  pour 
porter  les  armes,  ni  assez  de  décision  pour  traiter  des  intérêts 
de  la  patrie,  elle  est  réservée  au  pontificat. 

Aristote  -est  ici  d'une  logique  admirable.  Comme  il  réserve 
aux  seuls  guerriers  la  liberté  civile  et  politique,  il  comprend 
que  cette  liberté  a  besoin  d'être  protégée  et  fortifiée  par  la 
propriété.  C'est  aux  guerriers  et  aux  magistrats,  qui  ne 
sont  guère  qu'une  seule  classe,  que  les  biens-fonds  doivent 
exclusivement  appartenir .  Les  laboureurs  et  les  artisans 
étant  esclaves,  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  propriétai- 
res. C'est  là  un  point  qui  distingue  profondément  la  Répu- 
blique d'Aristote  et  celle  de  Platon.  Le  premier,  voulant 
assurer  la  prépondérance  aux  classes  supér'eures,  n'avait 
pas  vu  que  le  seul  moyen  efficace  pour  cela  était  de  leur 
assurer  la  propriété.  Celui  qui  a  le  sol  a  nécessairement  le 
pouvoir. 

La  cité  d'Aristote  est  la  cité  antique  dans  sa  perfection  :  la 
liberté  est  ramenée  à  son  vrai  principe,  la  guerre  et  la  force; 
l'esclavage  au  sien,  le  travail.  Le  privilège  de  la  propriété 
s'ajoute  au  privilège  de  la  liberté,  et  le  garantit.  Les  travail- 
leurs, chargés  exclusivement  de  la  fonction  de  nourrir  les 
citoyens,  ne  participent  ni  à  la  liberté  ni  à  la  propriété.  Telle 
est  la  cité  parfaite  d'Aristote,  démocratie  pure,  si  l'on  ne  con- 
sidère que  les  classes  libres;  oligarchie  tyrannique,  si  l'on 
considère  les  classes  serviles  :  système  qui,  louf  aussi  bien 
que  celui  de  Platon,  n'était  que  l'idéal  dune  société  incom- 
plète. 

Il  ne  suffit  pas  de  décréter  des  citoyens  par  des  lois  et  des 
institutions,  il  faut  les  former  par  l'éducation.  L'éducation  est 
l'une  des  plus  grandes  forces  politiques.  Lesancien^  le  savaient 
biou  ;  tous  leurs  législateurs  s'en  étaient  occupés.  Maloa  la 
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confond  presque  avec  la  poliiique  elle-même.  Aiislote  y  con- 
sacre également  de  grandes  éludes  (1). 

L'éducation  publique,  l'éducation  par  l'État,  voilà  le  prin- 
cipe d'Aristote,  comme  de  la  société  ancienne  tout  entière. 
L'État  se  compose  de  familles,  comme  les  familles  d'individus. 
L'individu  est  donc  subordonné  à  la  famille,  et  la  famille  à 
l'État.  Nul  ne  s'appartient  à  soi-même,  et  l'individu  appartient 
à  l'État.  C'est  donc  à  l'État  à  faire  son  éducation.  De  plus, 
c'est  par  les  mœurs  que  les  gouvernements  se  maintiennent,  et 
il  faut  que  les  mœurs  soient  d'accord  avec  la  forme  du  gou- 
vernement; il  faut  des  mœurs  démocratiques  à  la  démocratie, 
oligarchiques  à  l'oligarchie  (2).  C'est  l'éducation  qui  forme  les 
mœurs;  elle  doit  donc  être  entre  les  mains  de  l'État.  Enfin, 
comme  l'État  ne  peut  subsister  sans  unité,  il  importe  que  tous 
les  citoyens  soient  élevés  dans  des  sentiments  identiques  :  t  ce 
«  qui  est  commun  doit  s'apprendre  en  commun  (3).  >  Tels 
étaient  les  principes  de  l'antiquité.  Cependant  on  s'en  était 
relâché  dans  la  pratique,  et  Aristole  se  plaint  que,  de  son 
temps,  chacun  instruisît  chez  soi  ses  enfants  à  sa  fantaisie, 
et  par  les  méthodes  qui  lui  plaisaient.  Ainsi  la  lutte  entre 
l'éducation  publique  et  l'éducation  privée,  entre  la  liberté 
des  familles  et  les  droits  de  l'État  n'est  pas  d'hier.  On  débattait 
déjà  cette  question  chez  les  anciens.  Il  y  a  dans  la  politique 
certaines  antinomies  qu'il  est  de  la  destinée  de  l'homme  de 
discuter  toujours,  sans  pouvoir  peut-être  les  résoudre  jamais 
définitivement. 

Une  autre  question  éternelle,  comme  la  précédente,  séparait 
encore  les  esprits  :  quel  système  d'éducation  doit-on  préférer? 
celui  qui  tourne  tout  à  l'utilité  réelle  et  pratique,  ou  celui  qui 
ne  prétend  autre  chose  que  de  préparer  à  la  vertu  ? 

Aristole  est  ennemi  de  toute  éducation  qui  ferait  de  l'honune 


il)   Povir  la  théorie  d^î  rédiicatibn,  voir  tout  le  livre  V. 
(2)L.  V  (VIII),  1,  1337  a.  17. 

(3)  [h.,  22.  <I>avc;;ôv   oti  y.ai  ttjV   Tcaiociav  (x:av   y.a\  xrjv   aùtr/;  âv5v/.a"ov 
e;v7-  7:âv7Mv. 
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un  artisan,  un  manœuvre,  un  mercenaire  (1).  Ainsi,  il  rejette 
de  l'enselgnomenl  ce  qui  est  inutile  pour  former  un  homme  à 
la  science  et  à  la  vertu,  non  seulement  les  arts  mécaniques, 
qui  déforment  le  corps  de  l'homme  et  ôtenl  à  la  pensée  son 
élévation,  non  seulement  les  travaux  matériels,  mais  les  tra- 
vaux de  l'intelligence  même,  poussés  trop  loin  :  les  arts  étu- 
diés dans  leurs  difficultés  curieuses,  et  surtout  avec  l'intention 
de  s'en  faire  un  moyen  d'existence,  ont  quelque  chose  qui 
sent  le  mercenaire  ou  l'esclave.  On  sait  que  les  hommes  libres, 
selon  Âiistole,  doivent  être  des  hommes  de  loisir  :  il  faut  donc 
que  l'éducation  les  prépare  à  occuper  noblement  leurs  loisirs. 
De  là,  la  nécessité,  dans  l'éducation,  de  choses  qui,  n'étant  pas 
uliles  et  nécessaires,  doivent  être  étudiées  comme  belles;  car 
c'est  le  beau  qui  prépare  à  la  vertu.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
rejeter  l'utile  de  l'enseignement.  Ainsi  la  grammaire  est  utile, 
le  dessin  est  utile,  la  gymnastique  aussi  ;  mais  elles  ne  doivent 
pas  être  cultivées  exclusivement,  ni  avec  excès,  t  Le  dessin, 
par  exemple,  doit  être  étudié  beaucoup  moins  pour  éviter  les 
erreurs  et  les  mécomptes  dans  les  achats  et  les  ventes  de 
meubles  et  d'ustensiles,  que  pour  se  former  une  intelligence 
plus  exquise  de  la  beauté  du  corps.  D'ailleurs  cette  préoccu- 
tion  exclusive  des  idées  d'utilité  ne  convient  ni  aux  âmes 
nobles,  ni  aux  esprits  libres  (2). 

La  musique  est  une  de  ces  études  libérales  que  l'on  ne  cul- 
tive point  pour  l'utilité,  mais  pour  l'agrément,  pour  la  beauté, 
pour  le  noble  emploi  du  loisir.  La  musique  d'abord  est  l'un 
des  plus  vifs  plaisirs,  et  lorsqu'elle  ne  procurerait  que  cet 
avantage,  n'est-il  pas  bon  de  préparer  à  l'homme  mûr  un  jeu 
qui  le  délasse  de  la  fatigue  et  du  travail  ?  Mais  la  musique  est 
plus  qu'un  jeu.  Elle  fait  des  prodiges,  par  l'action  qu'elle  a 
sur  l'âme  de  l'homme.  Elle  excite  au  plus  haut  degré  l'enthou- 

(1)  Ib.,  ib.,  1337  b.  5.  <I>av£pôv  oti  tw»  to'.oûtwv  Seî  [j.i-v/^iv  oaa  Twv 
y^pTf'jbuov  TZO'.i'i'iti  tÔv  [j-cTc'yovTa  ai)  pxvayjov. 

^  (2)^  L.V  (VIII),  1338  b.  2.'  Tô  8è  ÇrjTîTv  T:avTa/_oy  zo  7.pr;c;t[xov  f;/tcrTa 
àf[j.cJxT£i  xoT;  jxcya).0'}ij-/_0'.s  y.al  to!;  ïlzJ}é^.o:i. 
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siasme,  elle  imite  par  des  sons  pathétiques  toutes  les  qualités 
morales,  et  en  reproduit  en  nous  l'impression.  Or  cette  impres- 
sion nous  dispose  à  ces  qualités  mêmes.  Si  l'imitation  de  la 
vertu  nous  plaît,  nous  sommes  bien  près  d'être  vertueux.  La 
musique  ne  fit-elle  qu'habituer  les  âmes  à  un  plaisir  noble  et 
pur,  elle  les  préparerait  encore  par  là  à  la  vertu.  On  peut 
demander,  il  est  vrai,  s'il  est  nécessaire,  pour  apprécier  la 
musique,  de  l'avoir  étudiée  soi-même.  Les  Spartiates,  disait-on, 
jugeaient  très  bien  de  la  mnsique,  sans  savoir  exécuter  ;  mais 
t  il  est  difficile,  dit  Aristote,  sinon  impossible,  d'être  en  ce 
genre  bon  juge  des  choses  qu'on  ne  pratique  pas  soi-même.  » 
Cette  éducation ,  dit-on ,  fera  des  artistes ,  et  non  des 
hommes  libres.  C'est  ici  qu'il  convient  surtout  d'apporter  la 
mesure  que  nous  avons  recommandée  :  il  faut  s'arrêter  dans 
toutes  les  études  au  point  où  elles  deviennent  serviles,  et,  par 
exemple,  il  faut  borner  la  musique  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  apprendre  à  en  bien  juger  (1). 

Celte  théorie  de  l'éducation  est  au  fond  la  même  que  celle 
de  Platon.  Platon  et  Aristote  sont  d'accord  pour  diriger  l'édu- 
cation de  l'homme  vers  un  seul  but,  la  vertu,  et  ils  entendent 
par  là  la  disposition  d'une  âme  noble  et  libre,  incapable  d'ac- 
tions honteuses.  Pour  atteindre  à  un  but  si  élevé,  l'enseigne- 
ment des  arts  mécaniques  et  des  sciences  pratiques  est  d'un 
bien  faible  secours  :  il  ne  doit  pas  sans  doute  être  négligé, 
puisque  tout  homme  doit  savoir  ce  qui  lui  est  utile  pour  la  vie; 
mais  il  doit  être  borné  à  rindispensable,et  l'objet  principal  des 
études  doit  être  le  beau,  et  avec  lui  le  bon.  C'est  pourquoi 
Platon  et  Aristote  accordent  une  si  haute  importance  à  la 
musi<}ue,  qui  n'était  pas  chez  les  anciens,  comme  chez  nous, 
un  art  à  part,  mais  était  toujours  associée  à  la  poésie  et  la 
comprenait  même  ordinairement.  Montesquieu  a  très  finement 
expliqué  l'emploi  de  la  musicpie  dans  l'éducation  des  Grecs  : 
«    On  était  fort  embarrassé,,  dit-il,  dans    les   républiques 

(1)  Sur  la  musique,  voy.  même  livre,  iv.  v,  vi. 
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grecques.  On  ne  voulait  pas  que  îos  citoyens  travaillassent  au 
commerce,  à  l'agriculture,  ni  aux  arts;  on  ne  voulait  pas  non 
plus  qu'ils  fussent  oisifs.  Ils  trouvaient  une  occupation  dans  les 
exercices  qui  dépendaient  de  la  gymnastique,  et  dans  ceux 
qui  avalent  rapjwrt  à  la  guerre.  L'institution  ne  leur  en  don- 
nait point  d'autres.  Il  faut  donc  regarder  les  Grecs  comme  une 
société  d'atlilèles  et  de  combattants.  Or,  ces  exercices,  si 
propres  à  faire  des  gens  durs  et  sauvages,  avaient  besoin 
d'être  tempérés  par  d'autres  qui  pussent  adoucir  les  mœurs. 
La  musique,  qui  tient  à  l'esprit  par  les  organes  du  corps,  était 
très  propre  à  cela.  C'est  un  milieu  entre  les  exercices  du 
corps,  qui  rendent  les  hommes  durs,  et  les  sciences  de  spécu- 
lation, qui  les  rendent  sauvages.  On  ne  peut  pas  dire  que  la 
musique  inspirât  la  vertu  (c'est  pourtant  ce  que  dit  Aristote), 
cela  serait  inconcevable,  mais  elle  empêchait  l'eflet  de  la  féro- 
cité de  l'institution,  et  faisait  que  l'ûme  avait  dans  l'éducation 
une  part  qu'elle  n'y  aurait  point  eue  (1)  .» 

C'est  par  l'éducation  que  les  États  se  peuvent  maintenir  ; 
les  mœurs  et  les  principes  des  citoyens  étant  en  harmo- 
nie avec  les  principes  du  gouvernement,  les  révolutions  sont 
moins  à  craindre.  Mais  pour  les  éviter  plus  sûrement,  il  faut 
en  savoir  les  causes,  les  espèces,  les  occasions  et  les  remt-des. 
La  théorie  de  l'éducation  nous  conduit  ainsi  à  la  Uiéorie  des 
révolutions  (2). 

Les  révolutions  oeuvent  avoir  des  circonstances  différentes, 
mais  elles  ont  toutes  une  racine  commune  (3).  Deux  choses 
sont  également  vraies  :  la  première,  c'est  que  l'égalité  poli- 
tique appartient  à  tous  les  citoyens,  et  qu'ils  doivent  avoir 
tous  les  mêmes  droits;  l'autre,  c'est  que  l'inégalité  de  mérite 
entraîne  légilimement  l'inégalité  dans  la  considération,  les 

(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  1.  IV,  c.  vin. 

(2)  Sar  Ir.  théorie  des  Révolutions,  voir  le  livre  (V)  VIII  tout 
cntoer.  ^ 

(3;  VIIï  (V).  i:,  1302  a.  22.  Toû  |jlïv  ouv  «utoÙ;  Ï/v.v  ttw;  r.rjj^  Tr.v 
v.£TaooXT;v  a-f'av  -/.x'io'wj  ixâA'.TTa  0£i:fov  o'.  [J.àv  yxp  •■jÔtt.to;  £O'.£[i.£V0i 
CT— ;:s!'o-jT'....  o'.  oz  Tf;;  àv'.aoTT-,To;  xa'i  xr,;  u;t£p07_^;. 
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honneurs,  lés  Hchesses.  Ainsi  l'égalité  ctl'incgalîté  sont  (outcs 
deux  dans  la  nature.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  les  tem- 
pérer heureusement  et  de  leur  fixer  une  juste  part.  Or,  il 
arrive  songent  que  le  gouvernement  pousse  à  l'extrême  l'éga- 
lité politique  et  fait  tort  aux  légitimes  supériorités;  ou  bien 
que,  par  un  autre  excès,  il  établit  l'inégalité  en  toutes  choses 
et  pour  toutes  choses,  et  blesse  alors  l'égalité  des  citoyens  (1). 
De  là  une  double  source  de  révolutions,  les  unes  contre  l'iné- 
galité arbitraire,  les  autres  contre  l'égalité  absolue;  dans  le 
premier  cas,  l'État  passe  de  l'oligarchie  à  la  démocratie;  dans 
le  second,  il  passe  de  la  démagogie  à  l'oligarchie.  Toute  révo- 
lution, sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  est  toujours 
une  réclamation  plus  ou  moins  juste,  plus  ou  moins  opportune, 
plus  ou  moins  heureuse  de  l'égalité  naturelle  conti-e  l'inégalité 
artificielle,  ou  de  l'inégalité  naturelle  contre  une  égalité  bru- 
tale et  impossible.  Le  principe,  et  en  même  temps  le  mystère 
de  l'État,  c'est  l'égalité.  Les  gouvernements,  comme  les  révo- 
lutions, en  sont  des  interprétations  diverses  :  c'est  en  le  com- 
prenant bien,  et  en  l'appliquant  justement  que  les  États  vivent. 
LciS  diverses  formes  du  gouvernement  qui  accordent,  les  unes 
plus,  les  autres  moins  à  l'égalité,  ne  peuvent  subsister 
qu'à  la  condition  de  ménager  ceux  qui  sont  moins  favorisés 
par  la  constitution  :  car  ce  sont  ceux-là  qui  font  les  révolu- 
tions. 

Ainsi,  la  cause  première  des  révolutions  est  dans  l'abus  du 
pi'incipe  sur  lequel  repose  le  gouvernement  (2)  :  d'où  il  suit 
que  tout  État  qui  veut  éviter  les  renversements,  au  lieu 
d'abonder  à  l'excès  dans  son  principe,  doit  se  retenir  en 
quelque  sorte,  et  s'en  interdire  toutes  les  applications  déme- 
surées. L'intempérance  nuit  p'irtout.  Pour  forcer  les  ressorts, 
on  les  brise.  Sans  doute  aucun  gouvernement  n'est  parfait  et 
ne  peut  l'être  ;  mais  le  maintien  d'un  gouvernement  n'est  pas 
au-dessus  de  la  sagesse  de  l'homme.  Il  faut  seulement  savoir 

(1)  L.  VIII  IV),  IX. 

(2)  L.  VllI  (V),  IX. 
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ôludier  les  conditions  du  succès.  Le  difficile  n'est  pas  de  fon- 
der un  gouvernement,  mais  de  le  faire  vivre;  et  la  plupaildes 
l)oliiiqiies  croient  à  tort  qu'on  ne  peut  trop  aller  dans  un 
sens,  quand  il  est  bon  :  t  Bien  des  institutions  en  apparence 
démocrati(jucs  sont  précisément  celles  qui  ruinent  la  démocia- 
tie  ;  bien  des  institutions  qui  paraissent  oligarchiques  détruisent 
roligarchie.  Quand  on  croit  avoir  trouvé  le  principe  unique  de 
vertu  politique,  on  le  pousse  aveuglément  à  l'excès...  La 
démocratie  et  l'oligarchie,  tout  en  s'éloignant  de  la  constitu- 
tion parfaite,  peuvent  être  assez  bien  constituées  pour  se 
maintenir;  mais  si  l'on  exagère  le  principe  de  l'un  ou  de 
l'autre,  on  en  fera  d'abord  des  gouveinements  plus  mauvais, 
et  on  les  réduira  à  n'être  plus  même  des  gouvernements  (1).  > 
Dans  les  démocraties,  par  exemple,  où  le  peuple  assemblé 
peut  faire  souverainement  des  lois,  les  démagogues,  par  les 
attaques  continuelles  contre  les  riches,  divisent  toujours  la  cité 
en  deux  camps,  tandis  qu'ils  devraient,  dans  leurs  harangues, 
ne  paraître  préoccupés  que  de  l'intérêt  des  riches  :  de  même, 
dans  les  oligarchies,  le  gouvernement  ne  devrait  paraître  avoir 
en  vue  que  l'intérêt  du  peuple.  Voici  les  serments  que  l'on  fait 
de  nos  jours  dans  quelques  États  :  t  Je  serai  l'ennemi  constant 
du  peuple,  je  lui  ferai  tout  le  mal  que  je  pouriai  lui  faire.  » 
11  faudrait  concevoir  les  choses  d'une  façon  tout  opposée;  et, 
prenant  un  autre  masque,  dire  hautement  :  c  Je  ne  nuirai 
jamais  au  peuple  .  » 

A  cette  cause  générale  des  révolutions,  Aristole  en  joint  de 
particulièies,  profondément  observées.  Tels  sont  l'outrage,  la 
crainte,  le  mépris,  la  brigue,  la  corruption,  les  changements 
insensibles,  la  diOerence  de  mœurs,  et  quelquefois  enfin  des 
événements  fortuits  (2).  Mais  il  faut  suivre  l'action  différente 
de  ces  causes  diverses  selon  les  divers  gouvernements.  Dans 
les  démocraties,  les  révolutions  sont  ordinairement  causées 

(1)  L.  VIII  (V),  1309  b.20. 

(2)  Sur  toutes  les  causes  particuli  jrcs  des  révolutious,  voyez  le 
livre  VIII  (V),  v,  vi  vu. 
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par  les  violoncos  des  démagogues.  Comme  ils  îiTÎtcnt  conli- 
nuellement  le  peuple  contre  les  riches,  qu'ils  distribuent  à  la 
multitude  tout  largent  du  trésor  public,  qu'ils  bannissent  les 
citoyens  élevés  pour  confisquer  leurs  biens,  ils  soulèvent  ainsi 
contre  le  gouvernement  la  haine  et  le  mépris  des  citoyens 
éclairés  ;  et  la  démocratie  fait  place  à  l'oligarchie.  Souvent 
aussi  elle  conduit  à  la  tyrainiie.  En  eifet,  les  chefs  populaires, 
après  avoir  désarmé  les  riches  par  les  pauvres,  et  avoir  capté 
la  faveur  de  la  multitude  par  l'apparente  défense  de  ses  inté- 
rêts, et  par  le  partage  de  ses  passions,  iinissent  bientôt  par 
sélever  au-dessus  de  la  multitude m( me.  Au  reste,  ce  change- 
ment de  la  démocratie  en  tyrannie  était  plus  fréquent,  au  dire 
d'Aristote,  dans  les  temps  anciens  que  de  son  temps.  Dans  les 
oligarchies,  les  révolutions  se  produisent  aussi  par  des  causes 
diverses  :  ou  c'est  la  multitude  opprimée,  qui  se  soulève,  ou 
bien  quelques  riches  puissants  exclus  des  honneurs,  ou  enfin 
quelques  hommes  mêmes  du  gouvernement,  qui  forment  une 
sorte  de  démagogie  dans  le  sein  même  du  pouvoir.  L'oligarchie 
ne  peut  résister  à  ces  principes  de  trouble  que  par  l'accord  de 
sentiments  dans  les  chefs  et  la  modération  du  gouvernement. 
L'oligarchie  périt  par  son  excès,  lorsqu'elle  se  con(;entre  en 
un  trop  petit  nombre  de  mains  :  elle  périt  par  la  guerre,  par 
la  brigue,  par  le  péculat.  Elle  se  corrompt  encore  par  les 
causes  insensibles  ;  lorsque,  par  exemple,  la  quantité  du  cens 
ne  suivant  pas  la  variation  des  fortunes,  le  nombre  des  censi- 
taires s'augmente  naturellement.  L'oligarchie  se  trouve  ainsi- 
changée,  presque  à  son  insu,  en  démocratie.  Les  révolutions 
qui  ont  lieu  dans  les  aristocraties  et  dans  les  républiques  ne 
diffèrent  guère  des  précédentes,  puisque  l'aristocratie  est  une 
espèce  d'oligarchie,  et  la  république  de  démocratie.  Dans  les 
unes,  comme  dans  les  autres,  le  principal  motif  des  révolu- 
lions  est  la  violation  de  la  justice.  Il  arrive  alors  que  ces  gou- 
vernements modérés  se  changent  dans  leurs  extrêmes ,  ou 
encore  dans  leurs  contraires. 
Les  causes  connues  des  révolutions  dans  les  divers  États 
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nous  montrent  elles-mêmes  leurs  remèdes  (1).  L'un  des 
prineipes  les  plus  importants  de  b  politique  pour  la  conserva- 
tion des  États,  c'est  de  prévenir  les  plus  petites  atteintes 
portées  aux  lois  :  t  car  l'illégalité  s'introduit  souvent  sans 
qu'on  s'en  aperçoive,  comme  les  petites  dépenses  souvent 
répétées  dérangent  les  fortunes.  »  Il  faut  donc  se  précaution- 
ner en  toutes  choses  contre  les  commencements.  Quelquefois 
un  danger  prochain  et  connu  est  pour  un  État  une  cause  de 
conservation.  Car  on  cherche  perpétuellement  à  s'en  préser- 
ver ;  et  la  vigilance  est  le  salut  des  républiques  :  Il  est  donc 
bon  de  ménager  toujours  aux  cités  quelques  sujets  dalarme 
pour  les  tenir  en  éveil,  et  afin  qu'à  l'exemple  d'une  sentinelle 
de  nuit  on  tienne  compte  du  danger  éloigné,  comme  s'il  était 
près.  En  général,  dans  tout  gouvernement,  république,  oligar- 
chie ou  monarchie,  il  faut  veiller  à  ce  qu'aucun  citoyen  ne 
sagrandisse  d'une  manière  démesurée,  et  ne  menace  ainsi  la 
liberté  et  la  sécurité  de  l'État.  Aussi  faut-il  ne  pas  donner  trop 
de  pouvoir  aux  magistrats,  ou  du  moins  Umiter  le  pouvoir  par 
le  temps.  Il  faut  aussi,  par  des  mesures  sagement  combinées, 
faire  qu'aucun  parti  ou  aucune  classe  ne  s'élève  trop  au- 
dessus  des  autres  ;  et  U  est  bon,  en  tout  État,  de  mêler  la 
classe  riche  à  la  classe  pauvre.  Il  faut  surtout  que  les  lois 
soient  les  maîtresses,  et  que  les  magistrats  ne  puissent  dis- 
poser des  revenus  pubHcs  sans  en  rendre  compte  :  les  profits 
illicites  sont  les  causes  les  plus  fréquentes  des  révolutions.  11 
faut,  dans  les  démocraties,  avoir  de  la  considération  pour  la 
classe  riche,  s'interdire  les  partages  des  terres,  ou  même  de 
leurs  produits  :  dans  les  oligarchies,  au  contraire,  il  faut 
ménager  la  classe  pauvre,  appeler  les  hommes  de  mérite  aux 
honneurs ,  laisser  aux  riches  les  fonctions  gratuites ,  et  aux 
pauvres  les  fonctions  rétribuées.  Il  faut  en  général,  dans  tout 
gouvernement,  accorder  l'égalité  et  même  la  préférence  à  la 
classe  qui  ne  participe  pas  au  gouvernen)e"t.  Enfin  il  faut  que 


(1)  Voy.  1.  VIII  (V),  VII!  el  ix. 
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le  nombre  de  ceux  qui  veulent  que  l'État  subsiste  l'emporte 
toujours  sur  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le  veulent  pas.  L'édu- 
cation est  le  moyen  le  plus  approprié  à  produire  cet  effet. 
C'est  pourquoi  il  est  important ,  comme  nous  l'avons  vu  , 
qu'elle  soit  toujours  entre  les  mains  de  l'État. 

La  royauté  et  la  tyrannie  ont  rapport,  l'une  à  l'aristocratie, 
l'autre  à  l'oligarchie  et  à  la  démocratie.  Comme  raristo(;ratie, 
la  royauté  est  fondée  sur  la  supériorité  de  vertus,  de  talents, 
de  fortune,  unie  à  une  grande  puissance  :  le  roi  est  le  protec- 
teur naturel  des  citoyens.  La  tyrannie  au  contraire  n'est  fon- 
dée que  sur  la  force  :  elle  ressemble  à  l'oligarchie,  en  ce 
qu'elle  ne  cherche  que  les  richesses  et  qu'elle  accable  la  mul- 
titude :  elle  a  de  commun  avec  la  démocratie,  qu'elle  fait  une 
guerre  perpétuelle  aux  riches  et  aux  citoyens  distingués.  Les 
causes  de  révolutions  sont  donc  à  peu  près  les  mêmes  dans 
ces  deux  formes  de  gouvernement  que  dans  les  précédentes. 
On  peut  dire  en  général  que  la  royauté  tend  à  sa  ruine,  quand 
elle  se  transforme  en  tyrannie,  et  que  la  tyrannie  périt,  lors- 
qu'au lieu  de  prendre  les  apparences  de  la  royauté  et  de 
feindre  en  tout  de  gouverner  selon  la  justice,  le  tyran  ne 
cherche  que  la  misère  et  l'humiliation  de  ses  sujets.  Ce  qui 
renverse  ordinairement  les  tyrans,  ce  sont  deux  passions 
excitées  par  leurs  injustices  :  la  haine  et  le  mépris.  En  général, 
le  meilleur  remède  pour  la  conservation  des  royautés  et  des 
tyrannies,  c'est  de  modérer  le  pouvoir  lui-même,  «  L'autorité, 
quelle  qu'elle  soit,  est  d'autant  plus  durable  qu'elle  s'étend  à 
moins  de  choses.  »  La  sagesse  des  tyrans  est  d'imiter  le  pou- 
voir royal. 

La  politique  ne  cessa  pas  d'être  cultivée  après  Aristote  ;  son 
disciple  et  son  successeur  Théopliraste  avait  enseigné  la  poliii- 
que  à  Cassandre,  roi  de  Macédoine,  età  Plolémée,roi  d'Egypte. 
Il  est  à  croire  qu'au  nombre  des  200  ouvrages  que  Diogène 
Laërce  lui  attribue,  il  y  en  avait  sur  la  politique.  Beaucoup 
d'autres  écrivains  durent  suivre  cet  exemple  ;  car  le  nombre 
des  écrits  politiques  s'était  tellement  multiplié  au  temps  des 
Janet.  —  Science  politique.  I.  —  13 
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Ptolémêes  que  Ddmt'lrius  de  Phalère  persuada  au  roi  de  faire 
recueillir  tous  les  livres  de  politique  et  d'en  faire  une  biblio- 
thèque. Ces  livres  formèrent  le  fonds  de  la  fameuse  biblio- 
thèque d'Alexandrie  dont  Démétrius  fut  le  premier  bibliothé- 
caire. Malheureusement  toutes  ces  richesses  ont  disparu  dans 
les  divers  incendies  dont  fut  victime  la  fameuse  bibliothèque. 
Nous  n'aurons  donc  plus  à  signaler  aucun  grand  traité  de 
politique  dans  l'antiquité,  excepté  les  écrits  très  mijtilés  et 
incomplets  de  Cicéron. 

Nous  avons  apprécié  déjà  la  morale  d'Aristote.  11  nous  reste 
à  exprimer  notre  opinion  sur  sa  politique. 

Une  des  plus  grandes  vérités  établies  par  Aristote  dans  sa 
poUtique,  c'est  que  l'homme  est  né  pour  la  société.  L'homme, 
dit-il,  est  un  animal  politique.  Toutes  les  raisons  que  l'on  peut 
faire  valoir  en  faveur  de  ce  principe,  Aristote  les  a  connues,  et 
même  trouvées.  Le  besoin  que  l'homme  a  de  l'homme ,  la 
nécessité  de  l'État  pour  compléter  la  vie  de  l'individu,  la  socia- 
bilité naturelle  des  hommes,  la  famille,  première  société  dont 
sortent  toutes  les  autres,  la  parole,  signe  évident  de  la  desti- 
nation sociale  des  hommes,  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste, 
naturelles  à  la  conscience  humaine,  et  qui  n'ont  de  sens  que 
dans  la  société  ;  tous  ces  faits,  qui  déposent  si  éloquominent 
en  faveur  de  l'état  social,  ont  été  saisis  et  démêles  par  Aristote 
avec  la  plus  grande  sagacité.  Tout  en  reconnaissant  que  la 
famille  est  la  base  de  la  société ,  il  a  bien  distingué  la  famille 
et  l'État  :  distinction  importante  qui  servira  toujours  à  distin- 
guer les  défenseurs  des  idées  libérales,  et  ceux  des  doctrines 
absolutistes  :  c'est  Aristote  qui  a  fait  voir  que  le  principe  de  la 
famille  était  l'autorité,  et  celui  de  l'Etat  la  liberté  et  l'égalité. 
Dans  la  famille  môme,  s'il  s'est  trompé  sur  l'esclavage,  il  a 
bien  démêlé  la  vraie  nature  du  pouvoir  paternel  et  du  pouvoir 
conjugal,  en  définissant  le  premier  un  pouvoir  royal,  et  le 
second  un  pouvoir  républicain.  Enfin,  quant  à  la  propriété, 
s'il  n'en  a  pas  démontré  le  droit,  et  s'il  se  montre  même  assez 
indifTérent  sur  son  origine,  il  a  fcût  voir  néanmoins  le  rôle  de 
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la  propriété  dans  la  famille  et  dans  l'Imitât,  et  on  lui  doit  les 
premières  notions  précises  d'économie  politique. 

Telles  sont  les  doctrines  sociales  d'ArIstote,  qui  remplissent 
le  premier  livre  de  son  ouvrage.  Quant  à  sa  politique  propre- 
ment dite,  elle  se  compose  d'une  partie  critique  et  d'une  partie 
théorique.  On  a  pu  apprécier  la  force  de  sa  critique  par  les 
exiMuples  que  nous  en  avons  donnés.  Son  examen  des  théories 
sociales  de  son  temps,  et  de  laconstitulion  politique  deLacédé- 
mone  ou  de  Carthage,  est  d'une  vigueur  et  d'une  netteté  qu'au- 
cun publiciste  n'a  surpassées.  Onant  à  ses  propres  théories, 
en  voici  les  points  les  plus  remarquables  et  les  plus  durables. 

Il  a  vu  que  la  cité  se  ramène  au  citoyen,  et  que  le  citoyen 
est  celui  qui  participe  directement  ou  indirectement  aux  magis- 
tratures. Il  a  soutenu  par  les  plus  forts  arguments  que  l'on 
puisse  invoquer  aujourd'hui  encore  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  plus  grand  nombre,  et  en  même  temps  il  a  compris 
et  supérieurement  analysé  toutes  les  formes  du  gouvernement; 
il  a  suivi  les  traces  de  Platon,  en  donnant  la  préférence  à  un 
gouvernement  de  transaction,  où  se  tempéreraient  l'un  par 
l'autre  les  principes  de  la  fortune,  du  mérite  et  de  la  liberté  ; 
il  a  vu  qu'un  tel  tempérament  est  absolument  incompatible 
avec  une  excessive  inégalité  des  fortunes,  et  il  a  eu  le  pres- 
sentiment du  rôle  que  devaient  jouer  les  classes  moyennes,  si 
peu  importantes  dans  l'antiquité,  si  considérables  dans  les 
temps  modernes.  Sa  théorie  de  l'éducation,  où  l'influence  de 
Platon  est  évidente,  est  admirable  :  il  dit  avec  raison  qu'elle  a 
pour  but  de  former  des  hommes  par  les  arts  hbéraux ,  et  non 
des  machines  par  une  éducation  exclusivement  profession- 
nelle, qui  n'était  pas  ignorée  de  son  temps  ;  il  défend 
solidement  l'éducation  publique  contre  les  caprices  de 
l'éducation  domestique,  quoiqu'il  ait  le  tort  d'accorder  à  l'État 
le  droit  de  s'emparer  de  l'individu  malgré  lui.  Enfin  sa 
théorie  des  révolutions  ,  esquissée  déjà  par  Platon,  est  la  plus 
savante,  la  plus  complète  et  encore  aujourd'hui  la  plus  neuve 
que  puisse  présenter  la  science  politique. 
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Il  est.  vrai  que  cette  grande  et  belle  politique  repose  sur  un 
postulat  inacceptable,  la  théorie  de  l'esclavage.  Mais  celte 
théorie  même  témoigne  d'un  profond  génie,  et  l'on  peut  dire 
qu'elle  a  été  un  véritable  progrès.  Car  poser  une  question 
d'une  manière  précise  et  exacte ,  c'est  évidemment  mettre  sur 
le  chemin  de  la  solution.  Aristote  a  vu  que  l'esclavage  dans 
l'antiquité  reposait  sur  des  préjugés  ;  et  il  lui  a  cherché  un 
principe  philosopliique.  Il  a  démontré  que  ni  la  convention,  ni 
la  guerre  ne  pouvaient  fonder  l'esclavage  :  c'est  ce  qu'aucun 
philosophe  n'a  vu,  même  depuis  lui,  jusqu'au  xvni^  siècle. 
Cependant  l'esclavage  existait.  C'était,  au  temps  d'Aristote,  un 
fait  universel  ;  c'était  la  pierre  angulaire  de  la  société  antique: 
nul  pubîiciste  n'était  en  mesure  de  pressentir  qu'une  société 
pouvait  s'en  passer,  et  Aristote  éti't  un  génie  trop  posilii  et 
trop  pratique  pour  qu'on  pût  attendre  de  lui  une  pareille 
intuition.  Qu'a-t-il  donc  fait?  Il  a  cherché  un  principe  raison- 
nable à  un  fait  déraisonnable,  et  il  a  cru  le  trouver  dans 
l'inégalité  naturelle  des  hommes,  et  dans  une  séparation  du 
genre  humain  en  deux  races,  lune  destinée  aux  travaux  du 
corps,  l'autre  aux  travaux  de  l'esprit.  Il  a  donné  par  là  à  la 
société  antique  sa  véritable  signification,  en  la  ramenant  à  ces 
deux  faits  essentiels  :  le  loisir  et  le  travail,  le  premier  associé 
à  la  liberté,  et  le  second  à  l'esclavage.  Ceux  qui  ont  réfléchi 
sur  les  nombreuses  difficultés  que  rencontre  dans  les  temps 
modernes  la  solution  du  problème  politique,  par  cette  raison 
surtout  qu'il  est  toujours  compliqué  d'un  problème  social, 
comprendront  comment  l'esprit  analytique  d'Aristote  a  pu  être 
séduit  par  cette  simplification  du  problème  :  une  société  libre, 
nourrie  par  une  société  esclave. 

On  peut  aussi  reprocher  à  Aristote  d'avoir,  moins  que 
Platon  sans  doute,  mais  trop  encore  pour  la  vérité,  sacrifié 
l'individu.  Mais  cette  erreur,  comme  la  précédente  ,  est 
l'erreur  capitale  de  la  politique  ancienne.  Si  Aristote  avait 
évité  ces  deux  erreurs,  je  ne  vois  pas  quelle  supériorité  nos 
doctrines  politiques  auraient  sur  les  siennes.  Il  est  injuste  de 
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demander  à  un  ancien  plus  de  vérités  qu'il  n'en  pouvait  attein- 
dre dans  les  données  de  son  temps.  Celles  que  nous  avons 
signalées  suffisent  à  la  gloire  d'Aristote  (1). 


(1)  Depuis  la  première  édition  de  ce  livre,  un  savant  écrivain,  très 
compétent  en  tout  ce  qui  concerne  Aristote,  M.  Tiiurot  (Ktudes  sur 
Arintute,  p.  10'),  Paris,  1860)  a  émis  une  opinion  intéressante  et 
appuyée  de  fortes  raisons,  à  savoir  que  Ton  aurait  beaucoup  exagéré 
la  dilVérence  des  doctrines  politiques,  comme  aussi  des  doctrines  phi- 
losophiques en  général  de  Platon  et  d'Aristote  II  pense  au  contraire 
que  les  analogies  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  différences.  Pour 
l'un  comme  pour  l'autre,  la  politique  est  identique  à  la  morale.  Elle 
est  une  science  pratique  qui  enseigne  à  rendre  les  hommes  vertueux 
et  heureux  ;  elle  est,  en  d'autres  termes,  la  science  de  l'éducation 
par  l'État.  D'où  il  suit  que  la  politique  doit  avoir  un  idéal,  qui  serve 
de  règle  et  de  mesure  aux  gouvernements  humains.  De  là  les  deux 
livres  de  la  Politique  sur  l'État  idéal.  Ces  livres  ne  sont  point  un 
hors-d  œuvre,  comme  on  est  tenté  de  le  croire,  mais  le  centre  même 
de  l'ouvrage  et  le  nœud  de  toute  la  théorie  C'est  ce  qu'on  voit  sur- 
tout, quand  on  rétablit  l'ordre  des  livres,  comme  l'a  fait  avec  tant  de 
raison  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Car,  après  les  trois  premiers 
livres,  qui  ne  contiennent  que  des  généralités,  et  comme  les  prolégo- 
mènes de  la  science,  viennent  les  deux  livres  sur  l'idéal  politique  ; 
puis  le  livre  sur  la  République,  ou  le  meilleur  gouvernement  relatif, 
puis  ceux  qui  traitent  aes  gouvernements  défectueux.  L'idéal  est 
donc,  pour  Arisfote  comme  pour  Platon,  le  point  de  départ  de  la 
politique  et  le  principe  qui  doit  la  fonder.  La  seule  différence,  c'est 
que  pour  Platon,  hOt'S  du  gouveniem-înt  parfait,  tous  les  autres 
sont  abso  ument  mauvais;  tandis  qu  Aristote,  qui  fait  toujours  la 
part  de  l'expérience,  montre  quel  parti  on  peut  tirer  en  fait  des 
gouvernements  moins  bons,  et  mèm©  de  ceux  qui  sont  tout  à  fait 
défectueux. 

Cette  identité  fondamentale  entre  la  doctrine  politique  d'Aristote 
et  celle  de  Platon  en  amène  d'autres  à  sa  suite,  que  M.  Thurot  a 
recueillies  avec  soin,  et  qui,  rassemblées,  donnent  à  sa  thèse  l'appui 
le  plus  frappant  et  le  plus  lumineux.  Ainsi  Platon  et  Aristote  s'ac- 
cordent tous  deux,  suivant  lui,  à  admettre  que  le  bien  de  l'individu 
ne  diffère  pas  du  bien  de  l'État,  que  la  politique  n'a  d'autre  but 
que  d'assurer  à  l'individu  les  mo>ens  d'atteindre  son  bien,  et  que  le 
bien  de  l'individu  n'étant  ni  dans  la  puis.sance  ni  dans  la  riches.se, 
mais  dans  la  vertu,  le  but  de  la  politique  n'est  pas  de  rendre  l'État 
riche  par  le  commerce  ni  puissant  par  les  conquêtes,  mais  vertueux 
par  la  vertu  des  citoyens.  Delà  résulte  immédiatement  que  le  citoyen 
appartient  entièrement  à  l'État.  Le  caractère  essentiel  des  plus  mau- 
vais gouvernements,  dit  Aristote,  est  de  laisser  chacun  vivre  comme 
il  veut.  La  liberté  individuelle  dans  la  disposition  de  la  propriété  et 
dans  la  vie  de  famille  est  aussi  répréheasible  aux  yeux  d'Aristote 
qu'aux  yeux  de  Platon.  Comme  ils  placent  tous  deux  le  souverain 
bien  dans  la  contemplation  scientifique,  ils  sont  conduits  à  regarder 
la  pratique  de  la  vertu  comme  inséparable  du  loisir,  et  les  travaux 
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mécaniques  comme  inconciliables  avec  la  pratique  de  la  vertu 
aocompiie  ;  ils  refusent  les  droits  de  citoyen  aux  agrii^ulteurs,  aux 
commerçants,  aux  ouvriers.  Enfin,  l'Iitat  idéal  d'Aristote  est,  comme 
celui  de  Platon,  une  petite  cité  ;  l'exécution  d'une  pareille  législa- 
tion serait  impossible  dans  une  grande  population.  Je  ne  puis  tout 
citer;  mais  on  peut  dire  que,  dans  les  pages  que  je  ré-urne,  M. 
Tliurot  a  épuisé  la  question  des  analogies  de  doctrines  de  Platon  et 
d'Aristote  en  politique. 

Maintenant,  je  dois  avouer  que,  malgré  les  preuves  si  nombreuses 
et  si  précises  accuiriulées  par  i'auleur,  il  me  lest-e  encore  quelques 
doutes.  Je  me  demande  si  Topin  on  qui  oppose  Aristote  et  Platon  est 
uu  préjugé  aussi  déraisonnable  que  le  dit  M.  Ch.  Tliurot:  «  Quoique 
Aristote,  dit-il,  ait  complètement  adopté  les  principes  de  la  politi  |ue 
platonicienne,  on  s'obstine  encore  à  opjoser  la  politique  expérimen- 
tille  et  uliliaire  d'Aristote  à  la  politique  idéaliste  de  Platon.  »  Eh 
bien  !  je  me  dcniand  ;  si  cette  obstination  n'a  pas  sa  raison  ;  si,  dans 
le  fond  des  choses,  ce  picjugé  ne  serait  pas  la  vérité;  et  enfin  s'il 
n'est  pas  bien  exagéré  de  dire  (^u'Aristote  i:  complètement  adopté  en 
politique  les  princi;  es  de  IMaton. 

Il  faut  bien  di.-tinguer,  ce  me  semble  ,  -^'ans  un  auteur,  les  idées 
qui  lui  viennent  de  son  temps,  de  ses  babi.udes,  de  son  éducation,  de 
mille  influences  diverses  qu'il  ne  peut  secouer,  et  les  idées  qui 
viennent  de  son  génie  propre,  de  sa  personnalité.  C'est  là,  je  crois,  le 
nœud  de  la  question.  Qu'Aristote,  né  Grec,  et  ayant  été  vingt  ans, 
dit-on,  disciple  de  Platon,  ait  eu  en  commun  avec  lui  des  id^-es  et 
des  tendances  d'esnrit  qui  étaient  essentiellement  grecques,  et  dont 
il  ne  pouvait  pas  plus  se  défaire  que  de  ses  mœurs  et  de  sa  langue, 
c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  d'étonner.  Qu'il  ait  en  outre  été  fid^-le  à  cer- 
t^tines  traditions  de  l'école  platonicienne,  de  laquelle  il  avait  reçu 
une  si  profonde  empreint*,  et  que^  malgré  tousses  efforts  pour  s'en 
délivrer  et  pour  se  distinguer  de  son  m  litre,  il  ait  conservé  presque 
sans  le  savoir,  et  surtout  .sans  le  vouloir,  beaucoup  de  ses  principes, 
c'est  encore  ce  qui  est  non  seulement  facile  à  comjjrendre,  mais  très 
vraisemblable.  Mais  est-ce  bien  là  qu'il  faut  chercher  le  génie  pro- 
pre d'Ari:,tote  et  sa  vraie  pensée?  Et  ne  |  ouriait-il  pas  se  faire  que, 
malgré  tant  de  ressemblances  apparentes,  les  dissemblances  fussent 
plus  grandes  encore,  et  fussent  précir.ément  la  vraie  marque  du 
génie  de  chacun  ?  En  un  mot,  on  est  tenté  de  croire  qu'en  compo- 
sant son  idéal  politique,  Aiûstote  ne  fit  autre  chose  qu'obéir  à  une 
habitude  grecque,  et  à  ce  que  j'appel!  3i-ai  une  sorte  de  lieu  commun 
dont  on  ne  pouvait-  pas  plus  s'aCf.anciiir  que  nos  tragiques  de  la  rAgle 
des  unités  ;  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  mit  son  génie;  et  en  effet  cet 
idéal  n'a  r.en  d'oriuiual,  ni  d'intéressant.  Qui  connaît  la  République 
d'Aristote,  et  qui  ne  connaît  celle  de  Platon?  Sans  doute  le  fond 
moral  qui  anime  ces  deux  politiques  est  quelque  chose  de  remarqua- 
ble •  et  il  est  très  vrai  qu'Aristote,  tout  comme  Platon,  a  donné  la 
vertu  comme  objet  principal  ou  même  exclusif  de  l'État.  Sa  politique 
n'est  certainement  pas  ulilitaiie,  mais  elle  est  expérimentale,  et 
l'idéal  n'y  est  guère  autre  chose  qu'une  machine  de  convention. 
Comparez  ce  livre  qui  traite  de  l'idéal  politi:|ue,  et  qui  ne  nous 
retrace  qu'une  sorte  d'État  vague,  sans  physionomie  ni  couleur,  au 
premier  livre   de   la   Polilique,  ce  livre  incomparable,  où  Aristote 


POLITIQUE  D  ARISÏOTE 


231 


analyse  si  merveilleusement  la  société  et  la  famille  ;  au  troisième 
livre,  où  il  analyse,  toujours  par  la  même  métlioJe,  le  citoyen  et  la 
souveraineté,  et  l'on  verra  la  différence  qu'il  y  a  pour  un  auteur 
entre  obéir  à  son  propre  génie  ou  à  une  habitude  consacrée.  Dans 
les  deux  livres  que  je  vieas  de  citer,  Aristote  est  lui-même  ;  il  est 
sans  modèle  dans  l'antiquité;  il  crée  vraiment  la  politique  d'obser- 
vation comme  sciem-e.  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  ce  soit  par  là 
qu'il  ait  frappé  les  esprits,  et  que  l'on  se  soit  habitué  à  le  caracté- 
riser lui-même? 

11  ne  faut  pas  sans  doute  refuser  de  reconnaître  que  déjà  dans 
Platon,  sous  le  rapport  de  l'observation  politique,  il  y  a  des  parties 
très  remarquables  :  par  exemple,  le  huitième  livre  de  la  République, 
sur  les  révolutions  des  États,  a  été  à  peine  surpassé  par  Aristote 
dans  le  dernier  livre  de  la  Politique.  Il  y  a  aussi  dans  les  Lois  beau- 
coup d'excellentes  vues.  Cependant  il  est  permis  de  dire  qu'en 
général  Platon  procède  beaucoup  plus  par  constriiclion  que  par 
observation.  Il  aime  à  faire  des  plans  de  républiques.  Il  est  plutôt 
législateur  que  savant  :  il  semble  plutôt  donner  des  projets  pour 
l'éducation  des  cités,  que  cliercher  à  découvrir  les  lois  générales 
des  États  :  c'est  un  architecte  politique.  Aristote  est  un  naturaliste. 
Je  crois  que  cette  distinction  restera  la  vraie,  malgré  tous  les  rap- 
proiîhemeuts.  Ces  rapprochements,  d'ailleurs,  sont  très  utiles  pour 
restreindre  et  préciser  l'oppo.-ition  de  ces  deux  grands  génies  ;  mais 
ils  ne  doivent  pas  la  faire  disparaître. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  seulement  par  la  méthode,  mais  encore 
par  le  fond  des  choses,  que  la  Politique  d'Aristote  s'éloigne  de  celle 
de  Platon;  elle  est  infiniment  plui  libérale  et  populaire  ;  et  le  roya- 
liste Hobbes  a  pu  dire,  avec  quelque  sp  arence  de  raison,  que  e'e^t 
par  la  Politique  d'Aristxjte  que  les  idées  démocratiques  se  sont  répan- 
dues dins  l'Occident.  Dans  le  dialogue  du  Politique,  Pla.tona.vouesei 
prédilections  p  'ur  la  monarchie  l'aternelle  ;  il  voit  dans  le  roi  le 
pasteur  des  peuples,  l'éducateur  des  peu^'les,  et  il  lui  confère  le 
droit  de  faire  leur  bo  heur,  avec  ou  sans  lois,  degré  ou  de  force.  La 
liépublique  a  un  caractère  oriental  et  théociatique  qui  ne  peut  être 
contesté.  Il  est  clair  que  la  classe  des  philosophes  correspond  à  la 
caste  des  prêtres  en  Orient.  On  voit  que  dans  les  idc'es  de  Platon  le 
pouvoir  vient  toujours  d'en  haut,  et  est  une  véritable  tutelle..  Il 
confond  la  famille  et  l'État,  et  doine  à  l'État  le  gouvernement  de  la 
famille.  Dans  les  Lo^s,  à  la  vérité,  il  se  rapproche  des  iustituti  ns 
g(  ecques  et  populaires,  mais  c'est  à  regret,  et  en  faisant  le  moins  de 
concessions  possible.  Aristote,  au  contraire,  n'a  aucune  prédilection 
pour  les  idées  d'autocratie,  «•u  même  d'aristocratie  exclusive.  Il 
définit  l'État,  une  réunion  d  hommes  libres  et  égaux.  Il  distingue 
soigneusement  la  famille  et  l'État,  en  ce  que  l'une  repose  sur  l'au- 
torité et  l'obéissance,  l'autre  sur  l'égalité  et  la  liberté.  Dans  sa  théurie 
de  la  souveraineté,  il  se  prononce  (tou;ours  avec  les  réserves  d'un 
esprit  pratique) -pour  la  souveraineté  du  plus  grand  nombre  ;  il  place 
l'autoiité  de  la  loi  bien  au-dessus  de  l'autorité  de  l'homme.  Il  com- 
preud  et  admet  la  monarchie  comme  toute  forme  de  gouvernement; 
mais  son  vrai  idéal  est  une  république  tempérée,  fondée  sur  les 
classes  moyennes.  Sans  doute  il  n'est  pas  moins  sévèie  que  Platon, 
pour  le  travail  manuel,  et  il  l'exclut  rigou  eusement  des  droits  de 
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cité  :  mais  en  cela  il  obéit  au  géaie  de  l'antiquité.  Toute  part  -faite 
aux  préjugés  de  son  temps,  il  est,  si  l'on  peut  dire,  un  libéral.  Pla- 
ton, au  contraire,  se  montre  partout  partisan  du  principe  d'autorité. 
Je  crois  donc  qu'il  est  exagéré  de  dire  qu'Aristote  a  complètement 
adoplo  en  politique  les  piincipes  de  Platon.  Ce  qui  reste  vrai,  c'est 
qu'Aristote,  malgré  sa  prédilection  pour  le  résultat  expérimental,  a 
cepend-int  eu  un  idéal  en  politique  ;  et  que  Platon,  tout  idéaliste 
qu'il  fût,  n'en  a  pas  moins  été  aussi  un  grand  observateur.  Le  génie 
est  toujours  complet,  même  lorsqu'il  se  développe  de  préférence 
dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  autre. 

P.-S.  Mon^  savant  et  regrettable  ami  Ch.  Thurot,  on  examinant 
mon  ouviage  dans  la  Reuiie  critiqu:%  a  accédé  à  quelques-unes  de 
mes  objections,  m  lis  il  a  réoo.idu  aux  autres.  Je  me  fais  un  plaisir 
(le  mettre  sa  réponse  sous  les  yeux  du  lecteur  • 

«  J'accorde  à  M.  J.  que  j'ai  exagéré  en  disant  qu'Aristote  «  a  com- 
«  plètement  adopté  en  politique  les  principes  de  Plat'in  »,  mais  il 
me  semble  exagérer  à  son  tour  en  sens  contraire  quand  il  dit  (-j.  253), 
qu'«  en  composant  son  idéal  politique,  Aristote  ne  fit  autre  chose 
«  qu'obéir  à  une  habitude  grecque  et  à  ce  que  j'a  i|  ellerai  une  sorte 
•  de  lieu  commun  dont  on  ne  pouvait  pas  plus  s'^ITranchir  que  nos 
«  tragiques  de  la  règle  des  unités»,  que  (p.  251)  u  l'idéal  n'y  est  gu^re 
«  autre  chose  qu'une  machine  de  convention  »,  enfin  (p.  271),  qu'A- 
«  ristote  disserta  sans  modèle  et  sans  idéal  sur  les  diverses  espèces 
«  de  cités  et  leurs  divers  systèmes  de  gouvernement  »,  qu'il  (p.  254) 
«  est  un  mturaliste  ».  Je  n'examinerai  pas  ici  si  l'idéal  poliiiquô 
d'Aristote  n'est  ni  >jriiii!ial  ni  intéressant,  si  Aristote  n'est  pas  supé- 
rieur dans  les  .  anies  d'analyse  et  d'observation.  Cela  [eut  expliquer 
le  préjugé  répandu  sur  le  caractère  de  Si  politique  ;  mais  cela  ne  le 
justifie  pas.  Le  fait  est  qu'Aristote  a  un  idé  !  en  politique,  un  idéal 
beaucoup  moms  éloigné  de  celui  de  Plat  m  que  des  principes  de  nos 
sociétés  modernes,  et  un  idéal  dapros  lequel  il  juge  les  différents 
gouvernements.  Enfin  la  p.  ditique  n'est  pas  pour  lui  une  science 
d'observation  et  de  spéculation,  son  but  est  la  pratique,  ainsi  qu'il 
le  dit  lui-même  (Eth.  IS'icom,  1.  I,  1095  a.  5)  ;  et  il  s'en  montre  cou- 
3  .nimcnt  préoccupé  dans  son  cuvrci^e.  » 
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LE  stoïcisme.  —  CICÉRON. 


Erreurs  et  lacunes  des  doctrines  de  Platon  et  d'Aristote.  —  Les  cyni- 
ques ;  les  épicuriens  ;  les  académiciens.  —  Le  stoïcisme.  —  Prin- 
cipe de  la  liberté  Intérieure.  —  Principe  de  l'harmonie  des  êtrts 
et  de  la  cité  universelle.  —  Théorie  de  la  loi  et  du  droit.  — 
Principes  de  sociabilité.  —  Polémique  contre  l'esclavage.  — Politique. 
—  Polybe  et  Cicéron.—  Théorie  de  la  constitution  romaine.  —  Théorie 
des  gouvernements  mixtes.  —  Influence  du  stoïcisme  sur  le  droit 
romain.  —  Théories  sociales  et  politiques  des  juriscousuUes  de  l'em- 
pire. —  Fin  de  l'anliquilé. 

Deux  erreurs  fondamentales ,  l'absolutisme  de  rÉ!at  et 
l'esclavage,  communes  l'une  et  l'autre  à  Platon  et  à  Arislote, 
mais  l'une  exagérée  par  Platon,  et  l'autre  par  Arislote,  cor- 
rompaient évidemment  jusqu'à  leur  source  même  leur  morale 
et  leur  politique.  Au  lieu  de  découvrir  mieux  que  le  présent, 
et  d'entrevoir  quelque  chose  de  l'avenir,  ils  ne  tournèrent 
leurs  regards  que  vers  le  passé.  Ils  prirent  pour  la  vérité 
absolue  les  erreurs  passagères  d'une  société  imparfaite,  et 
encore  barbare  :  ils  eurent  surtout  le  tort  de  ne  pas  compren- 
dre quelques-uns  des  signes  nouveaux  qui  se  manifestaient 
alors,  d'avoir  trop  oublié  les  traditions  de  Socrate ,  dont  la  vie 
et  la  mort  auraient  dû  faire  comprendre  à  Platon  que  l'État 
n'est  pas  tout,  et  dont  quelques  paroles  admirables,  que  nous 
avons  citées,  devaient  apprendre  à  Aristote  que  le  travail  n'est 
pas  servile. 

Il  restait  donc  deux  erreurs  à  combattre,  deux  vérités  à 
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introduire  dans  la  philosophie  morale  et  politique  des  anciens: 
t°  apprendre  à  Ihomine  qu'il  est  quelque  chose  en  dehors  de 
rr.tal  ;  2°  généraliser  le  titre  d'homme,  et  étendre  à  tous  les 
hommes  cette  amitié  que  Platon  et  Aristote  n'avaient  supposée 
qu'entre  quelques  hommes  de  privilège  et  de  loisir.  Telle 
fut  r(euvre  du  stoïcisme,  que  nous  considérerons  surtout  par 
ces  deux  côtés. 

Le  cvmsme.  —  Avant  le  stoïcisme,  une  école  grossière  et 
assez  méprisée,  mais  qui  eut  quelques  lueurs  de  grandeur, 
avait  tenté  déjà  de  rompre  les  liens  artificiels  qui  dans  l'anti- 
quité enchaînaient  l'homme  à  IJ'^tat  :  c'est  l'école  c^-nique  (1). 
Fondée  par  un  vo'jo;,  Anllslhèae,  rendue  célèbre  par  les  extra- 
vagances et  les  mots  heureux  d'un  Diogène  exilé,  mendiant, 
esclave,  cette  école  fut  évidemment  une  protestation  des 
classes  populaires  et  méprisées  contre  la  philosophie  aristo- 
cratique de  Platon  et  des  autres  socratiques.  Enseignée  au 
Cynosarge,  lieu  consacré  exclusiTCment  aux  vo'Ooi,  où  ils 
avaient  leur  temple,  leur  gymnase,  leur  tribunal,  cette  philo- 
sophie énergique  et  insolente  est  plutôt  ennemie  des  lois  et  de 
la  société,  que  vraiment  amie  de  l'humanité.  Diogène  disait,  il 
est  vrai,  qu'il  était  citoyen  du  monde,  et  que  le  seul  gouver- 
nement digne  de  notre  admiration  était  le  gouvernement  de 
l'univers  ("2).  Mais  ces  belles  paroles  ne  cachaient  peut-être 
qu'un  grossier  égoïsme.  Ennemi  de  la  patrie,  delà  faniille,  de  la 
propriété  (3),  on  ne  voit  pas  par  quels  liens  le  cynique  se  serait 
rattaché  aux  autres  hommes.  Il  ne  plaçait  la  vertu  que  dans 
la  force  à  soulFrir  les  privations,  et  dans  l'indépendance  de 
toutes  les  lois  sociales.  11  n'y  avait  là  aucun  principe  de  frater- 
nité et  de  sociabilité.  Néanmoins  le  cynisme,  en  attaquant  les 
distinctions  artificielles  maintenues  par  les  lois,  et  en  montrant 


(1)  Voy.  sur  l'école  cynique  et  sur  ses  rapports  avec  le  stoïcisme, 

la  savinte  thèse  de  M.  LTiaupuis,  Antisthène,  Paris,  1833. 

(2)  Dios-  Laert.  VI,  68.  72,  93. 

(3),  Diog.  Laert.  27,  59.  Pour  la  facilité  des  mœurs   d'Antisthène, 
voyez  Xén.  ibid.  Conv.,  4,  3S. 
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des  philosophes  adranchls,  esclaves,  mendiants,  servit  dans 
une  certaine  mesure  à  changer  les  idées  de  l'anticjuitc,  et  à 
préparer  le  stoïcisme. 

L'ÉPICURISME.  — L'épicurisme  a  également  contribué,  comme 
le  cynisme,  et  aussi  d'une  manière  négative,  à  préparer  une 
morale  plus  large  et  plus  humaine  que  la  morale  antique,  en 
combattant  le  patjioiisme  étroit  et  l'esprit  de  cité  qui  étaient 
la  base  de  la  société.  Leur  politique  était  tout  égoïste,  et 
consistait  à  se  désintéresser  des  choses  publiques  :  i  Ne  nous 
occupons  pas,  disait  Métrodore,  de  sauver  la  Grèce  ni  de 
mériter  des  couronnes  civiques.  La  seule  couronne  désirable  est 
celle  de  la  sagesse.  »  Ils  raillaient  les  systèmes  de  philosophie 
politique  :  «  Certains  sages,  disaient-ils,  se  sont  avisés  de 
vouloir  faire  les  Lycurgue  et  les  Solon,  prétendant  régenter 
les  États  selon  les  lois  de  la  raison  et  de  la  vertu.  »  Ce  désin- 
téressement abstrait  à  l'égard  de  la  patrie  et  des  autres  insti- 
tutions antiques  avait  au  moins  un  avantage  :  c'était  d'affaiblir 
les  préjugés  liés  à  ces  instituions  ;  par  exemple,  le  préjugé 
contre  les  étrangers  et  contre  les  esclaves.  Selon  Épicure, 
l'homme  politique  doit  mêler  à  la  nation  le  plus  d'étrangers 
possible.  Pour  les  autres,  il  ne  doit  les  traiter  ni  en  ennemis 
ni  en  étrangers.  Épicure  reconunandait  au  sage  également  la 
douceur  envers  les  esclaves.  Il  les  instruira,  et  philosophera 
avec  eux.  C'est  un  ami  d'une  condition  plus  humble  ;  c'est  par 
une  bienveillance  réciproque,  suivant  Métrodore,  que  l'esclave 
cessera  d'être  une  possession  incommode  (1). 

Malgré  l'éloignemenl  des  épicuriens  pour  la  science  poli- 
tique, c'est  cependant  à  cette  école  qu'est  due  la  première 
idée  d'une  conception  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire 
de  la  science  politique,  la  doctrine  du  Contrat  (2)  :  «  Le  droit, 
disait  Épicure,  n'est  autre  chose  qu'un  pacte  d'utilité,  dont 


(1)  Pour  ces    différents    textes,  voir    Denis,    Histoire   des  doi  tri  nés 
momies  dans  raiitiqnilé,  t.  I,  p.  299  et  suiv. 

(2)  Voir  Guyau,  la  Morale  d'ÉpIcure,  p.  117,  et  Denl-s,  p.  411. 
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l'objot  est  que  nous  ne  nous  lésions  point  rôciproqucmcnt  et 
que  nous  ne  soyons  pas  lésés  (1).  > 

Il  alfirmait  encore  que  la  t  justice  n'existe  pas  en  soi 
ou  Tt  xaO'a&TÔ.  Elle  n'existe  que  dans  les  contrats  mutuels, 
et  s'établit  partout  où  il  y  a  engagement  réciproque  de  ne 
point  léser  et  de  ne  point  être  lésé.  »  Point  de  société,  point 
de  droit:  «  A  l'égard  des  êtres  qui  ne  peuvent  faire  de 
contrats,  il  n'y  a  rica  de  juste  ni  d'injuste.  D(!  même  pour  les 
peuples  qui  n'ont  pas  pu  ou  n'ont  pas  voulu  faire  de  contrats.  » 
Il  disait  encore  que  c  s'il  pouvait  y  avoir  des  contrats  entre 
nous  et  les  animaux,  il  serait  beau  que  la  justice  s'étendit 
jusque-là  >.  La  justice  est  donc  fondée  par  la  convention  et 
la  convention  a  pour  objet  l'utilité  réciproque.  Nous  retrou- 
verons plus  tard  ces  principes  dans  l'histoire  de  la  politique 
moderne.  Hobbes  en  construira  le  système  de  la  manière  la 
plus  savante  et  la  plus  conséquente. 

A  défaut  d'un  système  de  politique,  nous  trouvons  dans 
Lucrèce  une  histoire  de  la  société,  analogue  à  celle  qu'ima- 
ginait Calliclès  dans  le  Gorgias  de  Platon.  Le  poète  nous 
expose,  en  termes  magnifiques,  la  fondation  des  villes,  l'in- 
stitution des  royautés,  la  division  des  propriétés  particulières. 
D'abord  le  courage  et  la  beauté  du  corps  furent  les  princi- 
pales distinctions  qui  assurèrent  la  prééminence;  mais  bientôt 
la  richesse  ôta  l'empire  à  la  force  et  à  la  beauté.  L'amour  de 
la  richesse  et  de  la  domination  donna  naissance  à  la  tyran- 
nie, et  la  tyrannie  provoqua  la  révolte  :  «  Bientôt  les  rois 
furent  mis  à  mort,  et  l'antique  majesté  des  trônes  et  les 
sceptres  superbes  tombèrent  renversés  ;  la  couronne  ensan- 
glantée pleurait,  sous  les  pieds  des  peuples,  sa  splendeur 
passée  :  car  on  outrage  avec  plus  de  fureur  ce  qu'on  a  craint 
trop  longtemps.  Comme  chacun  aspirait  en  même  temps  à  la 
domination,    on  institua  des   magistrats,  et     l'on    fixa  des 


(1)  Tt)  tos  oûdEwç  Sîxatov    HaTi   ctujjlSo'àov   tou   ou[X3^poyTo;   s';  tÔ    (it) 
pJrTî'.v  àX^T^lou;  \ir,^z  pâXjwtsaÔat.    D.  Laert.,  X,  150. 
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droits  pour  qu'ils  fussent  obligés  d'obéir  aux  lois  ;  sans  cela, 
le  genre  humain  fatigué  eût  péri  par  la  discorde  ;  chacun 
cherchait  la  vengeance  ;  la  violence  répondait  à  la  violence; 
l'injure  retombait  sur  celui  qui  l'avait  faite.  Aussi  les  hommes 
fatigués  se  précipitèrent  d'eux-mêmes  sous  le  joug  des  lois.  » 
Voilà  l'histoire  de  la  société  politique.  La  force  créa  les 
royautés,  la  force  les  renversa,  et  une  crainte  récipi-oque 
donna  naissance  aux  magistratures.  Tel  est  le  tableau  de 
Lucrèce.  Dans  le  vague  de  ce  récit  poétique,  il  ne  faut  pas 
chercher  de  système  rigoureux  :  on  y  entrevoit  cependant 
les  premiers  linéaments  du  système  politique  de  Hobbes.  Le 
plus  clair,  c'est  que  le  principe  péripatéticien  de  la  sociabilité 
naturelle  des  hommes  est  tout  à  fait  oublié  dans  cette  his- 
toire et  devait  l'être,  car  il  n'a  point  sa  raison  dans  la  phi- 
losophie d'Épicure. 

Les  académ[cœns.  —  En  même  temps  que  les  épicuriens 
et  comme  eux,  l'école  académicienne,  de  plus  en  plus  éloignée 
des  principes  de  Platon ,  combattait  l'existence  du  droit 
naturel  à  l'aide  d'objections  et  d'arguments  qui  sont  devenus 
depuis  le  heu  commun  des  écoles  sceptiques.  On  sait  Ihistoire 
de  Carnéade,  le  philosophe  grec,  envoyé  à  Rome  par  Athènes 
pour  plaider  les  intérêts  de  la  ville  et  qui,  devant  les  vieux 
sénateurs  séduits  à  la  fois  et  étonnés,  plaida,  dit-on,  le  pour 
et  le  contre,  en  défendant  le  premier  jour  la  cause  de  la  justice 
et  en  la  réfutant  le  lendemain  (1).  Nous  ne  connaissons  pas  le 


(1)  Cicéron,  Derep.,  I,  101.  — L'un  de  nos  plus  fins  moralistes,  M. 
C.  Maitha,  dans  ses  Élules  morales  sur  l'aidiqui td  {Psivis  18S3,  p.  91) 
a  présenté  une  adroite  et  spécieuse  apologie  de  Carnéade  dans  laquelle 
il  y  a  sans  doute  beaucoup  de  vrai.  11  est  très  vrai  que  Carnéade  a  pu 
sans  être  un  sophiste,  plaider  à  la  fols  le  pour  et  le  contre,  en  exposant 
un  jour  une  doctrine  qu'il  réfutait  le  lendemain.  C'est  ce  que  nous 
faisons  tous  les  jours  nous-mêmes  dans  nos  cours.  Il  est  vrai 
encore  que  Carnéade  n'était  pas  un  rhéteur  frivole  en  inventant 
l'argument  tiré  de  la  diversité  des  mœurs  et  des  opinions ,  argument 
dont  Pascal  a  fait  un  usage  si  hardi  et  si  profond,  et  que  nous  avons 
encore  tant  de  mal  à  réfuter  aujourd'hui.  L'opposition  de  la  sagesse 
et  de  la  vertu  que  nous  rencontrons  à  chaque  pas  dans  la  vie  n'est 
pas  non  plus  d'un  observateur  médiocre.  Enfin,  il  faut  aussi  recon- 
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premier  de  ces  discours,  mais  Ciccron  nous  a  conservé 
quelques  passages  importants  du  second.  Nous  voyons,  par 
exemple,  qu'il  arguait  contre  l'existence  d'une  justice  absolue 
de  la  contradiction  des  opinions  humaines  :  «  S'il  existait  un 
droit  naturel,  disait-il,  les  hommes  qui  s'accordent  sur  le 
chaud  et  sur  le  froid,  le  doux  et  l'amer,  s'accorderaient 
aussi  Sur  le  juste  et  l'injuste  ;  mais  parcourez  le  monde  et  vous 
verrez  quelle  est  la  diversité  entre  les  mœurs  des  peuples, 
leurs  opinions,  leurs  religions.  Ici  le  vol  est  un  honneur,  là  im 
mal.  Les  Carthaginois,  dans  leur  piété  barbare,  immolent  des 
hommes.  Les  Cretois  mettent  leur  gloire  dans  le  brigandage.  » 
On  reconnaît  l'argument  que  Pascal  à  mis  en  formule  dans 
ces  mots  célèbres  :  «  Vérité  en  deçà  des  Pyrénées  ;  erreur 
au  delà.  »  Puis  Carnéade  mettait  en  contradiction  la  sagesse  et 
la  justice.  Celui  qui,  voulant  vendre  un  manoir,  commencerait 
par  en  dévoiler  les  défauts,  ne  serait  juste  qu'en  man([iiant  de 
sagesse  et  de  prudence.  Transportant  celte  question  dans 
la  politique,  il  disait  :  «  Quel  est  lÉtat  assez  aveugle  pour  ne 
pas  préférer  l'injustice  qui  le  fïût  n'gner  à  la  justice  qui  le 
aendrait  esclave  ?  »  Il  fortifiait  sa  thèse  par  un  argument  non 
pas  ad  hominem,  dit  M.  Martha,  mais  ad  populum  roma- 
num.  €  Tous  les  peuples,  disait-il,  qui  ont  possédé  l'univers, 
et  les  Romains  eux-mêmes  maîtres  du  monde,  s'ils  voulai(;nt 
être  justes,  c'est-à-dire  restituer  les  biens  d'autrui,  en  revien- 
draient aux  cabaiics  et  n'auraient  plus  qu'à  se  résigner  aux 
misères  de  la  pauvreté.  »  On  voit  que  cette  politique  renou- 
velée des  sophistes  n'était  autre  que  le  droit  du  plus  fort. 


naît'-e  que  le  machiavélisme,  quelles  que  soient  les  profestations 
appaifutes  des  politiques,  est  resté  et  l'estc  a  encore  longtemps  dans 
la  pratique  l'arme  de  tous  les  gouverneinents.  On  avouera  donc 
que  l'homme  qui  dévoilait  si  nettement  et  si  hardiment  les  maximes 
de  la  vie  réelle  sans  trop  se  soucier  des  belles  utopies  morales  des 
écoles  idéalistes,  n'était  pas  un  penseur  méprisable.  Nous  accordons 
tout  cela  à  M.  Martlia  ;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  dans  le 
fond  d^s  choses  Carnéade  ait  eu  raison  ;  et  il  restera  toujours  vrai 
que  la  philosophie  stoïcienne  a  une  tout  autie  volée. 
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Ainsi  les  disciples  de  Platon  en  revenaient  à  la  morale  et  à  la 
politique  de  Gorgias  et  de  Calliclcs. 

Le  stoicisjië.  —  Pendant  que  le  cynisme,  l'épicurisme, 
l'académisme  afiaiblissaient  les  liens  de  la  société  antique,  et, 
en  énen'anl  le  principe  de  la  morale,  travaillaient  sans  le 
savoir  à  préparer  l'avènement  d'une  conception  plus  vaste  de 
la  justice,  une  autre  école  plus  mâle  et  plus  austère,  qui  a 
laissé  le  renom  d'une  école  de  grandeur  dame,  apportait  une 
part  bien  autrement  importante  au  renouvellement  moral  et 
social  de  Ihumanilé  :  «  Il  semblait,  dit  Montesquieu,  que  la 
nature  humaine  eût  fait  un  ellort  pour  produire  d'elle-même 
celte  secte  admirable  qui  était  comme  ces  plantes  que 
la  terre  fait  naître  dans  des  lieux  que  le  ciel  n'a  jamais 

vus  (t).  » 

L'idée  fondamentale  du  stoïcisme,  idée  déjà  émise  par 
Socratc  et  par  Platon,  mais  que  les  premiers  stoïciens,  Zenon, 
Chrysippe  et  Cléanthe,  ont  exprimée  avec  bien  plus  de  préci- 
sion et  un  développement  plus  philosophique,  c'est  l'idée 
d'une  justice  naturelle,  d'un  droit  naturel  qui  a  son  fondement 
dans  l'essence  même  de  l'homme  et  dans  sa  parenté  avec  la 
divinité.  «  La  loi,  disait  Chrysippe,  est  la  reine  de  toutes  les 
choses  divines  et  humaines,  l'arbitre  du  bien  et  du  mal,  du 
juste  et  de  l'injuste,  la  souveraine  maîtresse  des  animaux 
sociables  par  nature.  Elle  commande  ce  qui  doit  être  fait  et 
défend  le  contraire.  »  Quel  est  le  principe  de  la  loi  ou  de  la 
justice  ?  C'est  Dieu  ou  Jupiter  :  «  On  ne  peut  trouver,  disait 
Chrysippe,  un  autre  principe  de  la  justice  que  Jupiter  ou  la 
nature  première  ou  universelle.  Et  l'on  ne  doit  pas  dire  seu- 
lement avec  Orphée  que  la  justice  est  assise  à  la  droite  de 
Jupiter  ;  il  est  lui-même  le  droit  et  la  justice  ;  il  est  la  plus 
antique  et  la  plus  parfaite  des  lois.  »  Cette  loi,  étant  elle-même 
la  droite  raison,  unit  tous  ceux  qui  ont  la  raison  en  partage  : 
t  Or,  tous  les  hommes  possèdent  la  raison  qui  est  une  dans 

(P  Grandeur  et  décadence  des  Romaitis,  ch.  xvi. 
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son  principe  ;  donc  tous  les  hommes  sont  capables  de  la  loi  et 
delà  même  loi  i  (1). 

Les  doctrines  du  stoïcisme  sur  la  loi  naturelle  trouvèrent  à 
Home,  dans  Cicéron,  un  intcrpi  cte  ou  même  un  promoteur  de 
génie.  Le  De  legibus  est  un  livre  tout  stoïcien  et,  selon  toute 
apparence,  traduit  en  partie  des  stoïciens  (2).  C'est  le  premier 
traité  de  droit  naturel  que  nous  présente  l'histoire  de  la 
philosophie  ;  au  moins  le  livre  I^""  de  cet  ouvrage  était-il  tout 
entier  consacré  aux  principes  du  droit.  Ces  principes  sont  ceux 
que  nous  venons  de  résumer  d'après  les  premiers  stoïciens. 
Cicéron  les  proclamait  et,  de  plus,  il  les  déi"endait  centre  les 
objections  des  académiciens  et  de  Carnéade  rapportées  plus 
haut  et  que  nous  ne  connaissons  que  par  lui.  La  science  du 
droit,  dit-il,  ne  se  tire  pas  des  édits  des  préteurs  ni  de  la  loi 
des  Douze  Tables,  mais  de  la  philosophie  môme,  ex  intima 
philosophia.  Or,  la  philosophie  nous  apprend  qu'il  y  a  dans 
tous  les  hommes  une  raison  commune  ;  cette  raison,  c'est  la 
loi  même  ;  elle  est  chez  tous  les  hommes,  elle  leur  parle  à 
tous  le  même  langage  ;  elle  vient  de  Dieu  et  nous  unit  à  lui. 
Ce  n'est  pas  une  loi  écrite,  elle  est  née  avec  nous  ;  nous  ne 
l'avons  pas  apprise,  reçue  d'autrui,  lue  dans  les  livres  ;  nous 
l'avons  trouvée  et  puisée  dans  la  nature  même.  C'est  de  cette 
loi  qu'émane  le  droit.  Le  droit,  c'est  la  raison  ;  comme  elle,  il 
est  divin  ;  comme  elle,  il  est  invariable,  fondé  dans  la  nature 
non  dans  l'opinion.  Il  est  absurde  de  supposer  que  la  justice 
repose  sur  les  institutions  et  sur  les  lois  des  peuples.  Eh  quoi  1 
si  les  lois  sont  faites  par  des  tyrans!  Qu'importe  que  ce  soit  ou 
un  seul  homme,  ou  plusieurs,  ou  tous  ?  Si  tous  les  Athéniens 
avaient  approuvé  des  lois  tyranniques,  auraient-elles  paru  justes 
par  cette  raison?  Il  n'y  a  de  justice  que  celle  qui  est  fondée  sur  la 
nature  :  ce  qu'un  intérêt  établit,  un  autre  le  détruit.  Si  les 
volontés  du  peuple,  si  les  décrets  des  chefs  de  l'État,  si  les 

(1)  Denis,  Histoire  des  doctrines  morales  de  l'antiquité,  t.  I  p.  343. 

(2)  Voir  Thiaucourt,  Essai  sur  les  Traités  philosophiques  de  Cicéron 
et  leurs  sources  grecqu  s  (Paris  1885),  p.  28. 
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sentences  des  juges  établissaient  le  juste  cl  l'injuste,  ils 
pourraient  rendre  juste  le  brigandage,  l'adultère,  le  faux. 
Pour  commettre  un  crime  avec  justice,  il  suffirait  d'avoir  les 
suftrages  de  la  multitude  !  Tout  ce  qui  est  bon  a  sa  raison  en 
soi-même  et  dans  la  nature.  Juge-t-on  du  vrai  et  du  (aux  par 
leurs  conséquences  ?  Non,  mais  par  leurs  qualités  intrinsè- 
ques. Il  en  est  de  même  de  la  vertu,  qui  n'est  que  la  nature 
perfectionnée  par  la  raison.  Il  en  est  de  même  du  droit, 
car  ce  qui  est  juste  est  vrai  (l), 

Ainsi,  au-dessus  de  l'État,  il  y  a  la  raison,  le  droit,  la  loi. 
Les  États  particuliers  ne  sont  que  des  membres  d'un  grand 
tout,  gouverné  par  la  raison.  Voilà  l'État  véritable,  voilà  lidéal 
de  l'État,  voilà  cette  république  universelle  que  Zenon  rêvait 
entre  tous  les  peuples,  suppi-imant,  dans  son  utopie,  les  cités 
particulières,  comme  Platon  la  famille  et  la  propriété  (-2). 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Marc-Aurèle  disait  :  Il  n'y  a  qu'un 
seul  monde,  un  seul  Dieu,  une  seule  loi,  une  seule  vérité. 
De  même  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  lumière,  quoicju'elle  paraisse 
se  diviser  sur  les  murailles,  sur  les  montagnes  et  sur  les 
objets  divers,  il  n'y  a  qu'une  âme  qui  se  partage  entre  les 
êtres  intelligents  (3).  Tous  les  êtres  tendent  à  s'unir,  la  terre 
avec  la  terre,  l'eau  avec  l'eau,  et  l'air  avec  l'air  :  les  animaux 
se  rassemblent,  les  abeilles,  les  poussins,  les  grands  trou- 
peaux sont  des  sociétés  qui  nous  présentent  le  modèle  de  ce 
que  doit  être  la  nôtre  (4).  Un  poète  a  dit  dans  une  pièce  de 
théâtre  :  «  0  chère  cité  de  Cécrops  1  »  Chère  cité  de  Jupiter, 
s'écrie  Marc-Aurèle  (5).  Ce  lien  universel  est  si  étroit  qu'il  ne 
peut  rien  arriver  de  bon  ou  d'utile  à  chacun,  qui  ne  soit  bon  à 
l'univers.  Ce  qui  est  uiile  à  l'abeilie  est  ulile  à  la  ruche  ;  et 


(t;  Voy.  Cicér.  De  le()  ,  l.  I,  tout  entier. 

(•,>)  Zenon  (D.  1.  VII,  4,  37),  et,  awant  lui,  Chrysippe  (D.  ].  VIT,  131), 
fidôles  en  cela  aux  traditions  du  cymsn<e,  soutenaient  à  la  fois  la 
communisme  et  le  cosmopolitisme. 

(3)  Marc   Ant.  1.  XII,  xxx. 

(4)  Ib.,  1.  IX,  IX. 

(5)  Ib.,  1.  IV,  xxm. 

Janet.  —  Science  polUifpie.  !.~  10 
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réciproquement  ce  qui  est  utile  à  la  ruche  est  utile  à 
l'abeille  (1).  Celui  qui  se  sépare  autant  qu'il  est  en  lui  du  reste 
de  l'univers,  soit  en  s'indignant  contre  les  accidents  de  la  vie, 
soit  en  commettant  quelque  injustice,  est  semblable  à  un  bras, 
un  pied,  une  tète,  coupés  et  séparés  du  c()r[)s  (-2).  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  :  je  suis  une  partie  du  tout  ;  il  faut  dire  :  je  suis 
une  partie  du  corps  de  la  société  humaine,  et  en  général 
de  la  nature.  Si  l'univers  entier  forme  une  seule  famille,  à 
plus  forte  raison  cela  est-il  vrai  du  genre  humain.  «  Homo  sum 
et  niliil  humcmi  à  me  alienumjnito.  >  Ce  beau  mot  de  Tércnce 
est  le  cri  du  stoïcisme.  Il  faut  aimer  l'homme,  par  cela  seul  qu'il 
est  homme  (3).  Tous  les  hommes  sont  parents  ;  et  comme 
leur  mère  commune  est  la  nature,  c'est-à-dire  la  raison  de 
Dieu,  commettre  une  injustice  envers  les  hommes  est  une 
impiété  (4). 

Ce  n'était  pas  là  seulement  une  utopie.  Déjà,  l'idée  d'un 
droit  des  gens,  jus  gentium  (5),  c'est-à-dire  d'une  jiislice  entre 
les  divers  peuples,  qui  vient  tempérer  et  purifier  les  droits  de 
la  "-uerre,  commence  à  s'introduire  dans  les  esprits.  Le  De 
officiis,  de  Cicéron,  est  le  premier  écrit,  chez  les  anciens,  où  ce 
principe  d'une  justice  que  l'on  doit  même  à  l'ennemi  commence 
à  se  faire  jour.  Le  droit  fécial  des  Romains  en  était  la  première 
lorme  (0).  Cicéron,  s'appuyant  sur  l'autorité  de  ce  droit  sacré, 

(1\  Ib.,  1.  VI,  Liv. 

(2)  Il>.,  1.  Vin,  XXXIV. 

pj  Cic.  De  of/ic,  1.  III,  vi.  Ob  eam  ipsam  causam  quid  homo  sit. 

(1)  Marc.  Aût.,  1.  IX,  i.  Sén.  a<l  Lticil.,  91  :  Totum  hoc,  quo  conli- 

ncmur,  unum  est  et   Deus;  et  socii  suinus   ejus  et  membra 95. 

Natura  nos  cognatos  ediùit. 

'5)  M.  E'-'ger,  dans  son  cu'ieux  mémoire  sur  les  Traités  publics 
dans  l'anliqnilé,  qui  est  en  réalité  une  vraie  histoire  du  droit  des 
gens  chez  les  anciens,  fait  remarquer  avec  .oison  (p.  9G)  que  le  mot 
ius  gentium  ,  chez  les  Latins,  ne  signifie  pas  seulement  les  ipgles  de 
droit  commun  chez  les  peuples,  en  opposition  au  droit  civil  des 
Komains,  mais  encore  le  droit  que  les  peuples  observent  les  uns  à 
l'égard  des  autres.  (Tite-Live  I,  xiv;  IV,  xvu,  xix,  xxii  ;  V.  v, 
XXXVI  Li.  —  Sallust.  Fiaum.  hist.  id.  iJurnouf,  p.  397. —  Tacite, 
Ami.  I,  xi'i.  -  Q.  Curt.  IV,  ii.  ?  17.) 

(G)  De  offtc.  1,  XI.  Belli  quidem  œquitas  sanctissime  feciali  populi 
romani  jure  perscripta  est. 
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recommande  à  ses  concitoyens',  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres, 
le  respect  des  nations  ennemies,  la  loyauté  dans  les  alliances. 
Il  ne  veut  pas  que,  dans  rexécution  d'un  traité,  l'on  sacrifie 
l'esprit  à  la  lettre  (1).  11  ne  veui  pas  qu'on  éternise  la  guerre, 
quand  la  paix  est  sans  péril  (2).  11  flétrit  l'habileté  d'un  certain 
Q.  Fabius  Labiénus  qui,  cliarijé  de  terminer  une  coiitestation  de 
territoire  entre  Noies  et  Naples,  avait  adjugé  à  Rome  l'objet 
du  débat  (3).  Ainsi  commençait  à  se  faire  jour  l'idée  d'une 
certaine  fraternité  entre  les  peuples,  idée  si  ignorée  des  ûjes 
barbares,  où  l'étranger  n'est  autre  chose  que  l'ennemi  (4). 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  les  princ^es  précédents,  si 
peu  favorables  aux  préjugés  de  cité,  devaient  l'élre  encore 
moins  à  la  doctrine  de  l'esclavage.  Si  le  sage  seul  est 
vraiment  libre,  s'il  est  libre  dans  la  pauvreté,  dans  la 
captivité,  dans  la  servitude,  si  Épictète  est  plus  libre  que 
son  maître,  s'il  y  a  une  liberté  inviolable  que  ni  la  loi,  ni 
la  force,  ni  aucun  accident  extérieur  ne  peuvent  faire  flé- 
chir, si  enfin  le  seul  esclavage  est  l'esclavage  des  passions, 
n'est-il  pas  évident  que  l'esclavage  légal  est  une  oppression, 
l'abus  de  la  force,  la  honte  de  celui  qui  l'impose  et  non  pas 
de  celui  qui  le  subit?  Si  tous  les  hommes  sont  parents,  s'ils 
sont  tous  d'une  même  famille  et  d'une  même  race,  s'ils  ont 
une  même  raison,  une  même  nature,  un  même  auteur,  com- 
ment croire  qu'il  soit  permis  aux  uns  d'opprimer  les  autres  et 
de  les  réduire  en  servitude  ?  Le  stoïcisme  n'eût-il  pas  déduit 
ces  conséquences,  elles  se  déduisaient  d'elles-mêmes,  par  la 
foi'ce  des  choses,  des  prir.cipes  posés. 

On  peut,  à  la  vérité,  mettre  en  question  si  le  stoïcisme 
primitif  a  combattu  l'esclavage.  Un  seul  texte  de  Zenon  ne 

(1)  De  offic.  I,  X ut  ille  qui,  quum  tringinta   dierum  esscnt  cum 

hoste  iuduciœ  factre,  noctu  populabatur  agios,  quod  diuinae  esôout 
pactfB,  non  noctivse  inducife.    - 

(2)  It>.,  1,  XI....  paci,  quai  nihil  habitura  sit  insidiaium  seniper  eôt 
consulendum. 

(3)  I,  X. 

(4)  On  sait  qu'hostis  avait  1g3  deux  sens. 
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suturait  pas  pout-ôlrc  pour  conclure  à  raffirnalîve  (1).  Mais 
dans  les  stoïciens  romains,  l'hésitation  n'est  plus  possible. 
Je  citerai  les  deux  passarjes  les  plus  importants  :  celui  de 
Sénèque  et  celui  d'Épictète.  Tout  le  monde  connaît  ce  beau 
morceau  de  Sénèque:  «  Ils  sont  esclaves?  dites  qu'ils  sont 
hommes.  Ils  sont  esclaves  ?  Ils  le  sont  comme  toi  !  Celui  que 
lu  appelles  esclave  est  né  do  la  même  semence  que  toi,  il 
jouit  du  même  ciel,  respire  le  même  air,  vit  et  meurt  comme 
toi  (2).  »  Épictcle  est  encore  plus  fort:  il  s'empare  du  principe 
même  d'Aristote,  pour  le  tourner  contre  l'esclavage.  «  Il  n'y 
a  d'esclave  naturel  que  celui  qui  ne  participe  pas  à  la  raison  ; 
or  cela  n'est- vrai  que  des  bêtes  et  non  des  hommes.  L'âne  est 
un  esclave  destiné  par  la  nature  à  porter  nos  fardeaux,  parce 
qu'il  na  point  en  partage  la  raison  et  lusage  de  sa  volonté. 
Que  si  ce  don  lui  eût  été  fait,  l'âne  se  refuserait  légitimement 
à  notre  empire,  et  serait  un  être  égal  et  semblable  à  nous  (3).  » 
Épicîète  s'appuie  encore  sur  le  principe  que  nous  ne  devons 
pas  vouloir  aux  autres  hommes  ce  que  nous  ne  voulons  pas 
pour  nous-mêmes.  Or,  nul  ne  veut  être  esclave  ;  pourquoi 
donc  se  servir  des  autres  comme  d'esclaves  ?  Telles  étaient 
les  pensées  dÉpictète  et  de  Sénèque  sur  l'esclavage.  Mais, 
par  une  rencontre  qui  prouvait  encore  mieux  que  toutes  ces 
maximes  l'égalité  naturelle  des  hommes,  les  deux  plus  beaux 
génies  du  stoïcisme  à  Rome  se  trouvèrent  aux  deux  extrémités 
des  conditions  sociales  :  Epictète,  Marc-Aurèle,  un  esclave,  un 
empereur,  animés  d'une  foi  commune,  étaient  sans  doute  un 
merveilleux  témoignage  de  celte  nouvelle  fialernité,  dogme 
commu  des  stoïciens  et  des  chrétiens  ;  et,  par  un  renver- 
sement qui  confondait  tout,  la  Piovldence  avait  voulu  que 
l'esclave  fût  le  maître,  et  l'empereur  le  disciple. 

(1)  Voici  le  texte  de  Zenon  :  «  II,  y  a,  dit-il,  tel  esclavage  qui  vient 
de  la  com^uête,  et  tel  autre  qui  vient  d'un  aoliat;  à  l'un  et  à  l'autre 
correspond  le  dioit  du  maître,  et  ce  droit  est  mauvais.  »  (Diog. 
Laert.  vu,  1,  122). 

(2)  Sén.  ad.  Luc.  47. 

{^)  Arr.  Ei.t.  dfipict ,  ii,  8 
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Le  plan  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'insister  sur  un 
point  qui  nous  paraît  aujourd'hui  bien  démontré,  c'est  que  le 
principe  de  la  sociaijililé  a  été  compris  par  les  derniers 
stoïciens  de  la  manière  la  plus  large  ;  que  d'Aristote  à  Marc- 
Aurèle,  la  philosophie  ancienne  a  toujours  été  en  développant 
les  idées  dhumanité,  de  bienveillance,  d'égalité.  La  seule 
question  qui,  pour  quelques  esprits,  semble  encore  en  sus- 
pens, c'est  de  savoir  si  la  philosophie  ancienne  est  arrivée 
par  elle-même  à  ces  nouvelles  conséquences,  ou  si  elle  les 
doit  à  une  influence  venue  d'ailleurs.  Or,  à  notre  avis,  pour 
celui  qui  étudie  la  philosophie  antique  dans  tout  son  dévtiop- 
pement,  la  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Que  trouvez-vous 
en  effet  dans  Platon  ?  Un  principe  qui,  entendu  dans  toute  sa 
force,  suffirait  à  lui  seul  pour  porter  ces  conséquences  dont 
on  s'étonne  :  c'est  qu'il  y  a  une  société  naturelle  entre  l'homme 
et  Dieu  ;  c'est  que  l'objet  de  la  science  et  de  la  vertu  est 
Dieu.  En  plaçant  si  haut  le  principe  et  le  modèle  du  bien, 
Platon  affranchissait,  sans  le  savoir,  l'homme  des  fausses 
conventions,  des  lois  arbitraires,  du  joug  de  l'inégalité.  Mais 
il  ne  vit  pas  ces  conséquences,  et  laissa  le  citoyen  opprimé 
par  l'État,  tout  en  appelant  le  sage  à  une  vertu  idéale,  supé- 
rieure à  la  vertu  politique.  Aristote  va  plus  loin  que  Platon  :  il 
comprend  admirablement  le  principe  de  la  sociabilité:  il  dit 
que  rien  n'est  plus  doux  pour  l'homme  que  la  société  d(î 
l'homme  ;  il  unit  les  hommes  à  la  fois  par  la  justice  et  par 
l'amitié  ;  enfin  sa  morale  serait  la  morale  universelle,  s'il 
n'avait  admis  l'esclavage.  Ainsi,  quelles  limites  séparent  la 
morale  d'Aristote  et  de  Platon  de  la  morale  des  derniers 
stoïciens?  Deux  choses:  la  cité  et  l'esclavage.  Or,  voyez, 
après  Aristote,  les  révolutions  qui  mêlent  et  confondent  tous 
les  Etals,  Alexandre  en  Asie,  les  Grecs  en  Egypte,  en  Syrie, 
jusque  dans  les  Indes  ;  les  Romains  en  Grèce,  en  Judée  ;  les 
Juifs  et  les  Grecs  à  Rome  :  les  républiques  partout  détruites, 
l'empire  romain  établissant  partout  l'unité  ;  en  même  temps, 
l'épicurisme  dissolvant  les  liens  politiques  ;  le  stoïcisme  for- 
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çanl  l'homme  à  rentrer  en  lui-même,  à  se  séparer  de  la 
nature,  des  aceidents  extérieurs  de  la  pauvre  lé,  de  la  misère, 
de  l'exil,  de  l'esclavage  ;  un  Cléanthe  travaillant  de  ses  mains, 
et  tous  les  premiers  stoïciens  sortant  des  rangs  les  plus 
humbles  de  la  société  :  la  doctrine  de  l'unité  du  monde,  de  la 
république  universelle,  de  la  loi  reine  des  mortels  et  des 
immortels,  formant  de  tous  les  hommes  une  même  famille  ;  la 
bienfaisance  enOn  proclamée  par  Cicéron,  comme  une  vertu 
égale  à  la  justice.  Je  demande  si,  après  trois  ou  quatre  siècles 
d'un  pareil  travail,  il  est  étonnant  que  l'idée  de  la  cité  et  celle 
de  l'esclavage  se  soient  afTaiblies,  atténuées,  évanouies  enfin 
dans  cette  philosophie  humaine  et  généreuse  que  nous  admi- 
rons. Je  demande  s'il  est  plus  diflicile  à  la  raison  humaine  de 
comprendre  que  les  hommes  sont  frères,  que  de  comprendre 
que  la  fin  dernière  de  la  vertu  est  l'amour  de  Dieu.  Or,  saint 
Augustin  lui-même  reconnaît  que  c'est  là  le  fond  de  la  philo- 
sophie de  Platon. 

Résumons  cependant  rapidement  (l),  les  principaux  pro- 
grès de  la  morale  sociale  sous  l'influence  du  sloicisme. 
Nous  avons  parlé  déjà  de  l'esclavage.  Signalons  maintenant 
les  idées  stoïciennes  ou  déterminées  par  l'influence  des 
stoïciens  sur  la  fajulîle.  Musonius  (2)  et  Plularque  démontrent 
que  le  mariage  est  la  plus  nécessaire,  la  plus  antique,  la  plus 
sainte  des  unions  ;  ils  rejettent  comme  une  impiété  ce  para- 
doxe que  le  sage  est  déhé  du  devoir  de  se  marier.  Le  but 
suprême  du  mariage  c'est  pour  l'homme  et  la  femme  la  com- 
munauté de  la  vie  et  des  enfants.  Ils  s'associent  pour  vivre 
ensemble,  pour  agir  ensemble,  pour  engendrer  ensemble,  pour 
nourrir  et  élever  ensemble  les  fruits  de  leur  union.  Tout  doit 
être  commun  entre  eux,  les  biens,  le  corps,  l'âme,  les  enfants, 
les  amis  et  les  dieux.  Ils  se  doivent  aide,  assistance  et  aiTeclion 

(1)  Voir  Denis,  Ouv.  cit.  tom  II,  p.  112  et  suivantes,  et  surtout  le 
développement  de  ce  beau  cuapitre  intitulé  :  Ltat  mural  et  social  du 
monde  grec  et  romain. 

(2)  Stobée.LX,  25. 


LE  stoïcisme  247 

en  toutes  circonstances,  dans  les  maladies  comme  dans  la 
santé,  dans  l'infortune  comme  dans  le  bonheur.  Les  stoïciens 
établissaient  l'égalité  de  l'homme  et  de  la  femme.  «  Tous  les 
cires  humains  sont  égaux,  parce  que  tous  participent  à  la 
raison  de  Jupiter.  L'étincelle  divine,  qui  brille  dans  l'âme  de 
riiomme,  brille  aussi  dans  celle  de  la  femme.  Elle  est  la  com- 
pagne et  non  la  servante  de  l'homme.  Elle  ne  partage  pas 
seulement  sa  table  et  son  lit  ;  elle  doit  partager  ses  intérêts, 
ses  peines,  ses  tristesses  et  ses  joies.  >  Sénèque  commandait  la 
même  fidélité  au  mari  envers  la  femme  qu'à  la  femme  envers 
son  mari.  Les  devoirs  envers  Tenant  étaient  enseignés  aussi 
bien  qu'envers  les  parents,  et  le  pouvoir  abusif  que  l'ancienne 
loi  attribuait  au  père  de  famille  ramené  à  des  notions  plus 
saines  et  plus  humaines.  Musonius  et  Épictôte  s'élèvent  contre 
l'atroce  usage  de  tuer  et  d'exposer  les  enfants  :  «  C'est  une  ' 
injustice,  dit  Sénèque,  d'engendrer  des  enfants  pour  les 
exposer  et  les  abandonner  à  la  charité  du  public,  i  —  t  Le 
pouvoir  paternel,  disait  l'empereur  Adrien,  consiste  dans 
l'ainour  et  non  dans  l'atrocité.  »  Même  les  déclamations 
des  rhéteurs  sont  pleines  de  protestations  contre  l'abus  du 
pouvoir  paternel.  Le  philosophe  Musonius  défendait  aussi 
l'indépendance  et  la  conscience  des  enfants  contre  l'immoralité 
des  parents,  et  il  admettait,  dans  ce  cas,  la  désobéissance  ■. 
«  En  obéissant  à  ton  père,  tu  n'obéis  qu'à  un  mortel  ;  en 
philosophant,  tu  n'obéis  qu'à  Dieu  ;  le  choix  est-il  donc  diffi- 
cile? >  On  commençait  aussi  à  comprendre  que  l'abus  du 
pouvoir  paternel  était  en  même  temps  l'anéantissement  du 
droit  de  la  mère.  Cet  enfant,  dont  le  père  disposait  souve- 
rainement, n'était-il  pas  aussi  l'enfant  de  la  mère?  «  Quoi 
donc  !  disait  un  rliéteur,  la  femme  ne  possédera-t-elle  que  par 
la  douleur  ces  enfants,  qui  ont  tiré  de  ses  entrailles  la  plus 
grande  partie  de  leur  sang  et  de  leur  vie  ?  Exclue  de  tous  les 
conseils,  où  l'on  ordonne  de  leur  jeunesse,  où  l'on  dispose  de 
leur  sort,  écartée  comme  une  étrangère,  elle  ne  sentira  qu'ils 
lui  appartiennent,  ainsi  qu'à  son  mari,  que  par  ses  regrets  et  par 
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ses  laniips.  »  En  même  temps  qu'ils  relevaient  le  rôle  de  la 
mère,  les  sages  et  les  philosophes  relevaient  aussi  la  dignité 
et  la  pureté  de  la  femme,  en  lui  demandant  en  même 
temps  des  devoirs  plus  élevés.  Ce  n'était  pas  seulement  la 
fidélité  du  corps,  mais  celle  de  l'âme  qu'ils  réclamaient  : 
c  Je  n'appellerai  point  chaste,  disait  Sénc'.jue,  la  femme  qui 
ne  gai'dc  la  vertu  que  par  crainte,  et  non  par  respect  pour 
elle  même.  »  Favorinus,  philosophe  stoïcien,  anticipe  sur 
J.-J.  ilousseau  pour  imposer  aux  mères  le  devoir  de  nourrir 
leurs  enfants  :  «  Quel  est,  disait-il,  cette  espèce  de  maternité 
imparfaite,   de  demi-maternité  qui  consiste  à  enfanîer  et  à 

rejeter  loin  de  soi  le  fruit  de  ses  entrailles Crois-tu  que  la 

nature  ait  donné  les  mamelles  à  la  femme  non  pour  nourrir  ses 
enfants,  mnls  pour  lui  orner  la  poiirine  ?  »  Un  déclamateur 
disait  encore  en  parlant  de  l'amour  de  la  mère  pour  ses 
enfants  :  «r  Elle  les  voit  et  les  aime,  non  par  les  yeux,  mais 
par  le  cœur.  Pour  toute  mère,  il  y  a  dans  un  fils  je  ne  sais 
quoi  de  plus  beau  que  l'homme.  » 

En  même  temps  que  la  philosophie  antique  s'élevait  à  l'idée 
de  la  famille  dans  sa  pureté,  en  même  temps  se  développaient 
en  elle  l'idée  et  le  sentiment  de  l'humanité.  Par  exemple,  la 
pitié  et  la  compassion,  dont  est  fait  d'ordinaire  un  sentiment 
exclusivement  chrétien,  trouve  des  accents  vifs  et  touchants 
dans  les  écrivains  de  l'époque  impériale,  qu'on  ne  rencon- 
trerait pas  auparavant.  «  Y  a-t-il  un  sentiment  meilleur  que  la 

compassion,   dit  Quiniilien Dieu  veut   que    nous  nous 

secourions  mutuellement Secourir  les  malheureux,  c'est 

bien  mériter  des  choses  humaines L'humanité  est  le  mys- 
tère le  plus  grand  et  le  plus  sacré.  »  Juvénal  dit  d'une  manière 
encore  plus  vive  et  plus  touchante:  «  La  nature  manifeste 
qu'elle  donne  aux  hommes  un  cœur  sensible,  en  lui  donnant 
des  larmes.  Quel  est  l'homme  de  bien  qui  regarde  les  maux 
d'aulrui  comme  lui  étant  étrangers  ?  »  Celte  sensibilité  con- 
duisait à  la  tolérance  et  à  l'indulgence  :  «  Personne  n'est 
exempt  de  fautes;  nous  avons  tous  péché,  disait  un  rhéteur, 
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nemo  sine  vitio,  omnes  peccavimus.  »  Un  poète  s'écrie  : 
t  Malheureux  !  quand  aimerez-vous  ?  Age  infelix  !  Quando 
amahisf  »  De  là  le  pardon  des  injures.  «  Une  ame  humaine, 
dit  Marc-Aurèle,  est  comme  un  cours  d'eau  pure,  qu'an 
passant  s'aviserait  de  maudire.  La  source  ne  continue  pas 
moins  à  lui  oflrir  une  boisson  salutaire,  et,  s'il  y  jette  de  la 
boue  et  du  fumier,  elle  se  hâte  de  les  rejeter  sans  en  dcvcnfa* 
plus  nuisible.  » 

L'amour  des  hommes  et  la  bienfaisance,  voilà  une  nouvelle 
vertu,  peu  connue  de  l'antiquité  classique:  «  Le  plus  grand 
malheur,  dit  Juvénal,  c'est  de  n'aimer  personne  et  de  n'être 
aimé  de  personne.  »  Plutarque  dk  également  :  «  Ne  pas  tirer 
vengeance  d'un  ennemi,  c'est  humanité,  mais  en  avoir  com- 
passion et  le  secourir,  c'est  bonté.  »  Un  rhéteur  disait  éga- 
lement: «  Mais  c'est  mon  ennemi.  —  Eh!  quelle  gloire  y 
aurait-il  à  n'avoir  compassion  que  d'un  ami  ?  »  Enfin ,  nous 
trouvons  dans  Sénèque  des  doctrines  tellement  clH'étiênnes, 
qu'on  les  a  crues  inspirées  par  saint  Paul,  et  qu'un  père  de 
l'Église  l'appelait  notre  Sénèque,  Seneca  noster  :  »  C'est  une 
loi,  dit-il,  d'accorder  aux  autres  ce  que  vous  réclameriez  pour 
vous-même.  Sois  compatissant  et  miséricordieux,  car  la  for- 
lune  est  changeante C'est  Un  homme  et  vous  ne  voudriez 

pas  que  je  le  soutienne  et  que  je  le  nourrisse?  C'est  un  devoir 
de  donner  l'aumône  à  un  mendiant,  de  jeter  un  peu  de  terre 
sur  un  cadavre  non  enseveli,  de  tendre  la  main  à  ceux  qui 
sont  tombés  (1).  > 

En  résumé,  nous  dit  M.  Denis,  c  l'unité  du  genre  humain, 
r(''galité  des  hommes,  l'égale  dignité  de  l'homme  et  de  la 
femme,  le  respect  des  droits  des  conjoints  et  des  enfants, 
la  bienveillance,  l'amour,  la  pureté  dans  la  famille,  la 
tolérance  et  la  charité  envers  nos  semblables,  l'humanité 
en  toute  circonstance  et  même  dans  la  terrible  nécessité 
de  punir  de  mort  les  criminels,  voilà  le  fonds  d'idées  qui 

(1)  Denis,  p.  101. 
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remplit  les  livres  des  derniers  stoïeions.  »  Cctîc  pliilof^o 
phie  ressemble  à  notre  philosophie  du  xviii"  siècle.  Elle  en 
a  la  libéralité,  la  générosité,  l'étendue.  Évidemment  le  genre 
humain  était  mûr  pour  la  doctrine  de  l'amour  et  de  la  charité. 

La  politique.  Polybe  et  Cicéron.  —  De  la  morale,  passons  à 
la  politique.  Le  cosmopolitisme  stoïcien  conduisait  naturelle- 
ment à  l'abstention  et  à  l'indifférence  (1)  ;  et  quoique  à 
Rome,  l'opposition  politique  se  soit  principalement  recrutée 
parmi  les  stoïciens,  ce  n'était  là  qu'une  rencontre  particulière 
due  aux  circonstances.  Au  fond,  le  stoïcisme  était  une  doctrine 
morale  et  religieuse  plus  que  politique.  Il  eut  à  l'égard  de 
la  république  ou  de  l'Etat  une  attitude  à  peu  près  semblable  à 
celle  que  prit  plus  tard  le  christianisme.  Avant  saint  Augustin, 
les  stoïciens  distinguaient  dcyà  les  deux  cités,  la  cité  du  ciel  et 
la  cité  de  la  terre,  et  ils  recommandaient  de  sacrifier  la  seconde 
à  la  première  (2). 

La  science  politique  ne  fit  donc  pas  de  grands  progrès  chez 
les  stoïciens.  Selon  Cicéron,  ils  en  avaient  traité  avec  quelque 
subtilité, mais  d'une  manière  peu  populaire  et  peu  pratique. 
C'est  jusqu'à  Cicéron  lui-mcme  qu'il  faut  aller  pour  trouver, 
après  Aristote,  un  traité  politique  de  quelque  importance; 
encore  sa  République  ne  nous  est-elle  parvenue  que  mutilée. 
Telle  qu'elle  est,  elle  est  du  plus  haut  intérêt,  sinon  par  son 
originalité  propre,  au  moins  comme  le  seul  ouvrage  politique 
qu'ait  produit  le  génie  romain. 


(1)  Plut.,  Stoic.  rrp  20,  1.  Tov  ctojù'v  àjzpâyj/ova  elvai  y.ai. 
ô).'.Yor:;>aY[j.ova.  Cepeiidaut  ils  fai-aient  uiio  réserve  pour  la,  lie  publique 
parfaite.  Stob.  Êcl.  II,  186.  IloXiTi'jfaOai  xôv  aojov  -/.al  [iâXiaia  zv 
Taîç  TOiauxat?  izokiidaii  xaî;  Èix'^aivo'jTatç  Ttvà  ■Kpo/.OTzr^v  ^^ôi  xàj  reXita; 
7:o).'.TE:a;.  Mais  de  telles  républiques,  il  n'y  ea  a  pas. 

(2)  Sén.,  De  Olio,  iv,  1  :  Duas  respublicas  auimo  complectamur, 
alieram  niagnam  et  vere  publicam,   qua    Dî    atque   homiiies    couti- 

nenfur alteiam  oui  nos  ascripsit  conditio  nascendi.  — Ep.  6S,  2; 

Cum  sapienti  rempubiicam  ipso  digaam  dedimus,  id  est  muadum, 
non  est  extra  rempublicam,  etiamsi  recesserit  ;  imo  fortasse  relicto 
uno  angulo  in  majora  atque  ampliora  transit.  —  Cf.  Epict.  Disseit. 
III,  22,  83.  Sur  le  cosmopoliflsme  stoïcien,  voyez  Zeller,  die  Pliilo- 
sopliie  lier  Grieclten,  t.  111,  p.  275  sq'|. 
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Qui  ne  croirait  que  ce  peuple  romain,  d'une  politique  si 
prudente,  si  profonde,  et  si  avisée,  eût  dû  donner  naissance  à 
des  publicistes  de  génie  ?  Il  n'en  fut  rien.  A  Rome,  la  politique 
pratique  fut  admirable,  et  la  science  politique  négligée  :  la 
gloire  même  d'avoir  le  premier  analysé  les  ressorts  de  la  con- 
stitution romaine  n'appartient  pas  à  un  Romain,  mais  à  un 
Grec;  et  ce  fut  Polybe,  l'historien  des  guerres  puniques,  qui 
ajouta  ce  beau  chapitre  à  la  politique  d'Aristote.  Cicéron,  si 
l'on  en  juge  du  moins  par  les  fragments  mutilés  de  sa  Répu- 
blique, n'a  guère  fait  que  s'approprier  et  traduire  dans  sa 
belle  langue  les  fortes  considérations  de  Polybe  (1). 

Polybe  reconnaît  avec  Âristote  six  espèces  de  gouverne- 
ment, trois  bonnes  et  trois  mauvaises.  Il  expose  ensuite  comme 
Platon,  mais  non  pas  tout  à  fait  dans  le  même  ordre,  la  suc- 
cession des  gouvernements.  Il  lui  emprunte  cette  pensée  que 
la  société  civile  est  née  des  débris  du  genre  humain  épargnés 
par  les  grandes  inondations,  les  catastrophes  physiques  qui 
ont  signalé  l'origine  du  monde.  Faibles,  dépouillés,  désarmés, 
les  hommes  se  sont  confiés  à  la  protection  du  plus  fort  d'entre 
eux  et  du  plus  courageux.  L'autorité  ne  fut  donc  d'abord  que 
l'apanage  de  la  force.  Mais  peu  à  peu  les  idées  de  l'honnête  et 
du  honteux,  du  juste  et  de  l'injuste  se  répandirent  dans  les 
esprits.  On  vit  des  enfants  traîiir  leurs  parents  et  l'on  con- 
damna leur  ingratitude  :  on  vit  un  honune  rendre  le  mal  à 
celui  dont  il  avait  reçu  le  bien;  cette  injustice  blessa  toutes  les 
âmes.  On  applaudit  au  contraire  celui  qui,  au  péril  de  sa  vie; 
essayait  de  défendre  les  faibles  et  de  leur  faire  du  bien  sans 
aucune  vue  d'intérêt  :  ces  dilFérents  faits  inspiraient  peu  à  peu 
au  cœur  et  à  l'esprit  des  hommes  des  sentiments  et  des  juge- 
ments dont  se  devait  former  insensiblement  la  noble  idée  de  la 
justice.  Les  chefs  de  cette  société  primiûve  cherchèrent  dabord 
à  gouverner  par  l'équité  plus  que  par  la  force,  et  changèrent 
la  monarchie  en  royauté.  Mais  leurs  descendants,  enivrés  par 

(l)  Poîybe,  1.  VI,  c.  i,  m,  viii,  ix. 
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le  long  usage  et  les  séductions  éblouissantes  d'une  autorité 
sans  limites,  ne  virent  plus  dans  le  pouvoir  qu'une  liberté  de 
tout  faire,  au  lieu  de  la  charge  difficile  de  faiie  le  bien,  et 
changèrent  à  leur  tour  la  royauté  en  tyrannie.  L'aristocratie 
succède  à  la  tyrannie,  l'oligarchie  à  l'aristocralie,  la  démo- 
cratie à  l'oligarchie.  Le  peuple  une  fois  maître  se  contente 
d'abord  de  la  liberté  et  de  l'égalité  :  mais  bientôt  il  veut 
davantage  :  égaré  par  les  ambitieux,  et  par  sa  propre  corrup- 
tion, il  aspire  à  la  domination,  il  ne  rêve  que  spoliation  et 
brigandage;  il  opprime  à  son  tour,  et  par  cet  excès  il  appelle 
sur  lui  une  nouvelle  oppression  :  la  passiou  l'aveugle  et  le 
livre  à  celui  qui  sait  le  séduire  et  l'enchaîner,  il  fournit  lui- 
même  les  armes  à  de  nouveaux  tyrans.  Ainsi  s'accomplit  le 
cercle  du  gouvernement  des  États. 

On  le  voit,  chacune  de  ces  formes  de  gouvernement  dégé- 
nère nécessairement  et  se  change  en  son  contraire.  Comme  la 
rouille  naît  avec  le  fer  et  les  vers  avec  le  bois,  de  même 
chaque  espèce  de  constitution  a  en  soi  naturellement  son 
vice,  qui  devient  le  principe  de  sa  ruine.  C'est  pourquoi  les 
plus  sages  législateurs  ont  cru  conjurer  ce  malheur  inévitable 
par  une  combinaison  des  trois  gouvernements  primitifs,  afin 
de  corriger  leurs  défauts  les  uns  par  les  autres.  Lycurgue  est 
celui  qui  accomplit  avec  le  plus  d'art  cet  heureux  dessein. 
Dans  sa  république,  le  roi,  les  grands,  le  peuple  partagèrent 
la  souveraine  puissance,  et  ce  partage,  loin  de  causer  la  divi- 
sion, produisit  un  équilibre  favorable  au  maintien  de  l'État. 
Chaque  force  tient  l'autre  en  respect,  et  tout  demeure  stable 
comme  un  vaisseau  que  les  vents  poussent  également  de  tous 
côtés.  Le  gouvernement  de  Rome  est  une  application  plus 
belle  encore  du  même  principe. 

Polybe  nous  a  laissé  une  admirable  analyse  de  la  constitu- 
tion romaine  à  l'époque  des  guerres  puniques.  Il  y  retrouve 
les  trois  gouvernements,  mêlés  avec  tant  d'art,  qu'il  est 
impossible  de  distinguer  si  la  constitution  est  monarchique,  ou 
aristocratique,  ou  populaire  :  à  considérer  les  consuls,  vous 
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diriez  une  monarchie;  le  sénat,  une  aristocratie;  îs  peuple, 
une  lépublique  :  cest  un  mélange  de  ces  Ijois  choses  et  un 
partage  si  ingénieux  de  la  souveraineté  entre  les  trois  pou- 
voirs, que  chacun  est  à  la  fois  nécessaire  aux  deux  autres,  et 
ne  peut  à  son  tour  se  passer  d'eux.  Le  consulat  ou  magistra- 
ture suprême  est  divisé  entre  deux  chefs,  qui,  à  la  guerre,  ont 
le  pouvoir  absolu,  commandent  dans  la  paix  à  tous  les  magis- 
trats, président  le  sénat,  convocpient  les  assemblées  populaires, 
rédigent  les  rapports,  font  les  senalus-consultes  et  les  lois  de 
suflrages,  et  ont  enfin  toutes  les  apparences  du  pouvoir  royal. 
Riais,  outre  que  le  pouvoir  est  divisé  et  annuel,  ils  dépendent 
du  sénat  et  du  peuple  en  tant  de  choses,  qu'autant  ils  ont  les 
mains  libres  pour  le  bien,  autant  ils  les  ont  liées  pour  le  mal. 
Le  sénat  par  la  disposition  des  deniers  et  des  travaux  publics, 
par  le  droit  d'arrêter  le  consul  au  milieu  de  ses  entreprises  les 
plus  avancées, et  enfm  parle  privilège  de  décerner  le  triomphe; 
le  peuple,  de  son  côté,  par  le  droit  d'appel,  par  le  droit  de 
condamner  seul  h  mort,  par  sa  prérogative  de  ratifier  les 
tiaités  et  les  déclai'ations  de  guerre,  d'approuver  ou  de  rejeter 
les  lois,  et  surtout  par  le  veto  de  ses  tribuns,  opposaient  aux 
consuls,  et  s'opposaient  l'un  à  l'autre  une  résistance  qu'aucun 
pouvoir  n'était  capable  de  vaincre,  et  dans  laquelle  chacun  se 
retranchait.  Fort  pour  se  défendre,  on  était  impuissant  pour  se 
détruire,  et  de  ces  résistances  diverses  amassées  en  un  fais- 
ceau se  formait  un  corps  uni,  actif  et  indissoluble. 

Telle  est  la  constitution  que  Polybe  et  après  lui  Cicéron 
nous  présentent  comme  le  modèle  des  constitutions  poli- 
tiques. 

La  République  de  Cicéron  ne  ressemble  à  celle  de  Platon 
que  par  le  titre.  Il  ne  trace  pas  le  plan  d'une  république  ima- 
gmaire  et  toute  philosophique;  mais  il  ne  disserte  pas  non 
plus  conmie  Aristole  sans  modèle  et  sans  idéal,  sur  les  diverses 
espèces  de  cités  et  leurs  divers  systèmes  de  gouvernement.  Sa 
prétention  est  de  réunir  ces  deux  métliodes  en  une  seule,  d'éta- 
blir, comme  Platon,  les  principes  vrais  et  philosophiques  de 
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l'État,  et  de  les  appliquer  à  un  exemple  réel,  à  un  type  où  se 
réunissent  à  la  fois  le  possible  et  le  juste,  et  qu'approuvent 
également  l'expérience  et  la  raison  (1). 

Cîcéron  dc'finit  heureusement  la  république  ou  l'Kiai,  la 
chose  du  peuple  (res  populi,)  et  fixe  à  tous  les  gouverne- 
ments, quelle  que  soit  leur  forme,  un  seul  ol)jot,  le  bien  du 
peuple.  Ces  gouvernements  sont  au  nombre  de  trois,  et  ont 
chacun  leurs  mérites  et  leurs  ùnperfeclions  (2).  Le  gouverne- 
ment démocratique  a  pour  lui  la  liberté;  car  il  n'y  a  point  de 
liberté  sans  égalité.  Dans  la  démocratie  le  droit  ■  st  égal  pour 
tous;  ainsi  tous  les  citoyens  n'ont  quun  même  intérêt,  qui  st 
celui  de  l'État,  c'est  la  seule  forme  de  gouvernement  à  laquelle 
s'applique  exactement  la  définition  de  ILtat,  res  publica.  Là 
seulement  le  peuple  est  libre,  puisqu'il  dispose  de  tout.  Dans 
les  autres  gouvernements  il  est  sujet,  et  le  despotisme  des 
grands  est  encore  plus  dur  que  le  despotisme  d'un  roi.  L'aristo- 
cratie à  son  tour  reproche  au  gouvernement  démocratique  ses 
tumultes,  conséquences  de  son  principe  de  liberté  absolue,  con- 
traire à  la  nature  même  de  l'état  social,  sa  prétendue  égalité  qui 
met  sur  le  même  niveau  les  plus  belles  intelligences  et  la  nudli- 
tude  la  plus  méprisable,  et  qui,  pour  satisfaire  l'envie  du  plus 
grand  nombre,  supprime  le  principe  des  grandes  actions.  Le 
gouvernement  de  plusieurs  est  de  tous  les  gouvernements  le 
plus  conforme  à  la  nature  ;  un  seul  ne  peut  pas  tout  voir,  tout 
savoir,  tout  diriger  :  d'un  autre  côté,  la  foule  est  trop  ignorante 
et  trop  passionnée  pour  gouverner  avec  justice  et  avec  prudence. 
L'aristocratie  se  place  entre  les  deux  et  se  recommande  par  la 
modération.  Enfin  de  ces  trois  gouvernements  primitifs,  celui 
qui  paraît  avoir  la  préférence  de  Cicéron,  c'est  la  monarchie. 
Il  y  a  quelque  chose  qui  me  plaît,  dit  Cicéron,  dans  ce  nom 
paternel  de  roi,  dans  cette  image  vénérable  d'un  chef  de 
famille  qui  voit  ses  enfants  dans  ses  citoyens  et  n'y  voit  point 


(1)  Ce  type  c'est  la  constitution  romaine. 
(^)  L.  ]>6-3S. 
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d'esclaves.  La  démocratie  a  pour  elle  la  liberté;  l'aristocratie, 
la  sagesse,  mais  la  royauté  nous  attache  par  l'amour.  La  supé- 
riorité de  la  royauté  se  prouve  par  l'exemple  de  l'univers,  de 
l'âme  humaine,  de  la  famille.  Un  seul  dieu  commande  au 
monde,  Jupiter;  une  seule  puissance  à  la  passion,  la  raison; 
un  seul  chef  à  la  famille,  le  père.  A  l'origine,  les  peuples  choi- 
sirent naturellement  le  gouvernement  d'un  seul  ;  c'est  ce  qui  eut 
lii'U  à  Rome,  qui  vécut  heureuse  pendant  doux  cents  ans  sous 
cette  forme  de  gouvernement  ;  el  dans  les  circonstances  graves, 
elle  se  Gonfie  encore  à  un  seul,  et  lui  livre  une  autorité  vrai- 
ment royale  (1). 

On  le  voit,  à  l'époque  de  Cicéron,  l'aversion  de  la  royauté 
s'était  bien  afiaiblie  dans  les  esprits.  Un  fidèle  citoyen,  un 
ami  sincère  de  la  répubhque,  pouvait  penser  et  dire  que  le 
gouvernement  royal  était  le  meilleur  des  gouvernements.  Il  est 
viai  qu'autant  il  est  favorable  et  complaisant  pour  la  royauté, 
autant  il  est  sévère  pour  la  tyrannie.  ^ 

Cependant,  malgré  sa  préférence  pour  le  gouvernement 
royal,  Cicéron  aime  encore  mieux,  comme  Polybe,  l'heu- 
reux équilibre  d'un  gouvernement  mélangé,  où  un  pouvoir 
suprême  et  royal  réuni  à  l'autorité  d'une  classe  distinguée, 
et  à  une  certaine  liberté  du  peuple,  satisfasse  à  la  fois  le 
besoin  d'ordre  et  celui  d'égalité,  qui  se  rencontrent  dans  la 
nature  humaine  (2).  Ce  gouvernement  doit  être  le  plus  stable 
de  tous,  par  la  mesure  et  le  tempérament  qui  y  régnent.  C'est 
la  condition  de  tout  ce  qui  est  tempéré  de  durer  longtemps; et 
toutes  les  extrémités  se  changent  rapidement  dans  leurs  con- 
traires :  omnia  nimia  in  contraria  convertimtur  (3). 

Polybe  nous  a  expliqué  les  ressorts  de  la  constitution 
romaine.  Cicéron  démonte  ces  ressorts,  et  nous  en  développe 
l'origine  et  le  progrès  (4).  Son  second  livre  de  la  République 


(1)  De  rep.,  I,  35  à  33. 

(2)  De  rep.,  I,  45. 

(3)  II).  41. 

(4)  Il'id.,  1.  II,  lout  entier. 
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est  imc  véritable  histoire  de  Rome,  et  de  ses  institutions.  La 
constitution  de  Rome  fut  originairement  toute  monarchique. 
Une  révolution  la  renversa.  La  royauté  détruite  reparut  divisée 
et  dimiimée  sous  le  nom  de  consulat  :  le  peuple  continua  à 
n'avoir  qu'une  faible  part  aux  affaires  ;  le  sénat  fut  le  pivot  de 
cette  constitution  nouvelle.  Une  seconde  révolution,  par  l'in- 
stitution du  tribunat,  par  la  permission  des  mariages  entre 
plébéiens  et  patriciens,  donna  enfm  au  peuple  sa  part  légi- 
time de  liberté  et  d'égalité,  et  compléta  la  constitution.  Ainsi 
de  l'alliance  et  de  l'équilibre  des  différents  ordres,  depuis  les 
plus  élevés  jusqu'aux  plus  humbles,  se  forma  dans  l'État  un 
accord  parfait,  semblable  à  Iharmonie,  qui,  dans  un  chant, 
résulte  de  l'union  des  tons  contraires;  ce  que  les  musiciens 
appellent  harmome,  les  politiques  l'appellent  concorde  (1). 
Sans  doute  le  tribunat  fut  une  insîituiion  qui  pouvait  devenir 
menaçante  par  le  gi\ind  pouvoir  qu'elle  accordait  au  peuple  ; 
mais  le  peuple  eût  été  plus  dangereux  encore  sans  un  chef  qui 
le  dirige  et  le  contient  :  le  tribunat  désarme  la  jalousie  naturelle 
du  peuple,  et  le  délivre  de  la  crainte  d'être  opprimé.  Enfin,  la 
royauté  une  fois  détruite,  il  fallait  au  peuple  non  pas  une 
liberté  de  nom,  mais  de  fait  (-2).  Cicéron,  malgré  ses  sympa- 
tlUes  évidentes  pour  l'aristoci^atie,  admettait  donc  la  part  du 
peuple  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Il  défendait  l'institution  du 
tribunat  contre  les  critiques  exagérées  de  son  frère  Quintus; 
et  il  pensait  qu'une  aristocratie  tempérée  par  le  pouvoir  popu- 
laire, et  par  une  certaine  autorité  semblable  à  celle  des  rois, 
valait  mieux  qu'une  aiistocratie  simple. 

C'est  ici  peut-être  le  lieu  de  nous  demander  ce  qu'il  faut 
penser  de  cette  tliéorie  du  gouvernement  tempéré  ou  mixte, 
qui  doit  occuper  une  si  grande  place  dans  les  débats  de  la 
politique  moderne.  Cette  théorie  était  déjà  en  germe  dans 
Aristote,  et  même  dans  Platon.  Mais  remarquons  qu'Aristote 


(1)  II,  42. 

(2)  De/pg.Alh  10. 
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s'était  contenté  d'observer,  avec  admii-ation,  il  est  vrai,  qu'un 
semblable  équilibre  s'est  rencontré  à  Sparte  et  à  Carthage, 
sans  en  conclure  toutefois  que  cette  combinaison  fût  absolu- 
ment la  meilleure  en  politique.  Platon  avait  dit  aussi  dans  les 
Lois  qu'il  était  bon  de  tempérer  l'une  par  l'autre  la  monarchie 
et  la  démocratie,  c'est-à-dire  l'autorité  et  la  liberté.  Mais  ni  lui 
ni  Aristole,  dans  le  tableau  quils  ont  présenté  du  gouverne- 
ment pai'fait,  n'ont  imaginé  un  pareil  équilibre.  Le  fond  do 
leurs  conceptions,  c'est  toujours  la  république  plus  ou  moins 
aristocratique,  telle  qu'elle  existait  dans  l'antiquité,  et  non  pas 
un  véritable  gouvernement  mixte,  fondé  sur  l'opposition  et  sur 
la  balance  des  pouvoirs,  et  composé  à  la  fois  de  royauté,  de 
noblesse  et  de  peuple.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  cette  théo- 
rie, depuis  si  célèbre,  appartient  à  Polybe  et  à  Cicéron  plutôt 
qu'à  Platon  et  à  Aristote  :  ceux-ci  recommandaient  le  gouver- 
nement tempéré,  et  ceux-là  le  gouvernement  pondéré. 

Historiquement,  la  théorie  de  Polybe  est-elle  vraie?  Rome 
fut-elle  un  gouvernement  pondéré,  où  la  royauté,  l'aristocratie, 
la  démocratie  se  balançaient  et  se  faisaient  équilibre  ?  Je  ne  le 
crois  pas  :  le  consulat,  en  elfet,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  pouvoir  quasi-royal  :  une  autorité  annuelle  et  divisée  entre 
deux  personnes,  quelque  grande  qu'elle  puisse  être,  n'a  jamais 
été  une  royauté;  autrement,  il  n'est  pas  un  seul  gouverne- 
ment au  monde  qui  ne  soit  monarchique,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  gouvernement  sans  chefs,  au  moins  temporaires  :'  à  ce 
compte,  Venise  aurait  été  une  monarchie,  et  la  république' des 
États-Unis  en  serait  une  encore  aujourd'hui.  Il  faut  donc 
retrancher  la  monarchie  de  la  constitution  politique  de  Rome, 
et  n'y  voir  que  la  transaction  savante  du  peuple  et  du  patriciat 
pour  proléger  à  la  fois  la  sagesse  politique  et  la  liberté  popu- 
laire. Il  faut  remarquer  aussi  que  la  constitution  romaine  n'a 
pour  ainsi  dire  jamais  offert  cet  équilibre  parfait  qu'admirait 
Polybe  ;  sauf  le  moment  des  guerres  puniques,  où  la  balance 
du  pouvoir  fut  à  peu  près  égale  entre  les  deux  classes,  on 
peut  dire  que  la  constitution  romaine  a  toujours  été  en  mou- 
Janet.  —  Science  politique.  I.  —  17 
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vement,  et  on  la  définirait  volontiers  la  transformation  continue 
d'une  aristocratie  en  démocratie;  lorsqu'elle  fut  devenue 
toute  démocratique,  elle  périt,  et  tomba  sous  le  gouverne- 
ment despotique. 

Mais  que  conclure  de  la  théorie  en  elle-même?  Nous  aurons 
occasion  d'y  revenir  plus  d'une  fois.  Indiquons  seulement  ici 
une  objection  importante.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  principe 
de  Polyhe  et  de  Cicéron,  c'est  que  tout  gouvernement  absolu, 
soit  monarchique,  soit  démocratique,  soit  aristocratique,  est 
un  gouvernement  ou  injuste,  ou  faible,  et  au  contraire  qu'un 
gouvernement  fort,  durable,  équitable,  d  )it  être  tempéré  : 
c'est  ce  qu'avaient  dit  Aristotc  et  Platon.  Mais  un  gouverne- 
ment ne  peut-il  être  tempéré,  sans  être  pondéré  ?  doit-il  se 
composernécessairement  de  trois  termes  ?  doit-il,  sous  peine 
de  périr,  être  à  la  fois  royal,  aristocratique  et  popiilaire?  C'est 
cette  tliéorie  qui  nous  paraît  quelque  peu  artificielle  et  uto- 
pique  (1).  Car  il  peut  très  bien  se  faire  qu'un  des  éléments 
vienne  à  manquer  :  par  exemple,  à  Rome,  la  royauté;  dans 
tel  autre  État,  l'aristocratie.  H  y  a  mille  moyens  de  tempérer, 
de  limiter,  de  modérer  l'action  d'un  gouvernement,  sans  le  com- 
poser nécessairement  de  ces  trois  termes  fondamentaux,  qui 
peuvent  très  bien  ne  pas  se  rencontrer  ensemble  à  un  moment 
donné,  ou  qui,  pour  mieux  dire,  se  rencontrent  bien  rare- 
ment. Il  est  vrai,  comme  le  dit  Platon,  qu'il  faut  concilier  l'au- 
torité et  la  liberté  ;  mais  cette  conciliation  a  eu  lieu  dans  des 
gouvernements  qui  n'étaient  pas  monarchiques.  Il  est  vrai 
aussi,  comme  le  dit  Aristote,  qu'il  faut  concilier  l'égalité  natu- 
relle et  l'inégalité  de  uérite;  mais  cette  conciliation  a  pu 
avoir  heu  dans  des  gouvernements  qui  nétaient  pas  aristocra- 
tiques. Enfin,  pour  emprunter  à  un  politique  célèbre  du 
XVI®  siècle  (2)  une  pensée  qui  nous  parait  très  juste,  ce  ne 

(1)  C'est  à  ce  qu'il  semble  l'opinioa  de  Tacite  :  «  Nam  cunctas 
nationes,  aut  populus,  aut  primores,  aufc  singuii  regunt  :  délecta  ex 
his  et  consorinta  reipublicx  forma  lauluri  facilius  quam  eveniret  vel  si 
even  t  haud  diu'urna  esse  potest.  »  (AnnaleSyMw.  IV,  33j. 

(2)  Bodin  (voir  plus  loin,  liv.  III,  ch.  v). 
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sont  pas  les  formes  de  gouvernement  qu'il  faut  concilier,  mais 
leurs  principes  :  TuLité  d'action  qui  est  propre  à  la  monar- 
cliie,  la  supériorité  du  mérite  qui  est  propre  à  l'aristocratie,  la 
liberté  politique  et  l'égalité  civile,  caractères  propres  à  la  démo- 
cratie (1). 

Les  JURISCONSULTES  DE  l'empire.  —  Après  Cicéron,  on  ne 
retrouve  plus  à  Rome  de  doctrines  politiques.  Si  le  stoïcisme 
primitif  avait  négligé  la  politique,  le  stoïcisme  de  l'empira 
l'abandonna  entièrement.  Ce  n'était  plus  le  temps  des  études 
politiques,  que  celui  où  une  puissance  sans  bornes  avait  détruit 
jusqu'aux  derniers  vestiges  de  l'ancienne  liberté  romaine.  Le 
stoïcisme  fut  en  général  la  doctrine  des  rares  citoyeus  restés 
fidèles  à  la  république  dans  les  corruptions  de  l'empire  :  c'était 
une  philosophie  de  résistance  et  d'opposition  qui,  apprenant 
avant  tout  à  braver  la  mort,  convenait  à  ceux  qu'une  vertu 
particulière  ou  un  caractère  distingué  désignait  naturellement 
à  la  jalouse  surveillance  des  tyrans.  Plus  tard,  le  stoïcisme 
donna  seul  quelque  gloire  à  l'empire,  en  animant  de  son  esprit 
deux  de  ses  plus  grands  princes.  Enfin,  s'il  ne  produisit  jamais 
de  grands  ouvrages  politiques,  il  paraît  avoir  contribué  au 
perfectionnement  du  droit  romain,  et  il  a  certainement  inspiré 
l'entreprise  de  Cicéron,  qui,  nous  l'avons  vu,  avait  le  premier  à 
Rome  appliqué  la  philosophie  au  droit,  et  essayé  de  rapprocher 
le  droit  écrit  du  droit  éternel.  Les  grands  jurisconsultes  de  l'em- 
pire, les  Gains,  les  Paul,  les  Papinien,  les  Ulpien,  les  Modestus, 
introduisirent  dans  le  droit  les  grandes  maximes  qui  étaient 
jusqu'alors  renfermées  dans  les  livres  des  philosophes.  Au 
droit  littéral  de  l'ancienne  Rome,  qui  fondait  la  famille  sur  le 
pouvoir,  la  propriété  sur  le  privilège  du  citoyen  romain,  et  la 
sainteté  des  contrats  sur  les  conventions  écrites,  le  droit  stoï- 
cien substitua  une  justice  plus  humaine  et  plus  conforme  à 
l'équité  naturelle  (2).  t  Vivre  honnêtement,  ne  faire  de  tort  à 

(1)  Cette  discussion  sera  reprise  p^us    à  fond  dans  notre  seccad 
volume  à  l'occasion  des  théories  de  Montesquieu. 

(2)  Sur  ce  point,  consultez  la  savante  Histoire    du   droit  civil  de 
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personne,  rendre  à  chacun  le  sien  (1)  »  :  tels  sont  les  prin- 
cipes universels  du  droit,  selon  Ulpicn.  Ce  sont  des  préceptes 
de  morale.  Les  jurisconsultes  définissent  le  droit  naturel, 
t  celui  que  la  raison  naturelle  établit  entre  les  hommes  »  :  ils 
eu  reconnaissent  l'éternité,  l'immutabilité  :  ils  refusent  de  le 
sacrifier  au  droit  civil.  «  L'intérêt  civil,  dit  Gains,  ne  peut  pas 
corrompre  les  droits  naturels.  »  Ils  font  reposer  les  droits  du 
père  de  famille  sur  la  bonté  et  non  la  férocité  (-2)  :  principe 
manifestement  dirigé  contre  les  droits  exagérés  du  père  de 
famille  dans  l'ancienne  législation.  La  loi  des  Douze  Tables  n'ad- 
mettait de  principes  dans  les  conventions  que  les  écritures,  et 
ne  faisait  aucune  part  à  la  bonne  foi.  Le  droit  naturel  réclame 
encore.  «  Il  est  grave  de  manquer  à  la  foi  »,  dit  Ulpien.  t  Le 
contrat,  selon  Ulpien,  tire  son  origine  de  l'affection  réciproque 
et  du  désir  de  se  rendre  service  ;  car  la  société  repose  sur  un 
certain  di'oit  de  fraternité  (3).  »  Ajoutons  enfin  toutes  ces 
belles  maximes  que  l'on  ne  peut  assez  admirer  :  «  Il  ne  faut 
pas  faire  payer  au  fils  innocent  la  peine  du  crime  de  son  père. 
Il  vaut  mieux  laisser  un  crime  impuni  que  de  condamner  un 
innocent.  La  peine  a  été  établie  pour  l'amélioration  des 
hommes  (4).  »  Enfin  les  juiisconsultes  stoïciens,  fidèles  aux 
doctrines  de  l'école,  posaient  en  principe  «  que  la  servitude 
est  un  état  contre  nature  (5)  »  :  principe  qu'ils  démentaient 
sans  doute  en  maintenant  la  servitude  dans  les  lois,  mais  qui 


Rome  et  du  droit  français  de  M  Larcrrière,  t.  II,  1.  III,  ch.  i,  et  son 
Mémoire  spécial  sur  la  qucstic-n.  —  Comi).  Iiipuence  du  christianisme 
sur  le  droit  romain,  par  M.  TiLiplong,  et  ïliiàlolre  des  doctrines  mora- 
les, de  M.  Denis,  t.  11,  p.  195. 

(1)  Instit.,  1.  I,  t.  1,  g  3. 

(2)  Diq.,  1.  XLVllI,  t.  IX,  5. 

(3)  Dig.,  1.  XVll,  t.  II,  ch,  m. 

(1)  Nullum  patris  de  ictum  innocentî  filîo  pœnœ  est  (Ulpien). 
Satiu3  est  impunitum  relin  lui  facinus  nocentis,  quam  itinocentem 
damnare  (Ulpien,  Dig.  XLVIII,  t.  XIX,  5).  Pœna  constituitur  ad 
emendationcm  hominum  (Paul). 

(5)  Jure  naturah  omnes  homines  libcri  ab  initio  nascebantur. 
(ïnstit.,  1. 1,  t.  II,  l  2).  Servitus  est  constitutio  juris  gcntium  quâquis 
doraiuio  alieno  contra  naturam  subjicitur  {Inst,  1.  1,  t.  III,  g  2). 
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n'en  était  pas  moins  la  condamnation  de  ces  lois  mêmes  cl  le 
désaveu  des  mesures  qu'elles  sanctionnaient. 

Mais  en  même  temps  que  les  jurisconsultes  exprimaient  ces 
^idées  si  grandes,  si  favorables  à  l'humanité,  au  droit,  à  l'équité, 
signes  de  la  révolulion  qui  s'accomplissait  dans  la  société 
ancienne,  ils  consacraient  en  même  temps  une  autre  révolu- 
tion, qui  avait  changé  l'ordre  politique  de  l'antiquité  :  c'était 
le  triomphe  du  pouvoir  absolu.  «  Le  bon  plaisir  du  prince, 
voilà  la  loi,  dit  le  sage  Ulpien.  Quidquid  principi  placuit, 
legis  habet  vigorem{l).  »  Qu'eût  dit  un  Caton,  un  Scipion,  un 
Aristide,  un  Phocion,  en  entendant  de  telles  paroles  ?  Il  ne  les 
eût  pas  comprises,  et  se  fût  demandé  s'il  était  en  Perse,  et  si 
cette  maxime  venait  d'un  courtisan  du  grand  roi.  Mais  ce 
n'était  plus  en  Asie,  en  Perse,  dans  les  gouvernements  bar- 
bares que  la  monarchie  absolue  était  reléguée  :  c'était  main- 
tenant à  Rome  même  qu'elle  avait  son  siège,  à  Rome,  la  reine 
du  monde,  aujourd'liui  l'esclave  d'un  Tibère,  d'un  Néron,  d'un 
Caracalla. 

Cependant,  eo  proclamant  la  doctrine  du  pouvoir  absolu,  les 
jurisconsultes  conservaient  encore  le  souvenir  de  la  liberté 
antérieure.  Car  ce  pouvoir,  sur  quoi  était-il  fondé?  Sur  la 
force  ?  On  n'eût  osé  le  dire.  Sur  le  dj'oit  divin  ?  Cette  doctrine 
n'était  pas  encore  connue.  1!  restait  que  le  pouvoir  du  prince 
reposât  sur  la  cession  du  peuple.  «  C'est  le  peuple,  dit  Ulpien, 
qi'-i,  par  la  loi  Regia,  a  transmis  au  prince  le  pouvoir  (2).  » 
Doctrine  de  la  plus  haute  importance,  que  nous  retrouverons 
au  moyen  âge,  au  xvi'^  siècle,  au  xvu"  siècle,  et  qui,  avec  le  prin- 
cipe du  droit  divin,  a  défrayé  depuis  tous  les  défenseurs  de  lo 
monarchie  absolue. 

Ainsi  la  société  antique  reposait  sur  deux  principes  :  la 
liberté  politique,  l'esclavage  civil.  Aristole,  dans  sa  politique, 
avait  réduit  le  problème  à  ces  deux  termes.  Les  jurisconsultes 


(1)  Inst.,  1.  I,  t.  III,  g  G. 

(2)  Inst. ,1.1,  t.  II,  g  6. 
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semblent  l'avoir  renversé.  A  la  liberté  politique  ils  substituent 
la  doctrine  du  pouvoir  absolu,  et  à  l'esclavage  civil  ils 
semblent  vouloir  opposer,  en  principe  du  moins,  l'égalité 
naturelle.  Quel  sujet  de  méditation  1  L'égalité  et  la  liberté 
paraissent  deux  poids  contraires  qui  ne  peuvent  réussir  à  se 
faire  équilibre,  et  dont  l'un  ne  peut  monter  sans  que  l'autre 
s'abaisse.  L'antiquité  a  connu  la  liberté  politique,  mais  avec 
quel  cortège  d'oppressions  et  d'iniquités  1  Les  faibles  opprimés 
par  les  forts,  les  pauvres  par  les  riches,  les  esclaves  par  les 
maîtres,  les  plébéiens  par  les  patriciens,  les  alliés  par  les  con- 
quérants, la  Grèce  par  Athènes  ou  par  Sparte,  le  monde  par 
Rome.  Mais  voici  l'égalité  qui  tend  à  se  répandre,  les  classes  à 
se  confondre,  les  cités  à  s'unir,  les  provinces  à  devenir  égales 
entre  elles  :  Rome  est  à  son  tour  conquise  par  ceux  qu'elle  a 
conquis.  C'est  le  moment  où  la  liberté  disparaît  du  monde,  et 
tous  ces  progrès  s'accomplissent  à  l'ombre  d'un  despotisme 
sans  nom.  Qui  pourra  se  décider  entre  les  deux  termes  de  ce 
dilemme?  Qui  pourra  regretter  la  république  romaine  ou  la 
république  d'Athènes,  c'est-à-dire  la  liberté  de  quelques-uns 
et  l'esclavage  du  plus  grand  nombre  ?  Mais,  d'un  autre  côté, 
qui  se  féliciterait  de  la  destruction  de  quelques  préjugés,  en 
voyant  le  monde  entier  dans  la  servitude,  et  la  vertu  condam- 
née au  silence,  à  l'exil,  au  suicide?  La  seule  chose  certaine, 
c'est  qu'il  est  plus  facile  de  perdre  que  de  gagner.  La  Uberté 
av;iit  disparu  de  la  terre,  tandis  que  l'égalité  ne  faisait  que  des 
progrès  bien  lents  et  bien  incertains. 
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Retour  sur  le  stoïcisme.  —  Insuffisance  de  cette  morale. 

L'ancien  testament.  —  Caractère  fondamental  et  original  de  la  théologie 
mosaïque  ;  personnalité  divine.  —  Décalogue  :  devoirs  négatifs.  — 
Autres  devoirs  :  charité  et  fraternité.  — Politique  hébraïque  ."théo- 
cratie démocratique.  Institution  de  la  royauté.  —  Transformation 
des  idées  morales.  La  synagogue.    Hillel  l'ancien. 

Le  nouveau  testament.  —  Morale  et  politique  évangéliqces.  —  Carac- 
tère original  de  la  morale  évangélique.  —  De  l'accent  chrétiçn.  — 
Du  principe  de  la  charité  et  du  principe  du  droit.  —  Caractère 
des  doctrines  sociales  et  politiques  de  l'Évangile.  —  La  richesse. 
—  Le  pouvoir.  —  Les  doctrines  évangéliques  ne  sont  ni  démocrati- 
ques ni  Ihéocratiques. 

Les  apôtres  et  les  saints  pères.  —  Question  de  l'esclavage  et  de  la 
propriété  ;  dans  quel  sens  il  faut  entendre  les  doctrines  chré- 
tiennes sur  ces  deux  points.  —  Théorie  de  saint  Augustin.  —  Du 
pouvoir  politique.  Doctrine  de  saint  Paul  et  des  Pères.  —  Un 
texte  de  saint  Chrysostome. 

Retour  sur  le  stoïcisme.  —  Nous  avons  vu  que  la  philosophie 
ancienne  a  pu  s'élever  d'elle-même  graduellement  et  aspirer  de 
plus  en  plus  à  l'idée  de  la  fraternité  humaine  et  de  l'unité  du 
genre  humain  ;  et  nous  avons  montré  dans  le  stoïcisme  le  prin- 
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eipal  agent  de  celte  révolution  morale.  Cependant,  il  faut  recon- 
naître que  ce  ne  serait  voir  qu'un  côté  des  choses  que  de 
résumer  et  de  bormer  le  stoïcisme  à  l'idée  de  la  sociabilité  : 
ce  n'est  pas  même,  à  vrai  dire,  par  ce  côté  que  le  stoïcisme 
a  le  plus  frappé  l'imagination  des  hommes  :  ce  n'est  pas  là  le 
souvenir  qu'il  a  laissé.  Preuve  évidente  qu'il  n'est  pas  là  tout 
entier,  et  peut-être  même  qu'il  n'est  pas  là  principalement 
et  de  préférence.  La  note  du  stoïcisme,  telle  que  la  tradition 
nous  le  représente,  n'est  pas  celle  de  la  charité,  c'est  celle  ae 
la  force  d'âme,  de  la  grandeur  d'âme.  Ce  qui  a  caractérisé 
surtout  les  stoïciens,  ce  fut  la  \1olence  envers  soi-même,  la 
révolte  contre  la  nature,  le  mépris  de  la  douleur,  du  plaisir, 
de  tous  les  accidents  de  l'adversité.  Par  là  le  stoïcisme  est 
profondément  antique.  Son  modèle,  c'est  lïercuîe,  qui  était 
également  le  dieu  des  Cyniques.  Tous  les  grands  citoyens 
de  l'antiquité,  qu'ils  le  sussent  ou  non,  étaient  stoïciens. 
Rien  ne  ressemble  plus  au  sage  stoïcien  que  les  anciens 
citoyens  de  Rome,  durs,  mflexibles,  esclaves  du  devoir,  de  la 
discipline,  du  serment,  de  la  patrie,  les  Brutus,  les  Régulus, 
les  Scévola,  les  Décius,  et  mille  autre  moins  célèbres.  Lorsque 
le  stoïcisme  rencontra  les  derniers  citoyens,  il  trouva  une 
matière  toute  prête  pour  ses  doctrines.  Ce  fut  la  philosophie 
des  derniers  républicains,  héros  d'un  monde  qui  disparais- 
sait. 

Ce  caractère  mâle,  énergique  et  vii  il  a  été  assigné  par  les 
anciens  comme  le  caractère  propre  de  la  philosophie  stoï- 
cienne. Cléanlhe,  l'un  des  premiers  philosophes  de  l'école, 
disait  que  la  vertu  unique,  c'est  la  force.  Mais  ce  caractère 
est  surtout  frappant  dans  l'un  des  derniers  stoïciens,  dans 
Epictète. 

11  semble  que  le  poids  de  la  servitude  ait  forcé  Epictète  à 
rentrer  en  soi-même  et  à  chercher  dans  les  profondeurs  inac- 
cessibles de  son  âme  une  liberté  inviolable.  Aucun  philosophe 
n'a  séparé  avec  plus  de  rigueur  la  vie  de  l'âme  de  la  vie  sen- 
sible et  extérieure,  et  la  Hberlé  morale  de  la  liberté  apparente. 
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c'esl-à-dire  du  pouvoir  d'agir  en  dehors  de  nous  (1).  Toute  ia 
philosophie  d'Epiclète  repose  sur  la  distinction  de  ce  qui 
dépend  de  nous  et  de  ce  qui  n'en  dépend  pas.  Les  actions  de 
l'âme,  le  vouloir,  le  désir,  le  renoncement,  sont  en  nous  et  à 
nous  ;  mais  les  biens  et  les  maux  extérieurs  ne  nous  sont  rien. 
De  là  une  indifférence  complète  pour  tout  ce  qui,  n'étant  pas 
en  notre  pouvoir,  doit  être  pour  nous  comme  s'il  n'était  pas. 
Ce  ne  sont  pas  les  choses  mêmes  qui  nous  troublent,  mais  les 
idées  que  nous  en  avons  (2).  La  mort  n'est  point  terrible,  mais 
l'idée  de  la  mort.  Nous  sommes  donc  nous-mêmes  les  auteurs 
de  nos  maux  ;  et  comme  nous  pouvons  changer  nos  idées  et 
ne  considérer  les  choses  que  comme  elles  sont,  rien  ne  nous 
doit  être  terrible  et  rien  ne  nous  doit  troubler.  Pour  vivre  tran- 
quille, il  ne  faut  pas  demander  que  les  choses  arrivent  comme 
on  les  désire,  mais  les  vouloir  comme  elles  arrivent  (3).  Sois 
toujours  dans  la  vie  comme  le  matelot  qui  descend  un  instant 
sur  la  rive  pour  chercher  quelque  coquillage,  toujours  prêt  à 
remonter  dans  le  vaisseau  sur  l'appel  du  maître.  Pour  toi,  une 
femme,  des  enfants,  voilà  les  jouets  qui  te  sont  permis  par 
celui  qui  gouverne  ton  vaisseau  :  sois  toujours  prêt  à  les  quit- 
ter quand  il  t'appellera  (4).  Ne  dis  d'aucune  chose  que  tu  l'as 
perdue,  mais  seulement  que  tu  l'as  rendue.  Ton  fils  est  moit? 
tu  l'as  rendu.  Ton  épouse  est  morte  ?  tu  l'as  rendue.  Ton 
champ  t'est  enlevé?  tu  l'as  rendu  (5).  Ne  te  tourmente  pas  de 
ne  pas  avoir  de  quoi  vivre,  d'avoir  un  esclave  méchant  ;  mieux 
vaut  mourir,  mieux  vaut  avoir  un  méchant  esclave,  que  de 
vivre  malheureux  avec  l'âme  troublée  (6).  Sois  dans  la  vie 
comme  dans  un  festin  :  le  plat  passe-t-il  devant  toi  ?  sers-toi 
avec  discrétion.  Passe-t-il  sans  s'arrêter?  ne  le  retiens  pas. 
Ne  vient-il  pas  jusqu'à  toi?  attends  avec  patience.  Agis-en  de 

(1)  Epict.  Manuel,  (Edit.  Schweighauser)  ch.  i-vi. 

(2)  Ibii.,  ib.,  c.  v. 

(3)  //'/rf.,  c.  VIII. 

(4)  Ibid.,  VII. 

(5)  IL'id.,  XI. 
{&)lbid.,  xu. 


2G6  CHRISTIANISME    ET   MOYEN    AGE 

même  dans  la  vie  à  l'égard  des  enfants,  de  ta  femme,  des 
magistratures,  des  richesses  (1).  Ne  te  tourmente  pas  du  rôle 
que  tu  joues  :  ce  n'est  point  ton  affaire  de  choisir  ton  rôle, 
mais  de  le  bien  jouer  (2).  Ne  te  plains  point  de  ton  obscurité  : 
dépend-il  de  toi  d'obtenir  une  magistrature,  d'être  invité  à  un 
festin  ?  Tes  amis ,  dis-tu ,  ne  peuvent  rien  attendre  de  ton 
secours.  .Mais  qui  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas?  Vous  me 
demandez  d'acquérir  des  richesses,  afin  de  vous  en  faire  jouir: 
si  je  le  puis,  sans  sacrifier  l'honneur,  la  bonne  foi,  la  géné- 
rosité ,  montrez-moi  le  chemin ,  je  le  suivrai.  Si  vous  me 
demandez  de  perdre  ces  biens  précieux,  qui  sont  vraiment  à 
moi,  pour  en  partager  d'autres,  qui  ne  sont  pas  de  vrais  biens, 
voyez  comme  vous  êtes  injustes  et  déraisonnables.  Tu  te 
plains  de  ne  pas  avoir  la  première  place  à  table,  ou  les  hon- 
neurs dans  le  conseil  ?  Si  tu  n'as  pas  fait  ce  qui  mérite  ces 
récompenses,  de  quoi  te  plains-tu  ?  As-tu  frappé  aux  portes 
d'un  grand,  lui  as-tu  fait  ta  cour  humblement,  l'as-tu  accablé 
de  menteuses  flatteries  ?  Si  tu  n'as  rien  fait  de  tout  cela,  pour- 
quoi veux-tu  ce  qui  ne  s'achète  qu'à  ce  prix  ?  Combien  se 
vendent  les  laitues  au  marché  ?  Une  obole.  Si  tu  ne  donnes 
pas  l'obole  pour  la  laitue,  as-tu  véritablement  moins  que  celui 
qui  l'a  donnée  ?  Non,  car  il  te  reste  ton  obole.  De  même  n'as- 
tu  rien  pour  ce  repas,  ces  honneurs  que  tu  regrettes  ?  Bien 
au  contraire  :  il  te  reste  de  n'avoir  point  loué  ce  que  tu  ne 
croyais  point  devoir  louer,  de  n'avoir  pas  souflert  l'insolence 
des  valets  (3). 

Voilà  bien  le  stoïcien,  tel  que  nous  le  représente  la  tradi- 
tion :  fier,  inflexible ,  presque  dur,  renfermé  en  soi-même, 
insensible  aux  émotions  du  cœur,  et  occupé  par-dessus  tout  à 
défendre  son  indépendance.  Tout  en  admirant  cette  forte  et 
sublime  morale,  le  sentiment  populaire  s'est  toujours  révolté 
contre  elle,  et  on  m  p.uil  nier  qu'il  n'y  ail  quoique  chose  de 

(1)  Manuel,  xv 
■2)  Ibid.,  XVII. 
(3)  IbiJ.,  XXIV,  XXV, 
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vrai  dans  ce  préjugé.  La  force  n'est  pas  tout  ni  dans  l'homme, 
ni  dans  la  nature.  Il  semble  que  le  stoïcisme  n'ait  pas  assez 
compris  les  grâces  et  les  douceurs  qui  se  mêlent  dans  l'uni- 
vers à  l'exactitude  des  lois  et  à  l'énergie  des  forces  primitives 
des  choses.  L'auteur  de  la  nature,  qui  sans  doute  devait  savoir 
aussi  bien  qu'Epiclcte  ce  qui  est  vraiment  bon  et  beau,  a  bien 
voulu  créer  une  fleur  au  pied  d'arbres  gigantesques,  et  faire 
couler  une  eau  tranquille  au  milieu  de  sombres  rochers.  Tous 
les  grands  artistes  imitateurs  de  la  nature  ont,  sans  y  réflé- 
chir, mêlé  dans  leurs  peintures  la  douceur  et  l'énergie  ; 
Achille  et  Andromaque  sont  les  créations  du  même  poète.  Ces 
contrastes  sont  aussi  dans  l'homme,  et  ils  se  doivent  repro- 
duire dans  la  morale,  qui  n'a  pas  pour  objet  de  détruire 
l'homme,  mais  de  donner  un  développement  réglé  à  toutes  les 
puissances  saines  que  la  Providence  a  mises  en  lui.  Platon  l'a 
bien  compris  :  il  ne  sépare  pas  dans  le  sage  la  force  de  la  dou- 
ceur, et  c'est  à  la  musique,  à  la  philosophie  et  à  l'amour  qu'il 
confie  le  soin  de  fortifier  à  la  fois  et  d'attendrir  les  âmes.  Mais 
plus  tard,  dans  un  temps  de  corruption  grossière  et  de  barba- 
rie sans  nom,  les  ornements  de  la  vertu  ne  pouvaient  paraître 
aux  âmes  fortes  que  des  séductions  inutiles  :  elles  devaient 
éviter  d'autant  plus  les  pentes  qui  conduisent  à  la  faiblesse,  et 
de  la  faiblesse  à  la  corruption.  Au  miUeu  d'une  foule  aveugle, 
le  sage  se  faisait  en  lui-même  un  monde  solitaire,  oii  il  vivait 
sans  trouble,  sans  émotion  tendre,  sans  espoir  dans  l'avenir, 
mais  dans  la  sécurité  d'une  âme  résignée  à  tout  plutôt  que 
de  shumjlier  à  ses  propres  yeux. 

Quel  que  grand  que  fût  le  stoïcisme,  l'humanité  avait  donc 
besoin  d'une  autre  morale,  d'une  morale  qui,  prêchant  aussi  à  sa 
manière  la  grandeur  d'âme,  mît  au  premier  rang  la  charité  et  la 
fraternité.  Tous  les  germes  de  ces  vertus  qui  avaient  longtemps 
et  obscurément  mûri  dans  les  doctrines  antiques  dispersées  çà 
et  là  dans  les  écrits,  où  l'érudition  moderne  va  aujourd'hui  les 
recueillir  et  les  dégager,  devaient  se  concentrer  et  s'épanouir 
dans  une  morale  nouvelle  qui  n'est  pas  un  miracle ,  ni  une 
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riipfurc  inallcndue  dans  la  suite  des  idées  ,  mais  qui  tout  en 
se  rattachant  au  passé,  môme  pour  ceux  qui  la  considèrent 
comme  humaine,  a  tout  aussi  bien  le  droit  d'être  considérée 
comme  originale  que  celle  de  Zenon  et  de  Platon. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  nous  occuper  du  chris- 
tianisme. Tandis  que  la  philosophie  ancienne  épmisée  se  consu 
niait  pour  se  rajeunir  en  eiïorts  impuissants,  que  le  stoïcisme 
revenait  au  cynisme  dont  il  était  sorti,  que  le  platonisme  dégé- 
nérait en  une  grossière  thaumaturgie,  un  grand  événement 
s'accompUssait  dans  le  monde  spii-ituel  et  moral  :  c'est  lappa- 
rition  du  christianisme.  Au  sein  d'tm  peuple  longtemps  ignoré, 
et  plus  tard  méprisé,  une  doclrine  venait  d'éclore  à  laquelle 
il  était  donné  de  renouveler  l'âme  humaine  et  la  société.  Quoi- 
que l'objet  de  ces  études  soit  surtout  l'histoire  des  idées 
philosophiques  et  non  des  doctrines  religieuses,  cependant  la 
religion  est  liée  si  étroitement  à  la  morale  et  à  la  politique, 
que  ce  serait  s'exposer  à  ne  rien  comprendre  à  l'histoire  du 
moyen  âge  et  des  temps  modernes  et  au  travail  des  idées,  que 
de  ne  pas  étudier  à  sa  source  même,  sinon  dans  ses  dogmes, 
au  moins  dans  ses  idées  morales  et  sociales,  une  doctrine  reli- 
gieuse qui  a  produit  dans  le  monde  une  si  grande  et  si 
féconde  révolution. 

Mais  le  christianisme  n'est  que  la  suite  et  le  développement 
du  mosaisme  :  cest  donc  jusque-là  qu'il  faut  remonter  pour 
mesurer  la  grande  rénovation  morale,  dont  l'Évangile  a  été  le 
signal  et  la  cause.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons 
séparé  le  mosaisme  des  autres  doctrines  orientales:  il  s'en 
sépare  en  effet,  non  seulement  par  sa  grande  originalité  et  sa 
supériorité  religieuse,  mais  surtout  par  ce  piivilège  d'être 
devenu,  en  se  transformant,  la  foi  commune  de  tout  lOccident 
et  la  source  de  notre  civilisation. 

L'ancien  testament.  La  morale  mosaïque.  —  Le  trait  le  plus 
original  de  la  doctrine  de  Moïse,  c'est  l'unité  et  la  personna- 
lité de  Dieu.  L'Inde  reconnaissait  un  dieu  unique,  mais  imper- 
sonnel, et  le  confondait  avec  la  nature.  La  Perse  se  rappro- 
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chait  davantage  de  l'unité  de  Dieu  ;  cependant  clic  admettait 
deux  principes  et  toute  une  hiérarchie  de  divinités  inférieures. 
La  Chine  soupçonne  à  peine  le  dogme  de  Dieu,  et  nous  pré- 
sente ce  singulier  spectacle  d'une  morale  admirable  sans 
religion.  En  Judée,  au  contraire.  Dieu  est  au  commence- 
ment, au  milieu  et  à  la  Gn  de  toutes  choses.  Il  est  séparé  de 
la  nalure:  il  vit,  il  pense,  il  est  hbre;  il  est  créateur,  il  est 
législateur,  il  est  monarque  ;  enfm  il  est  spirituel,  et  on  n'en 
a  jamais  vu  aucune  figure,  ni  aucune  image. 

Quelquefois,  il, semble  que  Dieu  ne  soit  dans  la  Cible  qu'un 
Dieu  national  et  local  :  il  se  compare  aux  autres  dieux  et  met 
en  balance  leurs  œuvres  et  les  siennes  (1)  ;  mais  en  plusieurs 
eiîdroits  il  déclare  qu'il  est  le  seul  Dieu,  le  seul  Seigneur,  qu'il 
n'y  en  a  pas  d'autre  que  lui  (2).  Toutefois,  il  se  présente 
surtout  comme  le  Dieu  des  Juifs ,  celui  qui  les  a  tirés  de  la- 
servitude  de  l'Egypte  (3),  celui  qiri  les  a  conduits  à  travers  le 
désert,  et  qui  les  étabht  dans  la  Terrre  promise.  Dieu  est 
toujours  présent  au  milieu  de  son  peuple  (4)  :  il  lui  parle,  il  le 
réprimande,  il  l'encourage.  Il  l'a  choisi  entre  tous,  et  il  lui 
rappelle  sans  cesse  l'amour  qu'il  a  eu  pour  ses  pères.  «  Avez- 
vous  jamais  ouï  dire  qu'un  peuple  ait  entendu  la  voix  de  Dieu, 
qui  lui  parlait  du  milieu  des  flammes,  comme  vous  l'avez 
entendu,  sans  avoir  perdu  la  vie  ;  qu'un  Dieu  soit  venu  pren- 
dre pour  lui  un  peuple  au  milieu  des  nations,  en  faisant  écla- 
ter sa  puissance  par  des  épreuves,  des  prodiges,  des  miracles, 
par  des  combats  où  il  s'est  signalé  avec  une  main  forte  et  un 
bras  tendu  ?...  (5)  >  Aussi  un  tel  Dieu,  pour  de  tels  bienfaits, 
a-t-il  droit  d'être  le  Dieu  jaloux,  le  feu  dévorant  qui  punit 
l'iniquité  des  pères  sur  les  enfants  jusqu'à  la  troisième  ou 
quatrième  génération  (G). 

(1)  Buter.,  m,  21.  iv,  7. 

(2)  Ib.,  IV,  39,  et  VI,  4. 

(3)  Ib.,  V,  6  :  VI,  13. 
(i)ïb.,\w,l. 

(5)  Ib.,  \\,  u^-Sl. 
sfi)  Ib.,  V,  9. 
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Des  divers  allributs  de  Dieu  naissent  les  devoirs  que  la 
Icgislalion  de  Moïse  impose  envers  lui.  Dieu  unique,  il  ne  veut 
pas  qu'on  adore  un  autre  dieu  que  lui-même.  Dieu  immaté- 
riel, il  défond  les  images,  les  figures,  les  sculptures  ;  et  le 
plus  grand  crime,  c'est  de  le  conlondie  avec  la  créature  :  de 
là  cette  horreur  de  l'idolâtrie,  qui  signale  d'une  manière  si 
originale  la  religion  mosaïque,  et  qui  a  maintenu  la  sépara- 
lion  du  peuple  juif  d'avec  les  autres  peuples.  Dieu  saint,  il 
défend  que  son  nom  soit  invoqué  en  vain.  Enfin,  Dieu  créa- 
teur, il  ordonne  qu'à  son  image  l'homme  se  repose  le  septième 
jour  et  le  consacre  à  sanctifier  son  auteur. 

Sur  les  dix  commandements  il  y  en  a  Jonc  quatre  consa- 
crés à  prescrire  les  devoirs  envers  Dieu  :  ne  pas  adorer  d'autre 
Dieu  que  le  véritable,  ne  pas  lui  faire  d'images,  ne  pas  jurer 
par  lui,  ne  pas  travailler  le  jour  du  Sabbat.  On  voit  que  la 
forme  de  ces  prescriptions  est  toute  négative.  Il  en  est  de 
même  des  devoirs  envers  le  prochain  :  ne  point  tuer,  ne  point 
dérober ,  ne  point  forniquer,  etc.  Aussi  lorsqu'on  compare 
le  judaïsme  au  christianisme,  a-t-on  coutume  de  dire  que  le 
premier  est  une  religion  charnelle  et  extérieure,  et  le  second 
une  religion  d'esprit  :  c'est  dans  ce  sens  que  saint  Paul  dit  que 
la  loi  est  le  principe  du  péché,  c'est-à-dire  que  la  loi  ne  com- 
mande que  les  actes  extérieurs,  tandis  que  le  salut  ne  peut 
s'obtenir  que  par  la  réforme  intérieure.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  loi  de  Moïse  est  surtout  une  loi,  c'est-à-dire 
une  législation  extérieure,  qui,  comme  toute  législation,  prend 
d'ordinaire  la  forme  prohibitive  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
pour  cela  que  la  religion  de  3Ioïse  ne  fût  qu'une  religion 
formelle,  sans  aucun  sentiment  intérieur.  On  y  trouve  à 
plusieurs  reprises  ce  principe,  qui  deviendra  plus  tard  le 
commandement  unique:  «  Aimez  Dieu  de  toute  votre  âme, 
de  tout  votre  cœur,  de  toutes  vos  forces  »  ;  il  n'y  manque 
que  ces  derniers  mots  :  «  Et  votre  prochain  comme  vous- 
mêmes.  >  Dieu  n'est  pas  seulement  le  Dieu  jaloux,  il  est  encore 
le  Dieu  miséricordieux,  et  il  promet  de  se  donner  «  à  celui 
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qui  le  clierchera  de  tout  son  cœur,  dans  toute  ramerlume  et 
l'ai'fliction  de  son  âme  >  (1). 

11  ne  faudrait  donc  pas  juger  de  l'esprit  de  la  morale  de 
Moise  en  ne  considérant  que  les  dix  commandements.  Ces 
commandements  sont  la  loi  ou  le  fondement  de  la  loi  ;  ils 
n "expriment  que  le  strict  nécessaire  ;  mais  le  sentiment  d'une 
morale  plus  large  paraît  dans  les  lois  particulières  :  pour 
l'amour  des  lionmies,  comme  pour  l'amour  de  Dieu,  l'Évan- 
gile, selon  la  parole  même  de  son  auteur,  n'est  pas  venu 
détruire  la  loi,  mais  l'accomplir.  Il  y  a  déjà  une  sorte  de  fra- 
ternité dans  la  loi  de  IMoise  ;  mais,  il  faut  le  dire,  cette  frater- 
nité est  restreinte  :  elle  n'embrasse  que  la  famille  juive  et 
laisse  en  dehors  l'étranger.  Toute  union  est  interdite  avec 
iélranger,  afin  de  conserver  le  culte  de  Dieu  dans  toute  sa 
pureté.  L'esprit  d'exclusion  que  le  sentiment  de  leur  supério- 
rité intelleciuelie  inspirait  aux  Grecs,  les  Juifs  l'éprouvent  à 
leur  tour,  en  raison  de  leur  supériorité  religieuse  :  la  science 
séparait  les  Grecs  et  les  barbares,  le  monothéisme  séparait  les 
Juifs  des  étrangers.  Cependant,  excepté  dans  la  guerre,  les 
étrangers  sont  aussi  l'objet  de  certains  égards  ;  quoiqu'ils  ne 
jouissent  point  des  privilèges  des  frères  d'Israël,  quoiqu'il  soit 
permis  de  leur  prêter  à  usure,  et  que  la  remise  septennale  ne 
leur  soit  point  applicable  (2),  ils  sont  souvent  nommés  à  côté 
de  la  veuve  et  de  l'orphelin  ,  ces  protégés  et  en  quelque  sorte 
ces  favoris  de  la  loi  mosaïque  (3).  Enfin  l'amour  des  étrangers 
est  recommandé  au  nom  des  souvenirs  de  l'Egypte,  où  les 
Juifs  eux-mêmes  avaient  été  étrangers  (4). 

Mais  c'est  surtout  à  l'égard  des  frères  d'Israël  que  celte 
législation  si  dure,  qui  veut  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent, 
s'adoucit  et  prend  des  accents  d'huma::ité  quo  l'antiquité 
grecque    et  latine   n'a   guère    rencontrés  qu'à  son  déclin. 

(11  Deuldr.,  iv,  29-31,  vi,  24;  vu  ;  .x.\-viu. 
"(2)/^'.,  XV,  3;  XXIII,  19,  20.    . 
(3i  [b.,  XXIV,  17,  20,  21;  xxvii,  19. 
(I)  Ib.,  X,  19. 
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L'amour  des  pauvres ,  l'aumône ,  l'inlerdiction  du  prêt  à  inlc- 
rct,  la  remise  septennale  (l),  sont  des  témoignages  de  ce 
sentiment  de  charité  et  de  fraternité  qui,  entendu  d'une 
manière  plus  vaste,  va  renouveler  le  monde  par  le  christia- 
nisme. Au  reste ,  cette  sympathie,  cette  bienveillance  pour  les 
faibles  est  un  trait  généralement  répandu  dans  les  religions  ae 
l'Orient.  A  côté  d'une  certaine  dureté ,  qu'il  faut  attribuer 
soit  an%  mœurs  des  peuples,  soit  à  la  haute  antiquité  des 
législations,  se  rencontre  presque  partout  un  caractère  de 
douceur,  beaucoup  plus  rare  chez  les  Grecs  et  les  Romains. 
Ainsi,  dans  toutes  les  religions  orientales,  l'aumône  est  un 
devoir  pieux.  Il  nen  est  pas  de  même  en  Grèce.  Ce  qu'il  y  a 
de  remarquable,  surtout  dans  la  Judée,  c'est  non  seulement 
l'absence  de  castes,  c'est  presque  l'absence  de  l'esclavage  : 
l'esclavage  y  ressemble  à  la  domesticité  ,  et  d'ailleurs  la 
faculté  qui  lui  est  laissée  de  se  libérer  tous  les  sept  ans  ôte 
évidemment  ce  que  cette  condition  a  de  ti'op  odieux  ,  je  veux 
dire  rirrémédiable. 

Le  dernier  caractère  que  nous  devions  signaler,  et  qui,  dû 
reste,  est  bien  connu,  c'est  que  la  sanction  de  cette  morale 
est  exclusivement  matérielle.  A  chaque  prescription  s'ajoute 
un  motif  intéressé,  et  ce  motif  est  toujours  le  bonheur  ou  le 
malheur  temporel.  Les  menaces  surtout  sont  effroyables  :  c'est 
toujours  l'extermination  et  la  punition  des  pères  sur  leurs 
enfants,  jusqu'à  la  troisième  et  quatrième  génération.  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  oublier  encore  une  fois  que  nous  avons 
affaire  à  une  législation  civile  et  politique  aussi  bien  que  reli- 
gieuse ;  néanmoins  on  ne  peut  nier  sur  ce  point  la  supériorité 
de  la  morale  plulosophique  des  Grecs  sur  la  morale  des 
Hébreux  ;  et  cela  seul  suffirait  à  prouver,  s'il  était  nécessaire 
de  le  démontrer,  que  les  doctrines  grecques  n'émanent  pas  de 
la  doctrine  hébraïque.  Dans  Moïse  ,  le  devoir  n'est  jamais 
présenté  que  comme  un  ordre  de  Dieu,  comme  un  commande- 


(1)  D.utdr.,  XV,  1-12. 


POLITIQUE   HÉBRAÏQUE  273 

ment  de  sa  volonté.  En  Grèce,  dans  la  philosophie  de  Socrate 
et  de  Platon,  la  justice  se  rattache  à  son  essence,  et  non  pas 
seulement  à  sa  volonté.  De  plus,  la  justice  est  représentée 
comme  obligatoire  par  elle-même  :  le  bonheur  la  suit,  il  est 
vrai,  et  l'expiation  suit  l'injustice  ;  mais  ce  n'est  pas  l'espé- 
rance de  la  récompense,  ni  la  crainte  du  châtiment,  qui  doi- 
vent déterminer  l'action.  Toutes  les  écoles  grecques,  l'épicu- 
réisme  excepté,  sont  d'accord  pour  représenter  l'honnête 
comme  désirable  par  lui-même.  Dans  la  loi  de  Moïse,  le  devoir 
ne  va  jamais  saris  la  promesse  ou  la  menace,  et  encore  sans 
une  promesse  ou  une  menace  qui  ne  dépasse  pas  les  limites 
de  la  vie  terrestre.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  les  Hébreux 
n'ont  pas  connu  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'àme  ;  mais  il 
ne  s'est  développé  chez  eux  qu'assez  tard  ;  et  si  on  le  rencon-^ 
tre  dans  le  Pentateuque,  c'est  sous  la  forme  obscure  d'une 
vague  expression  poétique  et  figurée  (1). 

Politique  hébraïque.  —  De  la  religion  mosaïque  dérive  natu- 
rellement la  politique  des  Hébreux.  Cette  politique  est,  en  un 
sens,  théocratique  ;  mais  c'est  une  tliéocratie  d'une  nature  toute 
particulière,  et  qui  est  mêlée  de  démocratie.  L'autorité  souve- 
raine appartenait  à  Dieu,  seul  seigneur,  seul  monarque,  seul 
propriétaire.  C'est  avec  lui  que  le  peuple  avait  contracté,  par 
l'intermédiaire  de  Moïse  ;  c'était  Dieu  qui  avait  donné  sa  loi 


(1)  Ad.  Franck,  Du  droit  chez  les  nations  de  l'Orient,  p.  142  :  «  Sans 
cette  croyance,  comment  explitiuer  la  défense  si  souvent  répétée 
d'interroger  les  morts  ?  Que  signifieraient  ces  mots  :  Être  réuni  à 
son  peuple,  être  réuni  à  ses  ancêtres,  quand  ils  s'appli(|uent  à  un 
homme  qui  meurt  comme  Jacob,  loin  de  son  pays,  et  dont  le  corps 
a'est  pas  encore  rendu  à  la  terre  !  »  Mais  lors  même  qu'on  admet- 
trait sur  ces  vagues  ptésomptions  qu'il  y  avait  chez  les  Hébreux  une 
certaine  croyance  à  la  survivance,  comme  chez  les  Grecs  d'Homère, 
toujours  est-il  que  cette  croyance  n'a  aucun  caractère  moral.  Moïse 
n'y  fait  jamais  allusion,  et  quoique  à  titre  de  législateur  civil  il  n'eût 
pas  à  en  parler,  cependant  il  ne  faut  pas  oubliei'  qu'il  est  en  même 
temps  législateur  religieux  :  il  parle  au  nom  de  Dieu  même  ;  et  dans 
ces  premiers  âges,  la  limite  du  spirituel  et  du  temporel  n'est  pas 
assez  fixée  pour  que  des  récompenses  et  des  peines  surnaturelles 
n'eussent  pas  trouvé  place  dans  les  prescriptions  du  législateur,  si 
elles  eussent  été  dans  sa  pensée. 

Janet. —  Science  politique.  I. —  ^8 
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au  peuple;  c'était  lui  que  l'on  consultait  toujours  datis  les 
occasions  importantes,  et  qui  donnait  sa  rcpoiise  par  la  voix 
du  souverain  pontife  ou  des  prophètes;  mais  le  gouvernement, 
110UI'  èire  ihéocratique,  n'était  point  saccrilotal.  C'est  un  des 
traits  les  plus  originaux  de  la  politique  hébraïque  ;  tandis  que 
dans  l'Inde  et  dans  lÉf^ypte,  la  Ciisle  sacerdotale  était  presque 
seule  propriétaire,  la  famille  de  Moïse,  à  qui  seule  appartenait 
le  sacerdoce  chez  les  Héhreux,  avrtit  été  ex(rlue  du  partage  de 
la  terre  d'Aaron  ou  tribu  de  Lévi,  et  n'avait  leçu  en  partage 
que  certaines  villes  privilégiées  (1).  Ainsi,  le  sacerdoce  formait 
une  famille,  puisqu'il  était  héréditaire,  mais  il  ne  formait  point 
une  caste  ;  car  il  n'y  a  point  de  caste  sans  propriété.  Par  cette 
exclusion  de  la  propriété  territoriale,  il  est  évident  qu'un 
grand  moyen  d'action  politique  manquait  aux  lévites,  et  qu'ils 
devaient  être  réduits  à  leur  fonction  toute  spirituelle.  Une 
autre  consé(picnce  de  celte  exclusion,  c'est  que  la  famille  de 
Lévi,  exclue  du  partage  et  consacrée  aux  fonctions  du  sacer- 
doce, dut  se  répandre  dans  toutes  les  tribus  et  servir  à  les 
retenir  par  un  lien  fraternel.  Ces  tribus,  sans  cesse  tentées  de 
rompre  leur  union  primitive,  étaient  rattachées  entre  elles  par 
une  même  loi,  une  même  foi,  un  même  temple.  Le  sacerdoce 
était  le  ciment  de  cette  société.  Au  reste,  l'influence  politique 
du  sacerdoce  était  considérable.  S'il  ne  faisait  point  les  lois,  il 
servait  d'intermédiaire  entre  Dieu  et  le  peuple  ;  et  il  dictait 
ainsi  les  réponses  que  le  chef  du  peuple  et  le  peuple  tout 
entier  devaient  exécuter  (-2).  Il  avait  une  partie  du  pouvoir  judi- 
ciaire, dans  les  cas  difficiles  (3).  Quant  au  pouvoir  politique 
proprement  dit,  il  n'est  point  facile  de  déterminer  exactement 
comment  il  fut  organisé  entre  l'époque  de  Moïse  et  celle  des 
Rois.  Apres  Moïse,  le  gouvernement  parait  avoir  été  patriarcal 
et  démocratique,  et  concentré  seulement  en  temps  de  crise 
entre  les  mains  d'un  che.*  militaire  inspiré  de  Dieu.  Les  désor- 


(1)  Dealer.,  xviii,  1,  2  ;  xiv,  27-20. 

(2i  Nombres,  xxvn.  21. 

l"^  Driitér.  xvii.  8,  0  et  suiv. 
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dres  qui  ri'snltt  rcnt  de  cet  état  do  cIjosps  aniontroiit  les 
Hébrcîiix  à  désirer  un  gouvernement  monarchique.  Ce  qui  est 
très  remarquable  dans  l'institution  de  la  i-oyauté  chez  les 
Hébreux,  c'est  qu'elle  ne  doit  point  son  origine  à  la  volonté  de 
Dieu.  Dans  lliide,  la  création  du  roi  est  une  sorte  de  miracle  ; 
le  roi  est  une  grande  divinité  ;  le  gouvernement  monarchique 
est  ('trtljli  directement  par  Dieu.  11  n'en  est  pas  de  même  dans 
la  Bible.  Ce  n'est  point  Dieu  qui  propose  un  roi  aux  Hébreux; 
ce  sont  eux  qui  le  demandent.  Cette  proposition  déplaît  à 
Dieu  ;  il  y  voit  un-  dessein  d'échapper  à  sa  propre  autorité  : 
t  Ecoutez,  dit-il  à  Samuel,  la  voix  de  ce  peuple  ;  car  ce  n'est 
point  vous,  c'est  moi  qu'ils  rejettent,  afin  que  je  ne  lègne  pas 
sur  eux  (1).  »  Avant  de  leur  accorder  leur  demande,  il  veut 
que  les  Hébreux  apprennent  quelle  est  la  nature  de  ce  pou- 
voir qu'ils  appellent  de  tous  leurs  vœux,  et  voici  le  tableau 
que  Dieu  lui-même  fait  du  gouvernement  royal  :  «  Voici  quel 
sera  le  droit  du  roi  qui  vous  gouvernera.  Il  prendra  vos 
enfants  pour  conduire  ses  chariots  ;  il  s'en  iera  des  cavaliers 
pour  courir  devant  son  char...  H  se  fera  de  vos  filles  des  par- 
fumeuses, des  cuisinières  et  des  boulangères...  Il  prendra  ce 
qu'il  y  aura  de  meilleur  dans  vos  champs...  Il  prendra  vos 
serviteurs  et  vos  servantes...  et  la  dime  de  vos  troupeaux. 
Vous  crierez  alors  contre  votre  roi  que  vous  aurez  élu,  et  le 
Seigneur  ne  vous  exauceia  point.  »  —  Le  peuple  ne  voulut  point 
écouter  ce  discours  de  Saniiul  :  «  Non,  lui  dirent-ils,  nous 
voulons  avoir  un  roi  qui  nous  gouverne  (-2).  »  II  est  évident, 
d'après  ce  récit,  qu'il  serait  très  inexact  de  dire  que  Dieu, 
selon  l'Écriture,  préfère  entre  tous  le  gouvernement  monar- 
chique; on  voit,  au  contraire,  qu'il  ne  l'établit  qu'à  contre- 
cœur, et  pour  se  délivrer  des  imporlunités  des  Hébreux  (3). 

(1)  «o/s,  I,  VIII,  7. 

(2)  Mil.,  /5.,  11-19. 

(3)  «  Je  vais  iuvof|uer  le  Seigneur,  et  il  fera  entendre  le  tonnerre 
et  tomber  la  pluie  afin  que  vous  sachiez  et  que  vous  voyiez  combien 
est  grand  devant  le  Seigneur  le  mal  que  vous  avez  fait  en  demandfint 
un  roi...  {Les  Roi -i,  c.  xii,  17.)  Et  tout  le  peuple  craignit  le  Seigneur, 
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Cependant ,  quoiqu'il  les  ait  menacés  du  gouvernement  tyran- 
nique,  ce  n'est  point  cette  espèce  de  gouvernement  qu'il  a 
institué.  Dans  le  Deutcronome,  il  défend  d'avance  au  roi  tous 
les  excès  qu'il  annonce  dans  les  Rois  comme  les  résultats  de  la 
royauté.  «  Il  n'amassera  point  un  grand  nombre  de  chevaux, 
et  il  ne  ramènera  pas  le  peuple  en  Egypte.  —  Qu'il  n'ait  point 
une  quantité  de  femmes  qui  se  rendent  maîtresses  de  son 
esprit,  ni  une  quantité  immense  d'or  et  d'argent.  —  Que  son 
cœur  ne  s'élève  point  par  orgueil  au-dessus  de  ses  frères,  et 
qu'il  ne  se  détourne  ni  à  droite  ni  à  gauche.  » 

Pour  devenir  monarchique,  le  gouvernement  des  Hébreux 
ne  perdit  point  cependant  son  caractère  ihéocralique.  C'est  le 
Seigneur  qui,  par  l'intermédiaire  de  Samuel,  choisit  le  roi.  Le 
sacre  et  lonclion  sont  les  signes  de  ce  choix.  Lorsque  Saùl 
s'est  rendu  indigne  de  la  royauté,  c'est  encore  Samuel  qui,  par 
l'ordre  du  Seigneur,  le  dépose  et  lui  choisit  un  successeur. 
Plus  tard,  sans  doute,  on  voit  la  royauté  se  développer  et 
aspirer  de  plus  en  plus  à  devenir  absolue,  i  La  parole  du  roi 
est  pleine  de  puissance.  Qui  peut  lui  dire  :  pourquoi  en  usez- 
vous  ainsi  ?  »  Mais  le  roi  n'est  jamais  absolument  indépendant 
de  Dieu.  D'abord,  il  ne  peut  rien  sur  les  choses  sacrées.  Dans 
le  temple,  ce  n'est  plus  le  roi,  c'est  le  grand-prêtre  qui  est 
souverain  ,  comme  on  le  voit  par  l'exemple  d'Osias  et  d'Aza- 
rias  (1).  De  plus  le  droit  de  Dieu  est  toujours  réservé  :  «  C'est 
moi,  dit-il,  qui  fais  régner  les  rois  et  domine  sur  les  tyrans (2).» 
De  plus,  en  dehors  de  l'Église  établie,  il  y  eut  toujours  des 
envoyés  immédiats  de  Dieu,  qui,  sans  autre  titre  que  rinsj)ira- 
tiou  divine  dont  les  signes,  à  la  vérité,  n'étaient  pas  toujours 
faciles  à  reconnaître,  avertissaient  le  roi  et  servaient  de  frein 


e!c.  et  dirent  tous  ensemble  à  Samuel  :  Priez  le  Seigneur  votre 
Dieu  pour  vos  serviteurs,  afin  (|ue  nous  ne  mourions  pas  :  car  notai 
avons  encore  ajouté  ce  péché  à  loua  les  autres  de  demander  d'avoir  un 
roi...  il>.  19-  Voyez  la  note  suivante. 

(1)  Paralip..  II,  eh.  xxvi,  Ifi,  et  suiv. 

(?)  Prov..  VIII,  15  ; 
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à  son  ambition  (1).  Ce  sont  les  prophètes,  sorte  d'opposition 
populaire,  qui  dailleurs  était  aussi  souvent  dirigée  contre  le 
peuple  lui-même  que  contre  le  roi.  Tels  sont  tous  les  princi- 
paux éléments  auxquels  on  peut  ramener  la  politique  des 
anciens  Hébreux,  principes  qu'il  était  intéressant  de  recueil- 
lir, parce  qu'ils  seront  plus  tard  souvent  invoqués  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre  par  les  divers  partis  au  moyen  Age. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan  de  suivre  le  progrès  des 
id(>es  morales  et  le  changement  des  institutions  politifjncs  dans 
les  livres  saints  et  dans  les  écoles  juives,  depuis  Moïse  jusqu'à 
Jésus.  Sans  aucun  doute,  l'étude  approfondie  des  monumenîs 
nous  montrerait  ici,  comme  dans  la  philosophie  ancienne,  une 
transformation  progressive  des  idées  et  des  mœurs,  et  un 
acheminement  vers  la  morale  d'esprit  et  de  fraternité  qui 
caractérise  le  christianisme.  On  a  même  prouvé  que  quelques- 
unes  des  maximes  que  nous  admirons  le  plus  dans  l'Évangile 
viennent  des  écoles  juives ,  et  même  de  cette  école  si  discrédi- 
tée parmi  les  chrétiens,  si  considérée  parmi  les  juifs,  l'école 
phariclenne.  L'histoire  de  la  morale  ne  doit  pas  oublier  le  nom 
du  sage  Hillel  (2),  la  gloire  de  la  synagogue,  antérieur  à 
Jésus  d'une  génération,  et  dont  la  vieillesse  a  coïncidé  avec  la 
jeunesse  de  celui-ci.  C'est  à  HilIel  et  peut-être  à  la  tradition 
qu'il  faut  attribuer  cette  célèbre  parole,  que  du  reste  nous 
avons  déjà  retrouvée  dans  Confucius  :  f  Ne  fais  pas  à  autrui  ce 
que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit.  j  La  vieille  et  terrible 
théologie  de  Moïse  s'était  singulièrement  adoucie  avec  le 
temps,  comme  on  le  voit  par  ces  paroles  d'Hillel  :  «  Dieu  est 
grand  par  la  miséricorde  ;  sa  justice  doit  toujours  incliner  vers 
la  clémence.  »  Quelquefois  la  bonté  et  la  bienveillance  se 
manifestent  chez  lui  sous  une  forme  spirituelle  et  piquante  : 
t  Par  quelles  paroles  faut-il  manifester  de  la  joie  en  présence 
des  jeunes  fiancées  ?  Il  faut  dire,  selon  Hillel  :  Voici  la  fiancée, 

(1)  Parai.,  II,  ch.  xvi,  7  ;  xviii,  6  et  suiv. 

(2)  Vie  de  Hillel  l'ancien,  par  Trénel,  directeur  du  Séminal' e  Israé- 
lite de  Pans. 
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la  belle,  la  gracieuse,  la  pieuse.  —  Mais  si  elle  n'est  ni  belle, 
ni  gracieuse?  —  Qu'imporle ?  dit  Hellel,  si  quelqu'un  est 
engagé  dans  une  fâcheuse  entreprise ,  faut-il  l'attrister  enco  e 
plus  ?  S'il  a  conclu  un  marché  désavantageux,  est-il  charitable 
d'avilir  à  ses  yeux  la  valeur  de  ce  qu'il  vient  d'acquérir  ?  »  La 
morale  de  ces  paroles,  c'est  qu'il  faut  dire  à  un  homme  que  sa 
femme  est  jolie,  môme  lorsiju'elle  est  laide.  La  sincérité,  sans 
doute,  est  un  peu  offensée  ;  mais  la  charité  est  satisfaite, 
îlillel  n'avait  rien  de  cet  orgueil  que  l'on  impute  à  l'école  pha- 
risienne  :  «  Apprenons,  disail-il,  à  juger  avec  indulgence  les 
Isiaélites  nos  frères  ;  s'ils  ne  sont  pas  tous  histruits  et  inspirés 
comme  des  prophètes,  ils  sont  tous  fils  et  disciples  de  pro- 
phètes. >  La  sagesse  et  la  simplicité  de  sa  morale  se  manifes- 
tent surtout  dans  ces  passages  :  a  Soyez  des  disciples  d'Aron, 
aimant  la  paix  et  la  recherchant  sans  cesse ,  aimant  les  hom- 
mes et  les  ramenant  à  la  Thora.  —  Poursuivre  la  célébrité, 
c'est  vouer  son  nom  à  l'oubli  et  au  mépris.  —  Cesser  d'accroî- 
tre sa  science,  c'est  la  diminuer  ;  refuser  de  s'instruire,  c'est 
se  montrer  indigne  de  vivre.  —  Celui  qui  se  sert  de  la  cou- 
roime  de  la  Loi  dans  des  vues  égoïstes,  sera  flétri.  —  Ne  dis 
pas  :  lorsque  j'en  aurai  le  loisir,  je  me  livrerai  à  l'étude, peut- 
être  ce  loisir  te  sera-t-il  toujours  refusé.  L'ignorant  ne  craiiit 
point  le  péché,  Ihonnne  sans  lumières  ne  saurait  avoir  de 
vraie  piété.  —  La  timidité  est  funeste  à  celui  qui  veut  s'in- 
struire ;  la  colère,  à  celui  qui  enseigne.  Les  spéculations  ambi- 
tieuses ne  donnent  pas  toujours  la  sagesse.  —  Où  les  hommes 
font  défaut,  sois  homme  toi-même.  »  De  tous  ces  passages,  il 
résulte  évidemment  que  Hillel  a  été  un  moraliste  d'un  esprit 
noble,  sage,  humain,  mêlant  une  certaine  finesse  au  bon  sens. 
Ce  serait  cependant  se  faiie  ime  grande  illusion  que  de  cher- 
cher là  un  argument  contre  l'originalité  éclatante  de  la  morale 
de  Jésus.  Que  cette  morale  ne  soit  pas  séparée  par  des  abhnes 
de  tout  ce  qui  a  précédé,  qu'elle  ne  tombe  pas  du  ciel  comme 
un  miracle,  que  l'on  puisse  en  retrouver  les  germes  et  les 
antécédents  dans  les  sages  antéireurs,  c'est  ce  que  l'on  peut 
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préjuger  tout  d'aboid,  môme  saus  connaître  les  textes,  mais 
en  vertu  des  lois  ordinaires  et  générales  dB  l'histoire.  C'est 
ainsi  que  Socrate  a  été  précédé  et  annoncé  par  les  sages  de  la 
Grèce.  Mais  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  là  contre  l'originalité 
de  Socrate  et  de  Jésus-Christ  :  car  tout  est  toujours  préparé 
dans  l'histoire  des  idées  ;  mais  celui  qui  résume  et  condense 
en  sa  personne,  en  y  ajoutant  un  accent  personnel,  toutes  les 
idées  de  ses  prédécesseurs,  celui-là  est  un  inventeur,  quoi 
qu'en  puissent  dire  la  critique  et  l'érudition  (1). 

Le  NOUVEAU  TESTAMENT.    MORALE  ET  POLITIQUE  ÉVANGÉLIQUES. 

—  Nous  avons  vu  le  stoïcisme  luttant  selon  ses  forces  contre 
l'égoïsme  social  de  l'antiquité,  s'elforçant  de  s'élever  à  l'idée 
de  la  fraternité  humaine.  Une  autre  doctrine,  née  sans  bruit 
et  sans  éclat  dans  un  coin  du  monde,  allait  s'emparer,  avec 
une  ardeur  et  un  enthousiasme  sans  égal,  de  cette  idée  nou- 
velle et  libératrice,  et  lui  imprimer  le  cachet  de  son  incon- 
testable originalité.  En  eflet,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la 
philosophie  ancienne  a  pu  arriver  par  elle-même  à  des 
principes  qui  n'étaient  pas  très  éloignés  des  principes  chrétiens, 
il  n'est  pas  vrai  que  le  christianisme  n'ait  rien  apporté  de 
nouveau,  et  que  le  progrès  moral  eût  pu  s'accomplir  sans  sa 
puissante  intervention.  L'originalité  des  doctrines  ne  se  mesure 
pas  toujours  aux  formules  qui  les  résument.  Il  n'en  faut  pas 
voir  seulement  la  lettre,  mais  l'esprit  et  l'accent.  On  peut 
trouver  dans  les  philosophes  anciens  des  maximes  qui 
ressemblent,  à  s'y  méprendre,  aux  maximes  de  l'Évangile. 
Mais  où  trouver  cet  accent  unique,  inimitable,  cette  saveur  si 
pure,  si  fine  et  si  délicate  que  nous  fait  goûter  la  lecture  des 
Évangiles  ?  Lisez   une  lettre  de   Sénèque,   une  dissertation 


(l)  Où  combat  souvent  l'originalité  de  la  nnorale  de  Jésus  avec  un 
esprit  sinjjulièrement  étroit.  Il  semble  que  Ion  ait  toujours  devant 
les  yeu-\  un  Jésus  surnaturel,  dont  il  faut  à  tout  prix  rabattre  los 
prétentions  à  la  divinité.  Si  l'on  était  réellement  aussi  libre  d"esprit 
qu'on  croit  l'être,  oii  oublierait  ce  fantôme  pour  se  mettre  en  face 
d'un  Jésus  naturel  et  historique,  qui  a  autant  de  droit  à  être  ua 
moraliste  original  que  Conl'ucius  ou  Socralc. 
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d'Épictctc,  même  une  page  de  Marc-AuKîle,  le  plus  chrétien 
des  stoïciens,  vous  aurez  sans  doute  une  morale  noble, 
irréprochable,  d'une  très  grande  hauteur  ;  mais  lisez  ensuite 
le  SeiTOon  sur  la  montagne,  et  dites  si  rien  ressemble  à  cela. 

L'une  des  causes  incontestables  de  l'originalité  et  de  la  force 
de  la  morale  chrétienne,  c'est  le  dogme  sur  lequel  elle  repose: 
dogme  extraordinaire,  qui  embrasait  l'âme  en  confondant  la 
raison,  et  qui,  plaçant  en  Dieu  même  le  comble  de  l'amour  et 
l'idéal  du  sacrifice,  attirait  Ihomme  à  une  vertu  surhumaine 
par  l'exemple  du  Sauveur,  par  la  vertu  d'un  sang  divin,  par 
l'espérance  d'une  couronne  sans  prix. 

Si  quelque  chose  peut  nous  donner  l'idée,  ou  plutôt  le 
sentiment  de  la  morale  chrétienne  et  de  sa  singulière  nou- 
veauté, c'est  la  vie  de  son  fondateur,  vie  si  simple,  si  humble, 
si  bienfaisante,  si  patiente,  si  éprouvée  ;  mais  surtout  c'est  sa 
mort,  cette  mort  unique  dont  le  témoignage  est  encore  présent 
partout  dans  nos  monuments,  dans  nos  tableaux,  dans  nos 
maisons,  et  jusque  dans  nos  ornements  et  dans  nos  parures.  Je 
ne  voudrais  point  renouveler  le  parallèle  célèbre  de  Rousseau 
entre  Jésus  et  Socrale,  mais  ce  parallèle  est  si  frappant  et 
montre  si  bien  le  génie  opposé  de  l'antiquité  et  du  christia- 
nisme, qu'on  ne  peut  y  échapper.  Des  deux  côtés,  un  procès 
inique  et  une  mort  injuste  :  mais  ici,  une  apologie  fière  et 
doucement  ironique,  une  captivité  facile  et  presque  volontaire, 
adoucie  par  la  poésie,  égayée  par  la  conversation  :  au  dernier 
jour,  un  paisible  débat  sur  les  destinées  de  l'âme,  et  enfin,  la 
mort  accompagnée  de  sourire  venant  comme  un  sommeil,  loin 
des  pleurs  de  la  famille  et  au  milieu  des  consolations  de 
l'amitié.  En  face  de  ce  tableau,  contemplez  maintenant  ce  repas 
sévère  et  taciturne,  où  le  maître  se  donne  en  sacrifice  à  ses 
disciples,  cette  nuit  d'angoisses  et  de  prière  au  jardin  des 
Oliviers,  ce  baiser  de  la  trahison,  cet  amas  d'injures,  cette 
croix  sanglante  et  déshonorante,  ce  supplice  entre  deux 
voleurs,  cette  mère  en  pleurs,  cette  dernière  plainte,  ce  dernier 
pardon,  enfin  ce  soupir  suprême,  si  lentement  et  si  doulou- 
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reusement  exhalé  ;  scène  incomparable,  la  plus  grande  sans 
doute  qu'ait  vue  le  monde,  et  que  Platon  semble  avoir  entrevue 
comme  dans  un  rcve. 

La  Passion,  qui  est  le  mystère  suprême  dans  le  christianisme, 
indique  assez  que  la  vie  de  Thomme  n'est  qu'une  passion, 
c'est-à-dire  une  douleur.  Tandis  que  toute  l'antiquité  faisait 
consister  le  bien  à  ne  pas  souffrir,  et  invitait  l'homme  soit  par 
la  vertu,  soit  par  le  plaisir,  à  fuir  la  douleur,  l'Évangile  pré- 
sente à  Ihomme  la  douleur  comme  un  bien.  La  douleur  est 
en  quelque  sorte  divinisée,  puisque  Dieu  lui-même  a  voulu 
souffrir,  gémir,  mourir. 

Dans  toutes  les  religions,  il  y  a  des  préceptes  en  faveur  des 
faibles,  des  malheureux,  des  opprimés.  Mais  il  semble  que 
toute  la  morale  du  christianisme  soit  faite  pour  ceux-là. 
€  Heureux  ceux  qui  pleurent  t>  !  est-il  dit  :  mais  ce  n'est  pas 
tout:  «  Heureux  ceux  qui  souffrent  persécution  pour  la 
justice...  vous  serez  heureux  lorsque  les  hommes  vous  mau- 
diront et  vous  persécuteront  (1)  1  >  Ainsi  la  douleur  et 
1  injustice  ne  sont  plus  des  maux  qu'il  faut  écarter  ou  sup- 
porter, ou  des  choses  indifférentes  qui  ne  méritent  point  qu'on 
y  pense  :  ce  sont  des  biens  qu'il  faut  rechercher,  aimer  et 
savourer  ;  car  la  même  doctrine,  qui  est  une  doctrine  de 
douleur,  est  une  doctrine  de  consolation  :  <  Venez  à  moi,  vous 
tous  qui  ployez  sous  le  joug,  je  vous  ranimerai  (2).  » 

L'ÉvangUe  a  deux  sortes  de  consolations  :  les  unes  pour  les 
misérables,  les  autres  pour  les  pécheurs  :  c  Ce  ne  sont  pas 
ceux  qui  sont  en  santé,  qui  ont  besoin  de  médecin,  mais  les 
malades.  Je  ne  suis  pas  venu  appeler  les  justes  mais  les 
pécheurs  à  la  pénitence  (3).  >  C'est  pourquoi  Jésus  ne  dédai- 
gnait pas  la  société  de  ceux  que  l'on  méprisait  :  c'étaient 
ceux-là  surtout  qu'il  voulait  amener  à  lui;  et  c'étaient  deux 
qu'il  espérait  le  plus  :  «  Je  vous  le  dis,  en  véiité,  les  publi- 

(1)  Matth-,  V.  4,  11  ;  Luc,  vi,  21,  22. 
(2'  Matth.,  XI,  28. 
(3)  Luc,  V,  31,  32, 
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cains  et  les  courtisanes  vous  précéderont  dans  le  royaume  de 
Dieu  (1)  ».  Voilà  ceux  qu'il  venait  consoler  et  purifier;  et 
riiuniiliation  du  vice  et  du  mépris  lui  paraissait  plus  près  de 
la  simplicité  nécessaire  au  salut,  que  lorgueil  de  la  vertu. 

Je  répète  que  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  la  morale 
chrétienne,  c'est  l'accent  :  c'est  par  là  que  les  paroles  du 
Christ  pénétraient  jusqu'au  plus  profond  de  ces  âmes  grossières, 
et  les  renouvelaient  ;  il  savait  parler  aux  misérables  soit  par  le 
corps,  soit  par  lame  ;  il  avait  des  paroles  exquises,  rafraî- 
chissantes, consolatrices  :  «  Prenez  mon  joug  sur  vous,  et 
apprenez  de  moi  que  je  suis  doux  et  humble  de  cœur,  et  vous 
trouverez  du  repos  à  vos  âmes.  Car  mon  joug  est  doux  et  mon 
fardeau  léger  (2).  »...  c  Quiconque  donnera  seulement  à  l'un 
de  ces  plus  petits  un  verre  d'eau  froide  à  boire,  il  n'attendra 
pas  sa  récompense  (3).  »  L'indulgence  de  cœur  ne  trouvera 
jamais  de  parole  plus  pure  et  plus  haute  que  celle-ci  :  «  Que 
celui  qui  n'a  jamais  péché  lui  jette  la  première  pierre  (4).  » 
L'innocence,  la  candeur,  la  simplicité  peuvent-elles  être 
recommandées  d'une  manière  plus  touchante  :  «  Je  vous  le 
dis,  en  vérité,  si  vous  ne  changez  et  ne  devenez  comme  de 
petits  enfants,  vous  n'entrerez  point  dans  le  royaume  des 
cicux  (5).  »  L'oubli  de  soi-même  dans  la  charité,  le  secret 
dans  la  piélé  ont-ils  pu  inspirer  des  paroles  plus  heureuses  et 
plus  vives  :  «  Que  votre  main  gauche  ne  sache  pas  ce  que  fait 
votre  droite  (6).  Lorsque  vous  jeûnez,  ne  soyez  point  tristes, 
comme  les  hypocrites.  Parfumez  votre  tête  et  votre  face  (7).  » 
Quelle  sagesse  dans  ce  mot  admirable  :  «  Demain  aura  soin  de 
lui-même  ;  à  chaque  jour  suffit  sa  peine  (8).  »  Ces  paroles  ne 


(l)Matlh.,  XXI,  31. 

(2)  Matth.,  XI,  20,  SO. 

(3)  Marc,  ix,  10. 

(4)  Jean,  viii,  7. 

(5)  Matth.,  xviii,  3. 

(6)  Matth.,  VI,  3. 

(7)  Matth.,  VI,  16,  17. 

(8)  Matth.,  VI,  31. 
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recommandent  pas  l'oisiveté,  mais  la  quiétude  dans  le  travail  : 
on  peut  en  abuser  pour  reconunander  l'hypocrisie  mendiante 
et  paresseuse  ;  mais  bien  comprises,  elles  expriment  la 
confiance  et  la  sécurité  de  l'âme  qui  se  donne  à  Dieu.  Oublie- 
rai-je  ces  mots  où  le  pardon  a  trouvé  son  expression  la  plus 
pathétique  et  la  plus  déchirante  :  i  Mon  Dieu,  pardonnez-leur; 
car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  »  Oublicrai-je  cette  subliihe 
prière,  la  phis  puie  qui  soit  dans  aucune  doctrine,  et  si  haute 
quelle  peut  convenir  à  tous  les  hommes  sans  distinction  de 
croyance  ?  Que  dire  enfin  de  la  parabole  de  l'Enfant  prodigue, 
de  celle  du  bon  Samaritain,  de  celle  du  Publicain  et  du 
Pharisien,  et  de  tant  d'autres  récits  naïfs  et  grands  qui,  de 
siècle  en  siècle,  ont  servi  à  nourrir  les  âmes  populaires,  les 
cœurs  simples,  les  petits  et  les  innocents  de  la  sainte  manne 
de  la  parole,  tandis  que  les  beaux  écrits  des  philosophes 
demeuraient  le  mets  réservé  des  raffinés  et  des  délicats  ? 

L'esprit  de  la  morale  chrétienne  est  de  demander  à  l'homme 
tout  ce  que  l'on  peut  lui  demander;  c'est  d'exiger  de  lui  le  plus 
grand  effort  de  dévouement,  de  sacrifice  et  d'oubli  de  soi-même, 
que  l'âme  humaine  puisse,  je  ne  dis  pas  exécuter,  mais  concevoir. 
C'est  pourquoi  elle  est  la  plus  grande  morale  qui  ait  jamais 
paru.  Essayez,  en  effet,  de  concevoir  une  obligation  morale  qui 
ne  soit  point  prévue  dans  les  principes  de  l'Évangile,  une 
p!escii[)lion  à  ajouter  à  toutes  celles  qu'il  contient,  un  devoir 
nouveau  enfin,  vous  n'y  parviendrez  pas.  On  peut  bien  dire 
que  l'Évangile  demande  ti'op  à  l'homme,  mais  non  qu'il  ne  lui 
demande  pas  assez.  11  n'en  est  pas  non  plus  de  lÉvangilc 
comme  du  stoïcisme,  qui  demande  trop  d'un  côté  et  trop  peu 
de  lautre.  Mais  l'Évangile  nous  impose  tout  l'amour  de  Dieu, 
tout  lamour  des  hommes,  tout  le  courage,  toute  la  patience, 
toute  la  chasteté,  toute  la  modestie  et  l'humifité,  en  un  mot, 
toute  la  perfection  que  l'on  peut  rêver  pour  l'homme,  et  non 
pour  un  honune  qui  n'a  jamais  existé  et  n'existera  jamais, 
mais  pour  l'homme  véiitable,  tel  que  l'a  fait  la  nature.  Cette 
doctrine  me  parait  contenir  la  plus  parfaite  idée  de  la  veitu 
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humaine,  et  je  ne  dcviac  pas  quoi  progrès  on  pourrait  faire 
sur  une  telle  morale,  à  la  condilion,  4)icn  entendu,  qu'on  n'y 
cherehe  pas  autre  chose  qu'une  morale,  c'est-à-dire  une 
doctrine  de  devoir,  et  non  une  doctrine  du  droit.  Une  objec- 
tion s'élève  en  effet,  contre  celle  admirable  morale  :  c'est 
qu'en  présentant  l'idée  du  devoir  dans  sa  perfection,  elle 
semble  sacrifier  ou  négliger  le  principe  du  droit  ;  c'est  qu'en 
exagérant  l'obligation,  elle  ne  fait  pas  la  pai-l  sufiisante  de  ce 
qui  est  permis  ;  c'est  qu'elle  domic  trop  à  la  vertu  et  pas  assez 
à  la  nature  :  disons  quelques  mots  de  cette  objection. 

Le  principe  suprême  de  la  morale  chrétienne  et  évangélique 
est  l'amour  ou  la  charité.  Or,  on  ne  peut  douter  que  ce 
principe  bien  entendu  et  appliqué  dans  toute  son  extension 
ne  suffise  entièrement  et  même  au  delà,  pour  résoudre  tous 
les  problèmes  de  la  vie  morale  et  sociale.  Si,  par  exemple,  je 
fais  du  bien  aux  hommes  par  amour  pour  eux,  il  est  tout  à 
fait  inutile  de  m'avertir  que  je  ne  dois  pas  leur  faire  du  mal  : 
car  le  premier  contient  le  second,  et  si  je  fais  le  plus,  il  va 
sans  dire  que  je  ferai  ausni  le  moins.  De  même,  si  c'est  par 
amour  des  hommes  que  je  ne  leur  fais  pas  de  mal,  il  est  inutile 
de  m'avertir  que  je  devrais  encore  ne  pas  leur  faire  de  mal, 
lors  même  que  je  ne  les  aimerais  pas.  En  d'autres  termes,  si 
je  suis  disposé  à  accomplir  tout  mon  devoir  et  au  delà  de  mon 
devoir,  il  m'est  indifférent  de  savoir  que  les  autres  ont  des 
droits,  puisque  je  veux  faire  pour  eux  bien  au  delà  de  ce 
qu'ils  ont  droit  d'exiger.  Supposez  maintenant  que  tous  les 
hommes  sans  exception  soient  animés  des  mêmes  sentiments, 
n'est-il  pas  évident  que  tous,  faisant  les  uns  pour  les  autres  tout 
ce  qu'ils  peuvent  faire,  n'ont  pas  besoin  de  s'opposer  les  uns 
m\  autres  un  droit  jaloux,  puisque  le  droit  n'est  qu'une 
défense,  et  qu'une  défense  est  superflue  entre  personnes  qui 
s'aiment?  En  un  mot,  la  charité  parfaite  dévore  le  droit  (1): 


(1)  Un  critique  des  plus  bienveillants  et  des  plus  éclairés,  M. 
\doliihe  Franck,  a  combattu  cette  pensée,  en  l'entendant  comme  si 
j'avais   voulu  di.e  que    la   charité    supprime  le   droit,  ce  qui  n'est 


MORALE   ET   POLITIQUE   ÉVANGÉLIQUES  '285 

ce  n'est  point  qu'il  cesse  d'exister  ;  mais  il  n'est  plus  qu'en 
puissance.  Tel  est  l'itléiil  de  la  société  chrétienne  ;  idéal  qui 
est  sans  aucun  doute  le  plus  pur  et  le  plus  élevé  qu'ait  jamais 
conçu  aucune  doctrine  philosophique  et  rehgieuse.  Le  chris- 
tianisme, supérieur  en  cela  à  toutes  les  doctrines  moder- 
nes de  réformation  et  d'émancipation,  a  pénétré  jusqu'au 
plus  profond  principe  d'action  qui  soit  dans  la  nature 
humaine  ;  il  a  réveillé  ce  principe,  lui  a  donné  conscience  de 
lui-même,  en  a  tiré  les  effets  les  plus  admirables  ;  et  si 
prévenu  qu'on  soit,  il  "  faut  fermer  volontairement  les  yeux  à 
l'évidence,  pour  nier  qu'aujourd'hui  encore,  si  loin  qu'il  soit 
de  son  origine  et  de  sa  première  ferveur,  le  christianisme 
enfante  encore  des  miracles  de  charité  et  de  dévouement. 

Mais  voici  maintenant  les  difficultés  que  rencontre  un  tel 
idéal  dans  l'application.  Conmie  il  est  de  bien  loin  au-dessus 
des  forces  de  la  nature  humaine,  il  arrive  qu'il  n'est  pratiqué 
à  la  rigueur  que  par  quelques  âmes  d'exception,  ou  bien  dans 


nullement  ma  pensée.  Ce  que  j'ai  voulu  dire,  et  ce  que  je  maintiens, 
c'est  que  la  chanté,  si  elie  est  parfaite  et  éclairée,  rend  le  droit 
inuiile.  Par  exemple,  deux  ami.-s  liés  par  la  plus  tendre  amitié  ont 
certainement  l'un  envers  l'autre  des  droits,  comme  le  droit  de  pro- 
priété; mais  ni  l'un  ne  songe  à  en  faire  usage  pour  le  défendre 
contre  l'autre,  ni  l'autre  ne  songe  à  respecter  un  tel  droit.  Le  fait 
seul  d'invoquer  le  droit  entre  personnes  qui  s'aiment  est  déjà  presque 
une  injure.  Une  femme,  que  son  mari  s'absiicndiait  de  battre,  uni- 
«^uelnent  parce  que  c'est  son  di'oit  de  ne  pas  être  battue,  aurait  déjà 
lu  droit  de  s'o'lenser.  L  amour  s'élève  donc  au-dessus  du  domaine  du 
droit  ;  il  l'absorbe  sans  le  dét;uire,  bien  entendu,  à  la  condition  de  ne 
pns  agir  contre  lui.  Au  reste,  la  pensée  criticjuce  n  est  autie  chose 
qu'une  pensée  d'Aristote  :  'l'i'Xoiv  (jiv  ovtojv  oôîïv  ^îÎ  o'.x.atoo'JVT,?. 
Un  autre  critique,  également  bienveillant,  M.  D.  Nisard,  nous  a  fait 
une  objection  en  sens  inverse,  il  s'est  étonné  de  nous  voir  dire  que  le 
christianisme  n'a  pas  fait  une  part  suffisante  à  l'idée  du  di'oit.  Mais 
il  nous  semble  que  cette  vérité  ressort  très  évidemment  de  tout  ce  que 
nous  disons  plus  loin  sur  la  propriété,  sur  l'esclavage,  sur  la  liberté 
de  conscience.  Sans  doute,  l'idée  de  droit  est  implicitement  dans  le 
christianisme,  comme  l'idée  de  charité  est  implicitement  dans  la 
morale  de  Socrate  ou  de  Platon  ;  nil  sub  sole  novum.  Mais,  dans 
l'histoire  des  idées,  c'est  le  développement  qui  constitue  l'invention. 
Or,  à  ce  point  de  vue,  il  est  difficile  de  nier  que  l'idée  de  droit  ne 
soit  la  découverte  des  temps  modernes,  et  en  particulier  du  xviu' 
siècle. 
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tic  certains  moinrinls  de  ferveur.  La  véritable  piété  étant  très 
lare,  la  vraie  charité  Test  au  moins  autant.  Mais,  comme  en 
demandant  aux  hommes  de  faire  pour  leurs  frères  tout  ce  qu'il 
est  possible,  on  ne  s'est  pas  appliqué  à  fixer  tout  ce  qui  est 
rigoni'eusement  dû  à  chacun,  cette  incertitude  sur  les  limites 
du  droit  est  très  favorable  aux  lâches  interprétations  du  devoir. 
Ajoutez  que  le  devoir  de  charité  étant  absolu,  il  est  prescrit  à 
ceux  qui  soulFient  d'aimer  ceux  qui  les  persécutent  :  précepte 
admirable,  et  vraiment  sublime,  mais  qui  fournit  malheureu- 
sement un  aliment  à  la  persécution.  Car,  remarquez  qu'entre 
ces  deux  préceptes ,  faire  le  bien  et  supporter  le  mal,  le 
second  est  beaucoup  plus  facile  à  api)liquer  que  le  premier  ; 
car  la  plupart  du  temps,  il  s'appuie  sur  la  nécessité  même, 
tandis  qu'il  faut  toujours  beaucoup  d'elTorts  pour  faire  du  bien. 
.Supposez  maintenant  que,  entre  les  forts  et  les  faibles,  la 
patience  soit  d'un  côté,  sans  que  la  charité  soit  de  l'autie,  ne 
voyez-vous  pas  naître  de  cette  inégalité  une  cruelle  et  irré- 
médiable oppression  ? 

C'est  ce  qui  arriva,  par  exemple,  au  moyen  âge.  Les  prin- 
cipes chrétiens  tombant  au  milieu  d'une  société  barbare,  où  la 
force  était  tout,  ne  purent  avoir  que  des  effets  partiels  et  très 
incomplets.  Dans  le  chaos  que  produisirent  la  rencontre  et  le 
conflit  des  races  vaincues  et  des  races  victorieuses,  la  violence 
individuelle  dut  avoir  la  plus  grande  part  :  une  société  se 
forma  conmie  elle  put  ;  la  foi  ce  eut  le  dessus,  comme  il  arrive 
toujours  ;  la  faiblesse  fut  heureuse  de  se  cacher  à  l'ombre  de 
la  force  :  un  ordre  artificiel  les  enchaîna  lune  à  l'autre  ;  et 
c'est  ce  qu'on  appela  la  société  féodale.  Le  christianisme 
s'accommoda  tant  bien  que  mai  à  cette  fausse  société  :  il  en 
adoucit  les  maux,  il  en  tira  quelques  grandes  vertus,  mais  il 
n'en  corrigea  pas  la  radicale  injustice. 

De  là  vint  que  les  temps  modernes  se  réveillèrent  en 
invoquant  une  idée  toute  dilTérente  de  l'idée  chrétienne  :  l'idée 
du  droit.  Ce  n'est  pas  que  ces  deux  idées  soient  contraires 
Vimo  à  l'autre:  mais  telles  sont  très  distinctes.  Chiétiennement, 
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']o  dois  supporter  l'injuslice,  et  même  m'en  réjouir;  en  droit, 
je  n'y  suis  point  tenu.  Chrétiennement  et  religieusement,  je  dois 
aimer  mes  persécuteurs  ;  en  droit,  je  puis  m'en  défendre,  et 
opposer  la  force  à  la  violence  :  ce  qui  se  concilie  difficilement 
a*  ec  le  principe  de  l'amour.  Sans  nul  doute,  l'idée  chrétienne 
est  plus  haute  et  plus  divine  que  l'idée  de  droit.  Mais  celle-ci 
est  indispensable  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  société  et 
empêcher  que  les  uns  n'abusent  de  la  candeur  et  de  la  charité 
des  autres. 

C'est  la  confusion  de  ces  deux  idées,  l'idée  chrétienne  de  la 
charité,  cl  l'idée  philosophique  du  droit,  qui  a  souvent  donné 
le  change  de  nos  jours  sur  le  véritable  caractère  du  christia- 
nisme, et  lui  a  fait  attribuer  un  sens  politique  et  social,  qu'il 
n'a  jamais  eu  à  l'origine.  Rien  de  plus  contraire  au  bon  sens 
que  de  transformer  Jésus-Christ  en  une  sorte  de  réformateur 
philanthrope  et  socialiste.  Jésus  n'a  jamais  voulu  qu'une  seule 
réforme  :  l'amélioration  des  âmes.  La  seule  société  qu'il  eut 
devant  les  yeux,  c'est  la  société  céleste,  qu'il  considérait 
comme  le  renversement  de  la  société  terrestre.  La  richesse  et 
la  domination  qui  assurent  la  supériorité  sur  la  terre  sont,  au 
contraire,  pour  le  ciel  une  croix  et  un  empêchement.  C'est 
pourquoi  il  allait  s'écriant  :  «  Malheur  à  vous,  riches,  qui 
avez  votre  consolation  !...  Malheur  à  vous  qui  êtes  rassasiés, 
parce  que  vous  aurez  faim  (  1  )  !  »  C'est  pourquoi  il  dit  encore 
que  «  les  riches  entreront  difficilement  dans  le  royaume  des 
cieux  (2)  »,  tandis  que  ce  royaume  appartient  aux  pauvres  en' 
esprit,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  supportent  la  pauvreté  religieu- 
sement. II  en  est  de  la  domination  connne  de  la  richesse  : 
«  Les  princes  des  nations  les  dominent  ;  il  n'en  sera  pas  ainsi 
parmi  vous,  n  Dans  la  cité  promise,  «  les  premiers  seront  les 
derniers  et  les  derniers  seront  les  premiers  (3)  » .  Mais  un  tel 
renversement  n'aura  lieu  que  dans  le  royaume  du  ciel  ;  ou 

(1)  Luc,  VI,  24,  25.  " 

(2)  Marc,  x,  23-25. 

(3)  Matth.,  XX,  25-27;  Luc,  xxii,  25-27. 
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sil  peut  se  réaliser  ici-bas,  c'est  à  la  condition  que  les  grands 
se  fassent  volontairement  petits,  et  non  que  les  petits  aspirent 
à  devenir  grands  :  l'égalité  chrétienne  est  une  égalité  morale, 
rcîligicuse,  volontaire,  et  non  sociale  et  politique. 

Un  point  qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  que  Jésus,  qui 
n'a  aucun  caraclèi-e  de  réformateur  poliliijue,  n'a  pas  davan- 
tage de  prétentions  au  rôle  de  dominateur  et  de  roi.  On  sait 
que  c-'est  en  cela  même  qu'a  consisté  l'aveuglement  des  Juifs  : 
leur  erreur  a  été  de  ne  pas  reconnaître  le  Messie,  dans  celui 
que  n'accompagnait  aucun  signe  sensible  de  la  royauté.  Or,  il 
est  certain  que  Jésus-Christ  n'a  jamais  réclamé  la  domination 
ni  pour  lui  ni  pour  ses  disciples.  Comment  l'aurait-il  fait,  lui 
qui  disait  :  t  Je  ne  suis  pas  venu  pour  être  servi,  mais  pour 
servir  (1)  ;  >  et  encore  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde  (2).  i  Tous  les  textes  qui,  au  moyen  âge,  ont  été 
interprétés  dans  le  sens  de  la  domination  ecclésiastique,  n'ont 
qu'un  sens  religieux  et  spirituel.  <  Fais  paître  mes  brebis  » , 
disait-il  à  saint  Pierre.  Il  entendait  par  là  :  nourris-les  de  la 
parole.  Lorsqu'il  disait  :  «  Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la 
terre  sera  lié  dans  le  ciel  ;  tout  ce  que  vous  délierez  sur  la 
terre  sera  délié  dans  le  ciel  (3)  » ,  il  ne  voulait  parler  évidem- 
ment que  de  la  rémission  des  péchés,  et  non  de  la  dispense  du 
serment  de  fidélité  envers  les  puissances.  Dans  ces  paroles  : 
«  Allez,  enseignez  les  nations,  et  les  baptisez  au  nom  du  Père, 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit  i>,  il  instituait  le  sacerdoce  et  la 
prédication,  mais  il  ne  donnait  aucun  pouvoir  temporel  à  ses 
disciples.  Quant  à  lui,  il  rejetait  toute  fonction  qui  avait 
rapport  aux  intérêts  de  la  vie  :  «  àSIaîlre,  disait  un  de  ses 
disciples,  dites  à  mon  frère  de  partager  avec  moi  mon  héri- 
tage. >  Jésus  lui  dit  :  «  Qui  ma  établi  juge  sur  vous  ou  pour 
faire  vos  partages  (4)?  »  Enfin,  dans  le  passage  le  plus  célèbre 


(1)  Matth.,  XX,  2S. 
(2j  Jean,  xviii,  3G. 

(3)  Matth.,  xviii,  1?. 

(4)  Luc,  XII,  11. 
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et  le  plus  souvent  cité,  Jésus  fait  le  partage  entre  les  puis- 
sances en  disant  :  t  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  (1).  »  Il  est  vrai  que  dans  ces  termes 
généraux,  la  question  reste  entière,  puisqu'il  s'agit  de  savoir 
ce  qui  est  à  César  et  ce  qui  est  à  Dieu.  3Iais  le  principe  se 
détermine  par  l'application  particulière  qui  en  est  faite.  Or,  de 
quoi  s'agit-il  ?  de  payer  le  tribut.  Ainsi  le  tribut  est  à  César. 
Or,  le  tribut  est  le  signe  de  la  soumission  civile  ;  il  en  résulte 
que  César  est  le  véritable  chef  de  l'union  civile,  c'est-à-dire  de 
l'État.  Ainsi  Jésus-Christ  a  séparé  le  royaume  de  Dieu  et  le 
royaume  de  l'État,  et  il  n'a  pas  voulu  que  le  premier  dominât 
sur  le  second. 

On  peut  donc  rejeter  comme  -fausses  les  deux  thèses  sou- 
tenues à  diverses  époques,  et  à  diflerents  points  de  vue  :  la 
première  que  le  christianisme  est  une  doctrine  d'émancipation 
sociale  et  politique,  qu'il  est  pour  les  peuples  contre  les  rois, 
et  qu'il  met  la  force  au  service  du  droit  ;  la  seconde,  que 
l'Église  est  supérieure  à  l'État,  que  l'État  lui  doit  obéissance 
et  hommage,  que  le  chef  de  l'Église  est  le  chef  du  monde.  Ces 
deux  doctrines  sont  contraires  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
l'Évangile.  L'Évangile  n'est  ni  démocratique  ni  théocratique , 
il  ne  prêche  ni  la  révolfe,  ni  la  domination. 

11  est  vrai  qu'en  introduisant  un  royaume  de  Dieu  dans  le 
royaume  de  cé^raonde,  le  christianisme  soulevait,  par  là  même, 
la  question  de  savoir  comment  ces  deux  royaumes  pourraient 
s'unir,  s'entendre,  se  hmiter.  Mais  cette  question  est  à  peine 
indiquée  dans  lÉvangile  ;  c'est  le  problème  du  moyen  âge  et 
des  temps  modernes. 

III.  —  La    MORALE   DES  APOTRES  ET   LES    SAINTS    PÈRES.  —  Lc 

principe  du  christianisme  était  l'amour  ou  la  charité.  Mais 
l'on  peut  distinguer  deux  formes  et  deux  aspects  dans  la 
charité  ;  d'une  part,  la  charité  contemplative,  celle  qui  se 
complaît  à  goûter  les  joies  de  la  méditation  et  de  la  prière  ; 

(1)  Matth.,  XXII,  17,  21  ;  Luc,  xx  ,22,  25  ;  Marc,  xii,  14,  17. 
Jânet. —  Science  poliiique.  I.  —  i9 
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de  1  autre,  une  charité  active,  énergique,  enflammée  du  feu 
du  prosélytisme.  Tandis  que  le  doux  apôtre  saint  Jean  retiié 
dans  les  solitudes  de  Patmos  savourait  les  mystères  de 
l'union  du  Verbe  avec  son  Père  et  avec  la  nature  humaine,  et 
rt'produisait  dans  ses  épîtres  les  accents  les  plus  tendres  <-t 
les  plus  paisibles  de  l'amour  évangéli(iue,  saint  Paul  mar- 
chait à  la  conquête  du  monde  ancien,  portait  la  nouvelle 
parole  à  Athènes  et  à  Home,  et  méritait  le  nom  d'Apôtre  des 
gentils.  On  peut  dire  qu'il  a  été  le  second  fondateur  du  chris- 
tianisme en  l'établissant  au  cœur  môme  de  la  civilisation 
antique  (t). 

Le  principe  du  christianisme  a  été  l'amour  ou  la  charité. 
Jésus  a  développé  ce  principe  dans  les  termes  les  plus  lendi'es 
et  les  plus  exquis,  et  l'a  surtout  fait  sentir  dans  ses  apphca'ions. 
Saint  Paul  a  cx{>ri!né  le  principe  lui-même  avec  une  éloquence 
abrupte  et  sublime,  qui  laisse  bien  loin  d'elle  celle  de  Cicéron. 
«  Quand  je  parlerais  toutes  les  langues  des  hommes  et  des 
anges,  si  je  n'ai  point  la  charité,  je  ne  suis  qu'un  airain  sonore, 
une  cymbale  retiîntissante.  —  Quand  j'aurais  le  don  de  pro- 
phétie, que  je  pénétrerais  tous  les  mystères,  et  que  je  possé- 
derais toutes  les  sciences  ;  quand  j'aui-ais  la  foi  qui  transporte 
des  montagnes  ;  si  je  n'ai  pas  la  charité,  je  ne  suis  rien.  —  Et 
quand  je  distribuerais  tout  mon  bien  pour  nourrir  les  pauvres, 
et  que  je  livrerais  mon  cœur  pour  être  brûlé,  si  je  n'ai  point 
la  charité,  tout  cela  ne  me  sert  de  rien.  —  La  chaiilé  est 
patiente,  elle  est  bienfaisante  ;  elle  n'est  point  jalouse,  elle 
n'est  point  téméraire  ;  elle  ne  s'enfle  point.  —  Elle  souffre 
tout;  elle  croit  tout;  elle  espère  tout;  elle  supporte  tout  (.?).  » 

'D  Tout  le  monde  a  été  éionné  de  voir  le  ré<jent  historien  de  saint 
Paul,  M.  Ernest  lieum,  pr.'férer  le  ten-lre  et  contemplatif  apùtce  de 
Patmos  à  rénergique  et  ardent  organi^sateur  du  christi  tiiisiiio  nais- 
sant. C'est  l'éteruel  procès  entre  la  vie  active  et  la  vie  contemplative, 
procès  qui  ne  sera  jamais  vidé,  et  que  chacun  juge  d'après  sa  propre 
humeur.  Seulement  il  est  j)ermis  ici  de  se  demander  si  Paul  n'a  (»as 
eu  un  sentiment  du  divin  aussi  profond  que  Jean,  eu  y  joignant  ua 
sentiment  du  réel,  que  celui-ci  n'a  jamais  eu. 

(2)  I.  Corinth.,  xiii. 
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Le  principe  (ie  l'amour  des  hommes  et  de  la  charité  entraî- 
nait comme  sa  conséquence  légitime  la  doctrine  de  l'égalité 
des  hommes,  et  de  l'unité  de  la  race  humaine.  C'est  encore 
saint  Paul  qui  a  exprimé  ces  deux  doctrines  avec  le  plus 
d'énergie  et  de  précision  :  «  Il  y  a  plusieurs  membres,  dit-il, 
mais  tous  ne  font  qu'un  seul  corps  (1)  ;  >  image  semblable  à 
celle  de  Platon  dans  la  République,  avec  cette  double  diffé- 
rence que  Platon  exprime  par  là  l'unité  de  l'État,  et  que  de 
cette  unité  il  exclut  les  classes  misérables  et  inférieures,  tandis 
que  saint  Paul  parle  de  l'unité  du  genre  humain,  et  qu'il  n'en 
exclut  personne  :  «  Il  n'y  a,  dit-il,  ni  gentil,  ni  juif,  ni  cir- 
concis, ni  incirconcis,  ni  barbare,  ni  Scythe,  ni  esclave,  ni 
libre,  mais  Jésus-Clirist  est  en  tous  (2).  »  S'il  est  une  doctrine 
essentiellement  chrétienne,  c'est  bien  celle  de  la  fraternité 
humaine. 

€  Nous  sommes  tous  parents,  tous  frères,  tous  fils  d'un 
même  père,  dit  saint  Basile  {Ifomel.  in  aliquot  scripturœ 
locos).  Notre  père,  selon  l'esprit,  c'est  le  même  Dieu  ;  notre 
mère,  selon  la  chair,  c'est  la  même  terre,  du  limon  de  laquelle 
nous  avons  tous  été  formés.  »  Tertullicn  s'écrie  également,  en 
s'adressanl  aux  persécuteurs  {ApoL,  ch.  xxxix)  :  «  Nous  sommes 
vos  frères  par  droit  de  nature,  et  combien  ne  méritons-nous  pas 
davantage  le  titre  de  frères,  nous  chrétiens,  qui  n'avons  qu'un 
Dieu  notre  père.  »  —  La  fraternité  s'appHque  surtout  jaux 
pauvres  :  «  Les  pauvres  sont  nos  frères  puisqu'ils  ont  reçu  un 
nom  semblable  au  nôtre,  puisqu'ils  ont  été  faits  comme  nous 
à  l'image  de  Dieu  »  (Saint  Grégoire  de  Naziance,  Sermon  sur 
l'amour  des  pauvres).  Saint  Jean  Chrysostome  dit  également 
[Homélie  22  sur  iÉpil.  aux  Éphésiens)  :  «  La  loi  humaine 
peut  reconnaître    des  différences  qu'elle  a  instituées;  mais 


(1)  I.  Corinth,,  xii,  12. 

(2)  Coloss.,  m,  11.  —  Saint  Paul  va  même  plus  loin.  Il  renvoie 
à  Philémoja  s,oft  esclave  Oaésiijie,  en  le  priaftt delaffiaDchircomme 
étant  soiji  propre  fils,  ses  propres  entrailles:  Èjjlou  IçV.vq'j  ov  l-^iyvr^aoi... 
tout'  laTi  Ta  c[j.a  G7:ÀaYyval 
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tout  cela  est  nul  aux  yeux  du  seigneur  commun,  qui  est  le 
bicnlaileur  de  tous.  >  Et  devant  cette  doctrine  les  vaines 
distinctions  sociales  s'évanouissent  et  se  nivellent:  t  Comment 
peut-on  se  vanter  d'être  fds  de  prince  et  de  descendre  d'une 
noble  famille  1  »  [In  Jercmiœ  homéL,  12.)  Y  a-l-il  même 
l'ombre  d'un  prétexte  pour  l'orgueil  dans  ces  dons  du  hasard: 

—  €  La  vraie  noblesse,  dit  saint  Paulin  de  Noie,  consiste  à 
s'illustrer  par  ses  vertus.  > 

Cette  doctrine  de  fraternité  ou  d'égalité  devait  séduire 
naturellement  les  pauvres,  les  humbles,  les  misérables.  Aussi 
voit-on  les  païens,  qui  n'y  comprenaient  rien,  s'indigner  de 
cette  humble  clientèle,  et  en  tirer  des  sarcasmes  contre  la 
nouvelle  doctrine.  Celse,  par  exemple,  d'après  Origène,  s'irrite 
contre  ces  cardeurs  de  laine,  ces  fouleurs,  ces  cordonniers, 
toute  cette  tourbe  ignorante  et  grossière,  qui  entraîne  à  l'écart 
des  femmelettes  et  des  enfants  (Origène,  »  adv.  Celsum,  155). 

—  t  Les  ignorants  et  les  fous,  voilà  les  gens  qu'ils  recherchent  ; 
et  ils  avouent  sans  hésiter  qu'ils  ne  peuvent  gagner  à  leur 
secte  que  des  ignorants  et  des  hommes  de  basse  condition 
{Ibid.,  44).  »  —  «  N'est  il  pas  déplorable,  s'écrie  Cecilius 
{Minutius  Félix),  d'entendre  des  gens  sans  études,  sans  lettres, 
sans  connaissance  même  des  arts  vulgaires,  décider  des 
quesiions  les  plus  hautes  ?  » 

Un  écrivain  inconnu,  dans  un  dialogue  intitulé  Philopatria, 
que  l'on  ajoute  souvent  aux  œuvres  de  Lucien,  nous  fait  le 
tableau  d'une  assemblée  chrétienne,  où  le  prédicateur  annonce 
un  sauveur  «  qui  reçoit  tout  le  monde,  sans  sinquiéler  de  la 
proiession  de  personne  >.  Puis  vient  un  autre  prédicateur  qui 
n'a  pas  de  chapeau  ni  de  souliers,  et  dont  le  manteau  est  tout 
pourri.  C'est  le  philosophe  Critias  qui  raconte  tout  cela. 
?^tre  philosophe  va  ensuite  à  l'assemblée  de  ces  magiciens  : 
«  Il  grimpe  au  haut  d'une  maison  par  un  escalier  tortu  ;  il 
entre  dans  un  méchant  galetas,  où  il  trouve  des  gens  pâles  et 
défaits,  qui  ne  révent  que  malheur  et  ruine.  >  On  voit  que  les 
chrétiens  primitifs  paraissaient  aux  lettrés,  aux  riches,  aux 
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puissants  comme  des  révolutionnaires  grossiers  et  dange- 
reux (1). 

Cette  doctrine  si  généreuse  et  si  humanitaire  allait-elle 
cependant  jusqu'à  proclamer  l'égalité  sociale  des  hommes  ? 
Prit-elle  directement  à  partie  la  grand  iniquité  du  monde 
antique,  l'esclavage? 

Il  y  a  ici,  je  crois,  un  peu  d'exagération  dans  les  opinions 
courantes.  C'est  le  christianisme,  dit-on,  qui  a  détruit  l'es- 
clavage: et  cependant  il  subsiste  encore  à  l'heure  qu'il  est 
dans  des  pays  chrétiens.  On  reproche  aux  philosophes  païens, 
tels  que  Sénèque,  Épictète  ou  les  autres,  de  n'avoir  soutenu 
que  des  doctrines  abstraites,  sans  conséquences  pratiques  ;  et 
en  même  temps  on  fait  honneur  aux  apôtres  de  n'avoir  pas 
eux-mêmes  poussé  jusqu'à  ces  conséquences.  Quelle  est  en 
effet  la  doctrine  de  saint  Paul,  de  saint  Pierre,  des  apôtres  en 
général  ?  c'est  d'abord,  qu'en  Jésus-Christ  il  n'y  a  pas  d'es- 
claves, que  tous  les  hommes  sont  libres  et  égaux  ;  c'est  ensuite, 
que  l'esclave  doit  obéir  à  son  maître,  et  le  maître  être  doux 
envers  ses  esclaves.  Ainsi,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'esclaves 
en  Jésus-Christ,  saint  Paul  et  les  apôtres  ne  nient  pas  qu'il  ne 
puisse  y  en  avoir  sur  la  terre.  Je  suis  loin  de  faire  un  reproche 
aux  apôtres  de  n'avoir  pas  proclamé  la  nécessité  immédiate 
de  l'affranchissement  des  esclaves.  Mais  je  dis  que  la  question 
était  posée  exactement  dans  les  mêmes  termes  par  les  philo- 
sophes anciens  du  même  temps.  Sénèque,  il  est  vrai,-  ne 
proclamait  que  l'égalité  morale  des  hommes  et  non  leur 
égalité  civile  ;  mais  saint  Paul  ne  parle  non  plus  que  de 
l'égalité  en  Jésus-Clirist.  Sénèque  dit  au  maître  de  se  conduire 
envers  son  esclave,  comme  il  voudrait  que  l'on  se  conduisît 
envers  lui-même  (2).  N'est-ce  pas  dire  autant  que  saint  Paul 


(1)  Pour  ces  différents  textes,  nous  avons  emprunté  beaucoup  à  un 
intéressant  travail  sur  la  Démocratie  des  Pères  de  l'Église  de  M.  Feu- 

gueray,  dans  l'ouvrage  intitulé:  Essai  sur  les  doctrines  politiques  drt 
naint  Thomas  d'Aquin  (Paris  1857)  p.  217. 

(2)  Sén.,  Ep.  ad  LuciL,  73. 
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et  saint  Pierre,  qui  recommandent  au  maître  la  douceur  cl  la 
bonté?  La  supériorité  du  chrislianisme  sur  le  stoïcisme  dans 
cette  question  tient  donc  uniquement  à  la  supériorité  même 
de  l'esprit  chrétien,  c'est-à-dire  de  ce  souffle  ardent  de 
charité,  enflammé  par  le  sentiment  reUgieux,  qui  obtenait 
plus  facilement  le  même  résultat  demandé  de  paît  et  d'autre, 
à  savoir  Thumanité  des  maîtres  envers  les  esclaves. 

S'il  nous  était  permis  de  faire  un  rapprochement,  nous 
dirions  que  la  doctrine  des  apôtres  et  des  Pères  sur  l'escla- 
vage est  la  même  que  leur  doctinne  sur  la  propriété.  Le 
christianisme  a-t-il  nié  la  propriété?  Non*  cependant  Jésus- 
Christ  disait  :  «  Si  vous  voulez  être  parfait,  vendez  tous  vos 
biens,  et  donnez-les  aux  pauvres  (1).  »  Aussi  voyons-nous, 
dans  les  premiers  temps  de  la  ferveur  chrétienne,  les  biens 
communs  entre  tous  les  fidèles  (2),  et  cette  communauté 
persister  jusqu'au  temps  des  apologistes.  Que  dit  en  effet  saint 
Justin  :  «  Nous  apportons  tout  ce  que  nous  possédons,  et 
nous  partageons  tout  avec  les  indigents  (3).  »  Que  dit  Ter- 
lullien:  c  Tout  est  commun  parnri  nous,  excepté  les  fem- 
mes (4).  »  La  richesse  n'a  jeûnais  été  approuvée  dans  les 
premiers  temps  du  christianisme.  Elle  inspire  même  à  l'apôtre 
saint  Jacques  des  paroles  si  violentes,  qu'il  est  difficile  de  ne 
pas  y  reconnaître  un  sentiment  de  révolte  populaire,  assez 
contraire  à  l'esprit  évangélique  (5).  La  doctrine  des  Pères  de 


(1)  Mafth.,  XIX,  20-23. 

(2j  Aet.,  u,  44,  45;  iv,  sqq.  Quelques  critiques  tels  que  Mosheim 
(Dissertation  sur  t'Iii-iloire  ecclésianlique  t.  II,  p.  14)  et  Bergier 
(Dictionnaire  de  thi'ologie,  v»  Communauté  des  biens),  croient  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  de  cette  commuaauté  qui  résulte  de  la  chari:é,  et  eu 
vertu  de  laquelle  le  riche  vient  au  secours  des  pauvres.  M;iis  les 
textes  sont  trop  positifs  pour  se  prêter  à  cette  interprétation: 
•  Toutes  choses  étaient  communes  entre  eux;  tous  ceux  qui  possé- 
daient des  champs  et  des  maisons  les  vendaient,  et  apportaient  le 
prix  des  choses  ven(hies',  ils  mettaient  ce  prix  aux  pieds  des  apôtres 
et  il  était  distribué  à  chacun,  selon  qu'il  en  avait  besoin.  ■ 

(3)  Just.,  Apolo/j.,  I,  14. 

(4)  Terlull.,  Ap'doq.,  c.  xxxix. 

5)  Voy.  Jacq.  i.  9,  10,  11  ;  ii,  1,  5,  G;  v,  1,  5,  G;  v,  1,  2,  399. 
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l'Eglise  est  uniforme  et  constante  sur  la  propriété  :  le  riche 
n'est  que  le  dispensateur  des  biens  du  pauvre.  Tout  ce  que 
nous  possédons  est  à  Dieu,  il  n'y  a  rien  véritablement  qui 
|)Uisse  être  appelé  uiien  ou  tien.   Quelques-uns  même  pous- 
sent ces  principes  trèî>  loin.  «  La  terre,  dit  saint  Ambroise,  a 
été  donnée  en  conunun  aux  riches  et  aux  pauvres.  Pourquoi, 
riches,  vous  en  arrogez-vous  à  vous  seuls  la  propriété  (1)?  » 
Et  dans  un  autre  passage  plus  important  encore,  parce  qu'il 
est  tiré  d'un  traité  philosophique,  saint  Ambroise  nie  expres- 
sément le  droit  de  propriété  :   «  La  nature,  dit-il,  a  mis  en 
commun  toutes  choses  pour  l'usage  de  tous...  La  nature  a 
créé  le  droit  commun.  L'usurpation  a  fait  le  droit  privé  (2).  » 
Malgré  ces  paroles  si  hardies,  malgré  le  conseil  donné  par 
Jésus-Christ  au  riche  de  tout  vendre  et  de  tout  donner,  malgré 
la  première  communauté  des  apôtres,   dit-on  que  le  chris 
tianisme  a  condamné  la  propriété,  et  serait-il  juste  de  le  dire  ? 
Non,  sans  aucun  doute.  Le  christianisme  a  considéré  comme 
la  perfection  chrétienne  de  se  priver  du  sien;  il  n'a  pas 
abrogé  le  droit  de  chacun  (3).  Il  a  proposé  un  idéal,  dont  les 
hommes  peuvent  s'approcher  par  leur  libre  volonté  ;  mais  il 
n'a  point  dit  que  ce  fût  absolument  une  injustice  de  conserver 
son  bien.  Saint  Pierre  même  reconnaît  expressément  le  droit 
de  propriété  ;  car  dans  le  passage  des  Actes  des  apôtres,  où 
Ion  voit  Ananie  et  sa  femme    frappés  à  mort  pour  avoir 
détourné  une  partie  de  leur  bien,  ce  n'est  pas  ce  détournement 
qui  leur  est  reproché,  c'est  leur  mensonge  :  t  Ne  demeurait-il 
pas  toujours  à  vous,  leur  dit  saint  Pierre,  si  vous  aviez  voulu 
le  garder  ?  Et  après  l'avoir  vendu,  n'étiez-vous  pas  maîtres  de 
l'argent  (4)  ?»  La  coimnunauté  était  donc  volontaire  et  non 
obligatoire.  Les  Pères  disent  tous  expressément  que  la  richess3 

1)  Ambr.,  De  Nubuthe  Jesraelita,  c.  i,  2. 

(2)  Ambr.,  De  offîc,  1.  I,  c.  xxviii.  Vsurpatio  jus  fecit  privatmn. 

(3)  Voir  le  travail  très  démonstratif  sur  ce  point  de  M.  Tlionissun 
Le  Communisme  et   l'Eglise  positive  (Louvain,  1861),  et  i'Iliatoire  du 
socialisme,  du  même  auteur. 

(1)  Ad.,  V,  i. 
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et  la  pauvreté  ont  été  établies  pour  donner  aux  riches  l'oc- 
casion de  la  libéralité,  aux  pauvres  celle  de  la  patience. 

Que  liuit-il  conclure  de  ces  divers  passages  ?  C'est  qu'en 
Jésus-Christ  il  n'y  a  pas  de  riches  ni  de  pauvres,  de  mien  et 
de  lien  ;  que  dans  la  perfection  chrétienne,  tout  est  à  tous,  et 
que  néanmoins  la  propriété  est  légitime  et  de  droit  humain? 
N'est-ce  pas  dans  le  même  sens  que  les  Pères  ont  condamné 
l'esclavage  comme  contraire  à  la  loi  divine,  tout  en  le  respec- 
tant comme  conforme  à  la  loi  humaine?  »  Les  lois  du  monde, 
dit  saint  Clirysostome ,  connaissent  la  différence  des  deux 
races  ;  mais  la  loi  commune  de  Dieu  l'ignore  ;  car  Dieu  fait  du 
bien  à  tous  ;  il  ouvre  à  tous  le  ciel  indistinctement  (1).  »  Ainsi, 
il  n'est  point  douteux  qu'il  n'y  a  pas  d'esclavage  de  droit 
divin,  mais  il  y  en  a  un  de  droit  humain.  Or,  les  juriscon- 
sultes stoïciens,  en  proclamant  que  la  servitude  est  un  état 
contre  nature,  tout  en  la  maintenant  dans  la  loi,  ne  soutenaient- 
ils  point  une  doctrine  tout  à  fait  semblable?  Les  Pères 
abondent  en  passages  contraires  à  l'esclavage  :  mais  nous 
avons  vu  aussi  un  grand  nombre  de  textes  contraires  à  la 
propriété.  En  conclut-on  que  le  christianisme  a  détruit  la 
propriété  ?  Il  y  a  plus,  les  Pères,  en  combattant  l'esclavage, 
pour  apprendre  aux  maîtres  l'humanité  et  la  charité,  le  rele- 
vaient d'un  autre  côté,  comme  favorable  à  la  patience  et  à 
Ihumilité  de  l'esclave  :  «  La  servitude  est  un  don  de  Dieu, 
disait  saint  Ambroise.  C'est  par  là  que  brille  le  peuple  chré- 
tien ;  que  celui  qui  veut  être  le  premier  soit  votre  servi- 
teur (2).  »  Pour  relever  l'esclavage,  on  montrait  iMoïse 
exposé,  Joseph  vendu,  J.  C.  crucifié  ;  et,  par  de  tels  exemples, 
l'esclavage  se  trouvait  tellement  ennobli,  qu'il  n'y  avait  plus  à 
se  plaindre  de  l'injustice  de  cette  condition  (3).  Aussi  saint 
Chrysostome  ne  craint  point  de  tirer  de  là  cette  conséquence, 
que  l'esclavage  est  un  bien  parce  qu'il  est  pour  le  chrétien 

(1)  Chrysost.,  in  Ep.,  ad  Ephes.   vi,  5,  8,  homil.  xxu,  2. 

(2)  Ambr.,  Du  Paradis,  xiv,  g  72. 

(3)  Wallon,  Histoire  de  l'esclavage,  t.  III,  part,   m,  ch.  vin,  p.  325. 
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une  occasion  de  mérite  :  t  Pourquoi,  dit-il,  l'Apôtre  a-t-il 
laissé  subsister  l'esclavage?  afin  de  vous  apprendre  l'excellence 
de  la  liberté  ;  car  de  même  qu'il  est  bien  plus  grand  et  plus 
digne  d'admiration  de  conserver,  dans  la  fournaise,  les  corps 
des  trois  enfants  sans  atteinte  ;  de  même  il  y  a  bien  plus  de 
grandeur  et  de  merveille,  non  pas  à  supprimer  l'esclavage, 

mais  à  montrer  la  liberté  jusque  dans  son  sein?  > «  C'est 

pouiquoi,  dit-il  encore,  l'Apôtre  ordonne  de  rester  esclave.  Si 
Ion  ne  pouvait,  esclave,  rester  ce  que  doit  être  un  chrétien, 
ce  serait  pour  les  gentils  une  belle  occasion  d'attaquer  la 
faiblesse  de  notre  religion  ;  comme,  au  contraire,  ils  admi- 
reront sa  force,  s'ils  voient  qu'elle  ne  souffre  rien  de  l'escla- 
vage (1)1  »...  €  Les  esclaves  chrétiens  ne  demandent  pas  cela 
de  leurs  maîtres  (la  libération  après  six  ans,  comme  dans  la 
loi  juive),  car  l'autorité  apostolique  ordonne  aux  esclaves  de 
rester  soumis  à  leurs  maîtres,  de  peur  que  le  nom  de  Dieu  ne 
soit  blasphémé  (2).  » 

Voici  enfin  un  passage  de  Lactance  qui  prouve,  d'une 
manière  frappante,  l'identité  des  doctrines  chrétiennes  primi- 
tives sur  la  propriété  et  sur  l'esclavage.  «  Dieu,  qui  a  fait  les 
hoimnes,  a  voulu  qu'ils  fussent  tous  égaux.  Comme  il  leur  a 
distribué  également  sa  lumière,  il  a  donné  à  tous  l'équité  et  la 
vertu.  Devant  Dieu,  il  n'y  a  ni  esclave  ni  maître  ;  car,  puis- 
qu'il est  notre  père  commun,  nous  sommes  tous  libres. 
Devant  Dieu,  il  n'y  a  de  pauvre  que  celui  qui  manque  de 
justice,  de  riche  que  celui  qui  est  plein  de  vertus,  »  Ce  qui  a 
causé,  suivant  Lactance,  la  chute  de  l'empire  romain,  c'est 
l'excès  de  l'inégalité  dans  les  conditions,  i  Sans  égalité,  point 
de  patrie.  »  Mais  de  quelle  égalité  veut-il  parler?  de  l'égalité 
du  riche  et  du  pauvre,  en  même  temps  que  celle  du  maître  et 
de  l'esclave,  t  Eh  quoi,  dira-t-on,  n'y  a-t-il  point  parmi  vous 
des  riches  et  des  pauvres,  des  maîtres  (;t  des  esclaves  ?  N'y 

(1)  Chrys.  in  Gènes,   serin,   v,  1,  cf.  in  Ep.  i,   ad   Corinlh.    homil. 
XIX,  4. 
^2)  Aug.  Quœst.  in  Exod.  i.::.\vii. 
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a-t-il  rien  qui  les  dislingue?  Bien;  et  si  nous  nous  nommons 
frères,  c'est  que  nous  nous  croyons  égaux.  Car  nous  ne 
mesurons  pas  les  biens  humains  par  le  corps,  mais  par  l'esprit; 
el,  quelle  que  soit  la  diversité  des  conditions  corporelles,  nous 
n'avons  pas  d'esclaves,  nous  n'avons  que  des  frères  en  esprit, 
ou  des  compagnons  de  servitude  en  religion  (1).  > 

Ainsi,  les  Pères  de  l'Église  ont  considéré  de  la  même  façon 
l'esclavage  et  la  propriété  ;  c'étaient  deux  choses  qui  ne 
devaient  pas  être  dans  l'état  d'innocence  ou  dans  l'état  parfait, 
mais  qui  peuvent  être  el  sont  permises  dans  l'état  où  se  trouve 
l'homme  aujourd'hui.  On  conseillait  au  riche  d'abandonner 
ses  richesses,  et  au  maître  d'allianchir  ses  esclaves;  on  re- 
commandait aux  pauvres  la  patience,  et  aux  esclaves  la  doci- 
lité. Ainsi  la  distinction  de  maîtres  et  d'esclaves  n'est  pas 
considérée  dans  saint  Paul  et  dans  les  apôtres  comme  plus 
injuste  que  la  distinction  de  riches  et  de  pauvres  ;  et  l'égalité 
sociale  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  autre  sens  que  la 
doctrine  de  la  communauté.  Il  est  vrai  qu'en  Jésus-Clirist  tous  les 
hommes  sont  frères,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'esclaves  ;  mais,  en 
Jésus-Christ,  personne  ne  possède  rien  à  soi.  Dans  le  monde, 
l'esclavage  et  la  propriété  sont  admis  comme  deux  faits  égale- 
ment légitimes.  Sans  doute  le  christianisme  a  affranchi  beaucoup 
d'esclaves,  mais  comme  il  fondait  des  hôpitaux,  au  nom  de  la 
charité,  mais  non  au  nom  du  droit  ;  distinction  essentielle, 
sans  laquelle  on  ne  peut  comprendre  comment  les  plus  grands 
docteurs  chrétiens,  saint  Augustin,  saint  Thomas  et  Bossuet, 
ont  admis  la  justice  de  l'esclavage  (2). 

Lorsque  la  société  chrétienne  se  fut  étendue,  lorsqu'elle  fut 
devenue,  pour  ainsi  dire,  le  monde  entier,  il  fut  de  plus  en 

(1)  LacUan.  Inst.  chrét.  1.  V,  c.  xiv,  xv. 

(2)  «  C'est  d'une  façon  indirecte,  dit  Kenan  (UarC'Aurèle  p.,  609),  et 
par  voie  de  cunsé(iuence  que  le  chiistianisme  contiibua  puissamment 
à  changer  la  condition  de  ''esi-lave  et  à  hâter  la  fin  de  l'esclavage... 
donner  une  valeur  morale  à  l'esclave,  c'est  supprimer  l'esclavage... 
Du  moment  que  l'esclave  a  la  même  religion  que  son  maître,  i'escla- 
va"-c  est  bien  près  de  finir.  »  Cependant  il  n'a  pas  fini  de  sitôt,  puisque 
nous  l'avons  encore  vu  de  nos  jouis  ,  et  même  qu'il  existe  encore. 
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plus  nécessaire  de  s'accommoder  aux  conditions  de  la  société 
civile,  et  de  sacrifier  quelque  chose  de  l'enthousiasme  des 
premiers  temps.  Aussi  voyons-nous  saint  Clément  d'Alexandrie 
essayer  de  tempérer  les  interprétations  excessives  que  l'on 
faisait  des  paroles  de  l'Évangile  sur  les  riches,  et  saint  Augus- 
tin établir  expressément  la  propriété  et  l'esclavage,  la  première 
sur  le  droit  civil,  le  second  sur  la  loi  du  péché. 

Clément  d'Alexandrie,  dans  son  traité  :  Quel  riche  peut  être 
sauvé  2  essaie  de  déterminer  le  sens  de  cette  parole  évangéJi- 
que:  c  Que  Jamais  urï  riche  n'entrera  dans  le  royaume  de.^ 
cieux  >  ;  et  de  cet  autre  passage  :  «  Vends  ce  que  tu  as,  et 
donnes-en  le  prix  aux  pauvres  ».  Ces  paroles,  prises  à  la 
lettre,  inquiétaient  les  riches.  Saint  Clément  écrit  pour  les 
rassurer.  Au  sens  littéral  il  substitue  le  sens  ligure  ;  à  l'aban- 
don des  richesses,  le  mépris  des  richesses.  «  Comment  faut-il 
entendre  ces  paroles  :  vends  ce  que  tu  ast  Est-ce  à  dire  qu'il 
faille  rejeter  toutes  ses  richesses,  et  renoncer  h  son  argent  ? 
Non,  mais  chasser  de  son  esprit  les  vains  jugements  sur  les 
richesses,  l'amour  effréné  de  l'or,  la  souillure  de  l'avarice,  les 
inquiétudes,  les  épines  du  siècle...  Ce  n'est  point  une  si  grande 
chose  que  de  n'avoir  pas  de  richesses.  Autrement,  ceux  qui 
sont  dépourvus  de  tout  moyen  d'existence,  qui  sont  jetés  men- 
diants sur  les  chemins,  ignorant  Dieu  et  la  justice  de  Dieu, 
par  cette  seule  raison  qu'ils  sont  accablés  par  la  pauvreté, 
seraient  les  plus  heureux  et  les  plus  religieux  des  hommes. 
Ce  n'est  point  une  chose  nouvelle  que  de  renoncer  aux 
richesses,  et  que  de  les  répandre  sur  les  indigents  :  beaucoup, 
avant  l'arrivée  du  Sauveur,  l'avaient  déjà  fait,  afin  de  se  livrer 
à  l'étude  des  lettres  et  d'une  sagesse  morte,  ou  afin  d'obtenir, 
par  une  vaine  jactance,  l'illustration  de  leur  nom  :  Anaxagore, 
Démocrite,  Cratès.  »  Il  se  peut  que  beaucoup  d'anciens  eus- 
sent donné  l'exemple  de  la  libéralité  et  du  sacrifice  de  leurs 
biens  ;  mais  il  faut  reconnaître  ^ue  beaucoup  aussi  ont  donné 
l'exemple  et  les  préceptes  du  mépris  des  richesses,  et  que 
réduire  à  ces  termes  l'enseignement  du  Christ,  c'est  en  dimi- 
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nucrde  beaucoup  la  portée.  Lorsque  Jésus-Christ  disait  au  riche  : 
vends  tes  biens,  il  ne  lui  demandait  pas  seulement  de  renon- 
cer à  l'amour  de  la  richesse,  mais  à  la  richesse  elle-même.  On 
voit  donc  déjà  dans  saint  Clément  une  tendance  à  s'accommoder 
avec  les  nécessités  humaines.  Rien  de  plus  raisonnable  que  les 
principes  suivants,  mais  rien  de  moins  conforme  à  l'enthou- 
siasme apostolique.  «  Ne  vaut-il  pas  mieux ,  dit-il ,  que 
chacun,  en  conservant  des  richesses  médiocres,  évite,  pour 
lui-même,  l'adversité,  et  vienne  au  secours  de  ceux  qui  ont 
besoin?  Quel  partage  pourrait-il  y  avoir  entre  les  hommes, 
si  personne  n'avait  rien?  Si  nous  ne  pouvons  remplir  les 
devoirs  de  la  charité  sans  argent,  et  si,  en  même  temps,  il 
nous  est  ordonné  de  rejeter  les  richesses,  n'est-ce  pas  contra- 
dictoire, n'est-ce  pas  nous  dire  à  la  fois  de  donner  et  de 
ne  pas  donner ,  de  nourrir  et  de  ne  pas  nourrir ,  de  par- 
tager et  de  ne  pas  partager?  ce  qui  est  extravagant.»  Saint 
Clément  conclut  en  ces  termes  :  t  Puisque  les  richesses  ne 
sont  par  elles-mêmes  ni  bonnes,  ni  mauvaises,  il  ne  faut  donc 
point  les  blâmer...  Lorsqu'il  nous  est  ordonné  de  renoncer  à 
toutes  richesses,  et  de  vendre  tous  nos  biens,  il  faut  entendre 
ces  paroles  des  passions  et  des  mauvais  sentiments  de  notre 
esprit.  »  C'est  cette  doctrine  tempérée  et  prudente  qui  l'a 
définitivement  emporté  dans  l'Église.  L'Église  a  cessé  de 
condamner  la  richesse,  et  de  demander  aux  hommes  un  par- 
ta^^e  impossible.  Elle  a  consenti  à  ce  que  chacun,  gardât  le 
sien,  pourvu  que  ce  fût  dans  un  esprit  religieux,  et  elle  s'est 
contentée  de  demander  pour  les  pauvres  le  superflu  :  témoi- 
gnage de  condescendance  que  le  christianisme  triomphant  a 
dû  avoir  pour  les  faiblesses  humaines  aussitôt  que  le  monde 
civilisé  est  devenu  tout  entier  chrétien. 

Saint  Clément  reconnaît  donc  le  droit  de  posséder  la 
richesse,  de  la  garder,  et  de  s'en  servir  avec  modération. 
Saint  Augustin,  de  son  côté,  cherche  à  expliquer  le  droit  de 
propriété.  «  De  quel  droit  chacun  possède-t-il  ce  qu'il  possède? 
«  N'est-ce  pas  de  droit  humain?  Car,  d'après  le  droit  divin, 
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«  Dieu  a  fait  les  richesses  et  les  pauvres  du  même  limon  ;  et 
€  c'est  une  même  terre  qui  les  porte.  C'est  donc  par  le  droit 
<  humain  que  l'on  peut  dire  :  Cette  villa  est  à  moi,  cette 
€  maison  est  à  moi,  cet  esclave  est  à  moi  ;  mais  le  droit  humain 
t  n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  impérial.  Pourquoi  ? 
€  Parce  que  c'est  par  les  empereurs  et  les  rois  du  siècle  que 
f  Dieu  distribue  le  droit  humain  au  genre  humain.  Otez  le 
c  droit  des  empereurs  ;  qui  osera  dire  :  Cette  villa  est  à  moi, 
«  cet  esclave  est  à  moi,  cette  maison  est  à  moi  ?..  Ne  dites 
f  donc  pas  :  Qu'ai-je  affaire  au  roi  ?  car  alors  qu'avez-vous 
t  affaire  avec  vos  propres  biens?  C'est  par  le  droit  des  rois  que 
€  les  possessions  sont  possédées.  Si  vous  dites  :  Qu'ai-je  affaire 
t  au  roi?  c'est  comme  si  vous  disiez  :  Qu'ai-je  à  faire  avec 
t  mes  biens  ?  Vous  renoncez  par  là  même  au  droit  en  vertu 
c  duquel  vous  possédez  quelque  chose  (1).  »  On  voit  par  ce 
texte  que  pour  saint  Augustin  la  propriété  n'est  que  de  droit 
positif  et  non  de  droit  naturel  ;  et  qu'elle  ne  repose  que  sur 
l'autorité  civile. 

C'est  encore  saint  Augustin  qui  nous  donne  sur  la  question 
de  l'esclavage  l'opinion  la  plus  précise  et  la  plus  importante. 
Il  a  tranché  la  difficulté,  soulevée  par  les  doctrines  des  apô- 
tres :  il  a  démêlé  l'équivoque  qui  était  au  fond  du  principe  de 
l'égalité ,  invoqué  par  tous  les  Pères  ;  enfin  il  a  fondé  la 
théorie  qui  a  subsisté  dans  les  écoles  à  travers  tout  le  moyen 
âge,  jusqu'au  xvn*  siècle. 

Dans  la  vraie  idée  chrétienne,  le  commandement  n'a  lieu 
que  dans  l'intérêt  de  ceux  auxquels  on  commande  :  le  gouver- 
nement n'est  en  quelque  sorte  qu'un  service  rendu  à  ceux  qui 
sont  gouvernés.  Tel  est  l'ordre  naturel.  Dieu  a  voulu  que 
l'homme  commandât  aux  bêtes  ;  mais  il  ne  l'a  point  fait  pour 
dominer  sur  les  autres  hommes.  Mais,  selon  saint  Augustin, 
t  l'ordre  de  la  nature  a  été  renversé  par  le  péché  ;  et  c'est 

(1)  August.  in  Evang.  Joannis.  Tract,  vi,  25,  26.  —  Voyez  aussi, 
la  Lettre  à  Hilaire  (lettre  CLVII).  c  Jésus-Christ,  disait-il,  distingue 
entre  l'observation  des  préceptes  et  une  perfection  plus  élevée...» 
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avec  justice  que  le  joug  de  la  servitude  a  été  imposé  au 
pécheur...  Le  péché  a  seul  mérité  ce  nom,  et  non  pas  la 
nature...  Dans  lordpc  naturel  ofi  Dieu  a  créé  l'homme,  nul 
n'est  esclave  de  l'homme  ni  du  péché  ;  l'esclavage  est  donc 
une  peine...  C'est  pourquoi  l'Apôtre  avertit  les  esclaves  d'être 
soumis  à  leurs  maîtres  et  de  les  servir  de  bon  cœur  et  de 
bonne  volonté,  afin  que,  s'ils  ne  peuvent  être  affranchis  de  leur 
servitude,  ils  sachent  y  trouver  la  liberté,  en  ne  servant  point 
par  crainte,  mais  par  amour,  jusqu'à  oe  que  l'iniquité  passe 
et  que  toute  domination  humaino  soit  anéantie,  aq  jour  où 
Dieu  sera  tout  en  tous  (1).  » 

Dans  cette  théorie  on  doit  remarquer  les  points  suivants  : 
1"  l'esclavage  est  injuste  en  droit  naturel.  Ce  qui  est  contraire 
à  la  doctrine  d'Aristoto,  conforme  à  celle  des  stoïciens  ; 
2°  l'esclavage  est  juste,  comme  conBoquence  du  péché.  C'est 
là  le  principe  nouveau  particulier  à  saint  Augustin.  Il  a  trouvé 
un  principe  de  l'esclavage,  qui  n'est  ni  l'égalité  naturelle,  ni 
la  guerre,  ni  la  convention,  mais  le  péché.  L'esclavage  n'est 
plus  un  fait  transitoire,  que  l'on  accepte  provisoirement,  pour 
ne  pas  soulever  une  révolution  sociale  :  c'est  une  instituliop 
devenue  naturelle,  par  suite  de  la  corruption  de  notre  nature  ; 
3"  il  ne  faut  point  dire,  que  l'esclavage  venant  du  péché  est 
détruit  par  Jésufi-Christ  qui  a  détruit  le  péché.  Car  d'ahorrl, 
le  péché  subslsî^  après  Jésus-Ciu'ist,  et  aussi  les  couséquences 
du  péché,  la  maladie,  la  mort  :  l'esclavage  est  iwc  de  ces 
conséqu(>nces  ;  il  est  donc  nécessaire.  De  plus,  saint  Augustin 
dit  qu'il  durera  jusqu'à  ce  qup  l'iniquité  passe,  fil  que  toute 
domination  humaine  soit  anéantie.  Mais,  tant  que  la  SDcii'té 
subsistera,  il  est  impossible  que  toule  dominai  Ion  huniaine 
6«jil  anéantie ,  puistju'il  y  aura  toujours  qiiBlqucs  Iu)mm/'S 
qui  commanderont  à  d'autres  :  don£  lesclavage  doit  subsistjBr 
autant  que  la  sociét4.  Enfin,  quand  est-ce  qu.e  toute  domi- 
nation humaine  sera  anéantie?  Saint  Augustin  nous  le  dit: 

(1)  De  civ.  f>ei.  I.  XIX,  14-15. 
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t  Au  jour  où  Dieu  sera  tout  en  tous.  »  Mais  ce  jour 
n'aura  lieu  qu'à  l'accomplissement  des  siècles.  C'est  donc 
seulement  dans  la  cité  divine  que  Dieu  sera  tout  en  tous,  et 
que  l'eselavago  sera  détruit.  Ainsi  l'argumentation  de  saint 
Augustin  conclut  au  maintien  de  l'esclavage  :  opinion  qui  ne 
mériterait  pas  d'être  relevée  avec  tant  de  soin  au  milieu  de 
tant  de  témoignages  contraires  des  Pères  de  l'Église,  si  l'on 
ne  savait  quelle  a  été  la  puissance  de  l'autorité  au  moyen  âge. 
Aristote  et  saint  Augustin,  fournissant  tous  deux,  des  argu 
ments  en  faveur  de  l'esclavage,  ont  arrêté  ou  retardé  le  pro- 
grès des  idées  sur  cette  question  pendant  dix  ou  douze  siècles. 
Que  conclure  de  cette  discussion  ?  Croit-on  que  nous  vou 
lions  nier  que  le  christianisme  ait  eu  la  plus  grande  part  à 
l'abolition  de  l'esclavage  ?  Loin  de  là.  Aucune  doctrine  à  nos 
yeux  n'a  plus  fait  pour  Ihumanité  ;  et  nous  accorderons  sans 
peine  qu'il  était  plus  nécessaire  de  rel«  ver  l'esclave  morale- 
ment et  religieusement  que  de  lui  donner  l'égalité  civile.  Mais 
comme  nous  faisons  ici  l'histoire  des  idées  et  des  opinions,  il 
nous  parait  cependant  légitime  et  indispensable  de  fixer  le 
caractère  précis  des  doctrines.  Or,  qu'avons  nous  signalé  ? 
C'est  que  l'égalité  du  maître  et  de  l'esclave  n'était  proclamée 
qu'au  nom  du  droit  religieux,  du  droit  divin  ;  qu'en  Jésus- 
Christ  seul,  le  maître  et  l'esclave  sont  égaux.  Sans  doute  une 
telle  égalité  suffirait  et  au  delà,  si  le  droit  divia,  le  vrai  droit 
céleste,  pouvait  s'appliquer  rigoureusement  sur  la  terre  ;  et  à 
n'en  pas  douter,  si  la  société  chrétienne  fût  restée  ce  qu'elle 
était  dans  les  premiers  temps,  elle  eût  établi  une  égalité  par- 
faite, comme  elle  avait  réussi  à  établir  la  communauté.  Mais 
la  société  chrétienne  devenant  la  société  tout  entière ,  une 
telle  égalité  était  impossible  :  la  cité  céleste,  se  confondant  avec 
la  cité  terrestre,  dut  en  subir  les  lois.  De  là  une  distinction 
entre  l'ordre  divin  et  l'ordre  humain,  l'un  où  il  n'y  a  plus  ni 
maîtres,  ni  esclaves  î  autre  où  les  conséquences  du  péché 
maintiennent  l'inégaiite  C'est  pourquoi  nous  voyons  l'escu 
vage,  quoique  adouci  aans  la  pratique,  accepte  en  théorie  par 
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les  scolastiqvies,  défendu  jusqu'au  xvn*  sièle  par  Bossuel,  et 
maintenu  encore  à  l'heure  qu'il  est  dans  des  nations  chré- 
tiennes avec  l'autorité  des  docteurs  chrétiens.  L'erreur  des 
Pères,  si  j'ose  dire,  est  de  n'avoir  pas  aperçu  entre  le  droit 
divin,  droit  mystique  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  et  le  droit 
humain  ou  positif,  un  droit  naturel  qui  déclare  simplement 
et  expressément  qu'un  homme  ne  peut  pas  être  l'esclave 
d'un  autre  homme,  que  cela  est  injuste,  que  la  charité  de  l'un,  la 
patience  de  l'autre  peuvent  rendre  cet  état  tolérable,  ou  même 
noble  et  excellent,  mais  non  juste  ;  que  le  péché  ne  peut  pas 
avoir  eu  pour  conséquence  de  rendre  un  homme  l'instrument 
d'un  autre.  Or,  ce  n'est  qu'aux  xvi*  et  xvui^  siècles  que  ces 
principes  ont  été  exprimés  et  défendus,  et  ce  n'est  qu^à  partir 
de  cette  époque  qu'on  a  pu  espérer  de  voir  l'esclavage  dispa- 
raître définitivement  du  monde. 

Le  même  oubli  du  droit  naturel  a  égaré  les  Pères  dans  leur 
théorie  de  la  propriété  comme  dans  celle  de  l'esclavage.  Que 
disent-ils?  C'est  qu'en  Jésus-Christ  il  n'y  a  pas  de  mien  et  de 
tien.  Rien  de  plus  vrai  sans  doute  :  dans  l'ordre  divin,  dans 
l'ordre  de  la  charité  absolue,  là  où  les  hommes  seraient  tout 
en  Dieu,  la  difierence  et  l'inégalité  des  biens  seraient  impos- 
sibles. Mais  les  Pères  ont  bien  vu  qu'un  tel  état  de  choses  n'est 
pas  réalisable  ici-bas.  Qu'ont-ils  fait?  Ils  ont  élabh  la  propriété 
sur  le  droit  humain,  sur  le  droit  positif,  le  droit  impérial. 
De  là  ce  dilemme  auxquels  ils  s'exposent  :  ou  l'esclavage 
est  lé^^itime,  puisqu'il  est  fondé,  comme  la  propriété  elle- 
même,  sur  la  loi  civile,  ou  la  propriété  est  illégitime, 
puisqu'en  Jésus-Christ  il  n'y  a  pas  plus  de  pauvres  et  de 
riches  que  de  maîtres  et  d'esclaves.  Au  contraire ,  en  droit 
naturel,  les  mêmes  principes  qui  font  que  la  propi-iété  est 
une  chose  juste ,  font  que  l'esclavage  est  une  chose  injuste. 
Tandis  que  les  Pères  de  l'Église  absolvent  ou  condamnent 
ces  deux  faits  en  même  temps  et  par  les  mêmes  princi- 
pes, le  droit  naturel  admet  l'un  et  repousse  l'autre.  La 
propriété  est  une  chose  juste,  et  voilà  pourquoi  la  commu- 
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nauté  est  une  utopie  ou  une  barbarie  :  une  utopie  si  on  la 
suppose  fondée  sur  le  dévouement  universel  ;  une  barbarie, 
si  on  l'exige  par  la  force.  L'esclavage  est  une  cbose  injuste, 
et  voilà  pourquoi  l'abolition  de  l'esclavage  n'est  point  une 
utopie  ;  car  la  société  cbrélienne,  qui  ne  peut  pas  s'élever 
jusqu'à  l'idéal  de  la  charité,  peut  et  doit  s'airianchir  de 
l'injustice.  Enfin,  par  les  mêmes  principes,  il  y  a  deux 
sortes  d'inégalité  :  l'inégalité  du  maître  et  de  lesclave,  qui  est 
absolument  injuste;  l'inégalité  du  riche  et  du  pauvre,  qui 
n'est  pas  injuste,  quoiqu'elle  doive  être  atténuée  autant  que 
possible  par  la  volonté  des  honnnes  et  par  l'équité  des  lois. 

C'est  la  même  ignorance,  le  même  oubli  du  droit  naturel 
qui  a  fait  également  rétrograder  la  doctrine  chrétienne  sur  un 
autre  point  non  moins  important  que  l'esclavage,  la  liberté  de 
conscience.  C'est  encore  ici  saint  Augustin  qui  marque  le  point 
d'arrêt,  et  le  retour  en  arrière. 

La  question  de  liberté  de  conscience,  à  peine  connue  de 
l'antiquité,  ne  commença  à  être  posée  que  lorsque  les  chré- 
tiens, en  refusant  de  sacrifier  aux  idoles,  semblèrent  porter 
atteinte  à  la  majesté  de  l'empire  lui-même.  Leur  principe  élait: 
t  II  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes  »,  et,  tout  en 
restant  fidèles  citoyens  dans  l'ordre  politique,  ils  résistaient 
dans  l'ordre  religieux.  Ainsi  naquit  la  question  de  la  liberté 
de  conscience.  C'était  la  pcisée  qui  animait  tous  les  apolo- 
gistes. «  Nous  demandons  le  droit  commun,  disait  Athéna^ 
goras  ;  nous  demandons  à  ne  point  êlie  haïs  et  persécutés, 
parce  que  nous  nous  nommons  chrétiens  (1).  »  «  La  rehgion, 
dit  Lactance,  est  la  seule  chose  où  la  liberté  ait  élu  domicile. 
Elle  est,  par-dessus  tout,  volontaire,  et  nul  ne  peut  être  forcé 
à  adorer  ce  qu'il  ne  veut  pas.  FI  peut  le  feindre,  mais  non  pas 
le  vouloir.  Quelques-uns,  vaincus  par  la  crainte  des  supplices, 
ou  par  les  tortures  elles-mêmes,  ont  pu  consentir  à  des  sacri* 
fices  exécrables...  mais  une  foi,>  libres,  ils  reloarnent  à  Dieu, 

(1)  Athénag  ,  Apolog.,  2. 

jANtr.  —  Science  poliijque.  ^  I.  —  20 
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et  essaient  de  l'apaiser  par  les  prières  et  par  les  larmes  (1).  » 
Les  paroles  de  Terlullien  sont  encore  plus  remarquables  : 
ï  Voyez ,  dit-il,  s'il  est  à  la  gloire  de  l'infidélité  doter  la 
liberté  de  la  religion,  d'interdire  le  choix  de  la  divinité,  de  ne 
point  me  permettre  d'honorer  qui  je  veux,  et  de  me  contrain- 
dre à  honorer  qui  je  ne  veux  pas.  Personne  ne  veut  des  hon- 
neurs contraints,  pas  môme  un  homme...  N'est-il  pas  inique 
de  forcer  des  hommes  libres  à  sacrifier  malgré  eux  (2)  ?  » 

Telles  furent  les  doctrines  de  l'Église  militante .  Que 
devinrent-elles  après  la  victoire  ?  L'Église  a  conquis  son  pro- 
pre droit  :  accordera-t-elle  le  même  droit  aux  doctrines  qui 
lui  sont  contraires  ?  Dans  les  premiers  temps,  on  ne  peut  pas 
dire  que  l'Église  ait  renoncé  à  ses  principes  de  patience  et  de 
douceur.  On  peut  trouver  encore  dans  saint  Chrysostome  de 
belles  paroles  en  faveur  de  la  Uberté  de  conscience.  iMais  la 
lutte  des  catholiques  et  des  ariens  et,  en  Afrique,  la  lutte  des 
catholiques  et  des  donalistes  ramenèrent  l'intolérance  et  la 
persécution.  Sont-ce  les  hérétiques  eux-mêmes  qui  en  ont 
donné  le  premier  exemple  ?  Cela  est  possible.  Mais  bientôt  on 
vit  le  plus  grand  docteur  de  l'Église  latine ,  saint  Augustin , 
en  donner  la  théorie .  Grâce  à  l'autorité  de  son  nom,  cette 
théorie  a  passé  dans  toutes  les  écoles  du  moyen  âge,  elle 
a  alimenté  le  fanatisme  du  xvi«  siècle,  et  a  été  invoquée 
par  les  protestants  aussi  bien  que  par  les  catholiques  ; 
enfin,  dans  le  xvu"  siècle  encore,  le  nom  de  saint  Augustin  a 
été  mêlé  aux  discussions  du  temps  sur  le  droit  de  contraindre 
les  consciences.  On  ne  peut  donc  nier  l'importance  historique 
de  son  opinion  dans  cette  question. 

Saint  Augustm  ne  fut  pas  d'abord  favorable  à  l'emploi  de  la 
force  pour  imposer  la  foi.  «  Ma  première  opinion,  dit-il,  était 
que  personne  ne  peut  être  contraint  par  force  à  entrer  dans 
l'unité  du  Clirist,  qu'il  fallait  agir  par  la  parole,  combattre  par 
la  discussion,  vaincre  par  le  raisonnement,  de  peur  de  trans- 

(1)  I^act.,  Fpitom.  Divin.  Inst.,  c.  uv. 

(2)  Tertull.,  Apol  f  c.  xxrv,  ad  Scap.,a>  it. 
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former  en  faux  catlioliques  ceux  que  nous  avions  connus 
hérétiques  déclarés  (1).  »  iMais  depuis  il  fui  ramené  à  d'autres 
s  >ntiments,  non  pas,  dit-il,  par  des  raisonnements  opposés, 
mais  par  l'exemple  des  faits.  Ainsi  toute  sa  petite  ville  qui 
élait  d'abord  dans  lliérésie  di-,  Donat  avait  été  contrainte  par 
les  lois  impériales  à  rcvcnii-  à  la  foi  catholique,  et  il  paraît 
qu'cll(!  y  montrait  la  même  ardeur  (fue  dans  l'hérésie  (2).  Cet 
exemple  et  plusieurs  autres  l'amenèrent  à  penser  que  c'était 
pour  le  bien  des  héi'étiques  qu'on  les  contraignait  à  changer 
de  foi.  Agir  autrement,  dit-il,  ce  serait  leur  rendre  le  mal  pour  le 
mal.  Si  nous  voyions  un  de  nos  ennemis,  qui  dans  le  transport 
de  la  fièvre  courrait  à  un  précipice,  ne  serait-ce  pas  lui  rendre  le 
mal  pour  le  mal,  que  de  lui  permettre  de  s'y  jeter  si  nous 
pouvions  l'en  empêcher  en  l'enchaînant  (3)  ?  Tous,  il  est  vrai, 
ne  profitent  pas  également  de  cette  médecine  salutaire.  Mais 
faut-il  les  abandonner  tous ,  parce  que  quelques-uns  sont 
incurables  (4)  ?  On  n'est  pas  toujours  ami  en  épargnant,  ni 
toujours  ennemi  en  frappant.  Les  blessures  d'un  ami  valent 
mieux  que  les  baisers  trompeurs  d'un  ennemi.  Il  vaut  mieux 
aimer  avec  sévérité,  que  de  trompsr  avec  douceur.  Il  est  plus 
humain  d'ôter  le  pain  de  la  bouche  à  celui  qui,  sûr  de  son 
pain,  négligera  la  justice,  que  de  rompre  le  pain  avec  lui, 
pour  qu'il  se  repose  dans  les  séductions  de  l'injustice  (5). 

Les  donatistes  se  servaient  de  la  persécution  dont  ils  étaient 
victimes  pour  prouver  la  justice  de  leur  cause.  iMais  il  ne  suffit 
pas  de  soufl'rir  la  persécution  pour  avoir  raison.  Le  Seigneur 
a  dit  :  Heureux  celui  qui  soutîre  la  persécution  ;  mais  il  a 


(1)  Epist.  XCÎII,  17;  CLXXXV,  VII,  25.  Nonnullis  fratribus  vide- 
batur,  ia  quibus  ego  eram,  non  esse  petendum  ab  imperatoribus  ut 
ipsam  hseresim  juberent  omnino  non  esse. 

(2)  Ep.  XCIII,  1.  De  multorum  correctione  gaudemus ,  qui  tam 
veraciter  unitatem  catholicam  tenent  atque  defendunt,  et  a  pristino 
eri-ore  se  liberatos  esse  lœtantui*.  CXIII.  Ita  liujus  vesfrae  aniruosi- 
taiis  perniciem  dotestari,  ut  in  ea  uunKiuam  fuisse  credatur. 

(3)  Kp.  X Cl II,  2. 
(l)Ep.  XCIII,  3. 
(5)  Ep.  XCIII,  4. 
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ajouté:  pour  la  justice  (1).  Quelquefois  celui  qui  est  persé- 
cuté est  injuste,  cl  celui  qui  i)eî'sécutii  est  jus  e.  Il  peut  ani- 
ver  que  les  bons  persécutent  les  méchants  comme  les 
méchants  peuvent  persécuter  les  bons  :  mais  ceux-ci  le  fout  par 
injustice,  ceux-là  par  une  juste  sévéïilé  ;  les  uns  cruellement , 
les  autres  avec  modération  (2).  Les  bons  et  les  méchants  peu- 
vent faire  la  même  chose,  mais  dans  des  desseins  différents  : 
Pharaon  et  Moïse  ont  l'un  et  l'autre  persécuté  le  peuple  hé- 
breu ;  mais  le  premier  par  tyrannie,  le  second  par  amour  (3). 
On  ne  trouve  pas,  il  est  vrai,  dans  les  Évangiles,  que  les  apô- 
tres aient  jamais  rien  demandé  aux  rois  de  la  terre  contre  les 
ennemis  de  l'Église  ;  mais  comment  l'eussent-ils  fait,  les  rois 
d'alors  n'étant  pas  chrétiens  (4)  ?  L'histoire  de  l'Église  est  Ogurée 
dans  celle  de  Nabuchodonosor  :  au  temps  de  son  incîrédulité  ,  il 
contraignait  les  fidèles  d'adorer  les  idoles:  c'est  l'image  de  la  per- 
sécution iiijuste  que  les  empereurs  païens  infligeaient  aux  chré- 
tiens. Mais,  au  temps  de  sa  conversion,  il  punissait  des  mêmes 
peines  quiconque  blasphémait  Dieu  ;  image  de  la  persécution 
que  les  empereurs  chrétiens  doivent  infliger  aux  hérétiques  (5). 
On  dit  que  l'Écriture  n'autorise  pas  l'emploi  de  la  force. 
Mais  n'est-il  point  écrit  :  «  Contraignez  d'entrer  tous  ceux  que 
vous  rencontrerez,  i  Ne  voyons-nous  pas  l'apôtre  Paul  con- 
traint par  la  violence  du  Christ  à  adorer  la  vérité  (6).  Jésus  ne 
dit-il  pas  lui-même  :  «  Personne  ne  vient  vers  moi  que  celui 
que  le  Père  a  attiré  à  moi  (7).  »  Enfin,  Dieu  lui-même  n'a  pas 
épargné  son  Fils,  et  l'a  livré  pour  nous  aux  bourreaux  (8), 
Deus  proprio  Filio  non  pepereit. 


(1)  Ep.  XCIII,  8,  CLXXXV,  8. 

('Ji  Ep.  XCllI,  8. 

i3i  Ep.  XCIII,  6. 

(4:  Ep.  XCIII,  9,  et  CLXXXV,  v,  19. 

{5;  Kp.  XCJîI,  9,  et  CLXXXV,   ii,  8. 

(6)  Ep.  XCUî,  5.  et  CLXXXV,  vi,22. 

(7)  Ep.  XCJIL  5. 

(&;  Ep.  XCIII.  7,  et  CLXXXV,  VI,  22,  la  même  idée  sou55  une  autre 
fo  me.  «  Quis  enim  nos  potest  amjilius  amare  quam  Christus,  qui 
afiimam  suam  posuit  pro  ovibu.s  suis.» 
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Tels  sont  les  argumenls  (1),  ou  plutôt  les  sophismes,  que 
saint  Augustin  a  eu  le  malheur  d'inventer,  sans  se  douter  du 
triste  succès  qu'ils  devaient  avoir,  et  de  leurs  lamentables 
conséquences.  Ces  doctrines  ne  sont  pas  seulement  une 
atteinte  au  droit  naturel ,  auquel  personne  ne  songeait  alors, 
mais  aux  principes  chrétiens  eux-mêmes  dont  elles  faussaient 
complètement  le  sens  véritable.  C'est  là  que  nous  voyons  pour 
la  première  fois  le  compelle  intrare,  entendu  dans  un  sens 
violent  et  grossier.  Le  coup  de  foudre  qui  a  frappé  saint  Paul 
devient  un  encouragement  à  employer  le  fer  et  le  feu  contre  les 
consciences  égarées.  L'attrait  mystérieux  et  intérieur  de  la 
grâce  divine,  qui  fait  dire  à  Jésus-Christ  :  «  Nul  ne  vient  à 
moi,  s'il  n'est  attiré  par  mon  Père  »,  devient  pour  saint  Augus- 
tin l'image  et  la  justification  de  la  contrainte  matérielle,  exoi'- 
cée  par  le  bras  séculier.  Enfin ,  par  un  rapprochement  que 
l'on  peut  appeler  sacrilège,  il  invoque  limmolation  divine 
elle-même  comme  une  invitation  à  ne  pas  plus  épargner 
nos  frères  que  Dieu  n'a  épargné  son  Fils  (•3).  Ainsi,  la  philo- 
sophie chrétienne,  à  mesure  que  son  domaine  s'étendait  sur 
un  plus  grand  nombre  d'âmes  ,  et  qu'elle  grandissait  en  auto- 
rité, semblait  s'éloigner  peu  à  peu  de  ce  merveilleux  esprit  de 
mansuétude  et  de  fraternité  qui  avait  été  la  gloire  des  apôtres 
et  dos  martyrs. 

Tandis  que  l'Église,  grâce  à  l'heureuse  distinction  du  précepte 
et  du  conseil,  trouvait  moyen  d'accommoder  à  la  société 
réelle  les  principes  fraternitaires  de  l'Église  primitive,  et 
réduisait  la  communauté  à  un  idéal,  pratiqué  seulement  par 
la  libre  volonté  de  quelques-uns,  ou  a  la  charité  des  riches  à 
l'éjard  des  pauvres,  certaines  seitcs  exagérées,  prenant  à  la 


(1)  Les  mêmes  arguments  se  retrouvent  dans  la  lettre  CLXXXV, 
De  correct ione  donutistarum. 

(2)  Dans  la  tragédie  de  Don  Carlon,  Scinller  prête  au  grand  inquisi- 
teur, dans  son  entretien  avec  Philippe  11,  ce  mot,  justement  admiré 
de  M"»  de  Staël  :  «  Dieu  lui-même  n'a  pas  épargne  sou  Fils.  »  M™"  de 
Staël  et  prc'bablement  Schiller  lui-même  ne  se  doutaient  pas  que  ce 
mot  est  de  saint  Augustin. 
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lettre  les  maxlnu's  de  l'Évangile  et  des  apôtres  relatives  à 
l'abandon  des  richesses  et  relatives  à  la  propriété,  soutenaient 
et  pratiquaient  la  doctrine  de  la  communauté  des  biens. 
Quelques-uns  môme  semblent  avoir  entendu  cette  commu- 
nauté dans  un  sens  tout  matérialiste,  non  pas  comme  une 
renonciation  et  un  sacrifice,  mais  comme  un  retour  aux 
lois  de  la  nature  ;  et  ils  allaient,  nous  dit-on,  jusqu'à  la  com- 
munauté des  femmes.  Tels  étaient  les  principes  de  Carpo- 
crate,  chef  d'une  secte  demi-chrétienne,  demi-païenne,  qui 
soutenait  des  principes  tout  à  fait  analogues  à  ceux  de  nos 
socialistes  modernes  :  t  La  nature ,  disait-il ,  nous  révèle  la 
communauté  et  l'unité  de  toutes  choses.  La  communauté  est 
la  loi  divine.  Les  lois  humaines  qui  s'opposent  à  la  mise  en 
commun  du  sol,  des  biens,  de  la  vie  et  des  femmes,  consti- 
tuent autant  d'infractions  coupables  à  l'ordre  légitime  des 
choses,  autant  de  violations  manifestes  de  la  loi  naturelle  (1).  » 
Suivant  Carpocrate,  les  passions  nous  ayant  été  données  par 
Dieu,  il  fallait  suivre  leur  impulsion  pour  obéir  aux  lois  du 
créateur.  Le  fils  de  Carpocrate,  Epiphane,  développa  les  prin- 
cipes paternels  :  «  Le  soleil,  disait-il,  se  lève  pour  tous  les 
animaux  ;  la  terre  offre  à  tous  ses  habitants  ses  productions  et 
ses  bienfaits  ;  tous  peuvent  également  satisfaire  leurs  besoins  ; 
tous  sont  appelés  au  même  bonheur...  C'est  l'ignorance,  ce 
sont  les  passions  qui,  en  rompant  cette  égalité  et  celte  commu- 
nauté, ont  introduit  le  mal  dans  le  monde.  Les  idées  de  pro- 
priété, de  possession  exclusive  n'entrent  point  dans  les  plans 
de  l'intelligence  :  elles  sont  l'ouvrage  des  hommes  (2).  »  Une 
multitude  de  sectes  de  noms  barbares  {Anxitactes,  Dar- 
boniens,  Adamites,  Agapètes,  etc.)  soriirent  du  carpocra- 
tisme  et  en  adoptèrent  les  principes.  Il  semble  même  que 
ces  sectaires  fussent  arrivés  dans  certaines  cités  à  une 
influence  quasi  officielle.  Car  on  a  trouvé  dans  la  Cyrénaïque 

(1)  Clément  d'Alex.,  Stromntes,  m. 

(2}I'Jid.,  III,  2.  Voir  Pluquet,  Dictionnaire  des  hérésies,  art.  Epi- 
phane. 
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une  inscription  qui  contient  toute  la  formule  sociale  du 
communisme  :  «  La  communauté  des  biens  et  celle  des  femmes 
est  la  source  de  la  justice  divine,  et  un  bonheur  parfait  pour 
les  hommes  élevés  au-dessus  du  vulgaire  (  1).  »  Une  autre  secte, 
celle  des  nicolaïtes ,  en  même  temps  qu'elle  prêchait  la 
communauté  comme  les  carpocraiiens,  enseignait,  comme 
plus  tard  les  saint-simoniens,  la  réhabilitation  de  la  chair, 
elle  recommandait,  dit-on,  la  prostitution  pour  humilier  la 
chair,  et  disait  que  l'àme  doit  être  livrée  à  la  volupté 
pour  être  délivrée  des  entraves  de  la  chair.  Telles  étaient, 
du  moins,  les  doctrines  imputées  à  ces  sectaires  ;  car  nous  ne 
les  connaissons  que  par  les  témoignages  de  leurs  adversaires. 
Une  autre  secte  plus  considérable  et  plus  célèbre  ,  les 
Pélagiens,  sans  aller  jusqu'aux  conséquences  immorales  que 
nous  venons  de  signaler ,  combattait  cependant  la  propriété 
individuelle.  Pelage  prenait  à  la  lettre  les  maximes  de  l'Évan- 
gile, soutenait  que  les  riches  ne  sauraient  avoir  part  au 
royaume  de  Dieu  (2).  Il  rappelait  tous  les  passages  de  l'Écriture 
où  des  menaces  sont  faites  aux  détenteurs  des  biens  de  la 
terre.  C'est  là  un  des  points  sur  lesquels  saint  Augustin  com- 
battait le  pélagianisme,  lequel  fut  condamné  au  Concile  œcu- 
ménique d'Éphèse  (421).  Ainsi  le  communisme  ne  fut  jamais  la 
doctrine  officielle  de  l'Église.  Le  dogme  de  la  fraternité  fut 
toujours  entendu  dans  un  sens  spirituel  et  moral.  L'ordre 
social  était  maintenu  dans  ses  bases  essentielles.  La  propriété 
était  donc  respectée  et  maintenue.  Rîalheureusement,  comme 
nous  l'avons  vu,  l'esclavage  l'était  au  même  titre  ;  et,  n'ayant 
jamais  été  condamné  comme  institution  sociale ,  il  devait, 
après  une  certaine  décroissance  dans  le  monde  européen, 
renaître  sous  la  forme  la  plus  odieuse,  à  l'abri  et  sous  l'impul- 
sion de  gouvernements  chrétiens. 

(1)  Voir  Matter,  Histoire  du  Gnosticisme ,  planche  xiv.  —  Clé- 
ment d'Alexandrie,  résumant  la  doctrine  d'Epiphane,  nous  dit: 
A^jet  TTÎv  Sixaioaûv^iv  xoivwvfav  xivoé  etvai  [jlet'  laoTrjo;,  vii,  2,  6. 

(2)  Luc,   VI,  24.  •  Malheur  à  vous,   riches  !    Malheur  à  vous  qui 
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Poi.iTiyiE  DKS  APOTRES.  —  Dcs  doctrincs  morales  et  sociales 
passons  niainlcnant  aux  doctrines  politiques  des  apôlres  et 
des  Pères.  C'est  dans  saint  Paul  qu'il  faut  chercher  les  prin- 
cipes de  cette  politique.  On  connaît  ce  célèbre  passage  si 
souvent  cité,  si  controversé,  interprété  dans  tous  les  sens,  et 
qui  peut  se  prêter  en  clTet  à  bien  des  explications  :  «  Que 
toute  personne  soit  soumise  aux  puissances,  dit  saint  Paul. 
Toute  puissance  vient  de  Dieu.  Celui  qui  s'oppose  aux  puis- 
sances s'oppose  à  l'ordre  de  Dieu...  Le  prince  est  le  ministre 
de  Dieu  pour  exercer  sa  vengeance  (1).  »  Que  signifient  ces 
paroles  ?  Contiennent-elles  le  principe  du  droit  divin,  et  la 
justification  du  pouvoir  absofu  ?  Ou,  comme  l'ont  cru  les 
théologiens  du  moyen  âge,  ces  principes  peuvent-ils  se  con- 
cilier avec  la  liberté  du  peuple,  et  admettent-ils  quelques 
restrictions  ? 

En  principe,  nous  l'avons  vu,  l'égalité  est  absolue  dans  le 
royaume  du  Cbrist,  les  premiers  sont  les  derniers,  nul  ne 
domine  sur  les  autres.  3Iais  un  tel  royaume  est-il  de  ce 
monde  ?  non.  Dans  le  monde,  il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est 
à  César.  Voilà  la  politique  évangélique.  Que  dit  maintenant 
saint  Paul  ?  Que  toute  puissance  vient  de  Dieu ,  que  le  prince 
est  le  ministre  de  Dieu,  que  résister  au  prince,  c'est  résister  à 
Dieu.  Ainsi,  le  prince  représente  Dieu  sur  la  terre.  C'est,  à  ce 
qu'il  semble,  le  principe  môme  du  droit  divin.  Mais,  remar- 
quons-le, en  disant  :  omnis  potestas,  saint  Paul  n'explique 
pas  de  quelle  espèce  de  puissance  il  entend  parler  ;  et  il  est 
certain  que  cette  parole  peut  s'appliquer  à  toutes  les  formes 
d'autorité  qui  sont  parmi  les  hommes.  Il  est  vrai  que  saint 
Paul  dit  :  le  prince,  ce  qui  impliquerait  surtout  la  forme 
monarchique.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  parlait  sous 
l'empire  romain,  qu'il  n'y  avait  plus  alors  qu'une  sorte  d'auto- 
rité dans  le  monde,  que  saint  Paul  ne  faisait  point  mie  théoiitî 

êtes   rassfvcii's  "  »   «  Un    câble  passera  plus    facilement  par  le  trou 
d  une  aiguille  qu'un  riche  n'entrera  dans  le  royaume  des  cicux,  » 
[l)  Rom.,  xiii,  1.,  7. 
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générale,  mais  une  exhorlalion  particulière  :  il  devait  donc 
ajypcler  le  pouvoir  du  nom  qu'il  avait  de  son  temps.  Ainsi, 
laulorité  civile  vient  de  Dieu,  l'ordre  de  la  société  est  établi 
pai'  Dieu,  il  faut  obéir  à  la  loi  ou  à  celui  qui  représente  la  loi  : 
voilà  la  doctrine  de  saint  Paul.  Une  telle  doctrine  n'est  pas  là 
justification  du  despotisme  :  elle  s'applique  à  toute  forme  de 
gouvernement,  à  celle  qui  fait  la  part  de  la  liberté,  comme  à 
celle  qui  la  supprime  ;  car  là  où  la  liberté  est  dans  la  loi,  là  où 
elle  est  représentée  ou  défendue  par  certaines  institutions, 
comme  les  éphorcs  à  Sparte,  les  tribuns  à  Home,  les  parle- 
ments dans  les  temps  modernes,  ces  institutions  mêmes  sont 
encore  des  puissances  auxquelles  il  faut  obéir. 

Mais  si  la  liberté  se  concilie  avec  le  principe,  n'est-il  pas 
vrai  de  dire  aussi  que  toute  forme  de  gouvernement,  même 
lyrannique,  s'en  accommode  également  ?  Car  nous  ne  voyons 
dans  saint  Paul  aucune  restriction.  Il  faut,  dit-il,  obéir  aux 
puissances.  Toute  puissance  vient  de  Dieu.  Donc,  lorsque  les 
docteurs  du  moyen  âge,  et  principalement  saint  Thomas, 
essayaient  de  limiter  cette  doctrine,  en  y  ajoutant  celte  res- 
triction :  toute  puissance  juste  [modo  sitjiista),  ils  étaient,  je 
crois,  infidèles  à  la  lettre  et  à  la  pensée  de  saint  Paul.  Saint 
Pierre  disait  également  :  «  Soyez  soumis  à  vos  maîtres,  lors 
même  qu'ils  sont  fâcheux  et  malfaisants.  »  On  ne  peut  sou- 
tenir que  le  christianisme  justifie  ou  autorise  la  tyrannie  : 
car  le  principe  de  la  charité  est  toujours  là  qui  impose  au 
prince  l'obligation  d'être  juste  et  bon,  en  même  temps 
qu'aux  sujets  d'être  obéissants.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  selon  saint  Paul,  toute  puissance  vient  de  Dieu,  fût-elle 
mauvaise. 

Mais  si  saint  Paul  ne  fait  pas  de  dilFérence  entre  les  puis- 
sances, il  n'en  fait  pas  davantage  entre  les  personnes  soumises 
à  l'obéissance,  entre  les  fidèles  et  les  infidèles,  les  ecclésiasti- 
ques et  les  laïques  ;  et  il  dit  sans  aucune  réserve  :  que  toute 
personne  soit  soumise.  Il  ne  fait  pas  non  plus  d'exception, 
lorsqu'il  dit  :  t  Rendez  le  tribut  à  qui  vous  devez  le  tribut  ;  » 
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et  il  se  croit  si  peu  indépendant  de  César,  que  lui-même,  dans 
un  passage  invoqué  souvent  au  moyen  âge,  s'écrie  dans  sa 
persécution  :  <  J'en  appelle  à  César  (1).  »  Il  n'y  a  donc  point 
de  traces  à  celte  époque  de  lutte  entre  le  pouvoir  spirituel  et 
le  pouvoir  temporel.  Cependant  il  y  a  une  limite  à  l'obéis- 
sance :  c'est  lorsque  le  pouvoir  veut  forcer  les  fidèles  à  nier 
la  parole  de  Dieu  ;  c'est  alors  qu'il  faut  rendre  à  Dieu  ce  qui 
est  à  Dieu.  De  là  ce  principe  :  «  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
([u'aux  hommes  (2).  »  Principe  qui  n'a  point  d'autre  sens  que 
celui  que  nous  avons  fixé,  et  qui  laisse  intact  le  devoir  de 
l'obéissance,  en  dehors  de  la  foi.  Enfin  ce  défaut  d'obéissance, 
pour  tout  ce  qui  regarde  la  foi,  ne  va  pas  jusqu'à  la  résis- 
tance armée.  Le  chrétien  doit  mourir  plutôt  que  de  déplaire  à 
Dieu  ;  mais  il  ne  doit  point  se  défendre  :  de  là  le  martyre. 

Politique  des  pères.  —  La  politique  des  Pères  est  en  tout 
conforme  à  celle  de  saint  Paul  :  obéissance  à  l'État  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  loi  de  Dieu.  Tertullien,  dans  son  Apo- 
logétique, oppose  la  soumission  des  chrétiens  à  l'esprit  de  li- 
berté et  d'opposition  des  Romains  :  «  Quel  est  le  Romain  dont 
la  langue  a  jamais  su  épargner  son  empereur?  i  Ce  n'est 
point  parmi  les  chrétiens  qu'il  faut  chercher  des  meur- 
triers :  t  D'où  viennent  les  Cassius,  les  Niger,  les  Albinus  et 
ceux  qui  entre  deux  lauriers  ont  assassiné  César  ?  D'entre 
les  Romains,  mais  non  pas  d'entre  les  chrétiens...  Ilippias, 
pour  avoir  menacé  la  liberté  de  la  République,  est  assassiné. 
A-t-on  jamais  vu  un  chrétien  commettre  un  tel  crime  pour  tous 
les  siens  persécutés  avec  tant  d'atrocité  (3)  ?  »  —  «  Le  chrétien 
n'est  l'ennemi  de  personne  ;  comment  le  serait-il  de  l'empereur 
qui  a  été  établi  par  Dieu  ?  il  doit  l'aimer,  le  révérer,  l'honorer, 
faire  des  vœux  pour  son  salut.  Nous  honorons  donc  l'empe- 
reur ainsi  qu'il  nous  est  permis  et  (ju'll  lui  convient,  comme 
le  premier  après  Dieu,  comme  celui  qui  n"a  que  Dieu  au- 

(1)  AcL,  XXV,  11 

(2)  Act.,  V,  29. 

(3)  Tert.,  Apnlog.,  31,  35,  -16. 
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dessus  de  lui  (1).  >  Ce  sont  là,  à  ce  qu'il  nous  semble,  des 
paroles  bien  fortes  :  il  est  difficile  de  dire  davantage  en  faveur 
de  la  puissance,  et  cependant  pour  les  empereurs  ce  n'était 
pas  encore  dire  assez.  Il  y  avait  un  point  sur  lecpiel  les  chré- 
tiens étaient  rebelles,  et  mauvais  citoyens  :  c'était,  en  refusant 
de  reconnaître  la  divinité  impériale,  t  Je  veux  bien  appeler 
l'empereur  un  maître,  dit  Tertullien,  mais,  dans  le  sens  ordi- 
naire, non,  si  l'on  veut  me  forcer  à  avouer  qu'il  est  maître  à  la 
place  de  Dieu.  Je  suis  libre  pour  lui  ;  Dieu  est  mon  seul  maî- 
tre... Comment  le  père  de  la  patrie  serait-il  un  maître  (2)  ?  » 

Telle  fut  la  politique  de  l'Église,  tant  qu'elle  fut  persécutée. 
Lorsqu'elle  devint  victorieuse,  cette  politique  ne  changea  pas 
tout  à  coup.  Ce  fut  alors  le  plus  beau  moment  de  la  politique 
chrétienne.  L'Église  obéissante,  mais  respectée,  n'intervenant 
auprès  des  empereurs  que  pour  défendre  la  justice,  employant 
contre  le  crime  non  pas  l'anathème,  mais  la  supplication  ;  ne 
soulevant  pas  les  sujets  contre  les  souverains,  mais  fermant 
les  portes  de  l'Église  à  celui  qui  s'en  était  rendu  indigne  :  tel 
fut  l'exemple  donné  par  saint  Ambroise,  exemple  dangereux, 
il  est  vrai,  et  dont  on  devait  plus  tard  abuser,  mais  qui  ne 
paraît  alors  que  l'acte  courageux  de  la  conscience  et  le  droit 
de  la  piété. 

Tout  en  maintenant  l'autorité  morale  de  l'Église,  et  en  sou- 
tenant, dans  certains  cas,  ses  droits  avec  énergie,  saint 
Ambroise  a  toujours  reconnu  l'indépendance  et  la  supériorité 
du  pouvoir  temporel  :  «  Si  l'empereur  demande  le  tribut,  dit-il, 
nous  ne  le  refusons'pas  ;  les  champs  de  l'Église  payent  tribut. 
Si  l'empereur  désire  nos  champs,  il  a  le  pouvoir  de  les  pren- 
dre, personne  de  nous  ne  résistera...  nous  payons  à  César  ce 
qui  est  à  César  (3)...  »  «  Jésus-Christ  nous  a  donné  une  grande 
preuve  de  la  soumission  où  les  chrétiens  doivent  être  des 
puissances  supérieures  et  de  l'obligation  où  nous  sommes  de 

(11  Tert..  Ad  ScapuL,  c.  lu 

(2)  Tert.,  Apolog.  c.  xxxiv. 

(3)  Ambr.,Epi«^  de  ùasilicis  (radendis,  38,  t.  II  (éd.  Bénéd.),  p.  872. 
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payer  le  tribut  aux  princes  de  la  terre.  Si  le  Fils  de  Dieu  a 
paye  le  cens,  qui  es-tu  donc  toi  ({ui  prétends  ne  pas  le  payer  ? 
Lui  l'a  payé,  qui  ne  possédait  rien,  et  toi  qui  as  recherché  les 
gains  du  siècle,  tu  ne  reconnaîtrais  pas  les  obligations  que  tu 
dois  au  siècle  (l)  !»  —  «  Si  tu  veux  ne  rien  devoir  à  César,  ne 
possède  aucune  des  choses  qui  sont  du  monde  ;  mais  si  lu 
veux  posséder  des  richesses,  sois  soumis  à  César  (2).  »  Celle 
doctrine  est  aussi  celle  de  saint  Augustin  :  «  Écoulez,  Juifs  ; 
écoutez,  gentils  ;  écoutez,  royaumes  de  la  lene,  je  n'empê- 
cherai pas  votre  domination  dans  le  monde  (.^.).  >  —  t  L'Église, 
composée  des  citoyens  de  la  Jérusalem  céleste,  doit  servir 
sous  les  rois  de  la  terre.  Car  la  doctrine  apostolique  dit  :  que 
toute  âme  soit  soumise  aux  puissances.  Et  le  Seigneur  lui- 
même  n'a  pas  dédaigné  de  payer  le  tribut ,  et  il  a  ordonné  de 
servir  les  puissances,  jusqu'à  ce  que  l'Eglise  soit  délivrée, 
quousque  Ecclesia  liberetur  (4).»  —  «  En  quoi  les  chrétiens  ont- 
ils  jamais  oîTensé  les  royaumes  de  la  terre,  eux  à  qui  leur  roi 
a  promis  le  royaume  du  ciel?  N'a-t-il  pas  dit  lui-même  :  Il^'n- 
dez  à  César...  N'a-t-il  pas  payé  le  tribut  ?  L'Apôtre  n'a-t-il  pas 
ordonné  à  l'Église  de  prier  pour  les  rois  ?  C'est  donc  gratuite 
ment  que  les  rois  de  la  terre  ont  persécuté  les  chrétiens  (5).  » 
Je  ne  trouve  dans  les  quatre  premiers  siècles  de  l'ère  chré- 
tienne qu'un  passage  de  saint  Chrysostome,  qui  semble  indi- 
quer un  auire  esprit  que  ceux  que  nous  venons  de  citer.  Il 
soutient  que  le  sacerdoce  est  supérieur  en  dignité  au  pouvoir 
royal.  «  Le  roi,  dit -il,  n'a  que  la  lutelle  du  corps,  le  prêtre  a 
celle  de  l'âme.  Le  roi  remt't  les  charges  d'argent,  le  prêtre  elTace 
les  péchés.  L'un  conlraiiit,  l'autre  prie.  Le  prince, a  entre  les 
mains  des  armes  matérielles,  le  prêtre  n'a  que  les  armes  spiri- 
tuelles. Le  roi  engage  la  guerre  contre  les  barbares,  le  prêtre 
contre  les  démons.  Chrys.  (éd.  Migne),  t.  VI,  p.  130.  »  Jus- 

(1)  Ambros.,  Oper.  r.  I,  Fxn.  Eang.  sec.  Luc,  iv,  73.  p.  1354. 

(2)  Anibr.  Oper.,  IbiJ.,  p.  r.02. 

(3)  August.,  Tract.,  115  in  Joann. 

(4)  August.,  De  catechiz.  Rud'b.,  c.  xxi. 

(5)  A  igust.,  In  paalm.y  118,  sermo.  31 


LA    POLITIQUK   DES    PÈIJES  317 

qu'ici  saint  Chrysostonic  semble  n'admettre  qu'une  supériorité 
toute  spirituelle  ;  mais  allons  plus  loin.  «  Nous  voyons  clans 
l'Ancien  Testament  (jue  les  prêtres  oignaient  les  rois,  et  au- 
jourd'hui encore  le  prince  courbe  la  tête  sous  les  mains  du 
prêtre.  »  —  «  C'est  ce  qui  nous  apprend  que  le  prêtie  est  supé- 
rieur au  roi,  que  celui  qui  reroii  lu  bénédiction  est  évidem- 
ment inférieur  à  celui  qui  la  donne.  »  Vient  alors  l'histoire  du 
roi  Ozias  qui  était  entré  dans  le  temple  pour  y  faire  un  sacri- 
fice. «  Le  pojitilé  Azarias  y  entra  après  lui  pour  le  chasser, 
non  comme  un  roi,  mais  comme  un  esclave  fugitif,  ingrat  et 
contumace...  11  ne  regarda  point  à  la  grandeur  et  à  la  majesté 
de  la  puissan(;e  ;  il  n'écouta  point  ce  mot  de  Salomon  :  La 
menace  du  roi  esi  semhlnblt  à  la  fureur  du  lion  ;  mais,  levant 
les  yeux  vers  le  roi  du  ciel,  il  se  précipita  sur  le  tyran.  En- 
trons avec  lui  et  éconlons  le  discours  qu'il  lui  tient  :  «  11  ne 
«  l'est  pas  permis,  Ozias,  d'ofl'rir  l'encens  à  Dieu.  »  Celui  qui 
commet  une  faute  est  esclave,  portât-il  six  cents  couroimes 
sur  la  tète  (1).  »  Encore,  dans  cet  exemple,  c'était  Ozias  qui 
avait  empiété  sur  les  droits  du  prêtre,  et  saint  Chrysostome 
lui-même,  dans  un  autre  passage  (2),  se  montre  favorable  à  la 
puissance  civile,  connnente  avec  force  le  principe  de  saint 
Paul  et  n'excepie  pas  les  apôtres  mêmes  de  l'obéissance,  et  si 
ajjosiolus  sis. 

Ainsi,  à  part  quelques  paroles  dispersées  et  sans  consé- 
quence, les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  restent  en  général, 
dans  ces  premiers  siècles,  tels  que  les  ont  établis  Jésus-Christ 
et  les  apôtres.  Persécutée,  l'Église  ne  résiste  que  lorsqu'on 
veut  la  forcer  de  trahir  la  loi  de  Dieu.  Triomphante,  elle 
demeure  soumise,  tout  en  commençant  à  parler  un  lan^ao-e 
plus  ferme.  Le  pouvoir  temporel  conserve  son  autoiité  ;  les 
peuples  n'ont  pas  d'autres  maîtres  que  les  rois.  Le  tribut, 
signe  certam  de  la  dépendance  civile  et  de  la  suprématie 

(1)  Chrysost.,  Ibid.  Kl. 

(2.'  Chi-ys.,  in  P,(?.'.'.  u!  Boni.  c.  xiii,  serm.  XXIII.  Éd.  Migne),  p.Cli. 
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politique,  est  payé  par  l'Église  comme  par  les  laïques.  La  cité 
du  ciel  et  la  cité  de  la  terre  vivent  en  paix. 

Néanmoins,  le  christianisme  léguait  à  l'avenir  une  des  ques- 
tions politiques  les  plus  compliquées  et  les  plus  obscures,  et 
que  l'antiquité  n'avait  guère  connue  :  celle  des  rapports  de 
l'Église  et  de  lÉfal.  En  proclamant  un  royaume  de  Dieu,  en 
revendiquant  la  liberté  de  conscience,  en  affirmant  enfin  qu'il 
faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes ,  le  christianisme 
affranchissait  l'homme  de  l'État  ;  il  lui  donnait  une  autre  loi, 
une  autre  fin,  un  autre  principe.  Le  chrétien  restait  soumis, 
mais  volontairement  ;  et  toute  sa  vie  morale,  sa  vie  véritable 
était  en  dehors  de  la  cité.  De  même  que  le  stoïcisme  affran- 
chissait Ihomme  de  l'Étal  (en  théorie  au  moins) ,  et  en  faisait 
un  citoyen  du  monde,  un  membre  de  la  République  univer- 
selle, de  même  aussi  le  christianisme  affranchissait  l'homme 
en  l'appelant  à  une  cité  céleste,  dont  Dieu  est  le  roi,  et  dont 
les  membres  sont  les  saints.  Cette  idée  est  le  fond  de  l'ouvrage 
célèbre  de  saint  Augustin.  Tous  les  philosophes  anciens  avaient 
eu  leur  cité,  leur  République.  Saint  Augustin  répondait  donc 
à  une  idée  de  l'antiquité,  en  proposant  aussi  à  son  tour 
une  cité  parfaite  ,  qui ,  voyageant  sur  la  terre ,  n'a  son 
vrai  royaume  que  dans  le  ciel.  Ici-bas,  elle  est  mêlée  à  la  cité 
terrestre  ;  elle  jouit  de  sa  protection  :  elle  profite  de  la  paix 
que  celle-ci  lui  assure.  Elle  vit  à  l'ombre  de  ses  lois  ;  mais  sa 
vraie  patrie  est  ailleurs.  L'État  n'est  plus  que  le  protecteur 
visible  de  la  cité  invisible,  de  la  vraie  cité. 

Mais  cette  cité  invisible,  en  attendant  qu'elle  trouve  en  Dieu 
la  paix  et  l'éternel  repos,  vit  et  combat  ici-bas  sous  une  forme 
visible.  Elle  aussi,  elle  a  ses  lois,  sa  forme  extérieure,  son 
gouvernement  :  c'est  l'Église.  L'Église,  en  face  de  l'État, 
représente  la  liberté  de  la  conscience  ;  c'est  sa  grandeur.  iMais 
bientôt  ne  demandera-t-elle  point  autre  chose  ?  Étant  le 
royaume  de  Dieu,  consentira-t-elle  longtemps  à  se  soumettre 
au  royaume  de  la  terre  ?  Appelée  à  maintenir  parmi  les  hom- 
mes la  paix,  la  foi,  la  pureté  desmœiu's,  pourra-t-elle  suppor- 
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ter  sans  résistance  le  spectacle  de  l'impureté,  de  l'impiété,  de 
l'orgueil  et  de  la  tyrannie  sur  le  trône  ?  N'est-elle  pas  chargée 
de  défendre  les  petits  contre  les  grands,  les  affligés  contre  les 
oppresseurs  ?  Voilà  l'Église  intervenant  entre  les  princes  et 
les  sujets  ;  la  voilà  jugoanl,  décidant  du  gouvernement  tempo- 
rel, s'allriJiuant  le  suprême  arbitrage  entre  les  peuples  et  les 
rois  ;  de  cet  arbitrage  à  la  suprématie  absolue  et  universelle, 
l'intervalle  n'est  pas  grand.  L'Église  devient  supérieure  à 
l'Élat  ;  mais,  comme  elle  a  en  elle-même  un  gouvernement, 
des  lois,  des  pouvoirs  et  des  armes,  elle  est  un  État  au-dessus 
de  l'État  :  que  dis-je,  elle  devient  l'État  lui-même.  C'est  ainsi 
qu'une  révolution,  née  d'abord  de  la  liberté,  aboutit  à  une 
nouvelle  espèce  d'absolutisme,  l'absolutisme  théocratique. 
L'État  oppresseur  dans  l'antiquité  devient  opprimé  ;  il  lutte  et 
finit  par  recouvrer,  après  plusieurs  siècles,  la  liberté  et  l'indé- 
pendance. Cette  lutte,  ce  conflit,  cette  victoire,  voilà  l'histoire 
politique  du  moyen  âge. 


CHAPITRE  SECOND 
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Politique  da  ix*  au  xiii*  siècle.  —  Grétjoire  le  Grand.—  Fausses  Décré- 
tâtes. —  Hincniar.  —  Nicolas  1".  —  Grégoire  VII.  —  Adversa.ires  de 
Grégoire  VII.  —  Saint  Bernard.  —  Hugues  de  Sainl-Viclor.  —  Thomas 
Becket.  —  Jean  de  Salisbury.  —  Le  Decretum  de  Gratien.  —  Inno- 
cent III.  —  Débats  des  jurisconsultes  ;  décrélisles  et  légistes.  — 
Hugues  de  Florence.  —  Tiiéories  des  schola?tiques.  :  Pierre  Lom- 
bai'd  .  —  Alexandre  de  Haies.  —  Saint  Bonaveulure. 

Les  quatre  preniiers  siècles  de  l'ère  chixHicnue  avaient  été 
employés  par  les  apôtres  et  les  Pères  de  l'Éj^dise  à  fonder  le 
dogme  chrétien,  à  répandre  et  à  enseigner  la  morale,  à  con- 
vertir les  gentils,  enfin  à  conquérir  l'État  lui-même,  et  à  éta- 
blir le  christianisme  sur  le  trône  des  empereurs.  Toutes  ces 
grandes  entreprises  étaient  à  peu  près  achevées  au  commen- 
cement du  v^  siècle.  C'est  alors  que  le  monde  romain  fut  boule- 
versé, et  la  civilisation  confondue  pendant  plusieurs  siècles  par 
les  invasions  des  barbares  :  du  v^  siècle  au  lx^  et  même  au 
xi°  siècle,  c'est  une  triste  décadence,  dans  laquelle  il  ne  faut 
plus  espérer  trouver  de  traces  d'une  philosophie  morale;  c'était 
beaucoup  alors  de  conserver  quelques  vestiges  de  la  science, 
des  lois,  de  la  langue  même  de  l'antiquité.  Les  seuls  no.ns 
qui  méritent  d'être  cités  dans  cet  intervalle  sont  ceux  de 
Bocce  et  d'Isidore  de  Séville,  beaucoup  moins  encore  pour 
leur  valeur  propre  (car  Tun   n'est  qu'un  rhéteur  éloquent, 
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t'aiitre  un  compilateur),  que  pour  l'autorllc  dont  ils  jouirent 
au  moyen  âge.  lîocce  est  un  de  ceux  qui  servirent  à  trans- 
metti'e  à  la  philosophie  scholastique  quelques  rayons  de  pla- 
tonisme ;  c'est  à  lui,  à  saint  Augustin,  au  pseudo  Denis  l'Aréo- 
>  pagite,  que  cette  philosophie  dut  de  ne  pas  êfre  tout  entière 
et  absolument  péripatéticienne.  Quant  à  Isidore  de  Séville,  il 
ne  fit  que  ti'ansmettre  quelques  définitions  que  lui-même  avait 
recueillies  et  empruntées  aux  auteurs  anciens,  et  particulière- 
ment aux  jurisconsultes  :  lettre  morte,  ayant  servi  cependant  à 
faire  passer  de  l'antiquité  aux  temps  modernes  quelques  prin- 
cipes qui  avaient  vécu  et  qui  devaient  revivre. 

C'est  vers  le  milieu  du  xi®  siècle  que  l'on  voit  la  pensée 
reprendre  son  essor,  et  la  philosophie  recommencer  un  mouve- 
ment qui  ne  doit  plus  s'arrêter.  Comme  nous  n'avons  pas  à 
faire  ici  l'histoire  de  la  scholastique,  nous  en  signalerons  seu- 
lement les  traits  qui  se  rapportent  à  notre  objet.  Deux  élé- 
ments composen*  la  philosophie  du  moyen  âge  :  la  dialectique 
cl  l»î  mysticisme.  Dans  la  première  période,  ces  deux  éléments 
sont  séparés  et  même  se  combattent  :  dune  part,  une  dialec- 
tique aride;  de  l'autre,  un  mysticisme  contemplatif;  d'une 
part,  Roscelin  et  Abélaid;  de  lautre,  saint  Bernard  et  l'école 
de  Saint-Victor.  Dans  la  période  suivante,  c'est-à-dire  au 
xiji^  siècle,  ces  deux  éléments  rivaux  se  rapprochent  et  se 
combinent,  et  nous  les  voyons  réunis  et  tempérés  l'un  par 
l'autre,  dans  des  proportions  diverses,  chez  les  trois  grands, 
maîtres  de  la  scholasti(iue  :  saint  Bonaventure,  saint  Thomas 
d'Aquin  et  Duns  Scot.  Après  celui-ci,  la  séparation  a  lieu  de 
nouveau.  La  dialectique  se  dépouille  peu  à  pen  de  tout  ce 
qui  en  faisait  la  vie  et  le  suc,  et  elle  revient  au  purnomina- 
lisme  d'où  elle  était  sortie.  Le  mysticisme,  à  son  tour,  déplus 
en  plus  impatient  des  chaînes  de  la  théologie  scholastique, 
invoque  l'expérience  intérieure,  et  rejette  la  méthode  de  rai- 
sonnement et  d'aiTlorité.  D'une  part,  Guillaume  d'Ockam,  et 
de  l'autre,  Jean  Cierson,  travaillent  ainsi  l'un  et  l'autre,  sans 
le  savoir,  à  la  décomposition  de  la  philosophie  du  moyen  âge. 
Janet.  —Science  polifi  ;ue.  I.  — 21 
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Car  la  dialectique  et  le  mysticisme  sont  en  quelque  sorte  le 
corps  et  l'âme  de  la  scholastique.  Sans  l'âme,  le  corps  finit 
par  tomber  en  poussière,  et  la  dialectique  se  perd  et  s'épar- 
pille dans  un  chaos  de  distinctions  verbales  :  de  son  côté, 
l'âme,  se  subtilisant  de  plus  en  plus,  perd  chaque  jour  le  scn- 
timcTU  de  la  vie  ;  et  méprisant  la  S'-ionce,  les  livres,  le  raison- 
nement, les  maîtres,  elle  va  s'abimer  dans  rhumiiité  et  dans 
l'amour  pur. 

L'histoire  de  la  politique  au  moyen  âge  correspond  à  peu  près 
àl'histoire  de  la  pensée.  Le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  tem 
porel  représentent  le  mysticisme  et  la  dialectique,  c'est-à-dire  la 
partie  divine  et  la  partie  humaine  de  la  philosophie.  Dans  la  pre 
mière  période,  ces  deux  pouvoirs  sont  en  lutte,  et  le  principe 
du  pouvoir  spirituel  fait  à  chaque  pas  de  nouveaux  progrès. 
L'époque  du  triomphe  de  la  philosophie  scî  olast'que  coïncide 
avec  le  triomphe  de  la  papauté.  Le  xiii''  siècle  est  1  âje  d'or  de 
l'autorité  pontificale  et  de  la  philosopliie  scLo'.a.itique.  Le  pou- 
voir temporel  est  l'instrument  de  l'autorité  ecclésiastique, 
comme  la  dialectique  péripatéticienne  est  la  forme  et  l'arme 
du  mysticisme  chrétien.  Avec  le  xiv®  siècle  recommencent  les 
luttes,  et  le  progrès  a  lieu  en  sens  contraire.  De  toutes  parts, 
une  opposition  s'élève  contre  les  abus  du  pouvoir  ecclésias- 
tique et  en  faveur  de  l'indépendance  du  pouvoir  civil.  La  sépa- 
ration du  spirituel  et  du  temporel  se  prépare  pour  l'avenir. 
Les  prétentions  exorbitantes  de  la  papauté,  sous  Boniface  VIII, 
soulèvent  une  résistance  formidable.  Le  grand  schisme  nous 
montre  celte  autorité  excessive  se  détruisant  elle-même  par 
l'anarchie,  et  forcée  enfin  d'abdiquer  devant  les  états  géné- 
raux de  l'Église. 

Dans  cette  lutte  célèbre  et  formidable  deux  grandes  doc- 
trines étaient  engagées  :  d'une  part,  la  souveraineté  de  l'État, 
et  le  droit  de  la  cité  terrestre  à  se  gouverner  elle-même  sans 
l'intervention  du  pouvoir  ecclésiastique;  de  l'autre,  la  souve- 
raineté de  Dieu  et  le  droit  de  contrôler  les  pouvoirs  terrestres 
par  la  loi  divine.  Entre  ces  deux  principes,  le  moyen  âge  est 
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încerlaiii;  car,  d'une  part,  lindépendance  des  pouvoirs  laïques 
est  la  vérité  ;  de  l'autre,  la  surveillance  des  pouvoirs  humains  par 
un  pouvoir  résistant  est  aussi  une  vérité.  Or,  au  moyen  âge,  cette 
résistance  ne  pouvait  venir  que  de  l'Église.  Mais,  à  son  tour,  lors- 
qu'elle voulait  transformer  la  résistance  en  domination,  elle 
devait  aussi  rencontrer  une  résistance  en  face  d'elle  ;  et  les  pou- 
voirs laïques, qui  nous  apparaissent  d'abord  comme  des  pouvoirs 
légitimement  surveillés,  deviennent  à  leur  tour  des  pouvoirs 
d'opposition,  approuvés  par  les  peuples  et  par  la  raison. 
Ainsi  la  sympathie  et  l'antipathie  passent  successivement  d'un 
pouvoir  à  l'autre.  On  les  approuve  dans  leur  résistance;  on 
les  désavoue  dans  leurs  usurpations.  Chose  étrange  !  la  liberté 
ne  subsista  guère  au  moyen  âge  que  grâce  à  la  lutte  de  ces 
deux  puissances  gigantesques,  qui  aspiraient  l'une  et  l'autre  à 
la  monarchie  universelle.  Supprimez  lune  des  deux,  et  le 
monde  tombait  peut-être  dans  une  servitude  irrémédiable. 

Rappelons  rapidement  comment  se  formèrent  au  moyen 
âge  ces  doctrines  théocratiques,  qui  menacèrent  d'engloutir 
l'indépendance  de  l'État,  mais  qui,  tout  en  préparant  un  des- 
potisme d'un  autre  genre,  durent  cependant  invoquer  plus 
d'une  fois  les  principes  de  la  liberté. 

On  ne  s'attend  guère  à  trouver  dans  ces  siècles  barbares 
de  traité  théorique  de  poUtique.  Aussi  est-ce  plutôt  l'histoire 
des  idées  que  de  la  science  que  nous  présenterons  ici  ;  et  les 
documents  que  nous  consulterons  ne  seront  pas  seulement  lés 
écrits  des  philosophes,  mais  les  correspondances,  les  codes,  les 
écrits  polémiques,  etc.  En  un  mot,  tout  ce  qui  va  suivre 
appartient  autant,  et  plus  peut-être,  au  domaine  de  l'histoire 
qu'à  celui  de  la  philosophie. 

Grégoire  le  Grand.  —  Nous  trouvons  d'abord  dans  Grégoire 
le  Grand,  avec  une  grande  humiUté  dans  la  forme,  un  langage 
déjà  très  fier  adressé  à  l'empereur  d'Orient.  Il  réclame  contre 
une  loi  qui  voulait  interdire  aux  militaires  d'être  reçus  dans  les 
monastères  :  «  Que  suis-je,  dit-il,  pour  parler  à  mes  maîtres? 
que  poussière  et  vermisseau;  et  cependant,  comme  je  sens  que 
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.^ette  loi  est  contraire  au  Dieu  souverain,  je  ne  puis  me  taire. 
Voici  ce  que  le  Clirist  vous  répond  pour  moi,  son  serviteur  et 
■e  vôtre  :  je  l'ai  fait  César,  empereur,  et  père  d'empereurs, 
i'ai  confié  mes  prêtres  à  ta  main,  et  lu  veux  enlever  tes  soldats 
à  mon  service  ?  Je  te  le  demande,  pieux  empereur,  dis  à  ton 
serviteur  ce  que  tu  répondras  à  ces  paroles  au  jour  du  juge- 
ment. >  On  le  voit,  1  humilité  du  langage  ne  fait  que  mieux 
ressortir  la  hardiesse  du  fond.  Cependant  l'évêque  de  Rome 
ne  refuse  pas  encore  l'obéissance  :  Il  se  considère  encore 
comme  sujet.  «  Pour  moi.  soumis  à  vos  ordres,  j'ai  fait  savoir 

dans  l'étendue  de  l'empire  la  loi  que  vous  avez  portée Des 

deux  côtés  j'ai  fait  ce  que  j'ai  dû,  en  payant  à  l'empereur 
l'obéissance  qu'il  a  le  droit  d'attendre,  et  en  disant  pour 
Dieu  ce  que  je  croyais  la  vérité  (1).  »  Dans  ces  termes,  les 
principes  politiques  de  l'Église  primitive  sont  encore  sauves. 
Nous  n'en  sommes  encore  qu'aux  avertissements  et  aux  re- 
montrances; nous  n'en  sommes  pas  à  l'esprit  de  révolte  et 
d'usurpation. 

La  question  se  maintient  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
jusqu'au  temps  de  Charlcmagne.  Ce  prince,  en  délivrant  la 
papauté  et  en  lui  assurant  un  domaine  ainsi  temporel,  avait 
établi  d'une  manière  éclatante  sa  suprématie  en  préparant,  il 
est  vrai,  la  résistance,  et  en  donnant  des  armes  à  l'ambition 
ecclésiastique,  singulièrement  favorisée,  sans  doute,  et  peut- 
être  justifiée  par  les  besoins  des  peuples  opprimés,  et  les  vices 
des  princes  et  des  oppresseurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  temps  de 
Charlemagne,  les  deux  pouvoirs  sont  encore  dans  les  mêmes 
rapports.  Charlemagne  écrit  au  pape  Léon  III,  à  l'occasion  de 
son  élection  :  «  Nous  nous  sommes  grandement  réjouis,  et  cfe 
l'unanimité  de  l'élection,  et  de  Ihumililé  de  votre  obéissance, 
et  de  la  promesse  de  fidélité  que  vous  nous  avez  faite.  > 
Léon  HI  écrit  à  son  tour  à  l'empereur  :  «  Si  dans  les  affaires 
qui  nous  ont  été  soumises,  nous  n'avons  pas  suivi  le  sentier 

(^  Gregof.  magid  opcra  (EL  Paris,  1705,  '.om,  II,  p.  675  —  çpitSi.  ^XV)« 
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de  la  vraie  loi,  nous  sommes  prêts  à  la  réformer  d'après  votre 
jugement  et  celui  de  vos  commissaires  (1).  » 

Fausses  Décuétalrs.  —  Mais  après  Charlomagne,  et  à  peu 
près  vers  le  milieu  du  ix^  siècle,  la  scène  change.  Un  mouve- 
ment tout  nouveau  se  prononce  en  faveur  du  pouvoir  spirituel. 
Dans  le  désordre  universel,  c'est  le  pouvoir  de  l'Église  qui 
prend  le  dessus,  et  dans  l'Église  même,  c'est  le  pouvoir  de 
l'évêque  de  Rome,  du  pape,  qui  s'élève  au-dessus  de  tous  1rs 
évcques,  et  bientôt  de  tous  les  rois  et  de  l'empereur  lui-même. 
C'est  le  temps  des  Fausses  Décrétales,  d'Hincmar,  d'Agobard, 
de  Nicolas  P"",  le  premier  des  grands  papes  du  moyen  âge,  le 
p-remier  qui  ait  conçu  et  commencé  à  réaliser  le  vaste  projet 
de  la  domination  universelle  de  l'Église  de  Rome. 

Nous  savons  aujourd'hui  ce  que  c'est  que  les  Fausses  Décré- 
tales qui  parurent  dans  la  première  moitié  du  ix®  siècle,  de 
809  à  849.  Ce  sont  des  lettres  attribuées  aux  premiers  pape?, 
depuis  Clément  F'',  le  successeur  de  saint  Pierre,  jusqu'à  sami 
Grégoire.  Ce  recueil  était  supposé  l'œuvre  d'Isidore  de  Séville, 
qui  vivait  au  vi^  siècle,  et  qui  a  joui  d'une  très  grande  consi- 
dération au  moyen  âge,  pour  ses  connaissances  encyclopé- 
diques :  c'est  pourquoi  on  appelle  aussi  le  recueil  des  Fausses 
Décrétales  le  Pseudo-lsidorus.  Or,  le  but  de  cet  ouvrage  apo- 
cryphe était  d'appuyer  par  des  pièces  supposées  remontant 
jusqu'aux  apôtres  la  double  doctiine  qui  se  formait  alors  de 
la  supi-ématie  de  l'Église  en  général  sur  le  pouvoir  temporel, 
et  de  la  suprématie  de  l'Église  de  Rome  sur  les  autres  Églises. 
Ce  second  point  étant  exclusivement  une  question  de  poli- 
tique ecclésiastique,  nous  le  négligerons  pour  le  premier  qui 
seul  touche  à  la  politique  générale.  Nous  nous  contentons  de 
faire  remarquer  que  ces  deux  questions  sont  distinctes, 
quoique  d'ordinaire  elles  entraînent  une  même  solution  :  il 
peut  cependant  se  trouver  des  écrivains  qui  défendent  la  pré- 
pondérance du  spirituel  sur  le  temporel,  et  de  l'Église  sur  le 

(1)  Guizot,  Ilir.toire  de  la  n'n'Ii.iifion  en  France,  27""'  leçon. 
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prince,  sans  admettre  la  domination  de  l'Église  romaine  sur 
les  autres  Églises  :  c'est  ce  qui  est  vrai,  par  exemple,  pour 
Hincmar. 

Nous  trouvons  donc  dans  le  Pseudo-Isidorus  la  première 
expression  hardie  de  la  théocratie  du  moyen  âge.  Voici  ce  que 
Ion  fait  dire  à  Clément  I""",  l'un  des  premiers  papes  :  t  Sache 
que  tu  es  Tau-dessus  de  tous,  tanquàm  te  omnibus  prœesse 
moneris  (1).  »  La  juridiction  temporelle  était  déjà  mise  en  sus- 
picion, a  Si  quelques-uns  des  frères  ont  des  aiïaires  entre  eux, 
qu'il  n'aillent  pas  se  faire  juger  aux  choses  du  siècle,  mais  au- 
près des  prêtres  de  l'Église,  et  qu'ils  obéissent  en  tout  à  leurs 
décisions.  »  Voici  encore  quels  étaient  les  principes  attribués 
à  saint  Pierre  dans  cette  lettre  supposée  de  saint  Clément  (2)  : 
<i  II  ordonnait  à  tous  les  princes  de  la  terre  et  à  tous  les 
hommes  d'obéir  et  de  courber  la  tête  devant  eux  (les  prêtres),... 
et  il  déclarait  tous  ceux  qui  refuseraient  condamnés  et  infâmes 
jusqu'à  satisfaction,  et,  s'ils  ne  se  convertissaient,  il  ordonnait 
de  les  chasser  de  l'Église  (3).  > 

Nous  voici,  on  le  voit,  en  plein  moyen  âge.  Saint  Pierre 
parle  ici  comme  Grégoire  VII.  Ecoutez  encore  :  t  Votre  office, 
dit-il  aux  ecclésiastiques,  c'est  de  les  instruire  (les  princes)  ; 
leur  devoir  est  de  vous  obéir  comme  à  Dieu  (4).  >  Enfin,  on 
invoquait  des  exemples  de  l'histoire  juive,  aussi  inexacts, 
d'ailleurs,  que  la  thèse  était  fausse,  i  Le  premier  pontife, 
Aaron,  fut  en  même  temps  le  prince  du  peuple  et  comme  son  roi, 
il  levait  par  têtes  des  prémices  et  des  tributs  sur  le  peuple, 
et  il  avait  le  droit  de  juger.  »  Nous  avons  vu,  au  contraire, 
avec  combien  de  soin  la  législation  de  Moïse  avait  évité  la 
confusion  du  sacerdoce  et  de  la  royauté. 

C'est  surtout  dans  ces  premières  loltrcs,  attribuées  à  Clé- 
ment I""",  que  se  trouvent  les  principes  de  la  supérioriié  du 

(1)  Pseudo-Isidorus  (éd.  Genève,  1G28),  lett,  1.  p.  9, 

(2)  Ib.,  p.  6. 

(3)  Ib.,  p.  21. 

(4)  Ib.,  lett.  Iir,  p.  73. 
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spiiiliîcl  sur  le  temporel.  Dans  les  autres,  l'auteur  du Pseiido- 
Isidorns  est  surtout  préoccupé  de  placer  l'Église  de  Rome 
au-dessus  dts  autres,  i  La  sainte  Église  romaine  et  apostolique 
n'a  pas  reçu  la  primnuté  des  apôtres,  mais  du  Sauveur  lui- 
même,  lorsqu'il  a  dit  :  Tu  es  Pierre,  etc.  »  —  t  Pierre  et 
Paul  ont  l'un  et  l'autre  consacré  la  sainte  Église  romaine,  et 
l'ont  préposée  à  toutes  les  villes  dans  l'univers  entier  (1).  >  II 
s'agit  surtout  d'arracher  les  ecclésiastiques  à  la  juridiction 
temporelle.  «  Le  Seigneur  s'est  chargé  lui-même  de  chasser  de 
son  temple  avec  le  fouet  les  prêtres  prévaricateurs  :  d'où  il 
résulte  clairement  que  les  prêtres  ne  doivent  être  jugés  que 
par  Dieu,  et  non  par  les  hommes.  Car,  est-il  quelqu'un  parmi 
nous  qui  voudrait  voir  juger  son  esclave  par  un  autre  que  lui- 
même  (2)  ?  »  Enfin,  la  juridiction  spirituelle  se  susbtitue  à  la 
temporelle.  «  Si  un  crime  temporel  a  été  commis,  qu'il  soit 
soumis  à  des  juges' du  même  ordre,  toutefois  après  l'avis 
préalable  des  évêques.  Car  l'Apôtre  a  voulu  que  les  causes 
des  particuliers  soient  déférées  aux  Églises,  et  terminées  par 
le  jugement  des  prêtres  (3).  » 

Nous  rencontrons  enfin  dans  une  des  dernières  pièces  de 
ce  recueil,  le  Privilège  du  monastère  de  Saint-Médard,  attri- 
bué à  Grégoire  le  Grand,  le  principe  dont  useront  et  abuse- 
ront tous  les  papes  du  moyen  âge,  à  savoir  le  droit  de 
révoquer  les  princes  temporels  :  «  Si  quelque  roi,  prince, 
père,  ou  séculier  de  quelque  ordre  que  ce  soit  viole  lés 
décrets  de  cette  autorité  apostolique,....  quelle  que  soit  sa 
dignité  et  son  élévation,  qiCil  soit  privé  de  son  pouvoir,  pri- 
vetur  suo  honore  (4)  >.  Nous  avons  vu  tout  a  Iheure  une 
lettre  de  saint  Grégoire  à  l'empereur:  on  peut  juger  si  ces  der- 
nières paroles  sont  authentiques,  et  si,  lui,  qui  se  déclarait 
poussière  et  vermisseau,  et  qui  obéissait  à  une  loi  qu'il  jugeait 


(1)  Ibid.,  Lett.  d'Anac'et,  III,  p.  1"3. 

(2)  Ibid.,  Lett.  d'Anarlet,  II,  p.  121. 

(3)  Rdl.,  Let*.  d'Anaclet,  I,  p.  110. 
4)  Ib'.d.,  p.  653. 
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conlraire  aux  lois  de  TÉglise,  eût  prononcé  un  tel  anathème 
contre  les  pouvoirs  séculiers.  Ce  n'est  donc  point  saint  Gré- 
goire qui  parle  :  ce  n'est  pas  une  doctrine  du  vi^  siècle,  mais 
c'est  une  doctrine  du  ix®,et  nous  allons  voir  qu'elle  n'est  point, 
à  cette  époque,  un  fait  isolé. 

Les  écrits  d'Agobard,  évoque  de  Lyon,  quoique  intéressants 
pour  apprécier  le  caractère  du  ix"  siècle  et  l'état  des  idées 
politiques  à  cette  époque,  sont  cependant  trop  des  écrits  de 
circonstance  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  ici  (1).  Nous 
cherchons,  non  l'histoire  des  faits,  mais  celle  des  doctrines.  A 
ce  point  de  vue,  nous  trouverons  plus  d'instruction  dans  les 
écrits  d'un  autre  contemporain,  le  personnage  politique  le 
plus  illustre  du  ix®  siècle,  Hincmar,  archevêque  de  Ueims, 
que  l'on  a  comparé  à  Bossuet,  quoiqu'il  n'en  approche  guère 
par  l'éloquence,  et  qu'il  s'en  éloigne  souvent  par  les  doctrines. 

Hescmar.  —  Il  est  évident  qu'Hincmar  est  partagé  entre  le 
pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel,  et  voudrait  détermi- 
ner avec  une  juste  mesure  les  limites  de  ces  deux  pouvoirs,  mais 
c'est  celui-ci  qui  l'emporte  dans  sa  pensée.  Dans  son  traité  : 
De  potestale  regia  et  ponti/icia,  il  dit  d'abord  qu'il  n'y  a  que 
.I.-G.  qui  ait  été  roi  et  prêtre.  Il  y  a,  dit-il,  deux  puissances 
par  lesquelles  le  monde  est  gouverné,  la  puissance  royale  et 
la  puissance  sacerdotale,  t  Le  Christ,  connaissant  la  fragilité 
/lumaine,  a  voulu  séparer  par  des  actions  propres  et  des 
caractères  distincts  les  fonctions  des  deux  puissances,  voulant 
sauver  les  siens  par  une  salutaire  humilité,  et  les  empêcher 
de  tomber  dans  la  superbe  humaine,  comme,  avant  le  Christ, 
les  empereurs  païens,  qui  étaient  en  même  temps  souverains 
pontifes.  Il  a  voulu  que  les  rois  chrétiens  eussent  besoin  des 
pontifes  pour  la  vie  éternelle,  et  que  les  pontifes  se  servissent 
des  empereurs  pour  les  besoins  de  la  vie  temporelle,  afin  que 
les  soldats  de  Dieu  ne  se  mêlassent  point  aux  choses  sécu- 

(l)  De  compar atione  utriusque  regiminis.  Voir  Opsra  Agobardii  Pariai 
1606.  p.  35i.  —  Nous  rappellerons  aussi,  dans  les  Œuvres  d'Agobard, 
une  intéressante  polé:nique  contre  le  Combat  judiciaire,  p.  287. 
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lières  ;  qu'en  retour,  les  hommes  embarrassés  dans  les  choses 
séculières  ne  parussent  point  présider  au  gouvernement  des 
choses  spiiiliielles,  et  que  la  modération  de  chaque  ordre  fût 
conservée  (1).  » 

On  ne  peut  fixer  avec  plus  de  justesse  et  de  fermeté  la  part 
des  deux  pouvoirs.  Mais  Hincmar  ne  s'en  tient  point  à  celle 
distinction  si  juste.  Le  voici  maintenant  qui  rompt  cet  équi- 
hbre,  et  qui,  après  avoir  soutenu  l'indépendance  des  deux 
puissances,  chacune  dans  son  ordre,  assujettit  la  puissance 
temporelle  à  toutes  les  prétentions  du  pouvoir  sacerdotal.  «  II 
est  des  sages,  dit-il,  qui  soutiennent  que  le  prince  n'est  sou- 
mis à  aucune  loi  ni  à  aucun  jugement,  qu'il  ne  doit  obéir  qu'à 
Dieu  qui  l'a  établi  roi,  sur  ce  trône  que  son  père  lui  a  laissé... 
qu'il  ne  peut  être  ni  excommunié  par  un  évéque,  ni  excom- 
munié par  d'autres...  que  tout  ce  qu'il  fait  comme  roi,  il  le  fait 
avec  la  permission  de  Dieu,  ainsi  qu'il  a  été  écrit  :  Le  cœur 
du  roi  est  dans  la  main  de  Dieu  (2).  >  On  voit  quels  étaient 
aloi's  les  arguments  des  partisans  de  l'indépendance  royale. 
Le  pouvoir  avait  à  se  défendre,  non  contre  le  peuple,  mais 
contre  le  clergé;  le  clergé,  de  son  côté,  ne  défendait  pas  le 
pouvoir  absolu;  c'était  lui,  au  contraire,  qui  soutenait  les 
thèses  libérales,  libérales  du  moins  en  ce  sens  qu'elles 
opposaient  quelque  limite  au  pouvoir  du  roi  ;  mais  c'était  pour 
le  subordonner  au  pouvoir  ecclésiastique. 

A  ces  partisans  du  pouvoir  royal,  lîincmar  répond  avec 
hardiesse  et  énergie  :  t  Ce  n'est  pas  là  le  langage  d'un  cliré- 
tien  catholique,  mais  d'un  blasphémateur  rempli  de  l'esprit  du 
diable.  David,  roi  et  prophète,  ayant  péché,  fut  gourmande 
par  Nathan,  son  inférieur;  et  il  apprit  de  lui  qu'il  n'était  qu'un 
homme...  Saiil  apprit  de  la  bouche  de  Samuel  qu'il  était  déchu 
du  trône.  L'autorité  apostolique  prescrit  aux  rois  d'obéir  à 

(1)  Hincm.,  De  po'est.  reg.,  ch.  i.  C'est  là  un  des  textes  les  plus 
souvent  cités  au  moyen  âge,  et  que  chacun  intcrprcte  dans  le  seas 
de  ses  idées. 

(2)  Hincm.,  Opéra,   De  divortio  Lolh.,  pp.  603,  697. 
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leurs 2)rcposcs  dans  le  Seigneur  (1)  >.  On  voit  qu'Uincmar 
invoque  ici  déjà  l'aulorité  des  Dccrétales.  Car  il  n'y  a  pas  un 
mot  dans  les  écrits  authentiques  des  apôtres  qui  puisse  justi- 
fier une  pareille  assertion. 

Hincmar  conteste  même  le  principe  de  l'hérédité  :  t  Nous 
savons  certainement,  dit-il,  que  la  noblesse  paternelle  ne  suffit 
pas  pour- assurer  les  suffrages  du  peuple  aux  enfants  des 
princes;  car  les  vices  ont  vaincu  les  privilèges  naturels,  et 
ont  banni  le  délinquant,  non  seulement  de  la  noblesse  de  son 
père,  mais  de  la  hberté  même.  » 

Remarquons  avec  soin  cette  circonstance  intéressante  que 
c'est  ici  l'Église  qui  attaque  et  cherche  à  restreindre  la  doc- 
trine du  droit  divin.  C'était  à  l'aide  de  cette  doctrine  que  le 
pouvoir  royal  essayait  de  se  défendre  contre  les  usurpations 
du  pouvoir  sacerdotal.  Le  roi  prétendait  ne  relever  que  de 
Dieu  ;  il  se  prétendait  établi  sur  son  trône  par  Dieu  ;  il  soute- 
nait que  c'était  la  volonté  de  Dieu  qui  maintenait  les  familles 
royales.  Toutes  ces  doctrines,  qui  dans  les  temps  modernes 
sont  devenues  celles  de  l'ÉgUse,  sont  au  moyen  âge  combat- 
tues par  elle.  Au  moyen  âge,  la  doctrine  du  droit  divin  est  une 
doctrine  quasi  hérétique.  Les  rois,  il  est  vrai,  sont  les  élus  de 
Dieu;  mais  ils  le  sont  par  l'intermédiaire  des  prêtres  :  dépen- 
dant e  qui  est  assez  marquée  par  la  nécessité  du  sacre. 

Cependant  le  titre  de  roi  semble  emporter  naturellement 
avec  lui  une  sorte  d'mviolabilité.  Aussi  les  casuites  du  moyen 
âge,  partisans  du  pouvoir  ecclésiastique  et  jaloux  du  pouvoir 
royal,  distinguaient-ils  entre  le  vrai  roi  et  le  tyran;  ils  soute- 
naient  que  celui  qui  s'est  rendu  indigne  d'être  roi  n'est  plus 
roi  :  doctrine  complètement  contraire  à  celle  des  apôtres,  et 
dont  nous  avons  retrouvé  les  premières  traces  dans  saint 
Chrysostome  (2).  Cette  distinction,  qui  fera  une  si  grande  for- 
tune et  dont  s'emparera  la  démocratie  moderne,  se  trouvait 
sans  doute  déjà  dans  la  politique  ancienne;  mais  la  tradition 

(1)  Ib...  Ut  reges  obediant  prœpositis  suis  in  Domino. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  317 
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avait  été  rompue  par  le  christianisme,  qui  enseignait  l'obéis- 
sance pure  et  simple  envers  les  pouvoirs,  quels  qu'ils  fussent; 
c'est  vers  leix"  siècle,  que  l'on  voit  renaître  cette  distinction 
importante  du  roi  et  du  tyran.  La  voici,  dans  Hincmar,  très 
nettement  et  très  audacieusement  accusée  : 

€  Quant  à  cette  tlièse,  que  le  roi  n'est  soumis  à  aucune  loi  et  à 
aucun  jugement,  si  ce  n'est  à  ceux  de  Dieu,  elle  est  vraie,  si 
celui  que  l'on  nomme  roi  l'est  véritablement.  Rex  vient  de 
regere;  s'il  se  dirige- (re(/i7)  lui-même  selon  la  volonté  de 
Dieu,  et  sil  dirige  les  bons  dans  une  voie  droite  (rectam), et 
s'il  ramène  les  méchants  dans  le  chemin    droit,  il  est  alors 
un  roi,  et  n'est  soumis  qu'aux  lois  et  aux  jugements  de  Dieu... 
Mais  le  roi  adultère,  homicide,  injuste,  ravisseur,  esclave  de 
tous  les  vices,  sera  jugé  avec  droit  publiquement  ou  secrète- 
ment par  les  prêtres,  qui  sont  les  trottes  de  Dieu,   dans 
lesquels  il  réside,  et  par  lesquels  il  rend  ses  jugements  (1).  » 
On  voit  que  la  thèse  de  la  subordination  du  pouvoir  spirituel 
au  temporel  ne  pouvait  aller  plus  loin.  On  s'appuie,  il  est  vrai, 
sur  une  élymologie  douteuse,  comme  s'il  n'était  pas  aussi  vrai 
de  dire  que  regere  vient  de  rex,  et  non  point  rex  de  regere. 
Mais  sous  cette  puérile  argumentation  se  cache  une  doctrine 
des  plus  graves,  celle  qui  attache  la  royauté  à  la  valeur  de  la 
personne,  et  la  dépouille  de  son  inviolabilité.  Mais  dès  que  l'on 
reconnaissait  que  le  roi  avait  des  juges,  ces  juges,  au  moyen 
âge,  ne  pouvaient  être  que  les  prêtres.  De  là  la  lliéocratie. 

(1)  De  divortio  Lolh.  et  Teul.  Hincmar  n'a  pas  tenu  touj"urs  le 
même  langage  Dans  une  lettre  écrite  au  pape  Adrien,  pour  Charles 
le  Chauve,  on  lit  ces  paroles  qui  démentent  tout  à  fait  celles  que  nous 
avons  citées  :  «  Il  faut  vous  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  :  les 
rois  de  France  sont  nés  de  sang  royal,  ils  n'ont  pas  été  considérés 
jusqu'ici  comme  les  substituts  des  évèques,  mais  comme  maîtres  du 
pays.  Ils  ne  sont  pas  les  serfs  des  évèques  [villici).  »  On  peut  soup- 
çonner avec  M.  Ampère  l'/y/sf.  littér.,  t.  III,  c.  x).  que  cette  lettre  a 
été  écrite  sous  la  dictée  de  Charles  le  Cnauve,  et  un  peu  à  contre- 
cœur par  Hincmar.  Mais  en  tout  cas  ces  paroles  prouveraient  que 
Hincmar  s'est  contredit,  et  changeait  dopmion  selon  les  circon- 
stances; elles  ne  détruiraient  pas  la  force  des  paroles  citées  plus 
haut,  et  qui  restent  comme  un  des  témoignages  les  plus  remarqua- 
'oles  de  l'espiit  ecclésiastique  à  cette  époque. 
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Colle  doctrine,  quo  nous  venons  de  reciioillir  dans  Hincmor, 
est  celle  de  loul  le  clergé  à  colle  époque.  Les  évoques  disaient 
à  Louis  le  Germanique  :  «  Jésus-Chrisi  a  créé  des  évoques 
pour  le  gouverner  el  l'instruire.  »  El  l'audacieux  Nicolas  P"", 
précurseur  de  Grégoire,  reproduisant  presque  lilléralemenl  les 
paroles  d  Ilincmar,  écrivait  à  Auxenlius,  évêque  de  Metz  : 
f  Examinez  jjicn  si  ces  rois  el  ces  princes,  auxquels  vous  vous 
dites  soumis,  sont  vraiment  des  rois  el  des  princes.  Examinez 
s'ils  gouvernent  d'abord  bien  eux-mêmes,  ensuite  leurs  peu. 
pies  ;  car  celui  qui  ne  vaut  rien  pour  soi-même,  comment 
serait-il  bon  pour  un  autre  ?  Examinez  s'ils  régnent  selon  le 
droit  ;  car,  sans  cela,  il  faut  les  considérer  comme  des  tyrans 
plutôt  que  comme  des  rois,  et  nous  devons  leur  résister  et 
nous  dresser  contre  eux  au  lieu  de  nous  soumettre.  Si  nous 
leur  étions  soumis,  si  nous  ne  nous  élevions  pas  contre  eux,  il 
nous  faudrait  favoriser  leurs  vices.  »  (Guizot,  27®  leçon.) 

Grégoire  vu  et  Hexri  iv.  —  La  lutte,  si  vivement  engagée 
au  ix*  siècle,  parait  se  ralentir,  ou  plutôt  s'embrouiller  et  se 
confondre  au  x'^  siècle,  le  plus  ténébreux  du  moyen  âge  ;  mais 
elle  recommence  avec  éclat  et  tempêtes  au  xi'  siècle.  Le  vio- 
lentet  implacable  Grégoire  VII  déclare  la  guerre  à  l'Empire  et, 
le  premier,  il  met  à  exécution  cette  menace  de  déposition  que 
contenaient  déjà  les  fausses  décrétales,  mais  que  nul  n'avait 
encore  appliquée.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'effet  que 
produisit  au  moyen  âge,  dans  ce  temps  que  nous  croyons 
courbé  dans  l'ignorance  et  la  servitude,  une  nouveauté  si 
audacieuse.  Que  l'on  en  juge  par  cette  protestation  du  clergé 
de  l'Empire  (1)  :  «  Il  siège  dans  sa  Babylone  (y  est-il  dit  du 
pape),  il  s'élève  au-dessus  de  tout  ce  qui  est  respecté,  comme 
s'il  était  Dieu  lui-même  ;  et  il  se  vante  de  ne  pouvoir  se  trom- 
per. Il  délie  les  bomines  non  du  péché,  mais  de  la  loi  du  Christ 
et  des  serments. . .  Tout  cequ'ildit,  il  l'appelle  la  loi  de  Dieu... 
Dieu  a  dit  :  Celui  qui  ceindra  l'épée,  périra  par  l'épée.  »  Ce 

(1)  Goldast,  Monarchia  S.  Romania  Imper li  sive  tractatus  de  jurisdic- 
tione  impérial!  seu  regia  et  Ponlificia  seu  sacerdotali,  dequepoloslale  Im- 
peratoris  ac  Papa;,  cum  di'linctione  utriusqueRegimiiiis  politiciet  eccle- 
siaslici.  Vol.  I,  Hanovre,  lOil;  vol.  II.  Francfort,  1614  ;  vol.  111,  Francfort, 
1G1:1 
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qui  prouve  !;\  rcsislancc  que  rencontrèrent  les  innovations  de 
Grégoire  \MI,  c'est  i'obliifalion  où  il  fut  de  défendre  sa  thèse 
et  de  la  justifier.  A  ce  point  de  vue,  rien  de  plus  curieux  que 
ses  deux  lettres  à  ilermann,  évêque  de  Metz  (1)  :  «  Leur  folie, 
dit-il,  en  pailaut  de  ses  adversaires,  ne  mériterait  point  de 
réponse.  »  Cependant  il  répond,  et  à  deux  reprises  ;  et  ce 
pontife  tout-puissant,  qui  ne  reconnaissait  pas  de  supérieur 
sur  la  terre ,  se  reconnaît  cependant  obligé  d'avoir  rai- 
son et  de  le  prouver.  11  s'appuie  sur  l'histoire,  sur  les  textes 
sacrés  (l),  mais  surtout  il  livre  au  mépris  le  pouvoir  des 
princes,  et  au  lieu  d'en  rapporter  l'origine  à  Dieu,  comme 
saint  Paul,  il  la  rapporte  au  démon  :  «  Qui  ne  sait,  s'écrie-t-il 
avec  une  sorte  d'éloquence  tribunilienne,  qui  ne  sait  que  les 
princes  ont  du  à  l'origine  leur  pouvoir  à  des  hommes  ennemis 
de  Dieu,  qui,  par  l'orgueil,  les  rapines,  la  perfidie,  riiomicidc 
et  tous  les  crimes,  et  connue  entraînés  par  le  diable,  prince 
du  monde,  ont  voulu,  avec  une  passion  aveugle  et  une  insup- 
portable présomption,  dominer  sur  leurs  égaux,  c'est-à-dire 
sur  les  hommes  !  A  qui  les  compareral-je,  lorsqu'ils  veulent 
humilier  à  leurs  pieds  les  prêtres  du  Seigneur,  sinon  à  celui 
qui  règne  sur  les  fds  de  l'orgueil,  au  tentateur  du  souverain 
prince  des  prêtres,  à  celai  qui  dit  au  fils  du  Très-Haut,  en  lui 
montrant  tous  les  royaumes  du  monde  :  Je  te  donnerai  toutes 
ces  choses,  si  tu  veux  m'adorcr.  »  Cette  apostrophe  superbe 
d'un  moine  couronné  n'attcste-t-elle  que  la  fierté  ambitieuse 
d'un  chef  de  l'Église  ?  Me  tronipé-je  en  y  croyant  reconnaître 

(1)  Mansi,  Collection  des  conciles,  t.  XX,  ep.  Grcg.  VU,  1.  IV,  ep.  ii, 
et  1.  VIII,  ep.  XXI. 

(2)  Il  serait  fasti<lirux  d'inlrer  dans  tous  les  détails  d'une  contro- 
verse si  contraire  aux  habitudes  de  notre  ten>ps.  Qu'il  suffise  de  duc 
que  les  arguments  historiciues  sont  :  1'  Saint  Ambroise  exconimu- 
riiant  Théodose  et  lui  fermant  les  portes  du  temple  ;  2«  Zaoharie, 
déposant  le  roi  des  Francs,  Chilpéiio,  le  dernier  des  Mérovinyicns, 
et  déliant  ses  sujets  du  seinienfc  de  fidélité.  Quant  aux  arguments 
tirés  des  textes,  Grégoire  \'II  cile  :  1°  l'autorité  de  Grégoire  I'' 
{Fditsses  Décrélvlt'S,  voyez  flùs  haut,  p.  327);  2°  le  texte  de  l'Évan- 
gile :  Pasce  oves  meas  ;  3°  Qwidquid  liuaveris  in  cœlo.  lifjdlnun  erit  in  terra  ; 
4*  le  texte  de  saint  l^aul  :  Si  angelos  judicabilis,  car  non  et  secularia  } 
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l'accent  de  l'orgueil  populaire,  el  je  ne  sais  quel  soulïle  de 
rdvolle,  qui  s'unit  plus  d'une  ftvis,  au  moyen  âge  ,  aux  préten- 
tions dictatoriales  du  pouvoir  ecclésiastique  (1). 

Cet  esprit  de  révolte  est  remarquable  dans  quelques-uns 
des  écrits  composés  en  faveur  de  Grégoire  VII.  Voici,  par 
exemple,  une  lettre  écrite  en  réponse  à  l'un  des  défenseurs 
d'Henri  IV  (2).  Celui-ci  s'était  défendu  avec  le  texte  de  saint 
Paul  :  €  Toute  puissance  vient  de  Dieu.  »  Son  adversaire  lui 
répond  :  «  Si  toute  puissance  vient  de  Dieu,  qu'est-ce  donc  que 
ces  rois  dont  parle  le  prophète  :  Ils  ont  régné,  mais  ce  n'est 
pas  par  moi.  Ils  ont  été  princes,  mais  je  ne  les  ai  pas  con- 
nus. Si  toute  puissance  vient  de  Dieu,  que  signifie  cette  parole 
du  Seigneur  :  <S"  votre  œil  vous  scandalise,  arrachez-le  et 

(1)  On  trouve  lou  e  latliéorie  théocratique  du  moyen  âge  résumée 
dans  un  document  plus  ou  moins  authentique,  attribué  à  Grégoiie 
VII,  et  intitulé  Dicta'us  f'apas.  En  voici  les  principaux  articles  : 

«  Quod  Romana  ecclesia  à  solo  Domino  sit  fundata.  —  Quod 
solus  Romanus  pontifex  jure  dicatur  universalis.  —  Quod  ille  solus 
possit  deponere  episcopos,  vel  l'cconstituere.  —  Quod  legatus  ejus 
omnibus  episcopis  préBsit  in  con^ilio,  etiam  infarioris  gradus,  et 
a  Jversus  eos  sententias  depositionis  possit  dare.  —  Quod  absentes 
papa  possit  deponere.  —  Quod  cum  excommunicatis  ab  illo,  inter 
caetera  ,  nec  in  eadem  domo  debemus  manere.  —  Quod  illi  soli 
liceat  pro  temporis  necessitale  no  vas  leges  condere,  plèbes  congro- 
gare,  de  canonico  abbatiam  facere,  et  e  contra  divitem  episcopum 
dividere,  et  inopes  unire.  —  Quod  solus  possit  uti  imperialibus 
insignibus.  —  Quod  solius  papte  pedes  omnes  principes  deosculentur. 
—  Quod  illius  solius  nomen  in  ecclesiis  recitetur.  —  Quod  illi  liceat 
imperatores  deponere.  —  Quod  nulla  s.ynodus  absque  prœcepto 
ejus  débet  generalis  vocari.  —  Quod  nuUuni  cafiitulum  nullusque 
liber  canonicus  habeatur  absque  illius  auctoritate.  —  Quod  sen- 
tentia  illius  a  nullo  debeat  retractari,  et  ipse  omnium  solus 
retractare  possit.  —  Quod  anemme  ipse  judic-ari  debeat.  —  Quod 
nuUus  audeat  condemnare  apostolicam  sedem  appellantem.  — 
Quod  majores  causse  cujuscumque  ecclesiae  ad  eum  referri  debeant, 
etc.  :  —  Quod  a  fidelitate  iniquorum  subjectos  potest  absolvere.  — 
Anno  1075. 

L'authenticité  de  ce  morceau  est  contestée.  V.  Pagius,  Critica  in 
Annales  Baronii;  ann..  Dom.  1077,  n»8. 

(2)  Goldast.,  Apol.  pro.  Imp.  Heur.,  p.  252.  Cette  lettre  est  écrite  au 
nom  du  Landgiave  de  Tiiuringe  par  Etienne  Herrandus,  évêque 
d'Alberstadt ,  en  réponse  à  une  lettre  très  m  )dérée  (ib.  p.  51)  de 
Waltram,  évoque  de  Naumbourg,  l'un  des  partisans  les  plus  dévoués 
de  Henri  IV. 
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jetez-le  loin  de  vous?  L'œil  nrst-il  pas  une  puissance?  Saint 
Augustin,  dans  son  exposition  de  la  doctrine  des  apôtres,  dit  : 
t  Si  la  puissance  ordonne  quelque  chose  contre  l'ordre  de  Dieu, 
méprisez  la  puissance.  »  —  «  On  nous  dit  :  Il  n'y  a  point  de 
puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu  !  Mais  on  oublie  la  suite  du 
passage  :  Tout  ce  qui  vient  de  Dieu  est  ordonné.  Donnez- 
nous  donc  une  puissance  qui  soit  bien  ordonnée,  et  nous  ne 
jui  résisterons  pas.  »  Le  défenseur  dHenri  IV  avait  fait  un 
appel  à  la  concorde  et  à  la  paix.  Le  défenseur  de  Grégoire  VII 
répond  par  l'apologie  de  la  haine  et  de  la  guerre  :  «  Le  Sei- 
gneur, dit  il,  a  lui-même  recommandé  la  haine,  lorsqu'il  a  dit  : 
Celui  qui  ne  haïra  pas  son  père,  sa  mère,  son  frère,  ses 
sœurs,  et  jusqu'à  sa  propre  vie,  ne  peut  être  mon  disciple. 
Lui-même  aussi  a  recommandé  la  guerre,  en  disant  :  A'e 
croyez  pas  que  je  sois  venu  apporter  la  paix  sur  la  terre  ; 
non,  je  ne  suis  point  venu  apporter  la  paix,  mais  le 
glaive.   » 

Cette  lettre  curiouse,  où  éclatont  tous  les  sentiments  vio- 
lents que  l'entreprise  de  Grégoire  VII  avait  soulevés,  est  un 
des  documents  qui  nous  montrent  le  mieux  comment  les  doc- 
trines des  papes  furent  interprétées  au  moyen  âge,  comment 
elles  devinrent  des  brandons  de  discorde  et  de  révolte.  Sans 
doute,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  empereurs  d'Allema- 
gne fussent  des  personnages  respectables,  amis  de  la  paix  et 
de  la  liberté  ecclésiastique.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  décider 
un  si  grand  procès.  Mais  on  ne  peut  nier  que  les  papes  eu 
mettant  de  leur  côté,  dans  la  balance,  le  poids  de  leur  autorité 
spirituelle,  en  se  servant  de  l'arme  meurtrière  de  l'excommu- 
nication et  de  la  déposition,  n'aient  introduit  dans  les  États  un 
germe  de  révolution  et  de  bouleversement,  qui  trouvait  un 
milieu  singulièrement  favorable  dans  les  dispositions  anarchi- 
ques  de  la  noblesse  et  des  grands. 

Ces  doctrines  nouvelles  ne  restèrent  pas  sans  réponse.  Outre 
les  lettres  de  Henri  IV  et  de  ses  défenseurs,  qui  ne  se  faisaient 
point  faute  d'injures  contre  la  papauté,  nous  avons  un  traité 
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fort  étendu,  De  unilate  Ecclesiœ  conservandœ  (t),  écrit  peu 
après  la  mort  de  Grégoire  VII,  sous  le  pontificat  de  Pascal  II, 
où  les  Litres  à  Hermann  de  Metz  sont  longuement  et  sensé- 
ment réfutées.  L'auteur  y  confond  la  fausse  histoire  invo- 
quée par  Grégoire  VII,  rétablit  le  sens  purement  spirituel  des 
textes  évangéliqucs  invoqués  par  lui,  se  sert  avec  beaucoup 
de  force  des  textes  contraires  et  décisifs  :  «  Que  toute  âme 
soit  soumise  aux  puissances  supérieures...  Payez  le  tribut  à 
qui  vous  devez  le  tribut...  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César... 
Craignez  Dieu  et  honorez  le  roi.  »  Il  oppose  l'esprit  d'humilité 
de  la  doctrine  évangélique  à  cette  doctrine  nouvelle ,  qui  fait 
du  vicaire  de  Jésus-Clirist  le  maître  de  l'univers.  Enfin,  il  sou- 
tient avec  force  que  le  serment  est  une  chose  sacrée,  que  rien 
ne  peut  en  délier,  et  que  le  pouvoir  de  délier  s'entend  du 
péché,  et  non  du  serment. 

Saint  Bernard  et  les  mystiqles.  —  Ce  n'est  pas  seulement 
parmi  les  serviteurs  et  les  partisans  de  l'Emîjire  que  les  doc- 
trines de  Grégoire  VII  rencontraient  de  l'opposition  et  exci- 
taient la  défiance.  Dans  l'Église  même,  on  vit  le  plus  grand 
personnage  du  xu"  siècle,  le  dernier  Père,  le  dernier  apôtre, 
fidèle  à  la  tradition  chrétienne,  saint  Bernard,  opposer  l'auto- 
rité de  sa  grande  parole  à  cet  esprit  profane  de  domination  et 
d'usurpation  :  «  Lequel  vaut  le  mieux,  disait-il,  et  vous  para  t 
plus  digne,  de  remettre  les  péchés,  ou  de  diviser  les  héri- 
tages ?  Ces  soins  infimes  et  matériels  ont  pour  juges  les  rois  et 
les  princes  de  la  terre.  Pourquoi  envahir  le  Icrriloîre  d'r  u- 
trui?  Pourquoi  étendre  vos  faux  dans  la  moisson  du  voi- 
sin (2)  ?  »  Et  plus  loin  :  «  Voici  la  voix  du  Seigneur  dans 
l'Évan'nle  :  Les  rois  des  nations  dominent  sur  elles  ;  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi  parmi  vous.  Il  est  donc  évident  que  la 


II)  Ce  traité  se  trouve  dans  la  collection  de  Schardius,  De  juridic- 
tione,  auctoritnte  et  praeeminentia  imperiilL  II  est  attribué  à  VValtram 
de  Naumbourg.  Voyez  page  précédente. 

(2)  Bernard^  f^e  conaUler.  I.  i,  c.  vi.  Voy.  la  thèse  de  M.  Jules 
Zcllcr  :  De  coiiudcratiuue  S.  Uernardi,  Paris,  1810. 
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donii:î;\lion  est  interdite  aux  apôtres...  Allez  maintenant,  et 
soyez  assez  hardi  pour  joindre  la  domination  à  l'apostolat  ;  si 
vous  voulez  posséder  à  la  fois  l'un  et  l'autre,  vous  serez  prives 
de  tous  les  deux.  Aulrement  vous  serez  du  nombre  de  ceux 
dont  Dieu  a  dit  :  Ils  ont  ré(jné,  mais  non  par  moi;  ils  ont 
commandé,  mais  je  ne  les  ai  point  approuvés.  Que  si  vous 
voulez  régner  de  la  sorte,  vous  aurez  la  gloire,  mais  non 
devant  Dieu.  Voilà  ce  qui  vous  est  défendu,  voyons  ce  qui 
vous  est  ordonné  :  Que  celui  qui  est  le  plus  grand  parmi 
vous  devienne  comme  le  plus  petit,  et  que  le  premier  soit 
votre  serviteur.  Voilà  la  règle  prescrite  aux  apôtres.  La  domi- 
nation leur  est  défendue,  et  le  service  leur  est  ordonné  (1).  » 
«  Dira-t-on  que  c'est  détruire  l'autorité  apostolique  ?  Mais 
l'autorité  peut  se  concilier  avec  l'absence  de  domination.  Est- 
ce  que  le  champ  n'est  pas  sous  lempire  du  fermier  ;  le  jeune 
enfant,  de  son  pédagogue  ?  Et  cependant  le  fermier  n'est  point 
le  maître  du  champ,  ni  le  pédagogue  de  son  élève...  Je  ne 
connais  pas,  je  ne  crains  point  pour  vous  de  peines  ni  de 
glaive  à  l'égal  de  cette  fureur  de  régner...  Apprenez  à  recon- 
naître que  vous  n'êtes  pas  les  dominateurs  des  sages  ou  des 
insensés,  mais  leurs  débiteurs  (2).  »  Il  soutient  dans  ses  let- 
tres la  même  doctrine  (3).  11  faut  ajouter  cependant  que  l'on 
trouve  dans  saint  Bernard  lui-même  un  texte  invoqué  au 
moyen  Age  par  tous  les  partisans  de  la  suprématie  ecclésias- 
tique, tant  il  était  difficile  alors  de  garder  la  juste  limite  : 
«  L'Église,  dit-il,  a  bien  deux  glaives,  l'un  matériel,  l'autre 
spirituel  ;  mais  le  premier  doit  être  tiré  pour  lÉglise,  le  second 
par  l'Église  :  l'un  est  dans  la  main  du  soldat,  l'autre  du  prê- 
tre ;  le  premier  n'est  (ii'é  que  par  l'ordre  de  l'empereur,  avec 
le  consentement  (nutum)  de  l'Église  (4).  »   Ce  passage  équi- 

(1)  Ib.,  I  II,  c.  VI. 

(2)  Ib..  ].  'il    c.  I. 

(3)  Bernard.  Epistol.  CCXXXIII  i;  Regni  deilef."us,regni  diminutio- 
nem  nusquàui  volui  :  violeatos  odit  anima  niea.  Lesi  quippe:  Onmis 
anima  suh.lit.i  sit.  »  C    -  tpiîi.  XLIi,  8etep.  CCXI.IV 

(4)  De  tomld.,  1.  IV,  c.  ni   —  ^.  cp    ad  Evi^en.  CrL\  f. 

Ja>'et.   ^  ^icioncc  politique..  I,   -  23 
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voque    pouvait  être    interprété   dans  l'un    et   l'autre   sens, 
comme  la  plupart  des  textes  cités  dans  celle  question, 

Mal'^i'é  l'opposition  de  saint  Bernard,  les  doctrines  théocra- 
tiques  ne  cessèrent  de  grandir  ;  et  il  est  remarquable  que  l'un 
des  écrivains  de  ce  temps-là,  qui  a  fourni  l'un  des  textes  les 
plus  célèbres  contre  le  pouvoir  temporel,  et  en  favc^nr  du 
pouvoir  ecclésiastique,  soit  précisément  un  mystique  de  l'école 
de  saint  liernard,  et  lié  d'amitié  avec  lui,  Hugues  de  Sainl- 
'Victor.  Il  ne  laudrait  pas  voir  ici  un  lien  nécessaire  entre  le 
hiyslicismc  et  la  domination  cléricale.  Car  nous  avons  vu  saint 
Hernard,  mystique  lui-même,  très  oi)posé  à  cette  domination, 
et  de  même,  au  xv^  siècle,  le  plus  grand  adversaire  de  la  supré- 
matie pontificale  est  le  mystique  Gerson.  Voici  le  passage  de 
Ilurues  de  Saint-Victor:  «  Autant  la  vie  spirituelle  est  supérieure 
à  la  vie  terrestre,  et  l'esprit  au  corps,  autant  la  puissance  spiii- 
tuelle  l'emporte  sur  la  temporelle  en  force  et  en  dignité.  Caria 
puissance  spirituelle  est  chargée  (Tinsiituer  la  puissance  tem- 
porelle, afin  qu'elle  puisse  exister,  utsil,  et  de  la  juger,  si  elle 
n'est  pas  bonne.  Elle,  au  contraire,  elle  a  été  tout  d'aboid  insti- 
tuée par  Dieu,  et,  lorsqu'elle  s'égare,  elle  ne  peut  être  jugée  que 
par  Dieu  seul,  comme  il  a  été  écrit:  La  puissance  spirituelle 
juge  tout,  et  n'est  jugée  par  personne.  Quant  à  ce  fait,  que 
la  puissance  spirituelle  est,  par  l'institution  divine,  la  première 
dans  le  temps,  et  la  plus  grande  en  dignité,  on  le  voit  dans  l'his- 
toire du  peuple  de  Dieu,  où  le  sacerdoce  est  en  premier  lieu 
ciéé  par  Dieu,  et  où  la  puissance  royale  est  ensuite  instituée 
par  le  sacerdoce,  sur  l'ordre  de  Dieu.  Ainsi  encore  aujourd'hui, 
dans  l'Église  de  Dieu,  c'est  la  puissance  sacerdotale  qui  sacre 
la  puissance  royale,  qui  la  sanctifie  par  la  bénédiction,  et  la 
forme  par  l'institution.  Si  donc,  comme  le  dit  l'Apôtre,  celui 
qui  bénit  est  plus  grand  (jue  celui  qui  est4)éni,  il  est  évident 
(jue  la  puissance  terrestre,  qui  reçoit  la  bénédiction  de  la  puis- 
sance spirituelle,  doit  être  estimée  en  droit  inférieure  (l).  » 

(1)  Tliî^.  de  sanct.  Victor.  De  sacrimvUia,  1.  II,  pars  II.  c.  iv.  Cq 
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On  voit  que  lauieur  de  ce  passage  n'attribue  pas  seulement 
au  pouvoir  spirituel  une  supériorité  morale  :  il  lui  reconnaît 
les  deux  sii,Ties  principaux  de  la  souveraineté,  l'institution  et 
la  juridiction.  L'Église  établit  le  pouvoir  civil,  et  elle  le  juge. 
Que  reste- l-il  à  l'indépendance  du  pouvoir  laïque  ?  Cette  pré- 
rogative du  sacerdoce  se  fonde  à  la  fois  sur  l'exemple  de 
l'Ancien  Testament,  et  sur  les  institutions  nouvelles.  Histori- 
quement, la  royauté  a  été  instituée  par  le  sacerdoce.  En  fait, 
la  royauté  est  sacrée  par  lui.  Or,  le  sacre  était  susceptible  de 
deux  interprétations  :  ou  ce  n'était  quune  sanctification,  qui 
appelait  sur  la  royauté  les  bénédictions  divines,  connue  aujour- 
d'hui encore  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  sociale 
s'accomplissent  sous  les  bénédictions  religieuses  ;  ou  bien 
c'était  un  acte  de  souveraineté  et  une  véritable  institution. 
C'est  entre  ces  deux  interprétations  que  se  partageaient  les 
défenseurs  des  deux  pouvoirs.  Hugues  de  Saint- Victor  admet 
les  deux  sens,  lorsqu'il  dit  :  El  sanclificans  per  benedictio- 
nem,  et  formans  j)er  institutionem. 

Thomas  Becket.  —  Nous  trouvons  à  la  même  époque,  en 
Angleterre,  un  défenseur  énergique  et  courageux  de  la  préro- 
gative sai'crdotale  :  c'est  le  célèbre  saint  Tbomas  de  Cantor- 
béry,  ou  Thomas  Becket.  On  voit  par  ses  lettres  (l)  que  le 
sacerdoce  était  alors  aussi  empressé  à  combattre  le  principe 
de  linviolabi'ité  royale,  qu'il  a  été  plus  lard  ardent  à  ledéfen- 


passage  est  reproduit  textuellement  dans  la  compilation  de  Vincent 
de  Beauvais  :  ce  qui  est   cause  qu'on  le   lui  a  attribué  quelquefois. 

<>  Quantum  autem  vita  spiritualis  dignior  est  quam  terrena  et 
spiritus  quam  corpus  tantum  spiritualis  lerrenam  nonore  et  dignitate 
prsecedit.  Nam  spintualis  terienam  et  instituere  débet  ut  sit,  et 
judicare  si  bona  non  fuerit.  tpsa  vero  a  Deo  primum  instituta  est  ; 
et  cum  deviat,  a  solo  Deo  judicari  débet  et.  potest  :  sicut  scriptum 
est:  spiritualis  dejudicat  omnia.  Nam  et  veteri  teitamento  primum  a 
Deo  sacerdotium  institutum  est  :  posteà  vero  per  sacerdotium  jubente 
Deo  regalis  potestas  ordinata  :  unde  et  adiiuc  in  ecclesia  Dei  sacer- 
dotalis  dignitas  regalem  potestatem  sacrât.  Et  amplius  qui  benedi'it 
major  est...   » 

(1)  Epislol.  div.  ThomfP  martvris  et  archieciscopi  Cantuarensis  ; 
Bruxelles,  1G32, 
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di'C.  Voici  comment  Thomas  Becket  écrit  au  roi  d'Angleterre  : 
c  Si  lu  emploies  ton  élévation  dans  l'intérêt  de  ta  force  et  de 
ta  puissance  et  non  dans  lintérêt  de  Dieu,  si  tu  ne  détournes 
pas  tes  desseins  de  l'oppression  des  biens  et  des  personnes 
ecclésiastiques,  celui  qui  t'a  élevé,  qui  t'a  fait  roi  pour  gou- 
verner et  non  pour  opprimer,    te  demandera  compte  avec 
usure  des  talents  qui  t'ont  été  confiés,  et  comme  Roboam,  fils 
de  Salomon,  fut  rejeté  du  trône  pour  les  fautes  de  son  père, 
il  fera  payer  tes  propres  fautes  à  tes  héritiers  (1)  1  »  Dans 
plusieurs  passages,  il  subordonne,  sans  réserve,  la  puissance 
royale  à  la  puissance  ecclésiastique,  t  L'Église  se  compose  de 
deux  ordres  :  le  clergé  et  le  peuple.  Dans  le  clergé  sont  les 
apôtres,  les  évoques,  les  docteurs...  dans  le  peuple  sont  les 
rois,  les  princes,  les  ducs,  les  comtes...  Il  est  certain  que  les 
rois  oat  reçu  leur  puissance  de  l'Église,  et  qu'elle  n'a  pas 
reçu  la  sienne  d'eux,  mais  du  Christ...  (2).  » —  «  Les  rois 
chrétiens  doivent  soumettre  leurs  résolutions  aux  chefs  ecclé- 
siastiques,  et  non   leur  commander...   Les  princes  doivent 
courber  la  tête  devant  les  évêques,  et  non  juger  les  évoques... 
Plusieurs  pontifes  ont  excommunié,  les  uns  des  rois,  les  autres 
des  empereurs.  *   Ici   \iennent  les  exemples  toujours  cités, 
Arcadius  excommunié   par    Innocent  ,    Théodose  par  saint 
Ambroise,  puis  les  exemples  de  l'Ancien  Testament,  Achaz, 
O/.ias,  enfin  David,  dont  il  est  dit  :  «  Ce  prince,  déposant  son 
diadème,  et  abaissant  la  majesté  du  gouvernement,  ne  craignit 
pas  de  s'humilier  devant  la  face  du  prophète,  d'avouer  son 
crime  et  de  demander  pardon  (3).  »  Lenlhousiasme  théocrati- 
que  de  Thomas  Becket  va  jusqu'à  trouver  trop  faible  la  papauté 
elle-même.  Il  écrit  à  Alexandre  111,  l'un  des  grands  papes  du 
moyen  âge,  le  fondateur  de  la  ligue  lombarde  et  l'adversaire 
de  Frédéric  I",  pour  le  presser,  et  presque  le  reprendre  de  sa 
modération  et  desalenteur:  n  Si  nous  négligeons  ces  maux,  ô 

(1)  Epist.,t.  I,  I,  ep.  XI. II. 
(2)Ep.  LXIV. 
3)  Ep.  LXV. 
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père  bienfaisant,  s'écrie-t-il,  que  répondrons-nous  au  Qirisl, 
le  jour  du  jugement  ?  Si  les  puissances  du  siècle  s'habituent  à  de 
tels  ménagements,  si  les  rois  se  changent  en  tyrans,  l'Égli.se 
n'a  plus  de  droits  ni  de  privilèges  que  ceux  qu'ils  consentent 
à  lui  laisser...  Prends  courage,  ô  père,  et  sois  fort,  nous  som 
mes  plus  nombreux  qu'eux.  Le  Seigneur  a  éci'asé  le  marteau 
des  impies,  Frédéric  ;  et  il  écrasera  de  même  tous  ceux  qui  ne 
viendront  point  à  résipiscence,  et  ne  feront  pas  la  paix  avec 
l'Église  de  Dieu.  Enfin,  nous  attendons  votre  jugement,  ou 
plutôt  le  jugement  de  celui  qui  ôte  la  vie  aux  princes,  et  déli- 
vre le  pauvre  du  puissant.  »  Ne  retrouve-t-on  pas  là  quelque 
vestige  de  ce  souffle  populaire,  que  nous  avons  déjà  signalé 
dans  Grégoire  VII  ?  Mais  cet  esprit  est  encore  plus  frappant 
dans  le  passage  qui  suit  :  «  Vous  dites  que  je  me  suis  élevé 
d'une  basse  condition  jusqu'à  la  gloire.  Je  l'avoue,  je  ne  suis 
point  né  d'une  longue  suite  de  rois.  J'aime  mieux  pourtant 
être  ce  que  je  suis  que  celui  qui  laisse  dégénérer  en  lui  la 
noblesse  de  ses  aïeux...  David  n'élait-il  pas  berger  lorsqu'il  fut 
choisi  pour  gouverner  le  peuple  de  Dieu,  et  Pierre  n'a-t-il  pas 
été  fait  de  pêcheur  prince  de  l'Église  ?  Nous  sommes  les  suc- 
cesseurs de  Pierre,  et  non  d'Auguste.  » 

Jean  de  Salisbury.  —  L'écrivain  qui  présente  l'exemple 
le  plus  frappant  de  cette  union  des  idées  théocratiques  et 
des  idées  démocratiques  les  plus  vioî(;ntes  est  le  spirituel 
Jean  de  Salisbury,  ami  et  auxiliaire  de  Thomas  Becket,  et 
l'un  des  meilleurs  écrivains  du  moyen  âge.  Jean  de  Sahs- 
bury  est  un  des  précurseurs ,  et  presque  l'inventeur  de 
cette  politique  détestable  qui  a  été ,  au  xvi^  siècle,  la  poli- 
tique de  la  Ligue,  et  qui  passe  pour  avoir  été  celle  des 
jésuites,  politique  qui  d'une  part  pousse  la  haine  du  pouvoir 
civil  jusqu'au  tyrannicide,  et  de  l'autre  exalte  le  despotisme 
sacerdotal. 

Le  tyrannicide  avait  disparu  des  doctrines  politiques  depuis 
Cicéron,  dernier  écho  des  idées  antiques  sur  ce  point.  Le 
stoïcisme  ne  paraît  point  avoir  soutenu  cette  doctrine.  Le 


342  CnUISTIAMSME   ET   MOYEN    ACB 

christianisme  la  condamnait  évidemment  (1),  et  il  est  presque 
inutile  de  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  trace  dans  les  premiers  écri- 
vains chrétiens.  Comment  cette  doctrine  a  t-clle  reparu  dans  les 
temps  modernes  ?  On  en  attribue  quelquefois  la  résurrection 
aux  jésuites,  quelquefois  aux  protestants  ,  et  enfin  à  la  renais- 
sance des  lettres  antiques.  Mais  elle  remonte  beaucoup  plus 
haut  :  c'est  dans  Jean  de  Salisbury  qu'elle  se  représente  pour 
la  première  fois  depuis  Cicéron.  On  ne  peut  donc  nier  que  ce 
ne  soit  lesprit  théocratique  qui  a  ressuscité  cette  doctrine 
condamnée  :  cet  esprit,  uni  à  la  violence  du  moyen  âge,  n'avait 
pas  beaucoup  de  chemin  à  faire  pour  aller  de  la  déposition  du 
prince  à  l'assassinat. 

Jean  de  Salisbury  dislingue,  comme  Hincmar,  le  roi  du 
tjran,  et  il  montre  môme  une  certaine  pénétration  psycholo- 
gique dans  l'analyse  des  causes  de  la  tyrannie  :  t  II  y  a,  dit-il, 
deux  instincts,  l'amour  du  juste  et  l'amour  de  l'utile.  Du 
premier  naît  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ;  du  second, 
la  passion  de  la  domination  (2).  »  L'amour  de  la  liberté  peut 
cependant  donner  aussi  naissance  à  la  tyrannie,  lorsque  l'on 
aime  la  liberté  pour  soi  et  non  pour  les  autres.  «  Il  n'est 
personne  qui  n'aime  la  liberté,  et  qui  ne  désire  obtenir  des 
forces  pour  la  défendre.  La  servitude  est  l'image  de  la  mort, 
et  la  liberté  est  la  sécurité  de  la  vie.  De  là  vient  que  pour  se 
procurer  la  puissance,  on  répand  de  toutes  parts  les  richesses... 
Mais  une  fois  maître  de  la  puissance,  on  s'érige  en  tyran,  et, 
méprisant  la  justice,  on  ne  craint  point,  devant  Dieu,  d'oppri- 
mer ceux  qui  nous  sont  égaux  par  la  nature  et  par  la  condi- 
tion (3).  >  Veut-on  savoir  la  différence  du  roi  et  du  tyran  : 
c  Le  vrai  prince  combat  pour  les  lois  et  pour  la  liberté  du 
peuple  ;  le  tyran  ne  croit  avoir  rien  fait  tant  qu'il  n'a  pas 
supprimé    les  lois  et  réduit   les  peuples   en  servitude.    Le 


(1)  Voyez  plus  haut  p.  311. 

(2)  Joab.  .Sarib.  Policraticus,  S  ve  el  de  nugis  curialium;  Leyde  1595, 
I.VIII.  c.  V.  p.  412. 

(3)  Ib.,  1.  \n,  c.  XVII,  p.  401. 
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prince  est  une  imnje  de  la  Diviiiilô,  et  le  tyran  est  une 
image  de  Lucifer.  Le  prince,  image  de  Div'u,  doit  être 
aimé,  honoré,  vénéré;  le  tyran,  image  de  la  méchanceté 
diaholique,  doit  être  tué  la  plupart  du  temps,  plerumque 
occidouliui  (t).  >  Ce  n'est  poiut  là  une  opinion  jetée  par 
hasard  et  sans  réilcxion.  L'auteur  revient  à  plusieurs 
reprises  sur  ce  droit  de  tuer  le  tyran,  et  mcrae  de  le  tuer 
avec  perfidie,  t  II  faut  se  conduire  autrement  avec  un  tyran 
([u'avec  un  ami  ;  il  n'est  point  permis  de  flatter  un  ami,  mais 
on  peut  flatter  un  tyran.  Car  il  est  permis  de  flatter  celui 
qu'il  est  permis  de  tuer,  ci  namque  licet  adulari,  quem  licet 
occidere.  Non  seulement  tuer  un  tyran  est  permis,  mais  c'est 
une  action  convenable  et  juste,  œquum  et  justum...  C'est 
justement  que  les  droits  s'arment  contre  celui  qui  désarme  les 
lois,  et  que  la  puissance  publique  se  soulève  contre  celui  qui 
veut  anéantir  la  puissance  publique.  Parmi  les  crimes  de 
majesté,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  grave  que  celui  qui  est  commis 
conii'c  le  corps  même  de  la  justice.  La  tyrannie  n'est  pas 
seulement  un  crime  public,  c'est  un  crime  plus  que  public.  Si 
le  crime  de  majesté  peut  être  puni  par  tous,  combien  plus 
celui-là  qui  opprime  les  lois  mêmes  qui  doivent  commander 
jusqu'aux  empereurs  (2).  »  Enfin  il  confirme  ce  prétendu  droit 
par  les  exemples  de  l'histoire  profane  et  de  l'histoire  sacrée. 
Cependant  celte  doctrine  a  ses  exceptions,  t  Que  les  prêtres  ne 
m'en  veuillent  pas,  dit-il,  si  j'avoue  que  même  parmi  eu\  il  peut 
se  trouver  des  tyrans...  Mais  lorsque  les  prêtres  prennent  le 
personnage  de  tyrans,  il  n'est  point  permis  de  lever  contre 
eux  le  glaive  matériel,  à  cause  du  respect  dû  au  sacrement  (3).  > 
Une  seconde  exception,  c'est  la  défense  d'employer  le  poison. 
f  Quoique  je  sache,  dit-il,  que  le  poison  a  été  employé  plus 
d'une  fois  par  les  mfidèles,  je  crois  cependant  qu'il  ne  faut 
point  le  permettre.  Non  que  je  pense  que  les  tyrans  ne  doivent 

(1)  Ib.  1.  VIII,  c.  XVII.  p.  539. 

(2)  Ib.  1.  III,  c.xv.  p.  171,  175  et  1.  VIII,  c.  xvtti,  p.  T'S, 

(3)  L.  VIII,  c.  XVII,  p.  511,  et  xviii,  p.  553. 
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pas  être  tues,  mais  ils  doivent  l'être  sans  doinmajje  pour  la 
religion,  sine  religionis  honeslalisque  dispendio  (1).  »  Singu- 
lière casuistique  qui  trouve  une  difTcrcnce  d'honneur  et  de 
moralité  entre  le  fer  et  le  poison  1  II  semble  cependant  reculer 
devant  ses  propres  conséquences  :  «  Le  meilleur  et  le  plus 
sûr  moyen  de  détruire  les  tyrans,  dit-il,  est  que  les  opprimés 
^e  réfugient  en  shumiliant  auprès  du  patronage  de  la  clé- 
mence divine,  et  levant,  leurs  mains  pures  vers  le  Seigneur,  le 
supplient  de  détourner  d'eux  le  fouet  qui  les  afflige  (2).  » 

Ces  doctrines  si  violentes  et  si  hostiles  au  pouvoir  s'unis- 
sent, comme  on  doit  le  penser,  aux  doctrines  les  plus  hautaines 
sur  la  suprématie  sacerdotale.  On  vient  de  voir  déjà  que  les 
prêtres  sont  exceptés  du  châtiment  mérité  par  les  tyrans. 
Voici  maintenant  comment  le  même  écrivain  entend  les 
rapports  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel  :  «  Le 
prince  reçoit  le  glaive  temporel  des  mains  de  l'Église  ;  car 
Bile-même  ne  peut  tenir  le  glaive  du  sang.  Cependant,  elle  le 
possède,  et  elle  s'en  sert  par  les  mains  du  prince,  à  qui  elle  a 
accordé  la  puissance  de  punir  les  corps,  se  réservant  l'autorité 
dans  les  choses  spirituelles.  Le  prince  est  donc  le  ministre  du 
prêtre,  exerçant  à  sa  place  une  des  fonctions  de  la  sainte 
autorité,  mais  qui  paraît  indigne  des  mains  du  prêtre  (3).  » 
Ainsi,  dans  cette  théorie  superbe,  le  pouvoir  temporel  est 
réduit  au  rôle  de  bourreau  ;  il  tient  le  glaive,  mais  il  le  reçoit 
des  mains  de  l'Église  ;  il  le  tient  pour  elle  et  exerce  en  son 
nom  une  fonction  dont  elle  ne  veut  pas  se  souiller.  Il  est 
impossible  d'abaisser  davantage  le  pouvoir  civil. 

Le  decretum  de  Gratien.  -  Ce  ne  sontpas  seulement  quelques 
esprits  exaltés  et  passionnés,  ni  même  quelque  pape  hautain 
et  ambitieux,  qui  soutiennent,  au  xn'  siècle,  les  doctrines  de 
la  théocratie.  On  voit  ces  doctrines  se  glisser  et  prendre  pied 
jusque  dans  les  monuments  authentiques  et  officiels  de  la 

(t)L.  VIII,  c,  XX,  p.  nos. 

Ci)  Ih.  ib. 

\Z)  L.  IV,  c.  m,  p.  ISO. 
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jurisprudcnre  canonique,  et  en  particulier  dans  le  p'ns  î^rand 
et  le  plus  célèbre  ouvrage  de  droit  ecclésiastique,  qui  est  en 
quelque  sorte  le  Digeste  du  droit  canonique,  le  Décret  de 
Graiien  (1),  qui  jouit,  au  moyen  âge,  parmi  les  jurisconsultes 
d'une  autorité  au  moins  égale  à  celle  du  Liber  senteniiarum, 
parmi  les  théologiens. 

J.e  Décret  de  Gratien,  remarquable  par  un  certain  esprit 
philosophique,  l'est  aussi  pai*  le  manque  absolu  de  critique, 
défaut  du  reste  qu'il  faut  attribuer  à  son  temps  :  ce  n'est  pas 
à  cette  époque  que  l'on  pouvait  vériiier  l'exactitude  et  l'au- 
thenticité des  textes.  Plus  tard,  lorsque  la  critique  fut  plus 
avancée,  un  pape  fît  faire  par  des  cardinaux  le  recensement 
des  erreurs  contenues  dans  le  Décret  de  Gratien,  et  ceux-ci  y 
signalèrent  quarante  et  un  canons  apocryphes,  vingt-sept 
canons  attribués  à  des  autorités  étrangères,  quatorze  fausses 
décrétales.  On  ne  peut  donc  point  se  servir  des  citations  comme 
de  documents  authentiques.  Mais,  par  cette  raison  même,  ils 
témoignent  d'autant  mieux  de  l'état  des  opinions  au  siècle  où 
Gratien  les  a  recueillis  et  rassemblés. 

Il  serait  difficile  de  recueillir  dans  le  Décret  la  trace  régu- 
lière et  suivie  d'une  doctrine  politique.  Elle  est  dans  le  choix 


(1)  le  Décret  de  Gratien  qui  parut  au  milieu  du  xu"  siècle  (1150), 
sous  le  pape  Eugène  III,  sous  ce  titre  :  Discorduiitia.n  canonum  con- 
cordia,  est  plus  connu  sous  le  nom  de  Decrelum.  C'est  le  Corpus  Jiiris 
canonici  du  moyen  âge.  Il  avait  été  précédé  par  plusieurs  ouvrages 
du  ii;ème  genre:  Ecclesiœ  decretorum  Hbri  XX  de  Burchard,  évèque 
de  Worms  (1220),  ouvrai^e  que  l'on  appelle  aussi  par  abréviation  le 
décret  de  Burchard.  Déjà  cet  ouvrage  est  marqué  du  caractè.e 
ultramoutain  :  il  évi'e  de  citer  les  lois  romaines,  les  Capitulaires,  et 
il  puise  abondamment  dans  les  Fausses  décrétales.  Le  XX'  livre  de 
Laïcis  tam  imperaturibtis,  reijUuis,  principibus  qu'un  subjectis,  est  très 
impo  tant  et  contient  déjà  toutes  les  doctrines  théocratiques  que 
nous  allons  retrouver  dans  le  Décret  de  Gratien.  On  cite  encore  le 
décret  d'Yves  de  Chartres,  Exceptiones  ecclesiaslicarum  reguUtrum. 
vers  la  fin  du  xr  siècle,  Mais  ces  différents  ouvrages  furent 
effacés  et  remplacés  par  le  Décret  de  Gratien ,  personnage  si 
célèbre  au  nio^en  âge,  que  Dante  lui  a  fait  une  place  dans  son 
paradis.  •  Dans  celte  couronne  d'esprits  lumineux  ,  ce  sourire  de 
flammes  est  celui  de  Gratien,  qui  a  rendu  de  tels  services  à  l'un  et 
l'autre  droit  que  la  vie  bienheureuse  l'en  a  récompensé.  » 
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et  la  distribution  des  malcriaux,  dans  les  divers  titres  sous 
'esquels  sont  réunis  les  documents,  dans  l'interprétation  qui 
leur  est  donnée,  soit  par  l'auteur  lui-même,  soit  par  les  gloses 
des  commentateurs.  C'est  surtout  dans  ces  gloses  que  la 
pensée  i  olitique  des  canonistes  se  fait  jour.  Les  commenta- 
teurs renchérissent  sur  le  texte.  Ces  gloses,  d'ailleurs,  en 
s'incorporant  à  l'ouvrage,  ont  obtenu  au  moyen  âge  une 
autorité  presque  égale  à  celle  de  l'auteur  lui-même,  et  comme 
elles  sont  de  difl'érentes  mains  (l),  elles  nous  fournissent  les 
principes,  non  seulement  d'un  individu,  mais  de  toute  une 
école. 

Parmi  les  textes  et  les  documents  recueillis  par  Gratien,  il 
en  est  beaucoup  que  nous  connaissons  déjà  :  mais  il  y  en  a 
d'autres  que  nous  n'avons  pas  encore  rencontrés,  et  deux 
surtout  qui  ont  eu  une  grande  importance  au  moyen  âge, 
et  qui  sont  rapportés  textuellement.  Le  premier  est  le 
serment  d'Othon  au  pape  Jean.  Il  est  nommé  Constitutio 
Othonis  (2).  Le  second  est  la  célèbre  pièce  connue  sous  le 
nom  de  la  Donation  de  Constantin  (3). 

Le  serment  d'Othon  est  rapporté  comme  une  preuve  de  la 
dépendance  du  pouvoir  impérial  envers  le  pouvoir  du  pape,  et 
la  glose  qui  y  est  ajoutée  s'exprime  ainsi  :  «  On  voit  ici  com 
ment  le  pape  Othon  a  juré  fidélité  au  pape  Jean.  »  La  glose 
transforme  donc  ainsi  ce  serment  en  une  sorte  d'hommage 
féodal  rendu  par  l'empereur  au  pape  ;  car  le  serment  de 
fidélité  est  l'acte  du  vassal  à  l'égard  de  son  suzerain.  On  peut 
voir  si  le  serment  d'Othon  se  prête  à  cette  interprétation.  Nous 
le  rapportons  fidèlement  :  t  Moi,  le  roi  Othon,  je  fais  la  pro- 
messe et  le  serment  suivant  au  seigneur  pape  Jean  :  Je  jure 
par  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit,  par  ce  bois  de  la  sainte 
croiK,  par  ces  reliques  des  saints,  que  si,  avec  la  permission 

fl)' A  la  vérité,  elles  ne  sont  pas  toutes  du  xii'  siècle  ;  mais  elles  ne 
sont  qu'un  développement  plus  ou  m'>uis  explicite  du  texte  même. 
(2)  Decretiim,  Pars  I,  Distinct.  62,  c.  xxxm. 
3)  Ib.,  Distinct.  96,  c.  xi. 
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de  Dion,  je  viens  à  Rome,  j'élèverai  l'Église  romaino  et  loi,  son 
chef,  selon  mon  pouvoir  ;  el  jamais  tu  ne  perdras  ni  la  vie  ni 
les  membres,  ni  la  dignité,  par  ma  volonté,  ou  mon  conseil, 
ou  mon  consentement,  ou  mon  exliortation  ;  et  dans  la  ville 
de  Rome,  je  ne  ferai  ni  décret,  ni  rendrai  aucun  ordre  sur 
toutes  les  choses  qui  se  rapportent  à  toi  et  aux  Romains,  sans 
ton  conseil;  je  (e  rendrai  îpu'es  les  portions  du  saint  territoire 
qui  ont  été  réunies  à  notre  empire,  et,  quel  que  soit  celui 
auquel  je  confie  le  royaume  d'Italie,  je  lui  ferai  jurer  de 
l'aider  à  défendre  le  territoire  de  saint  Pierre,  selon  son 
pouvoir.  >  Il  est  difficile  de  voir  dans  cette  pièce  autre  chose 
qu'une  sorte  de  traité  par  lequel  lEmpereur  s'engage  à 
partager  avec  le  pape  la  souveraineté  dans  Rome,  et  à  respec- 
ter le  territoire  temporel,  que  Charlemagne  lui-même  avait 
donné  à  la  papauté.  De  là  à  un  serment  de  fidélité  il  y  a  loin  ; 
et  même  on  peut  dire  que  le  ton  de  celte  pièce  est  beaucoup 
plus  celui  d'un  protecteur  que  d'un  vassal. 

Passons  à  la  prétendue  donation  de  Constantin.  On  connaît 
l'histoire  de  cette  donation  qui,  après  avoir  passé  pendant 
tout  le  moyen  âge  pour  un  fait  historique  et  authentique,  a 
été  complètement  et  définitivement  écartée  de  l'histoire 
sérieuse  par  la  critique  du  xvi^  siècle.  On  prétendait  que 
l'empereur  Constantin,  en  se  retirant  à  Constantinople,  avait 
donné  au  pape  Sylvestre  l'empire  d'Occident  ;  que  depuiscette 
époque  la  papauté  avait  disposé  de  l'Empire  comme  elle 
lavait  voulu,  et  qu'ainsi  l'empereur  n'était  que  le  vicaire  du 
pape,  seul  véritable  suzerain.  Voici  l'acte  prétendu  où  ce 
contrat  fut  passé  ;  il  est  tiré  de  la  Vie  de  saint  Sylvestre  (1). 
Nous  ne  reproduirons  pas  la  pièce  en  entier  ;  nous  en  citerons 
les  passages  les  plus-saillants  : 

«  Nous  donnons,  à  partir  de  ce  moment,  à  notre  père  Syl- 
vestre et  à  ses  successeurs,  notre  palais  impérial  de  Latran... 
le  collier  impérial,  les  vêtements,  le  sceptre  et  tous  lesorne- 

(1)  On  le  rencontre  déjà  cité  avant  le  Décret  de  Gratien  dans  les 
deux  collections  d'Anselme  et  de  Deusdedit. 
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iv.nMs  impériaux,  enfin  tous  les  sijjfnes  cxléiiours  •!<;  la  puis- 
sance impériale  et  la  gloire  de  notre  pouvoir...  El  poui-  (|iie  la 
chaire  pontificale  ne  soit  point  abaissée,  pour  que  sa  gloire  et 
sa  puissance  s'élèvent  au-dessus  de  la  dignité  de  l'empire  de 
la  terre,  nous  donnons  et  nous  laissons  au  bienheureux  Syl- 
vestre non  seulement  notre  palais,  mais  toutes  les  provinces, 
les  villes  et  enfin  le  territoire  de  l'Italie  et  de  l'Occident...  Et 
nous  avons  jugé  convenable  de  transporter  en  Orient  notie 
empire  et  notre  puissance,  dans  la  magnifique  province  de 
Bysance,  de  bûlir  une  ville  de  notre  nom,  et  d'établir  là  notre 
empire  ;  car,  là  où  la  primauté  du  sacerdoce  et  l'autorité 
suprême  de  la  religion  ont  été  établies  par  l'empereur  céleste, 
il  n'est  point  juste  que  l'empereur  de  la  terre  ait  sa  puis- 
sance. 1 

On  voit  avec  quelle  abnégation  l'empereur  Constantin  aurait 
abandonné,  selon  ce  naïf  document,  la  moitié  de  son  empire  à 
l'évêque  de  Home.  Cette  ridicule  histoire, inventée  par  quelques 
moines  barbares,  est  devenue  au  moyen  âge  l'un  des  litres  les 
plu3  souvent  invoqués  par  les  défenseurs  du  pouvoir  ponti- 
fical. On  peut  attribuer  à  Graiien  l'importance  nouvelle  de 
ce  document  ;  car  il  avait  eu  jusque-là  si  peu  d'autorité  que 
Grégoire  VII  lui-même  n'en  fait  pas  mention.  Au  reste,  les 
grands  papes  aimaient  mieux  trouver  lorigine  de  leur  pouvoir 
dans  l'institution  de  Dieu  et  dans  la  nature  même  de  leurs 
fonctions,  que  dans  un  acte  légal  et  dans  la  donation  d'un 
prince  temporel.  Ils  laissaient  à  leurs  défenseurs  le  soin  d'em- 
ployer ces  arguments  de  second  ordre,  qui  éblouissaient  le 
vulgaire. 

Voyons  maintenant  les  opinions  qui  se  sont  glissées  à  la  suite 
du  texte  précédent,  à  l'aide  de  la  glose  et  des  commentaires. 
Les  commentateurs,  comme  il  arrive  toujours,  ont  forcé  le 
sens  de  quelques  passages,  et  ont  fait  dire  au  texte  ce  qu'il  ne 
dit  point.  C'est  ainsi  que,  dans  le  célèbre  passage  :  Mediator 
Dei  et  hominum.  officia  potestatis  utriusque  discrevit^  le 
glossateur,  à  propos  du  mot  discrevit,  argumente  contre  la 
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distinction  des  doux  puissances  (1).  Il  commence  par  établir 
que  ces  deux  puissances  ont  été  réunies  dans  le  Christ,  ce  qui 
est  l'argument  fondamental  des  ultramontains,  combattu  par 
tous  les  partisans  du  pouvoir  séculier.  Voici  ce  que  dit  le 
glossaleur  :  «  Le  Christ  a  fait  certaines  choses  en  qualité 
d'empereur,  par  exemple,  lorsqu'il  a  chassé  les  marchands  du 
Temple,  et  lorsqu'il  a  porté  la  couronne  d'épines,  ce  qui  est 
le  signe  de  l'Empire.  »  On  ne  peut  s'empêcher  de  signaler 
dans  ce  dernier  trait  un  sophisme  palpable  :  comment  le  signe 
de  l'humiliation  aurait-il  pu  être  un  signe  d'autorité  et  d'em- 
pire? Le  glossateur  ajoute,  à  propos  du  mot  cliscrevit:  *  C'est 
le  contraire.  Jésus-Clirist  n'a  pas  distingué,  mais  confondu  ces 
deux  pouvoirs  ;  car  lui-même  a  rempli  l'une  et  l'autre  fonc- 
tion. »  Il  est  vrai  que  le  dernier  trait  pourrait  paraître  favora- 
ble à  la  thèse  de  l'indépendance  des  pouvoirs  :  c  Je  dis  qu'il  a 
réuni  les  deux  pouvoirs,  pour  montrer  que  l'un  et  l'autre 
coulent  d'une  même  source.  »  Ici  le. glossateur  semble  donner 
raison  aux  partisans  du  pouvoir  séculier,  qui  attribuaient 
immédiatement  à  Dieu  l'origine  des  deux  pouvoirs  ;  mais  il  est 
évident  qu'en  les  confondant  en  Jésus-Christ,  il  les  confondait 
en  même  temps  dans  la  personne  du  vicaire  de  Jésus-Christ. 
Car,  après  avoir  donné  quelques  arguments  en  faveur  de  la 
distinction  des  puissances,  il  se  décide  en  sens  contraire,  par 
ces  trois  raisons:  1°  le  serment  d'Othon,  déjà  cité  ;  2°  les  clefs 
données  à  Pierre,  clefs  du  pouvoir  céleste  et  terrestre  ;  3°  le  pape 
peut  déposer  l'empereur.  On  voit  que  chacune  de  ces  raisons 

(1)  Ib.  Décret.,  9  ,  b  ,  c.  vp.  Ce  texfe,  déjà  cité  plus  haut  dans 
Hincmar  (voy.  p.  328).  l'un  des  plus  souvent  invoqués,  est  d'ailleurs 
rapporté  d'une  manière  très  diverse  ,  et  l'on  n  est  pas  d'accord  sur 
son  origine.  Graîien  le  donne  com^ne  de  Nicolas  I";  d'autres  l'attii- 
buent  à  Cyprien  ou  au  pape  Julien  ;  mais  le  plus  souvent  il  est  cité, 
comme  tiré  d'unie  lettre  du  pape  Gélase  à  l'empereur  Anistase.  Voici 
le  passage  :  «  Mcdiator  Dei  et  hominum,  homo  Christus  Jésus  sic 
actibus  propriis  et  dignitatibus  distinctis  officia  potestatis  utriusque 
discrevit...  ut  et  christiani  iniperatores  pro  œterna  vita  Pontificibus 
indigerent,  et  Pontifices  pro  cursu  temporalium  tantummodo  rerum 
impeiialibus  legibus  uterentur...  etc.  »  On  voit  aisément  que  ce  texte 
peut  être  interprété  dans  tous  les  acns. 
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suppose  prci'iscment  ce  qui  est  en  question.  Dans  un  antre 
endroit,  le  giussateui"  reprend  eetle  discussion,  en  ajouiaiil 
des  uigunicnts  dans  les  deux  sens,  et  il  conclut  :  «  Je  crois 
donc  les  deux  puissances  distinctes,  quoique  le  pape  puisse 
quelquefois  assumer  l'une  et  l'autre,  utramque  polestalem 
sibi  (issumere.  »  A  propos  dun  autre  passage  de  saint 
Ambroise,  où  le  pouvoir  civil  est  comparé  au  plomb,  et  le 
pouvoir  spirituel  à  l'or,  le  glossateur  ajoute  :  t  La  différence 
de  l'empire  et  du  sacerdoce  est  aussi  grande  que  celle  rie  la 
lune  et  du  soleil.  »  Comparaison  à  noter,  parce  (jutîlle 
revient  fréquemment  dans  cette  discussion, et  qu  elle  deviendra 
même  un  argument.  Enfin,  dans  une  autre  glose,  je  trouve  : 
€  Quel  est  le  véritaîde  empereur  '?  Les  uns  disent  que  c'est 
l'empereur  de  Constantinople...  Mais  l'Église  romame  a  tians- 
porté  l'empire  d'Orient  en  Occident,  et  ainsi  le  véritable 
empereur,  c'est  celui  de  l'.oine.  »  Cest  encore  là  une  doctrine 
très  considérable  du  moyen  âge, que  la  translation  dt;  l'empire. 
On  soutenait  que  le  pape,  ayant  le  droit  de  disposer  d»',  l'em- 
pire p:;r  la  d  jnation  de  Constantin,  l'avait  enlevé  aux  (irecs 
pour  le  transporter  aux  Ceimains,  une  première  luis  sur  la 
tête  de  Charlemagne,  une  seconde  fois  sur  la  tète  dOiliun  le 
Grand.  L'emi)ire  était  donc  l'œuvre  du  sacerdoce. 

Nous  voici  arrivés  au  xm*^  siècle,  c'est-à-dire  à  l'apogée  du 
pouvoir  spirituel,  et  au  pontificat  de  lun  des  deux  ou  trois 
plus  grands  papes  du  moyen  àye,  Innocent  III.  Ce  pape  est  le 
digne  continuateur  de  Grégoire  VIL  II  soutient  les  mêmes 
doctrines,  et  comme  lui  il  ne  craint  point  d'arguntenier  pour 
faire  reconnaître  son  pouvoir.  Mais  il  a  la  parole  plus  calme, 
parce  qu'il  sent  son  pouvoir  moins  contesté.  Les  principes 
sont  les  mêmes.  La  dilTérence  est  dans  le  choix  des  arguments. 

Imnocent  III.  —  —  Veut-on  connaître  la  doctrine  d'Inno- 
cent III  ?  Il  l'expose  en  termes  très  clairs  et  très  fermes  dans 
la  lettre  suivante  au  duc  de  Caringie,  à  propos  des  élections 
impériales  :  «  Nons  reconnaissons,  dit-il,  aux  électeurs  le 
droit  et  la  puissance  de  choisir  le  roi  qui  doit  devenir  empe- 
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reur,  nous  devons  reconnaître  un  droit  qui  repose  sur  un 
antique  usage,  surtout  puisque  ce  droit  leur  a  été  donné  par 
le  siège  apostolique  lui-même,  qui,  dans  la  personne  du  grand 
Charles,  a  transféré  l'empire  romain  des  Grecs  aux  Germains. 
Mais  il  faut  en  revanche  que  les  princes  reconnaissent  que  le 
droit  et  la  puissance  d'examiner  la  personne  nous  regarde, 
nous  qui  sommes  chargés  de  l'oindre,  de  le  consacrer  et  de  le 
couronner.  Car  il  est  de  règle  que  l'examen  de  la  personne 
appartienne  à  celui  à  qui  appartient  l'imposition  des  mains. 
Eh  quoi  !  si  les  princùs  s'entendaient  pour  élever  au  rang  de 
roi  un  sacrilège,  un  excommunié,  un  tyran,  un  imbécile,  un 
hérétique  ou  un  païen,  nous  serions  tenus  de  l'oindre,  de  le 
consacrer  et  de  le  couronner?  Cela  est  impossible  (1).  » 

Dans  ce  passage,  Innocent  III  attribue  au  pape  l'absolue 
souveraineté.  Car  1°  :  c'est  le  pape  qui  a  transféré  l'empire  des 
Grecs  aux  Germains  ;  2°  :  c'est  lui  qui  a  conféré  le  droit  élec- 
toral ;  3**  :  c'est  lui  enfin  qui,  par  l'imposition  des  mains  et  le 
couronnement,  est  investi  du  droit  d'examiner,  et  par  consé- 
quent de  rejeter.  Le  pape,  armé  du  veto  contre  les  élections 
impériales,  se  trouve  en  réalité  le  seul  électeur.  En  outre, 
c'est  à  la  chaire  de  saint  Pierre  de  décider  qu'un  serment  est 
licite  ou  illicite  et  doit  être  ou  ne  pas  être  gardé  (2).  C'était 
se  réserver  le  dernier  ressort  en  matière  de  souveraineté.  Car 
celui  qui  juge  le  serment  est  supérieur  à  celui  qui  reçoit  le 
serment. 

Quelques-uns  disaient  que,  lorsque  le  roi  pèche,  il  ne  pèche 
qu'envers  Dieu,  et  non  envers  les  hommes.  C'était  enlever 
aux  prêtres  le  droit  déjuger  le  roi  pour  le  réserver  à  Dieu. 
Innocent  ne  peut  admettre  un  pareil  principe.  «  Jésus  de 
Nazareth,  dit-il,  en  s'oignant  de  l'huile  de  joie,  a  été  fait  prêtre, 
et  a  montré  par  là  qu'il  mettait  le  sacerdoce  au-dessus  de  la 

(1)  Décret.  Greg.  IX,  1.  I,  tit.  VI,  c.  xxiv  (ann.  1208}.—  Cet  ouvcage 
est  le  recueil  fait  par  R.  de  Peanafort  ea  1234,  des  décrétales  des 
papes  depuis  Gratien. 

(2)  Ib.  Utrum  juramentum  sit  licifum,  aut  illicitum,  et  ideo  ser- 
vaadum,  nemo  sane  mentis  ignorât  ad  iiottrum  judicium  pertinere. 
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royauté  (1).  >  Ccsl  ici  un  sophisme  qu'on  ne  peut  s'empj^chcr 
de  relever  en  passant.  De  ce  que  Jésus  s'est  fait  prêtre  cl  non 
pas  roi,  on  conclut  qu'il  a  mis  par  là  môme  le  sacerdoce 
au-dessus  de  l'empire.  Il  faudrait  en  conclure  au  contraire 
qu'il  n'a  pas  voulu  être  roi  de  ce  monde;  ce  qu'il  na  point  été, 
ses  successeurs  et  ses  vicaires  ne  peuvent  pas  l'être  davantage, 
et  à  plus  forte  raison.  Selon  Innocent  III,  du  temps  de  Moïse  la 
royauté  était  sacerdoce;  aujourd'hui  le  sacerdoce  est  royauté, 
tnmc  sacerdotium  est  regale.  On  prétend  que  les  rois  ne 
pèchent  qu'envers  Dieu  :  cela  est  vrai  ;  et  comme  les  prêtres 
sont  les  représentants  de  Dieu,  en  péchant  envers  les  prêtres, 
il  est  encore  évident  qu'ils  ne  pèchent  qu'envers  Dieu  (2). 
Nouveau  sophisme,  si  palpable  qu'il  est  inutile  de  le  démêler  I 
Dans  une  lettre  adressée  au  vicomte  de  iMontpellier  (3),  le 
même  pape  mterprète  encore  dans  le  sens  de  ses  doctrines 
favorites  un  passage  souvent  cité  du  Deutéronome  :  c  S'il  est 
difficile  et  embarrassant  de  juger  entre  le  sang  et  le  sang,  la 
cause  et  la  cause,  la  lèpre  et  ce  qui  n'est  pas  la  lèpre,  lève-toi  et 
monte  au  lieu  qu'a  choisi  le  seigneur  ton  Dieu,  va  aux  prêtres 
de  la  tribu  de  Lévi,  et  au  juge  qui  aura  été  nommé  dans  ce 
temps,  Cl  fais  tout  ce  qu'ils  diiont...  Quant  à  celui  qui,  plein 
d'orgueil,  refusera  d'obéir  à  l'ordre  du  prêtre,  qu'il  soit  frappé 
de  mort.  »  A  ce  texte,  qui  se  rapporte  évidemment  à  l'organisa- 
lion  hébraïque,  Innocent  III  apidique  la  mélhotle  d'interpréta- 
tion en  usage  au  moyen  âge,  et  qui  consiste  à  chercher  partout 
des  figures  et  des  symboles.  Ce  lieu  élevé  dont  parle  Moïse  est 
le  siège  apostolique  :  ces  prêtres  de  la  tribu  de  Lévi  sont  les 
coadjuieurs  du  saint  Père.  Ce  juge  ou  ce  prêtre  suprême,  c'est 
le  successeur  de  saint  Pierre.  Quant  aux  trois  sortes  de  juge- 
ments dont  il  est  parlé  dans  le  texte,  le  premier  indique  les 
causes  criminelles  et  civiles  [inler  sanguinemet  sanguinem); 

(1)  Inn.  III  oper.  Colog.  1575.  In  IV  Psalm.  pœnitent. 

(2)  Ib. 

(3)  Décret,  Greg.  IX,   I.   IV,  tit.  XVII,  c.  xiir,  per  venerabiUm  (ann. 
1213). 
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le  dernier  {leprc.:n  et  non  Icpram)  les  cuuses  ecclésiastiques 
cl  criiuinelles  ;  enfin  celui  du  milieu  les  causes  ecclésiastiques 
et  civiles  [causam  et  causam).  Tous  les  genres  de  causes  sont 
embrassées  dans  cette  énumération.  Or  il  n'en  est  pas  une  qui, 
en  cas  de  difficulté,  ne  doive  être  portée  au  siège  apostolique, 
dont  les  sentences  doivent  être  exécutées  sous  peine  de  mort. 
Ainsi  toute  juridiction  vient  du  pape  et  y  retourne.  C'est  évi- 
demment la  doctrine  de  la  théocratie  absolue. 

Dans  une  autre  lettre  aux  évcqucs  de  France  (!),  il  se  pré- 
tend le  juge  suprême  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angle- 
terre, non  qu'il  veuille  attenter  à  la  juridiction  du  premier, 
mais  pour  obéir  à  cette  parole  de  l'Évangile  :  t  Si  ton  frère  a 
péché  envers  toi,  prends-le  à  part  :  s'il  t'ccoute,  tu  auras 
gagné  un  frère  :  s'il  refuse  de  t'écouter,  prends  avec  toi  un  ou 
deux  juges,  pour  que  tout  se  passe  entre  deux  ou  trois 
témoins  :  s'il  ne  l'écoute  pas,  dénonce-le  à  l'Église  ;  s'il 
n'écoule  pas  l'Église,  qu'il  soit  comme  un  païen  et  un  publi- 
cain.  >  Appuyé  sur  ce  texte,  Innocent  III  prétend  juger  les 
rois,  et  prononcer  entre  eux,  non  pour  les  fiefs,  mais  pour  le 
péché,  non  de  feudo,  sed  de  peccato  :  car  on  ne  peut  douter 
qu'il  n'appartienne  au  souverain  pontife  déjuger  tous  les  chré- 
tiens en  matière  de  péché.  Diais  admirable  pour  attirer  à  so 
toutes  les  affaires  ;  car  dans  toutes  les  questions  de  droit ,  de 
justice  et  de  bonne  foi,  il  y  a  lieu  de  supposer  la  possibilité 
du  péché. 

Mais  l'un  des  Icmoîgniges  les  plus  curieux  de  l'esprit  du 
temps  est  la  discussion  en  règle  instituée  par  le  pape  avec 
l'empereur  Conrad,  qui  était  entré  le  premier  en  lice  avec 
lui  (1).  Spectacle  vraiment  remarquable  qu'un  pape  et  un 
empereur  discutant  comme  des  docteurs  un  texte  sacré ,  et  se 
disputant  l'empire  du  monde  comme  un  diplôme  par  la  dialec- 
tique et  l'argumentation 

{\)D(<cret.Grerj-  I^,  1-  ",  tit.  I,.c.  xiii  (ann.  f'^O). 
(i)  ib.,  1.  1,  tit.  XXXUI,  c.  IV  et  vi,  —  De  majore  et  obedientia  (a.nn. 
1198). 
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La  dir.cnssion  portait  sur  ce  texte  de  saint  Pierre  :  e  Soyez 
soumis  à  touto  créature  humaine  à  cause  de  Dieu,  au  roi 
comme  supérieur  aux  autres,  aux  grands  comme  choisis  par 
lui  pour  la  punition  des  méchants  et  la  gloire  des  bons.  > 
L  empereur  ari;umentait  sur  ce  texte  de  cette  façon  :  1»  Le 
premier  point,  subditi  estote,  indique  la  subordination  du 
sacerdoce  ;  2'  le  deuxième.  Régi  tanqxiam  prœcellenti,  signi 
fie  la  prééminence  de  la  royauté  ou  de  l'empire  ;  3"  le  troi- 
sième prouve  évidemment  que  l'empereur  a  reçu  la  puissance 
de  répée,  et  le  droit  de  juridiction  tout  aussi  bien  sur  les  prê- 
tres que  sur  les  laïques.  Il  faut  convenir  que  cette  argumen- 
tation était  assez  fine  et  assez  forte  pour  un  empereur  germain 
du  moyen  âge.  Innocent  III  essaie  en  vain  d'en  détruire  la 
force,  et  il  n'a  pas,  ce  nous  semble,  l'avantage  sur  l'empereur. 
Celui-ci  va  droit  au  but.  Celui-là  ne  triomphe  que  par  des 
s  ibtilités  et  des  artifices.  Il  fait  observer  que  ces  paroles  de 
saint  Pierre  ne  s'appliquent  qu'à  la  multitude,  c'est-à  dire  aux 
laïques  et  non  aux  prêtres.  Car  si  l'on  soutenait  que  ces 
paroles  s'adressent  aux  prêtres  eux-mêmes,  il  faudrait  donc 
croire  qu'il  leur  a  ordonné  d'être  soumis,  même  à  des  esclaves, 
puisqu'il  est  dit  :  omni  creahirœ.  Mais  l'empereur  ne  pouvait- 
il  pas  répondre  :  Oui,  sans  doute,  car  Jésus-Christ  a  dit  :  Que 
le  premier  d'entre  vous  soit  voire  serviteur  :  le  prêtre  est 
donc  le  serviteur  de  tous,  même  de  ceux  qui  servent  les  autres, 
à  plus  forte  raison  de  ceux  qui  leur  commandent.  Quant  au 
second  point.  Innocent  III  avoue  que  le  roi  commande  au 
temporel,  mais  à  ceux-là  seulement  qui  tiennent  de  lui  des 
biens  ou  des  honneurs  temporels.  Mais  celte  addition  est  arbi- 
traire ;  elle  n'est  pas  dans  le  texte  ;  elle  ne  vaut  pas  contre 
l'interprétation  simple  du  texte  ;.  elle  est  la  question  même. 
L'Apôtre  dit  ;  subditi  estote  propter  Deum.  Dans  ce  propter 
Deum  il  y  aurait  une  réserve  en  faveur  du  pouvoir  ecclésiasti- 
que. Régi  tanquam  excellenli  :  tanquam  indique  aussi  une 
intention  de  restreindre  le  pouvoir  royal.  Enfin  pour  le  troi- 
sième point,  ad  vïwUctnm  mnlorum,  le  pape  distingue  encore. 
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et  dit  que  ctîa  n'implique  h  juridiction  du  roi  que  sur  ceux 
qui  sont  soumis  h  son  glaive.  Or,  les  prêtres  n'y  sont  pas  sou- 
mis. Donc,  etc.  Mais  cette  exception  est  précisément  ce  qui  est 
en  question.  Or,  elle  n'est  pas  dans  le  texte  ;  on  ne  peut  donc 
pas  la  tirer  du  texte.  Mais  peut-on  la  tirer  d'ailleurs  ? 

Ici  la  discussion  se  déplace  ;  et  le  pape  abandonne  la  C\s- 
cussion  du  texte  de  saint  Pierre,  pour  invoquer  d'autres  argu- 
ments fort  célèbres  a^i  xiv^  siècle.  1°  Un  texte  de  Jérémie  : 
f  Ecce  constitui  te  super  gantes  et  régna  ,  ut  evellas  et  dissi- 
pes, aedifices  et  plantes.  »  2"  Dieu  a  mis  au  firmanent  deux 
grands  flambeaux  :  le  plus  grand  préside  au  jour,  et  le  moin- 
dre, à  la  nuit.  De  même  Dieu  a  créé  deux  grandes  dignités  : 
l'une,  le  sacerdoce,  qui  préside  au  jour,  c'est-à-dire  au  spirituel; 
l'autre,  l'empire,  qui  préside  à  la  nuit,  c'est-à-dire  au  tem- 
porel: il  y  a  entre  eux  la  même  didérence  qu'entre  le  soleil  et  la 
lune.  3**  Tous  les  textes  déjà  cités  par  Grégoire  VII  (v.  p.  333)  : 
Pasce  oves  meas...  Quidcumque  ligaveris,  etc.  Innocent  ter 
mine  enfin  cette  longue  et  superbe  argumentation  par  une 
déclaration  d'humilité,  qui  ne  paraît  pas  trop  à  sa  place  : 
t  Nous  plaçons  notre  grandeur  dans  l'humilité,  et  nous  consi- 
dérons l'humilité  comme  notre  suprême  grandeur.  Nous  fai- 
sons profession  de  nous  appeler  et  d'être  en  réalité  ,  non  seu- 
lement les  serviteurs  de  Dieu,  mais  les  serviteurs  des  servi- 
teurs de  Dieu ,  et  selon  l'Apôtre  nous  sommes  débiteurs ,  non 
seulement  envers  les  sages,  mais  envers  les  insensés.  » 

Les  jurisconsultes.  —  Tandis  que  les  papes  et  les  empereurs 
discutaient  eux-mêmes,  à  l'aide  de  la  dialectique,  leurs  droits 
et  leurs  prétentions,  des  nuées  de  dialecticiens  se  livraient 
iourncllement  d'innombrables  combats  -sur  le  même  terrain. 
C'était  surtout  entre  les  jurisconsultes  que  la  thèse  du  pouvoir 
ecclésiastique  et  du  pouvoir  civil  était  disputée  de  pied  à  pied, 
non  plus  seulement  dans  les  principes,  mais  dans  tous  les 
conflits  particuliers  que  ces  prétentions  contraires  devaient 
susciter  chaque  jour.  Les  jurisconsultes  étaient  divisés  en  deux 
camps  :  les  canonistes  ou  décî'é listes,  dévoués  en  généial  à  la 
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cause  de  la  cour  de  Home  ;  les  juristes  ou  légistes,  dévoués  5 
la  cause  impériale.  En  un  mot,  les  docteurs  en  droit  civil 
étaient  pour  l'empereur,  et  les  docteurs  en  droit  canon  étaient 
[>our  le  pape.  La  plupart  d'entre  eux,  il  est  vrai,  étaient  doc- 
teurs in  utroque  jure  ;  mais  ils  appliquaient  toujours  leurs 
études  à  l'un  ou  à  l'autre  droit  de  préférence  ;  et  leurs  prédi- 
lections politiques  suivaient  leur  choix.  L'autorité  suprême  des 
canonistes  était  le  Deere tum  de  Graiien,  qui  fut  au  moyen 
âge  comme  le  Digeste  du  droit  canon.  On  y  trouvait  en  abon- 
dance, nous  l'avons  \'u,  soit  dans  le  texte,  soit  dans  les  gloses, 
des  arguments  dont  la  subtilité  scholaslique  du  moyen  âge 
n  avait  pas  de  peine  à  exagérer  la  valeur.  Quant  aux  légistes  , 
leur  autorité  était  le  droit  romain,  que  l'école  de  Bologne 
venait  de  remettre  en  lumière  et  dont  elle  enseignait  avec 
éclat  les  principaux  monuments  (1). 

Ce  serait  une  étude  intéressante  sans  doute,  maïs  beaucoup 
trop  longue  et  sans  proportion  avec  notre  sujet,  que  de  suivre 
dans  ses  détails ,  dans  ses  applications  les  plus  particulières, 
dans  ses  conflits  innombrables  de  juridiction  et  de  compé- 
tence, celte  guerre  d'embûches  ,  de  pièges ,  de  défilés,  que  se 
livrent  les  uns  aux  autres,  à  travers  mille  broussailles  et  dans 
d'épaisses  ténèbres,  les  jurisconsultes ,  les  glos  saleurs ,  les 
auteurs  de  sommes  juridiques,  les  Irnérius,  les  liacentin,  les 
lo,  les  Azo,  les  Accurse  enfin,  et  leurs  adversaii  es  théologi- 
ques. Ramenons  seulement  à  quelques  traits  généraux  cette 
grande  querelle. 

Les  doctrines  impérialistes ,  comme  les  doctrines  théocrati- 
ques,  reposaient  les  unes  et  les  autres  sur  des  fictions  et  des 
mensonges  historiques.  Tandis  que  les  partisans  du  pouvoir 
ecclésiastique  invoquaient  deux  faits  complètement  fictifs  ;  la 
donation  de  Constantin  et  la  translation  de  l'empire  des  Grecs 
îux  Germains ,  hypothèse  fondée  sur  le  serment  d'Othon  cité 

(1)  Sur  l'école  de  Bologne ,  et  en  général  les  jurisconsultes  du 
moyea  âge,  voyez  le  livre  de  M.  Laferriere  :  Histoire  du  droit  fran- 
çais, t.  IV. 
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plus  haut,  les  jurisconsulles  impériaux  n'étaient  pas  de  leur 
côté  en  reste  d'inventions  historiques  et  juridiques  (l).  Aux 
fictions  théocratiques  ils  opposaient  deux  fictions  du  même 
genre  :  1°  la  perpétuité  de  l'empire  romaiu  ;  2°  la  monarchie 
universelle. 

L'empire  deux  fois  brisé,  d'abord  après  Augusiale,  une 
seconde  fois  après  Bérenger,  deux  fois  restauré  par  Charle- 
magne  et  par  Othon  le  Grand,  tend  toujours  â  renouer  les 
anneaux  de  la  chaîne  et  à  faire  disparaître  les  intervaîîtG. 
L'empereur  Frédéric,  dans  ses  décrets,  invoque  le  nom  de  ses 
prédécesseurs  Constantin,  Valentinien,  Justinien  (2).  A  la  pré- 
tendue donation  de  Constantin,  il  oppose  ainsi  une  prétendue 
hérédité.  La  ville  de  Rome  se  prête  à  cette  illusion.  Voici  ie 
discours  des  ambassadeurs  romains  à  Frédéric  I"  :  «  Faites 
revenir  les  anciens  temps  ;  faites  revivre  les  privilèges  de  la 
ville.  Que  la  Ville  éternelle  reprenne  le  gouvernement  du 
monde  ;  que  l'insolence  de  l'univers  soit  réprimée  par  un  tel 
empereur  et  ramenée  à  l'obéissance  envers  la  cité  éter- 
nelle  (3).  »  Mais  si  Frédéric  accepte  l'héritage  de  l'empire,  ce 
n'est  point  pour  le  rendre  à  la  République  :  «  C'est  moi,  dit-il, 
qui  suis  le  légitime  possesseur.  Arrache  qui  le  pourra  la  massue 
des  mains  d'Hercule.  »  Cependant  l'historien  de  Frédéric  l^'', 
Otlion  de  Frisingen  ne  se  fait  guère  illusion  sur  celle  per- 
pétuité de  l'empire  :  «  De  la  ville,  du  sénat,  du  peuple  romain, 
dit-il,  il  ne  reste  plus  que  l'ombre  d'un  grand  nom.  t  Quant  à 
la  doctrine  de  la  monarchie  universelle,  dont  on  trouve  des  ves- 
tiges dans  les  premiers  empereurs,  elle  devient,  au  temps  des 
Frédéric,  une  sorte  de  dogme,  souîeuu  principalement  par  les 
docteurs  de  Coloî^ne  (4).  Nous  verrons  celte  iliasiou  se  perpé- 


(1)  Voj'ez  sur  cette  question  la  thèse  de  M.  Himly  :  De  jurlji:s*^,iCti 
Impnii  romani. 

(2)  l'eilz,  Moniim.  Hist.  Germ.,  t.  I,  leg.  ii,  p.  13'J. 

(3)  OthoFrisiiig  II,  c.  XXII  (Muratori,  t.  VI). 

(4)  Oavi'it  paraître  la  théorie  de  la  monarchie  universelle  vers  le 
temps  de  Heiri  II.  C'est  à  cette  theoi  ie  que  se  rapporte  le  symbole 
de  la  pomme  d'oc  surmontée  d'une   croix  qui  fit   depuis  paiDie  des 


358  cimiSTiANisiiK  et  moyen  ace 

luer  bien  longtemps  dans  le  moyen  âge,  et  subjuguer  le  grand 
2o4>ril  ei  la  puissante  iinaginalion  de  Dante. 

Hugues  de  Flelry.  —  Outre  les  jurisconsultes  dévoués  à 
sa  cause,  le  pouvoir  impérial,  c'esl-à-dire  le  pouvoir  civil, 
trouvait  encore,  pour  le  défendre  et  combattre  les  excès  du 
pouvoir  contraire,  des  tliéologicns  mêmes,  plus  fidèles  aux 
doctrines  de  saint  Bernard  qu'à  celles  de  Grégoire  VIL  Voici, 
par  exemple,  un  écrit  assez  curieux  du  xn°  siècle,  com- 
posé évidemment  en  faveur  des  empereurs  et  contre  les  théo- 
ries ultramon laines.  C'est  la  De  Regia potestale  et sacerdotali 
dignitale,  par  ilu^^ucs  do  Flcury,  moine  de  l'ordre  de  saint 
Benoît  (1). 

«  Je  sais,  dit  l'auteur,  qu'il  y  en  a  qui  pensent  de  nos  jours 
que  les  rois  ne  tiennent  pas  leur  puissance  de  Dieu,  mais  de 
ceux  qui,  sans  connaître  Dieu,  se  sont  élevés  au-dessus  des 
hommes  leurs  égaux  par  l'orgueil ,  les  rapines ,  l'homicide,  et 
tous  les  crimes.  >  Allusion  évidente  à  Grégoire  VII,  dont  l'au- 
teur cite  ici  les  pro;jres  paroles.  II  moiiire  au  contraire  que 

insignes  impériaux.  Les  empereurs  préfendaient  que  les  autres  rois 
n'étaient  que  des  bônéficiers  du  saii.t  empire.  L'empereur  était 
dominus  urbis  et  orbis  .  c'est  l'expiesslun  de  tous  les  écrits  du  temps, 
à  l'époque  des  Frédéric.  Les  jurisconsultessouteiiaient  cette  doctrine 
par  des  textes  tirés  du  droit  civil,  de  l'Éva  igile  et  des  Pères,  et  inter- 
prétés suivant  la  méthode  du  moyen  âge.  L'école  de  Bologne  et  ses 
quatre  docteurs,  liulgarus,  Maitihus,  Jacobus  et  Hugo,  ont  surtout 
travaillé  à  cette  extension  de  U  puiss:nce  impénale.  Un  juriscon- 
sulte célèbre  de  Toulouse,  Placentin,  les  accuse  d  avoir  tx^ahi  l'Italie 
pour  l'cmporcui',  o  C->mràpoprias  conscienfia-^  à  miseris  Bononie'i- 
sibus  Frcdeiico  Imp.  suasum  est  Itaiiain  factarn  esse  tributoriam 
(Sumtna  in  très  libros  de  auiunis,  cod.  X,  16).  »  La  doctrine  de  la 
monarchie  univci-elle  de  l'empire  n'a  jamais  été  admise  par  les 
jurisconsultes  français.  «  Li  rois  n'a  point  de  souverain  es  choses, 
temporiens,  ne  il  tieut  de  nului  que  de  Dieu  et  de  lui  {Établias.  de 
saint  Louis,  1.  II,  c.  xni).  »  Itmoceit  III  admet  ce  principe  dans  sa 
lettre  au  vicomte  de  Montpeliier,  citée  plus  haut.  Boniface  "VIII,  au 
co.  traire,  le  lejcttc  avec  violence  :  «  Nec  iusurget  hic  supei  bia  Gal- 
licana  quod  dicit  quod  non  recogi  oscit  supcriorem.  Mentiuntur  : 
cuia  de  jure  sunt  et  esse  debent  sub  rege  Ilomano  et  Imperatore 
(I3aluz.  in  adJ.  ad  lib.  P.  de  Marca,  De  Concord.  sacerd.  et  [inp^r., 
1.  II.  G.  lil).  »  Voyez  pour  tous  ces  détaiU  1*  savant©  tlièae  de 
M.  Himly. 
(1)  Inséré  dans  les  Mélanges  ds  Baluz,  tom.  IV,  ana.  H2G. 
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loiilc  puissance  vient  de  Dieu.  C'est  Dieu  qui  a  préposé  lo 
premier  homme  au-dessus  de  toutes  les  créatures  :  c'est  Dieu 
qui  a  placé  la  tôte  au-dessus  des  autres  membres  du  corps, 
afin  qu'elle  leur  soit  supérieure  et  en  situation  et  en  dignité. 
C'est  Dieu  enfin  qui  a  distribué  dans  le  monde,  suivant  des 
degrés  détermines,  des  dignités  et  des  puissances,  comme  il  a 
distribué  des  rangs  divers  dans  le  royaiune  du  ciel,  dont  il  csl 
le  seul  monarque  (1). 

II  y  a  deux  grandes  puissances  :  la  puissance  royale  et  la 
puissance  sacerdotale  :  toutes  deux  se  sont  trouvées  réunies 
dans  la  personne  du  Sauveur,  à  la  fois  roi  et  prêtre  (2).  Mais 
le  roi  est  l'image  du  Père  tout-puissant,  et  l'éveque  est  l'image 
du  Christ.  De  là  vient  que  les  évoques  doivent  être  soumis  au 
roi,  comme  le  fils  est  subordonné  au  père  (3).  Un  roi  a  pour 
devoir  de  contraindre  par  les  lois  et  par  la  terreur  le  peuple  à 
faire  le  bien.  Ainsi  le  royaume  terrestre  sert  à  l'avancement  du 
royaume  céleste  :  car  ce  que  le  prêtre  ne  peut  pas  faire  par  la 
parole  et  la  doctrine,  le  roi  l'obtient  par  la  crainte  de  la  disci- 
pline. Le  peuple  craint  le  roi  :  mais  le  roi  ne  craint  que  Dieu. 
Le  bon  roi  est  donné  aux  peuples  par  un  Dieu  propice  ;  mais 
le  mauvais  roi  leur  est  donné  également  par  un  Dieu  irrité  : 
€  Je  te  donnerai  un  roi  dans  ma  fureur,  »  dit-il  au  peuple 
d  Israël.  Et  ailleurs  :  «  Dieu  permet  le  pouvoir  de  Ihypocrite, 
à  cause  des  péchés  du  peuple.  C'est  pourquoi  les  sujets  doi- 
vent tolérer  leurs  rois  et  leurs  princes  quels  qu'ils  soient  ;  et 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  leur  résister.  Tous  ceux  qui  sont 
dans  les  honneurs  doivent  être  nourris  par  ceux  qui  leur  sont 
soumis,  non  pour  eux,  mais  pour  l'ordre  établi  par  Dieu.  Nous 
voyons  par  l'Écriture  que  même  les  rois  réprouvés  ont  été 
honorés.  C'est  à  Dieu  seul  à  faire  descendre  les  superbes  de 
leur  grandeur,  et  à  élever  les  humbles  à  la  plus  haute  dignité. 
L'Apôti-e  ordonne  de  prier  pour  toutes  les  puissances,  il 

-(1)  !b.  1. 1,  c.  u 
(2)  Ib.  c.  II. 
3»  Ib.  c.  II ;. 


360  OIIRISTIAISISHE   ET  MOYEN   AGE 

ordonne  5  leurs  serviteurs  d'obéir  même  à  des  maîtres  infi- 
dèles, et  Jésus-Christ  n'a  point  dédaigné  de  payer  le  tribut  ù 
César.  Ce  n'est  pas  par  les  armes  de  la  chair,  c'est  par  des 
prières  qu'il  faut  résister  aux  rois.  C'est  ainsi  que  saint 
Ambroise  a  vaincu  la  tyrannie  de  l'impératrice  Justine.  Que 
dit  le  Seigneur  :  Remets  ton  glaivcxlans  le  fourreau.  Celui  qui 
ceint  l'épée  périra  par  l'épée.  Dieu  n'a-t-il  pas  dit  encore  : 
C'est  par  '  moi  que  les  rois  régnent,  et  que  les  princes  do- 
minent. » 

Les  scnoLASTiQUES.  — Il  nous  reste  à  interroger  les  docteurs 
scholastiques  pour  compléter  cette  esquisse  des  idées  polili- 
t^  .s  du  moyen  âge,  du  ix^  au  xm*  siècle. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  que  ce  n'est  pas  au 
xii"  siècle,  lorsque  l'esprit  humain  renaît  à  peine,  et  recom- 
mence à  balbutier  quelques  thèses  philosophiques,  ce  n'est 
pas  dans  des  cloîtres  fermés,  et  plus  ou  moins  étrangers  aux 
affaires  du  monde,  et  enfin  dans  des  écrits  éminemment  Ihéo- 
logiqucs  et  dialectiques,  que  l'on  doit  s'aiteudre  à  trouver  un 
sentiment  juste  et  précis  de  la  portée  des  problèmes  poli- 
tiques. Les  premiers  scholastiques  seront  donc,  comme  on 
doit  le  présumer,  vagfues,  obscurs  et  indécis  sur  ces  ques- 
tions. 

Si  nous  consultons  la  première  autorité  de  la  scholastiquc, 
le  théologien  qui,  sans  avoir  d'opinion  propre ,  a  recueilli 
toutes  les  opinions  de  la  tradition,  et  indiqué  les  questions 
traitées  plus  tard  dans  les  sommes  ihéologiques,  nous  trou- 
vons dans  le  Maître  des  sentences,  Pierre  Lombard,  la  ques- 
tion suivante  :  «  Est- il  permis  de  résister  quelquefois  à  la 
puissance  ?  »  C'était  au  fond  le  problème  même  de  la  souve- 
raineté. Pierre  Lombard  recueille  la  solution  des  apôtres  et 
des  Pères,  sans  y  rien  ajouter:  obéissance  absolue,  sauf  l'obéis- 
sance due  à  Dieu.  La  puissance,  même  mauvaise,  vient  de 
Dieu.  C'est  dans  ces  termes  qu'il  Uvre  le  problème  aux  scho- 
lastiques qui  vont  suivre,  leur  laissant  le  soin  de  découvrir  les 
distinctions  et  les  exceptions  qui,  introduites  dans  un  pareil 
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sujet,  ont  bientôl  changé  le  sens  des  principes  el  I;i  valeur  des 
termes. 

ALEXANDRE  DE  Hales.  —  Le  premier  auteur  de  Sommes  au 
moyen  âge,  Alexandre  de  Ilales,  discute  cette  question  sous 
une  autre  forme  :  Est-il  juste  que  l'homme  domine  sur  les 
hommes  :  an  justum  sil  hominem  homini  dominari  (1)  ? 
Mais  la  science  n'était  pas  encore  assez  mûre  pour  traiter  une 
pareille  question  en  elle-même.  Aussi  l'auteur  n'emploie-t-il 
guère  que  des  arguments  tirés  des  textes.  Contre  le  principe 
de  la  domination,  l'auteur  cite  cette  parole  de  Grégoire  le 
Grand  :  «  L'homme  naturellement  n'est  maître  que  des  hom- 
mes irraisounables,  et  non  des  êtres  raisonnables  ;  aussi  est-il 
dit  qu'il  doit  être  craint  des  animaux  et  non  des  hommes  :  car 
il  est  contre  nature  de  s'enorgueillir  et  de  vouloir  être  craint 
de  ses  égaux.  »  Voici  un  second  texte  en  faveur  de  la  même 
opinion  :  il  est  tiré  du  livre  de  la  Sapience.  c  Tous  n'ont 
qu'une  même  voie  pour  entrer  dans  la  vie,  tous  ont  une  même 
fin,  et  aucun  roi  n'est  jamais  né  autrement  que  les  autres 
homme^.  »  Mais  à  ces  textes,  il  en  est  d'autres  qui  répondent: 
€  Que  toute  âme,  dit  saint  Paul,  soit  soumise  aux  puissances.  * 
Et  saint  Grégoire  dit  à  son  tour  :  «  La  nature  a  fait  tous  les 
hommes  égaux  :  mais  la  juste  dispensalion  de  Dieu,  dont  les 
motifs  sont  cachés,  a  préposé  les  uns  aux  autres  selon  leurs 
divers  mérites.  > 

Une  seconde  question,  traitée  avec  plus  de  soin  par  AÎexan- 
die  de  Hales,  est  celle  des  rapports  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel.  La  puissance  ecclésiastique,  se  demande-t-il, 
commet-elle  une  usurpation,  lorsqu'elle  exerce  des  jugements 
SI  culiers  (2)  ?  Selon  la  méthode  scholastique,  l'auteur  démon- 
tre d'abord  le  pour ,  puis  le  contre ,  et  enfin  il  donne  son  opi- 
liion. 

En  faveur  de  la  dislinclion  du  pouvoir  ecclésiastique  et  da 

(1)  Alex.  Hales.  Summ.  Pars  111,  q.  xlviii  ;  m.  i,  a.  i. 
f2)  Ibid.  Pars  II,  q.  i;;;ix,  m.  ui,  a.  i.  Vuy.  aussi  part.  III,  quaest. 
XL,  ai. 
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pouvoir  séculier,  il  dit  que  ces  deux  pouvoirs  sont  distincts 
comme  la  vie  terrestre  lest  de  la  vie  spirituelle  ;  or  la  vie  ter- 
restre n'est  pas  soumise  à  la  vie  spirituelle,  ni  réciproque- 
ment. Donc ,  les  deux  puissances  sont  indépendantes  l'une  de 
l'auîrc.  A  celte  raison  métaphysique ,  Alexandre  de  Haies  en 
ajoute  d'autres  tirées  des  textes  :  Reddile  Cœsarî,  etc.  ;  Ecce 
duo  gladii.  Ces  deux  glaives  sont  le  glaive  matériel  et  le 
glaive  spirituel.  Qiacune  des  puissances  doit  donc  tenir  le  sien 
sans  usurper  l'autre.  En  faveur  de  l'opinion  contraire,  le  doc- 
teur scholastique  rappelle  les  arguments  ordinaires  :  Jésus 
Christ  chassant  les  marchands  du  temple,  Moïse  pontife  et  roi, 
le  sacerdoce  institué  par  Dieu,  la  royauté  par  le  sacerdoce, 
la  bénédiction  donnée  au  pouvoir  laïque,  et  enfin  la  supério- 
rité de  l'âme  sur  le  corps. 

Mais  pour  avoir  l'opinion  précise  d'un  docteur  scholastique, 
il  ne  faut  la  chercher  ni  dans  le  sic  ni  dans  le  now,  c'est-à-dire 
dans  la  démonstration  du  pour  ou  du  eontre  de  la  question 
posée  ;  il  faut  interroger  surtout  le  corps  de  la  discussion, 
celte  partie  qu'Alexandre  de  Haies  appelle  Resolutio  et  saint 
Thomas  Responsio.  C'est  en  quelque  sorte  le  jugement  rendu 
après  plaidoiries  ;  en  général,  les  scholastiques  soutiennent  une 
opinion  moyenne  entre  le  pour  et  le  contre,  et  tranchent  la 
question  par  des  distinctions. 

Ici ,  la  distinction  d'Alexandre  de  Haies  est  assez  équivoque 
et  laisse  encore  un  Ubre  champ  à  la  discussion.  «  Les  deux 
pouvoirs,  dit-il,  sont  distincts  quant  à  leur  exercice,  guoad 
exercitium;  ils  le  sont  encore  quant  au  commandement, 
guoad  imperium;  mais  non  pas  quant  au  consentement, 
guoad  nulum.  »  L'origine  de  celte  distinction  est  dans  une 
phrase  de  saint  Bernard  citée  plus  haut  (1).  Mais  Alexandre  de 
Haies  va  plus  loin  que  saint  Bernard,  et  il  exagère  singulière- 
ment la  puissance  du  nufus  sacerdotal,  lors(]u'il  en  déduit  le 
di'oit  d  clablir  les  pouvuiis  laïques,  qui  seuls  peuvent  tenir  le 

(X)  "^'oy,  plus  haut,  p.  337. 


SAI>T   DONAVENTURB  363 

glaive  matériel.  Il  est  facile  enfin  de  reconnaître  l'esprit  du 
x\:f  siècle  dans  cette  conclusion  :  t  Le  rapport  de  la  puissance 
éculière  à  la  puissance  ecclésiastique  n'est  pas  le  même  que 
celui  de  la  puissance  ecclésiastique  à  la  séculière.  Le  pouvoir 
ecclésiastique  n'est  jamais  soumis  en  quoi  que  ce  soit  au  pou- 
voir séculier  :  mais  le  pouvoir  séculier  est  soumis  en  certaines 
choses  au  pouvoir  ecclésiastique.  Ainsi  il  est  permis  à  l'Église 
d'établir  ceux  qui  doivent  exercer  le  jugement  séculier,  mais 
il  n'est  point  permis  à  la  puissance  séculière  d'instituer  ceux 
qui  doivent  tenir  le  glaive  spirituel.  » 

Salnt  Bo.navextuue.  — La  question  du  droit  de  dominer,  à 
peine  effleurée  par  Alexandre  de  Haies,  a  été  traitée  par  saint 
Bonaventure  avec  plus  de  développement  (l).  Il  se  demande 
d'abord  si  toute  puissance  vient  de  Dieu.  Il  faut  accorder  que 
toute  puissance,  en  tant  qu'elle  est  puissance ,  et  par  rapport 
à  celui  auquel  elle  commande,  est  juste  et  vient  de  Dieu.  Mais 
il  faut  accorder  aussi  que  le  moyen  de  parvenir  à  cette  puis- 
sance peut  être  juste  ou  injuste  ;  que  s'il  est  juste,  il  vient  de 
Dieu,  et  que,  s'il  est  injuste,  il  n'en  vient  pas.  Mais  comme  il 
n'est  nul  pouvoir  qui  soit  tellement  injuste,  qui  ne  soit  juste  en 
quelque  partie,  il  n'est  pas  de  puissance  dont  on  ne  puisse  dire 
qu'elle  vient  de  Dieu,  au  moins  en  partie.  La  puissance,  prise 
en  elle-même ,  peut  être  dans  l'ordre ,  quoiqu'elle  procède 
d'une  volonté  désordonnée.  Si  l'on  objecte  qu'il  est  contre 
l'ordre  que  les  stupides  commandent  aux  sages,  et  les  mé- 
chants aux  lions,  on  peut  répondre  que,  sous  un  désordre  appa- 
rent, il  y  a  souvent  un  ordre  caché  dont  nous  ne  savoas  pus  le 
secret. 

On  objecte  qu'on  ne  peut  ôter  à  personne  ce  qui  lui  a  été 
donné  par  Dieu  ;  par  conséquent,  si  toute  puissance  vient  de 
Dieu,  on  ne  peut  déposséder  personne  de  la  puissance.  Saint 
Bonaventure  répond  sans  hésiter  à  cette  objection  scabreuse, 
et  il  soutient  la  doctrine  qui  a  été  en  quelque  sorte  tradition- 

(1)  S.  Bonav.  Lib.  Sente  it.  II,  distinct,  xliv,  art.  2. 
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nelle  dans  l'ordre  des  dominicains  :  c'est  que  la  souveraine 
puissance  n'est  point  inviolable,  t  Oui,  dit-il,  la  puissance  ne 
pourrait  pas  être  enlevée  à  celui  qui  la  possède,  si  Dieu  la 
donnait  absolument  et  sans  condition.  Mais  s'il  ne  donne  celle 
puissance  que  pour  un  temps  ,  il  a  permis  qu'elle  fût  enlevée. 
Or,  nous  reconnaissons  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  l'ordre  de  la 
justice  l'exige.  Z)ieu  a  donné  la  vie  au  brigand,  et  cependant 
le  juge  lu  lui  ôte  sa7is  injustice;...  selon  le  droit  strict,  celui- 
là  mérite  de  perdre  la  souveraineté  et  tous  les  privilèges  de 
la  puissance,  qui  abuse  de  la  puissance.  » 

Saint  Bonaventure  examine  ensuite  (1)  si  le  droit  de  dominer 
est  selon  l'institution  de  la  nature,  ou  selon  l'ordre  du  châti- 
ment. Il  distingue  trois  puissances  :  1°  celle  de  l'homme  sur 
les  choses  ;  2"  celle  de  l'époux  ou  du  père  ;  3"*  celle  du  maître 
sur  le  sujet. 

Cette  troisième  espèce  de  domination  n'a  lieu  que  selon 
l'état  de  la  nature  déchue  ;  car  la  servitude  qui  y  correspond 
est  la  peine  du  péché.  11  est  vrai  que  celui  qui  est  régénéré 
dans  le  Christ  est  affranchi  de  la  servitude  du  péché,  mais  il 
n'eu  est  pas  tellement  affranchi,  qu'il  n'ait  encore  la  possibi- 
lité ,  la  facilité  et  l'inclination  de  retomber  dans  le  même 
genre  de  servitude  ;  voilà  pourquoi  la  servitude  de  la  peine  a 
survécu  à  la  servitude  du  péché.  Les  chrétiens  meurent  comme 
les  autres  hommes.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  selon  une 
institution  humaine,  mais  selon  l'ordre  de  Dieu  qu'il  y  a, 
parmi  les  chrétiens,  des  rois  et  des  maîtres,  des  princes  et  des 
sujets.  Les  chrétiens  sont  donc  obligés  d'obéir  à  leurs  maîtres, 
mais  non  pas  en  toutes  choses,  ni  en  celles  qui  sont  conti-e 
la  droite  raison  et  la  coutume. 

On  dit  que  T  Évangile  est  une  loi  de  hberté.  Mais  il  faut 
entendre  ce  principe.  Elle  nous  délivre  de  la  servitude  du 
péché  et  de  la  servitude  de  la  loi  mosaïque,  mais  non  pas  de  la 
servituùe  de  la  loi  Lauxal^o,  qui  sert  beaucoup  à  l'observation 

(1)  loid.,  j).  2. 


SAINT  BONAVENTURE  365 

(le  la  loi  divine.  La  charité  unit  les  hommes  par  le  cœur,  non 
flans  le  sens  d'une  abolition  de  toute  hiérarchie  et  de  toute 
distinction  ;  nous  n'atteignons  pas  pleinement  ici-bas  l'effet 
de  la  rédemption.  Ici  commence  l'affranchissement  de  la 
coulpe  ;  là,  c'est-à-dire  dans  le  ciel,  sera  consommé  l'affran- 
cliissement  de  la  misère  et  de  la  domination  humaine  (1). 

Telles  sont  les  doctrines  politiques  de  saint  Bonaventure, 
doctrines  où,  comme  on  le  voit,  l'obéissance  n'est  pas  tout  à 
fait  sans  réserve,  ni  le  pouvoir  sans  frein.  On  y  voit  quelques 
traces  de  cet  esprit  libéral  qui  a  accompagné,  dons  tout  le 
moyen  âge ,  les  doctrines  théocratiques  ,  et  qui  donnera  un 
caractère  si  original  aux  théories  politiques  de  saint  Thomas 
d'Aquin.  Cependant  la  scholastique  ne  se  hasarde  encore  que 
très  timidement  dans  ces  problèmes  si  nouveaux  et  si  redou- 
tables. Elle  semble  avoir  à  peine  conscience  de  ses  hardiesses, 
et  réciter  plutôt  un  thème  donné,  qu'exprimer  des  convic- 
tions réfléchies. 

Si  nous  cherchons  maintenant  à  résumer  l'ensemble  des  idées 
assez  confuses  dont  nous  venons  présenter  le  tableau,  nous 
trouvons  que,  du  xi^  au  xra"  siècle,  la  doctrine  du  droit  divin, 
c'est-à-dire  de  l'inviolabilité  royale  et  de  l'obéissance  passive 
des  sujets,  est  invoquée  par  les  défenseurs  du  pouvoir  civil  ou 
de  l'État,  et  qu'elle  a  d'ordinaire  pour  adversaires  les  défen- 
seurs du  pouvoir  ecclésiastique  ou  de  l'Église.  A  cette  époque, 
le  trône  et  l'autel,  loin  de  s'appuyer  l'un  sur  l'autre,  étaient 
presque  toujours  ennemis.  Le  droit  divin  s'opposait  au  droit 
de  l'Église  et  non  au  droit  du  peuple.  C'est  pour  échapper  à 

(1)  Dans  les  doctrines  théologiquea  du  moyen  âge,  comme  dans 
celles  des  Pères  de  l'Église  (voy.  plus  haut  p.  294),  la  communauté 
est  assimilée  à  l'égalité,  et  la  propriété  à  l'esclavage.  Bonaventure 
enseigne  la  même  doctrine  (Ibid.  q.  2)  : 

«  Omnia  esse  communia  dictât  natura  secundum  statum  naturs 
institutfe  :  aliquid  proprium  esse  dictât  secundum  statum  naturte 
lapsse  ad  removendas  conditiones  et  lites  :  sic  omnes  hommes  esse 
serves  Dei  dictât  natura  secundum  omnem  statum.  Hominem  autem 
homini  subjici,  et  hominem  homini  famulari  dictât  secundum  statum 
corruptionis.  »  (Cf.  S.  Thom.,  2  sent.,  d.  44,  q.  i,  a.  3  ;  JEgid.  Bon.,  2 
gent.,  part.  II,  3,  44  ;  q.  l,  art.  3  ;  Richard,  2  sent.,  d.  44,  art.  292.) 
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la  vassalité  de  la  papauié,  que  l'empereur  et  les  autres  rois  lie 
voulaient  reconnaître  d'autre  suzerain  que  Dieu.  L'Église  au 
contraire  avait  intérêt  à  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'humain 
dans  l'origine  du  pouvoir  civil  :  elle  insistait  sur  les  violences, 
les  pn«T,;ons,  les  injustices,  les  usurpations  qui  si  souvent 
avaient  donné  naissance  au  pouvoir  des  princes.  Elle  combat- 
tait surtout  la  doctrine  de  l'inviolabilité  royale  ou  impériale  ; 
elle  se  croyait  le  droit  de  déposer  les  princes  et  de  les  établir  : 
chose  impossible,  si  le  pouvoir  politique  eût  été  de  droit  divin. 
De  plus,  comme  elle  se  donnait  pour  la  tutrice  des  peuples, 
qu'elle  prenait  leur  parti  contre  les  oppresseurs,  il  était  natu- 
rel qu'elle  fût  conduite  à  ramener  le  pouvoir  civil  à  sa  vraie 
origine,  le  consentement  populaire,  mais  sous  la  haute  surveil- 
lance de  l'Église.  Ajoutez  que  la  grande  autorité  philosophique 
du  moyen  âge  a  été  Aristote,  et  que  les  principes  d'Arisloie 
sont  tout  à  fait  favorables  à  la  souveraineté  du  peuple  :  au 
contraire,  la  grande  autorité  des  jurisconsultes  défenseurs  de 
l'empire  a  été  la  compilation  de  Juslinicn,  imbue  des  idées 
absolutistes.  11  ne  serait  donc  pas  inexact  de  dire  qu'au  moyen 
âge  c'est  dans  les  cloîtres  qu'est  née  la  doctrine  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  du  droit  de  résistance  aux  abus  du 
pouvoir  civil.  C'est  ce  qui  deviendra  plus  frappant  encore 
dans  les  études  qui  vont  suivre. 


CHAPITRE  in 
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g  I.  Morale.  —  Théorie  de  la  Icî.  —  Dcfînilion  des  lois.  —  Division  des 
lois.  —  De  l'idée   du  droit.  —   Division  du  droit.  —  Droit  naturel 

—  Théorie  de  la  propriété.  —  Théorie  de  l'esclavage. 

g  II.  Politique  —  Du  droit  de  souveraineté.  —  Du  meilleur  gouverne- 
ment. —  Du  droit  divin.  —  Du  droit  de  résistance.  —  Du  tyranni- 
cide.  —  Des  rapports  du  pouvoir  spirituel   et  du  pouvoir  temporel. 

—  Théorie  du  De  regi>7iineprincipum,  attribuée  saint  Thomas. — Néces- 
sité du  gouvernement.  —  Supériorité  du  gouvernement  royal.  —  Du 
gouvernement  tyrannique  :  du  droit  de  résistance.  —  Distinction 
entre  le  pouvoir  despotique  et  le  pouvoir  politique.  —  Comparaison 
de  ces  deux  pouvoirs  entre  eux  et  avec  le  gouvernement  royal.  —  De 
l'esclavage.  —  Du  pouvoir  sacerdotal  ;  sa  supériorité  sur  le  pouvoir 
politique.  —  École  de  saint  Thomas  d'Aquin.  —  Gilles  de  Rome  :  son 
De  reyimine  prmcipum.  Son  traité  De  ecclcsiastica  putcsùate. 

Nous  voici  parvenus  au  cœur  du  moyen  âge,  h  ce  grand 
xni^  siècle,  considéré  aujourd'hui  par  quelques  écrivains 
comme  l'âge  d'or  de  la  société  chrétienne,  âge  d'or  qui  n'a 
pas  été  peut-être  sans  quelque  mélange  de  fer  ou  d'airain. 
C'est  le  temps  où  la  théologie  scholaslique  et  le  pouvoir  ecclé- 
siastique régnent  souverainement  ;  c'est  le  temps  des  grands 
-docteurs  :  les  Albert  le  Grand,  les  Alexandre  de  lîales,  les 
saint  Bonaventure,  entre  lesquels  s'élève  et  domine,  comme 
leur  maître  à  tous,  l'illustre  saint  Thomas  d'Aquin.  Laphiloso- 
pîiie  de  saint  Thomas  est  l'image  fidèle  de  son  temps  :  c'est  le 
nœud  du  moyen  âge,  c'est  le  moyen  âge  lui-même  ;  c'est  là 
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qu'il  a  rassemblé,  en  apparence  pour  l'éternilc,  tout  ce  qu'il 
a  su,  pensé  et  aimé. 

Salnt Thomas d'Aquin.  LeTraité  des  lois.  —  La  philosophie 
de  saint  Thomas  est  un  grand  et  admirable  effort  de  l'esprit 
l,our  associer  deux  éléments  bien  différents,  la  philosophie 
humaine  et  la  philosophie  divine,  Aristote  et  le  christianisme. 
La  philosophie  de  saint  Thomas  est  une  œuvre  artificielle,  infé- 
rieure par  cela  même  aux  grandes  doctrines  morales  de  l'anti 
quité,  mais  qui  les  complète  cependant,  et  leur  donne  plus  de 
précision  qu'elles  n'en  avaient.  Ce  vaste  enchaînement  de 
principes  et  de  conséquences,  ce  travail  d'un  esprit  puissam- 
ment logique,  pour  constituer  une  science  immobile,  absolue, 
définitive,  ces  tentatives  mêmes  de  conciliation  entre  la  philo- 
sophie humaine  et  la  philosophie  divine  dorment  à  la  Somme 
de  saint  Thomas  une  sorte  de  grandeur,  et  une  véritable 
majesté.  Ajoutez  que,  dans  certaines  théories,  il  n'est  pas  sans 
origmaUté  et  sans  profondeur,  et  enfin  que  ses  opinions  sur 
les  questions  sociales  et  politiques  sont  des  plus  curieuses  à 
étudier.  Nous  passerons  donc  sur  les  parties  de  sa  philosophe 
qui  ne  font  que  rappeler  et  reproduire  la  morale  d'Aristo;e 
pour  insister  davantage  sur  les  idées  qui  lui  sont  particuUères, 
ou  qui  témoignent  de  l'esprit  de  son  temps  (1). 

La  philosophie  des  lois,  par  exemple,  est  une  des  belles 
parties  de  la  Somme  théologique  :  ici  saint  Thomas  s'afTranchit 
d'Aristote,  qui  ne  lui  fournit  plus  que  des  éléments  incomplets 
et  Insuffisants.  Quoique  son  traité  rappelle  les  théories  de 
Platon  et  de  Cicéron,  il  ne  paraît  avoir  connu  ni  le  dialogue 
des  Lois  du  premier,  ni  le  De  legibus  du  second.  C'est  donc 
à  l'aide  de  quelques  idées  éparses  de  saint  Augustin,  dans 
le  De  libero  arhilrio,  idées  empruntées  à  Platon,  à  Cicé- 
ron, aux  stoïciens,  c'est  avec  quelques  définitions  d'Isidore 

(1)  Dans  notre  première  édition  (Histoire  de  la  philosophie  morale  et 
polifiqiii'  1858,  p.  2vWJ,  nous  nous  étions  étendu  sur  la  m«rale  spécu- 
lative de  saint  Thomas  d'Aquin.  Nous  avons  cru  dans  cette  édition 
devoir  nous  i eotreiudie  à  cette  partie  de  la  morale  qui  touche  immé- 
diatement à  la  politique. 
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de  Séville,  et  quelques  axiomes  de  droit,  qu'il  consiiuit  celle 
théorie  des  lois,  l'un  des  monuments  du  moyen  âge.  Ce  traité 
a  servi  de  type  à  tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  ce  sujet  jusqu'au 
XVI»  siècle ,  où  le  jésuite  Suarez  l'a  paraphrasé  dans  un 
ouvrage  considérable,  et  même  jusqu'au  xvu«  siècle,  où  l'on  en 
retrouve  encore  les  grandes  lignes  dans  le  traité  des  Lois  du 
célèbre  Domat. 

Saint  Thomas,  selon  la  méthode  scholaslique ,  cherche 
d'abord  la  définition  de  la  loi,  puis  il  donne  la  définition  des 
lois,  et  examine  chacune  des  espèces  en  particulier  (1). 

Quelle  est  l'essence  de  la  loi?  suivant  saint  Thomas;  c'est  la 
raison  (2).  La  loi,  dit-il,  est  une  règle  et  une  mesure  des  actes, 
selon  laquelle  chacmi  est  obligé  à  agir  ou  à  ne  pas  agir.  Or, 
la  règle  et  la  mesure  n'appartiennent  qu'à  la  raison.  On  oppose 
la  maxime  du  Digeste:  quod  principi  placuit,  legis  habet 
viyorem,  maxime  qui  semble  domier  à  la  loi,  pour  principe, 
la  bonne  volonté  ou  le  bon  plaisir  d'un  homme.  Sans  doute, 
dit  saint  Thomas ,  il  faut  que  la  loi  soit  portée  par  une 
volonté  ;  mais,  pour  que  cette  volonté  elle-même  ait  force  de 
loi,  il  faut  qu'elle  soit  réglée  par  la  raison.  C'est  en  ce  sens 
que  la  volonté  du  prince  a  force  de  loi  ;  sans  quoi  elle  serait 
plutôt  iniquité  que  loi.  A  ce  premier  caractère  fondamental  de 
la  loi,  saint  Thomas  en  ajoute  trois  autres  :  1"  que  la  loi  tende 
au  bien  conmiun  ;  2"  qu'elle  soit  portée  par  celui  qui  en  a  le 
droit  ;  3°  qu'elle  soit  promulguée  (3).  Et  il  conclut  par  cette 
définition  générale  (4)  :  «  La  loi  est  un  ordre  de  la  raison, 
imposé  pour  le  bien  commun  par  celui  qui  est  chargé  du  soin 
de  la  conmiunaulé,  et  sutfisannnent  pronmlgué.  » 

Cette  définition  a  un  mérite  remai'quable  :  c'est  d'exclure 
la  fausse  définition  qui  rapporte  l'autorité  de  la  loi  à  la  seule 
volonté  dun  chef,  c'est-à-dire  à  l'arbitraire  j  car  elle  est  un 


(1)  Summ.  Theol.  1,  2.  q.  ex 

(2)  Ib.  ib.  &.  1. 

(3)  Ib.  ib.  a.  2,  3,  4. 
(A)  Ib.  a.   1. 

Ja\et.  —  Science  politique.  T-  -^  5î 
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ordre  de  la  raison.  Mais  clic  a  un  défaut,  c'est  de  contenir 
des  éléments  qui  ne  sont  point  essentiels  à  l'idée  de  la  loi.  En 
effet  :  1°  La  promulgation  n'est  pas  nécessaire  à  l'idée  de  loi  ; 
car  elle  n'est  pas  nécessaire  aux  lois  physiques  qui  s'accom- 
plissent à  l'insu  des  êtres  auxquelles  elles  commandent.  Elle 
n'est  pas  nécessaire  à  la  loi  éternelle  en  tant  qu'elle  existe 
dans  l'intelligence  divine  ;  car  Dieu  n'a  pas  besoin  de  se  pro- 
mulguée à  soi-même  sa  propre  loi.  La  promulgation  est  donc 
accessoire  dans  l'idée  de  loi.  2°  Le  bien  commun  n'est  pas  un 
élément  essentiel  de  la  loi.  Il  en  est  la  conséquence ,  mais  il 
ne  lui  est  pas  essentiel.  La  loi  d'un  être  résulte  de  sa  nature  ; 
et  la  loi  réciproque  des  êtres  est  le  résultat  de  leur  nature 
réciproque.  3°  L'idée  même  de  législateur  n'est  pas  essen- 
tielle à  la  loi.  Sans  doute,  la  loi,  dans  un  être  créé,  suppose 
un  législateur.  Mais  à  quel  titre  ?  est-ce  à  titre  de  plus  puissant  ? 
non,car  nous  avons  vu  que  c'était  là  le  principe  de  la  tyrannie 
et  de  l'arbitraire  ;  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  de  plus  sage  ;  c'est 
donc  sa  sagesse  qui  est  la  raison  de  la  loi.  Par  conséquent,  la 
loi  prise  en  elle-même  n'estaulrc  chose  qu'un  acte  de  raison  (1)  : 
or,  la  raison  ne  peut  rien  vouloir  qui  ne  soit  conforme  à  la 
nature  des  choses.  La  loi  est  donc  la  règle  qui  force  ou  qui 
oblige  un  être  à  ne  pas  sortir  des  conditions  de  sa  nature,  à 
n'aller  pas  au  delà,  à  ne  pas  rester  en  deçà.  Suivant  la  juste 
expression  de  saint  Thomas,  c'est  une  mesure.  (2)  En  excluant 
ainsi  de  cette  définition  les  éléiruînts  hétérogènes  qui  la  com- 
pliquent, nous  arrivons  à  la  célèbre  et  profonde  pensée  de 
Montesquieu  :  t  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  résul- 
tant de  la  nature  des  choses.  » 

Uuant  à  la  division  des  lois,  saint  Thomas  en  reconnaît  de 
quatre  espèces  :  1  °  la  loi  éternelle  ;  2°  la  loi  naturelle  ;  3°  la 
loi  humaine  ;  A°  la  loi  divine  (3). 

(1)  Saint  Thomas  rapporte  bien  la  loi  à  la  volonté,  mais  à  la 
rolonté  réglée  par  la  raison:  Oportct  qiiod  voluntas  sit  aliqua  ratione 
regulala...  Alioquin  magis  esset  iniquilas  quam  lex.  q.  xc.  a.  1. 

(2)  Summ.  Theol.,  1^  2»e  —  q.  xc,  a.  i.  per  niodum  regulse  el  men- 
surœ. 

(3)  Summ.  Theol.,  U  2»*,  q.  xci. 
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La  loi  clcrnelle  est  la  raison  du  gouvernement  des  choses, 
préexistant  en  Dieu  (1).  De  même  que  tout  artisan  a  dans  l'es- 
prit le  plan  de  tout  ce  qu'il  accomplit  par  son  art,  de  même 
tout  chef  de  gouvernement  doit  savoir  à  l'avance  la  règle  et 
l'ordre  de  ce  qui  doit  être  exécuté  par  ses  sujets.  Or,  Dieu  est 
à  la  fois  l'auteur  et  le  souverain  du  monde  :  il  l'a  créé,  et  il 
le  gouverne.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  loi  éternelle,  que  nul, 
si  ce  n'est  Dieu,  ne  connnaît  dans  son  essence,  mais  que  toute 
créature  rationnelle  connaît,  du  moins  en  partie,  par  une  sorte 
d'irradiation. 

La  loi  naturelle  est  une  participation  de  la  raison  éternelle  qui 
porte  les  créatures  raisonnables  vers  leur  véritable  fin  (2).  La 
créature  raisonnable  est  soumise  d'une  manière  plus  excellente 
que  les  autres  êtres  à  l'action  de  la  Providence,  car  elle-même 
participe  en  quelque  sorte  à  la  Providence,  et  est  chargée  de 
veiller  sur  elle-même  et  sur  les  autres  :  elle  reçoit  donc  une 
sorte  de  participa  ion  à  la  raison  éternelle,  et  celte  participa- 
tion est  la  loi  naturelle.  Cette  loi  se  résume  en  un  seul 
précei  te  :  faire  'e  bien  et  éviter  le  mal  ;  de  ce  principe  fon- 
damental dérivent  tous  les  autres. 

Mais  la  loi  naturelle  ne  fait  qu'établir  certains  principes 
communs  et  indémontrables.  Il  est  nécessaire  que  la  raison 
humaine  en  tire  des  applications  particulières  (3).  De  plus, 
pour  arriver  à  la  perfection  de  la  vertu,  il  est  impossible  de 
s'en  rapporter  à  l'homme  lui-même.  Car  s'il  y  a  des  hommes 
bons,  il  y  en  a  aussi  de  méchants  et  de  corrompus,  qui  ne 
peuvent  être  détournés  facilement  du  mal  par  des  paroles.  Il 
a  donc  fallu  employer  la  force  et  la  crainte,  afin  qu'au  moins 
en  s'abslenant  du  mal,  ils  laissassent  aux  autres  la  vie  tran- 
quille, et  qu'eux-mêmes  fussent  peu  à  peu  amenés  par  l'habi- 
tude à  faire  volontairenment  ce  qu'ils  ont  d'abord  fait  par 
force.  Or,  il  vaut  mieux  tout  décider  par  des  lois  que  de  s'en 

(1)  Th.  q.  xciii.a,  1.  Summa  ratio  in  Deo  ejcistcm. 

(  )  Ib    q.  xci,  a.  2. 

(6,  lij.  tj.  xci,a.  ù,  et  q.  xcv,  a.  1. 
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rapporter  à  l'arbiliaiic  des  juges,  et  cela  pour  trois  raisons  ; 
d'abord  il  est  plus  facile  de  trouver  quelques  sar;es  qui  fassent 
de  bonnes  lois  qu'un  grand  nombre  de  juges  li  ibiles  à  juger 
dans  les  circonstances  particulières  ;  en  second  lieu,  ceux  qui 
font  des  lois,  ont  le  loisir  de  réfléchir  longtempf.,  et  ceux  qui 
jug'^nt,  jugent  sur-le-chanip  ;  enfin  les  législateurs  décident 
sur  le  général  et  aur  l'avenir,  et  ne  sont  pas  influencés  par 
les  circonstances  présentes  (1).  La  loi  naturelle  a  donc  besoin 
d'être  complétée  par  la  loi  humaine.  ' 

La  loi  humaine  dérive  de  la  loi  naturelle  de  deux  ma- 
nières (2):  r  comme  conséquence  d'un  principe  ;  2°  comme 
détermination  particulière  d'un  principe  indéterminé.  Par 
exemple,  cette  loi  :  «  Ne  tue  pas  n,  est  une  conséquence  de  ce 
principe  :  «  Ne  fais  de  mal  à  personne.  »  Mais  la  condamnation 
à  telle  ou  telle  peine  est  une  détermination  du  principe  général 
qui  déclare  que  celui  qui  fait  du  tort  à  un  aulie  doit  être  puni. 
Dans  le  premier  cas,  la  loi  participe  à  la  force  même  de  la  loi 
naturelle  ;  dans  le  second  cas,  elle  n'a  que  la  force  de  la  loi 
humaine. 

(Quoique  la  loi  humaine  soit  une  application  de  la  loi  natu- 
relle, et  pariiclpe  en  quelque  manière  à  la  loi  éternelle,  cepen- 
dant celte  loi  n'est  pas  suffisante  pour  diverses  raisons,  et  elle 
appelle  une  loi  supérieure,  également  positive,  mais  divine, 
qui  corrige  les  imperfections  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi 
humaine  (3)  Cette  loi  est  nécessaire  pour  quatre  motifs  :  1"  11 
faut  une  loi  qui  soit  proportionnée  à  la  fin  de  Thomme  :  or,  la 
fin  de  l'homme,  nous  l'avons  vu,  dépasse  la  portée  de  la 
nature  ;  2"  les  jugements  humains  sont  obscurs  et  incertains  : 
il  faut  une  loi  claire,  exacte,  infaillible,  sur  laquelle  l'homme 
n'ait  point  à  discuter,  et  qu'il  ne  puisse  ni  altérer,  ni  amé- 
Ij  orer  ;  3"  la  loi  humaine  n'ordonne  que  les  actes  extérieurs  ; 

(1)  Voilà  au  fond  la  distinctiou  du  pouvoir  léi^islatif  et  du  pouvoir 
(udiciaire. 

(2)  Summ.  Theol-,  q.xcv,  a.  2. 

(3)  Stimm.  Thol..  ■]    xn,  a.  4  et  5. 


SfORALE   DE   SAL"yT  THOMAS  373 

4°  la  loi  humaine  ne  peut  pas  tout  punir.  Mais,  de  m^^mc  que 
l'on  distingue  limpaifait  du  paifait,  l'enfant  de  l'homme,  de 
même  la  loi  divine  se  divise  en  loi  ancienne  et  loi  nouvelle. 
C'est  pourquoi  l'Apôtre  compare  l'état  de  l'âme  sous  l'ancienne 
loi  à  l'état  de  l'enfant  vivant  sous  un  pédagogue,  et  l'élat  de  la 
nouvelle  loi  à  celui  de  l'homme  fait  qui  n'a  plus  besoin  de 
pédagogue.  Ces  deux  lois  se  distinguent  Tune  de  l'autre  par 
les  trois  caractères  suivants  :  1°  l'une  tend  au  bonheur  terres- 
tre, l'autre  au  bonheur  céleste  ;  2"  l'une  l'emporte  sur  l'autre 
en  justice  ;  3"  l'une  ^git  par  la  crainte  et  l'autre  par  l'amour. 

Telles  sont  les  quatre  espèces  de  lois,  leurs  rapports  cl 
leurs  dill'érences. 

De  l'idée  de  la  loi,  passons  à  l'idée  du  droit,  qui  est  contenue 
dans  l'idée  delà  justice.  Le  propre  de  la  jusiice  est  de  régler  les 
rapports  des  hommes  les  uns  avec  les  autres  {Ordinal  homi- 
neminhisquœ  siinl  ad  alterum).  Son  essence  est  l'égalité. 
Dans  les  autres  vertus,  le  bien  ne  se  mesure  que  par  rapport 
à  l'agent  ;  mais  dans  la  vertu  de  la  justice  le  bien  se  mesure  a 
autre  chose  :  ce  qui  correspond  à  autre  chose  selon  la  loi  de 
l'égalité  est  juste,  par  exemple,  le  salaire  donné  en  compen- 
sation de  la  peine  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  de 
quelle  manière  et  dans  quel  esprit  le  salaire,  ou  quoi  que  ce 
soit,  est  donné  par  l'agent  Pourvu  qu'il  y  ait  rapport  strict 
d'égalité  entre  les  choses  échaiîgées,  la  justice  existe.  Or,  ce 
rapport,  cette  proportion  d'une  chose  à  une  autre,  abstraction 
faite  de  la  volonté  de  l'agent  [non  considerato  qualiter  'ab 
agentc  pat),  est  ce  qu'on  appelle  le  droit  (jus)  (1). 

Il  faut  distinguer  le  droit  naturel  du  droit  positif.  Deux 
choses  peuvent  être  dites  égales  [aliquid  alicui  adœqtiatum) 
de  deux  manières:  1"  soit  par  la  nature  même;  2°  soit  par  un 
contrat  et  un  consentement  commun.  Le  premier  est  le  droit 
naturel  ;  le  second  le  droit  positif.  Quant  à  la  convention,  qui 
détermine  ainsi  le  droit  naturel,  elle  peut  être  ou  un  contrat 

(1)  Summ.  TheoL,  2»  2"  q.  i-vii,  a.  1. 
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prive,  on  un  acte  public,  consenti  par  le  peuple  tout  ontier, 
ou  par  le  prince  qui  le  représente  (1). 

On  distingue  encore  le  droit  naturel  du  droit  des  gens,  et 
le  droit  des  gens  du  droit  civil.  Le  droit  naturel,  dans  son 
sens  le  plus  général,  est  commun  aux  hommes  et  aux  animaux, 
comme,  par  exemple,  le  rapport  du  mâle  et  de  la  femelle,  de 
la  mère  et  de  l'enfant  ;  le  droit  des  gens  n'appartient  qu'à 
ïhomme(Illud  animalibus ,  hoc  solum  hominibus  inter  se 
commune  est)  (2).  Le  droit  des  gens,  à  son  tour,  se  distingue 
du  droit  civil  de  cette  manière  :  au  droit  des  gens  appartient 
tout  ce  qui  se  déduit  de  la  loi  naturelle,  comme  les  consé- 
quences des  principes,  par  exemple ,  la  vente,  l'achat,  et  en 
général  les  conditions  indispensables  de  la  société.  Au  droit 
civil  se  rapportent  les  lois  particulières  que  chaque  cité  peut 
faire  selon  ses  convenances  et  ses  intérêts  (3). 

Mais  laissons  les  définitions  et  entrons  dans  les  questions 
particulières.  Les  deux  plus  grandes  questions  du  droit  naturel 
sont  :  la  propriété  et  l'esclavage.  Quelles  sont  sur  ces  deux 
questions  les  principes  de  saint  Thomas  ? 

La  question  de  la  propriété  est  traitée  avec  précision  et 
exactitude  par  l'auteur  de  la  Somme  :  et  pour  l'époque,  on 
peut  dire  que  sa  solution  a  déjà  une  certaine  profondeur.  Une 
chose,  dit-il,  peut  être  de  droit  naturel  de  deux  façons  :  soit 
en  vertu  d'un  rapport  naturel  et  absolu  entre  une  chose  et  une 
autre,  soit  relativement  à  telle  ou  telle  conséquence,  à  telle  oa 
telle  utilité.  Absolument  parlant,  il  n'y  a  rien,  par  exemple 
dans  la  nature  d'un  champ,  qui  puisse  faire  dire  qu'il  soit  à 
celui-ci  plutôt  qu'à  celui-là.  Mais  si  Ion  considère  d'une  part 
la  coi^modilé  de  la  culture,  de  l'autre  l'usage  pacifique  des 
choses,  il  y  a  là  des  raisons  naturelles  qui  font  qu'il  vaut 
mieux  qu'un  champ  soit  à  tel  ou  tel.  De  là  un  rapport  entre 
l'idée  de  champ  et  celle  do  propriété  :  rapport  qui,  à  vra 

(1)  Wd.  ib.,  a.  2. 

(?.)  Ihid.  ib.,  a.  3.  Cette  doctrine  est  celle  des  jurisconsultes  rcmains 

(3)  Summ.  TheoL,  1»  2«,  q.  xcl,  a.  4. 
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dire,  n'est  pas  immédiat,  mais  qui  ne  laisse  pas  quo  d'ctre 
naturel,  quoique  dérivé  (1). 

Si  l'on  considère  les  choses  en  elles-mômcs  dans  leur  sub- 
stance et  dans  leur  nature  essentielle,  elles  ne  sont  pas  soumises 
à  la  puissance  de  l'homme,  mais  seulement  à  la  puissance 
divine  :  à  ce  point  de  vue,  Dieu  est  le  seul  propriétaire.  Mais 
si  on  les  considère  quant  à  leur  usage,  on  peut  dire  que 
l'homme  a  un  empire  naturel  sur  les  choses  :  car  il  peut  se 
servir  de  sa  raison  et  de  sa  volonté  pour  utiliser  les  choses 
extérieures,  en  tant  qu'elles  ont  été  faites  pour  lui. 

Il  y  a  entre  l'homme  et  les  choses  extérieures  deux  rap- 
ports :  1°  la  puissance  de  les  mettre  en  œuvre  et  de  les 
utiliser  ;  2°  l'usage  lui-même. 

Quant  au  premier  point,  il  est  intéressant  pour  l'homme  que 
1  s  propriétés  soient  particulières,  et  cela  pour  trois  raisons  : 
1"  Chacun  met  plus  de  soin  et  de  sollicitude  à  s'occuper  de  ce 
qui  lui  appartient  à  lui  seul  ;  2°  la  société  humaine  sera  mieux 
réglée,  si  chacim  n'est  chargé  que  du  soin  de  sa  chose  ;  3°  la 
paix  régnera  parmi  les  hommes,  si  chacun  est  content  du  sien, 
et  n'aspire  pas  au  bien  de  son  voisin. 

insi  l'utilité  pubhque,  l'intérêt  individuel,  l'inlérêt  même 
des  choses  veut  la  distinction  des  propriétés  (2). 

Mais  si  les  choses  sont  partagées,  quant  à  la  possession, 
elles  doivent  être  communes  quant  à  Viisage  (3).  Il  faut  que 
chacun  consente  à  les  partager  avec  les  autres  pour  soulager 
leurs  besoins,  selon  la  parole  de  l'Apôtre  (I.  Timoth.  ultJ)  : 
€  Dis  au  riche  de  partager  ses  biens  avec  le  pauvre.  » 

On  voit  que  saint  Thomas,  fidèle  à  la  méthode  de  toute  sa 
philosophie,  essaie  encore  ici  de  concilier  la  doctrine  d'Aristote 
sur  la  propriété  avec  celle  des  Pères  de  l'Église.  Aristote 
démontre  la  nécessité  de  la  propriété  individuelle  par  le 
principe  de  l'intérêt  particulier  et  de  l'intérêt  public.   Les 

(1)  Ihid,.  2a  2»,  Lvri.  a.  3. 

(2)  Ibid.,  q.  lxvi,  a.  2.     . 

(3)  Ibid.,  ib. 
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Pères  de  l'Église  acceptaient  la  distinction  des  proprîôtcs, 
comme  un  fait,  mais  à  la  condition  que  les  riches  s'en  servis- 
sent pour  le  bien  des  pauvres  ;  ils  appelaient  les  riches  les 
dispensateurs  du  trésor  des  pauvres.  Saint  Thomas  réunit  ces 
deux  solutions:  il  admet  avec  Aristote  que  l'industrie  humaine 
a  besoin  de  la  propriété,  et  que  la  paix  de  la  société  est  à  ce 
prix  :  mais  il  demande  la  communauté  et  le  partage  dans  la 
jouissance.  Seulement  l'expression  d'usus  (usage)  est  très 
vague,  et  il  est  difficile  de  savoir  quel  sens  il  faut  lui  attacher. 
Car,  si  on  la  prend  dans  toute  sa  rigueur,  il  faudrait  admettre 
que  chacun  n'a  que  la  propriété  du  fonds,  mais  que  les  fruits 
sont  communs  :  ce  qui  serait  l'anéantissement  de  l'idée  môme 
de  propriété.  Si  on  l'entend  dans  le  sens  le  plus  naturel,  qui 
est  que  les  uns  doivent  aider  aux  besoins  des  autres,  ce  n'est 
donc  pas  lusage  de  tous  les  biens  qui  est  commun,  mais  seu- 
lement d'une  certaine  partie,  de  celle  que  chacun,  selon  sa  libé- 
ralité, met  à  la  disposition  de  ceux  qui  souffrent  :  mais  alors 
l'idée  du  comnmn  usage  des  choses  ne  doit  pas  entrer  dans  la 
déCnition  du  droit  de  propriété,  qui  est  nécessairement 
exclusif,  soit  dans  la  possession,  soit  dans  l'usage,  quoiquil 
puisse  et  doive  être  tempéré  par  la  bienveillance.  Sans  doute, 
il  est  des  choses  dont  l'usage  est  commun,  quoique  la  propriété 
ne  soit  pas  commune  :  mais  c'est  là  l'objet  d'une  convention 
particulière,  et  cela  ne  ressort  pas  de  l'idée  môme  de  la 
propriété  individuelle. 

Quoique  la  propriété,  selon  saint  Thomas,  ne  soit  pas 
établie  primitivement  par  le  droit  naturel,  elle  n'est  pas  cepen- 
dant contraire  au  droit  naturel.  Il  avait  contre  lui  le  principe 
de  saint  Augustin,  recueilli  et  adopté  par  le  Décret  de  Gra- 
tien  (1)  :  à  savoir  que,  selon  le  droit  naturel,  tout  est  commun 
entre  les  hommes  (2).  Mais  il  fait  ici  une  distinction  fine  et 
profonde.  Le  droit  naturel,  dit-il,  ne  déclare  pas  que  tout  doit 
être  possédé  en  comnmn,  et  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de 

(1)  Voy.  plus  haut,  I,  II,  c.  I,  p.  32G. 
(21  Décret.  Grat.,  I  t'ars,  dist.  vu. 
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propriété  particulière  :  seulement  il  n'établit  pas  la  distinction 
des  possessions.  iMais  de  ce  que  cette  distinction  n'est  pas 
établie  par  le  droit  naturel,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  lui  soit 
contraire.  Sans  doute,  il  n'y  a  rien  dans  la  nature  des  choses 
qui  fonde  une  telle  distinction  :  mais  il  n'y  a  rien  non  plus  qui 
s'y  oppose,  si  une  convention  humaine  vient  à  établir  tel  ou 
tel  ordre.  La  propriété  n'est  donc  pas  contraire  au  droit 
naturel  ;  mais  elle  s'y  ajoute  par  une  invention  humaine  (per 
adinvenlionem  rationis  humanœ,  (1). 

Cette  disiinction  de  saint  Thomas  est  très  juste.  La  prétendue 
communauté  primitive  des  biens  n'est  pas  une  communauté 
positive,  en  vertu  de  laquelle  tous  les  hommes,  par  le  droit 
naturel,  devraient  jouir  des  choses  en  commun  :  c'est  simple- 
ment une  communauté  négative,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  a  priori  pour  que  l'un  soit  plutôt  propriétaire  que 
l'autre.  Mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  communauté  pre- 
mière soit  exclusive  d'une  propriété  particulière;  et  s'il  y  a 
des  raisons  pour  qu'une  telle  propriété  existe,  elle  est  légitime. 
Seulement  on  peut  trouver  ici  que  saint  Thomas  ne  va  pas 
assez  loin  en  affirmant  que  la  propriété  s'ajoute  au  droit 
naturel,  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  invention  humaine. 
Car  on  peut  trouver,  en  droit  naturel  même,  une  raison  qui 
fasse  que  telle  chose  soit  à  tel  homme  plutôt  qu'à  tel  autre  : 
celte  raison,  il  est  vrai,  ne  peut  se  tirer  de  la  nature  de  la 
chose,  mais  de  la  nature  de  la  personne,  et  de  son  rapport 
avec  la  chose  ;  tel  est,  par  exemple,  le  fait  de  l'occupation  ou 
le  fait  du  travail.  La  convention  vient  bien  s'ajouter  à  ces  faits 
pour  les  consolider  et  les  garantir  ;  mais,  tout  en  consacrant 
la  propriété,  elle  n'en  est  pas  le  fondement. 

Telle  est  la  doctrine  de  saint  Thomas  sur  la  propriété.  Que 
pcnse-t-ildc  l'esclavage?  L'admet-il?  le  rejelle-t-t-il?  Question 
délicate  et  importante.  Car  saint  Thomas,  c'est  le  moyen  âge, 
c'est  la  scholaslique.  La  scholastique  a-t-elle  admis  l'esclavage, 

(1)  Summ.  Theol.,  2. 2.,  q.  lxvi.  a.  ?,  ?>(î  primtim. 
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a-t-elle  abandonné  la  première  tradition  chrétienne,  ou  a-t-clle 
sur  ce  point  considérable  servi  la  cause  de  la  civilisation  ? 

Il  faut  le  reconnaîlre,  le  système  d'autorité  qui  dominait 
toute  la  scholastique  devait  la  rendre  peu  favorable  à  la  vérité 
dans  la  question  de  l'esclavage.  En  effet,  les  deux  plus  grandes 
autorités  du  moyen  âge,  Aristote  et  saint  Augustin,  ont  admis 
par  des  raisons  diverses  la  légitimité  de  l'esclavage,  le  premier 
au  nom  de  l'inégalité  naturelle  des  hommes,  le  second  au  nom 
du  péché  originel.  Pour  contester  la  justice  de  l'esclavage,  il 
eût  fallu  nier  lune  ou  l'autre  de  ces  autorités,  ou  les  éluder. 
Les  éluder  était  impossible  dans  une  question  aussi  considé- 
rable et  où  l'opinion  de  ces  deux  grands  penseurs  était  si 
précise.  Les  nier  était  contraire  à  l'esprit  même  de  la  scholas- 
tique. En  effet,  la  scholastique  marche  quelquefois  sans 
1  autorité,  mais  jamais  contre  elle.  Enfin,  l'esclavage  qui 
subsistait  encore,  quoique  adouci,  sous  la  forme  du  servage, 
était  un  fait  que  la  scholasticjue  ne  pouvait  pas  nier,  sans 
paraître  troubler  l'ordre  de  la  société  civile.  11  est  donc  à 
supposer  déjà  que  saint  Thomas,  s'il  n'a  pas  positivement 
affirmé  l'esclavage,  n'a  pas  dû  et  n'a  pas  pu  le  nier  non  plus 
d'une  manière  positive. 

D'abord,  nous  avons  le  commentaire  de  saint  Thomas  sur 
le  chapitre  d'Aristote  qui  traite  de  l'esclavage.  Or,  ce  com- 
mentaire suit  pas  à  pas  la  pensée  d'Aristote,  non  seulement 
sans  aucune  critique,  mais  même  sans  aucune  réserve  (1). 


(1)  Expcisitiones  (c'est  le  titre  des  Commentaires  dArislole),  I.  V,  i. 
lect.  IV,  g  î  ;  :  «  Cum  an;nia  dominetur  corpori  et  homo  bestiis, 
quicunque  tantum  distant  ab  aliis  sicut  anima  a  corpore  et  homo 
a  bestia,  propter  eminentiam  rationis  in  quibusdam  et  defectum  in 
aliis,  isti  sunt  naturalitei  domini  aliorum...  lUi  quorum  opus  princi- 
pale est  "5US  corporis...  quod  isti  sint  naturaliter  servi  patet.  >•  Il  ajoute 
que  l'esLiavage  est  d'une  justice  sinon  absolue  et  naturelle  (siinpli- 
citer)  au  moins  relative  (secundum  qiiid)  :  «  Dicitur  justum  simpli- 
citer,  quod  est  justum  secundum  suam  naturam  ;  justum  auteni 
secundum  quid,  quod  refertur  ad  commuditatem  humanam.  Hoc  non 
est  justum  secundum  naturam  quod  quicunque  ab  hostibus  vincuntur 
sint  servi  ;  est  tamen  ad  commodum  humanae  vitse.  Est  enim  hoc 
utile  et  iliis  qui   vincuntur  quia  propter  hoc  à  victoribus  conser- 
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Cependant  lorsque  saint  Thomas  rencontre  quelque  allusion 
au  polythéisme,  il  a  soin  d'indiquer,  ne  fût-ce  que  par  un  mot, 
que  c'est  à  titre  de  commentateur,  et  non  en  son  propre  nom, 
qu'il  reproduit  la  pensée  d'Aristote.  N'aurait-il  pas  ici  indiqué 
également,  d'une  manière  quelconque,  son  opposition,  si  la 
doctrine  d'Aristote  lui  avait  paru  radicalement  contraire  à  la 
doctrine  chrétienne  ? 

Cependant  un  commentaire  ne  peut  pas  être  invoqué  comme 
l'expression  de  la  pensée  d'un  auteur.  Voyons-le  s'exprimer 
lui-même.  Voici  un  passage  de  la  Somme  qui  est  très  impor- 
tant. Il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  naturel  est  le  même  que  le 
droit  des  gens.  En  faveur  de  cette  opinion,  on  donne  l'argu- 
ment suivant  :  €  La  servitude  entre  les  hommes  est  naturelle  : 
car  quelques-uns  sont  naturellement  esclaves,  dit  le  Philosophe. 
Mais  la  servitude  est  de  droit  des  gens.  Donc  le  droit  naturel 
est  la  même  chose  que  le  droit  des  gens.  »  Que  répond  saint 
Thomas  :  «  Absolument  parlant,  il  n'y  a  pas  de  raison  naturelle 
pour  que  l'un  soit  plutôt  esclave  qu'un  autre  :  mais  cela  peut 
avoir  pour  raison  l'utilité  qui  en  résulte,  par  exemple  il  peut 
être  utile  au  plus  faible  d'être  gouverné  et  aidé  par  le  plus 
sage;  par  conséquent  (])...  >  Ce  texte  nous  apprend  deux 
choses  :  1°  c'est  que  saint  Thomas  n'admet  pas  tout  à  fait 
l'opinion  d'Aristote  ;  2"  qu'il  l'admet  en  partie.  Il  déclare,  il 
est  vrai,  qu'absolument  parlant  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
l'un  soit  plutôt  esclave  que  l'autre  :  et  Aristote  soutenait  qu'il 
y  avait  des  raisons  pour  qu'il  en  fût  ainsi.  Mais  saint  Thomas 
ajoute  que  si  l'esclavage  n'est  pas  de  droit  naturel  considéré 


vantur,  et  ctiair»  ilHs  qui  vîncunt  quia  pcr  hoc  homines  incitanturad 
fortius  pugnanJum...  Si  rotiiisset  lex  huniana  determinare  efficaciter 
qui  esseat  meliores  mente,  ilios  procul  dubio  sequeas  naturam, 
dominos  ordinasset  ;  sed  quia  hoc  fieri  non  poterat,  accepit  lex  aliud 
signum  praeeminentise,  scilicet  ipsam  victoriam...  et  hoc  justum  dicitur 
secundum  quid.  {Ejcpos.  liv.  I,  lect,  iv,  g  e.)  »  Ce  n'est  là  sans  doute 
qu'une  périphrase  d'Ariolute,  mais  sans  aucune  réserve  qui  indique 
l'esprit  chrétien. 
(1)  Summ.  Theol.,  2.  2.,  q.  lvii,  a.  3. 
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en  lui-même,  il  l'est  cependant  par  rapport  !>  rulUité  qui  en 
résulte  pour  l'esclave  et  pour  le  maître  (1). 

Ainsi,  il  est  vrai  que  saint  Tliomas  renonce  au  principe  de 
rîn(^galité  radicale  qui  rendrait  impossible  l'égalité  religieuse  ; 
mais  il  maintient  le  principe  de  l'esclavage  naturel. 

En  veut-on  une  autre  preuve  ?  Il  se  demande  si  dans  l'état 
d'innocence  les  hommes  eussent  été  parfaitement  égaux.  Non , 
dit-il  :  car  il  aurait  encore  subsisté  l'inégalité  de  sexe,  l'iné- 
galité d'âge,  l'inégalité  de  science  et  de  justice,  l'inégalité  des 
forces  corporelles,  de  la  taille,  de  la  beauté,  etc.  Les  seules 
iné'mlilés  qui  auraient  disparu  sont  celles  qni  viennent  du 
péché  (2).  Mais  quelles  sont  ces  inégalités  qui  naissent  du 
péché,  si  avant  le  péché  les  hommes  étaient  déjà  inégaux  par 
lame,  par  le  corps,  par  le  sexe  et  par  l'âge  ?  Il  faut  que  ce 
soit  l'inégalité  du  maître  et  du  serviteur. 

Dira-t-on  que  la  seule  inégalité  qui  naisse  du  péché,  c'est 
rinéo-alité  politique,  c'est-à-dire  l'autorité  et  l'obéissance  ?  Saint 
Thomas  répond  à  celte  difficulté.  Il  y  a,  di!-il,  deux  manières 
d'entendre  le  pouvoir  (3):  1**  en  tant  qu'on  l'oppose  à  la 
servitude,  et  que  celui  qui  y  est  soumis  est  dit  esclave,  sei'viis; 
2°  en  tant  que  le  pouvoir  s'oppo  ic  en  général  au  sujet,  sub- 
dilus  ;  et  en  ce  sens  celui  qui  gouverne  et  dirige,  même  des 
hommes  libres,  peut  être  appelé  leur  maître.  Voilà  bien  les 
deux  pouvoirs  distingués  par  Aristote,  le  pouvoir  despotique 
et  le  pouvoir  politique.  Quelles  en  sont  les  différences? 
L'esclave  diffère  de  l'homme  hbre  en  ce  que  l'homme  libre  est 
cause  de  soi  [causa  sut),  et  que  l'esclave  se  rapporte  à  un 
autre  que  lui-même.  Ainsi  le  maître  commande  à  un  homme 

(l)  Pour  bien  comprendre  cette  distinction,  il  faut  se  rappeler  que 
saint  Thomas  admet  deux  degrés  dans  le  droit  naturel  :  l'un  qui 
résulte  de  la  nature  absolue  des  choses  et  qui  est  commun  aux 
hommes  et  aux  animaux,  l'autre  qui  est  relatif  à  l'utilité.  La  pro- 
priété elle-même  n'est  de  droit  naturel  qu'à  ce  second  point  de  vue. 
Donc,  l'esclavage  est  de  droit  naturel  au  même  titre  que  la  pro- 
priété. „ 

/2)  Summ.  TheoL,    la  1».,  q-  xcvi,  a.  3. 

(3)  Ib.,  a.  4. 
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comme  à  un  esclave,  lorsqu'il  s'en  sert  pour  sa  propre uliliië  : 
sorte  de  pouvoir  qui  ne  peut  exister  que  comme  un  châtiment. 
Est-ce  bien  là  l'esclavage  selon  Aristote  ?  Eh  bien  !  c'est  cette 
sorte  de  pouvoir,  et  celui-la  seulement  qui,  selon  saint  Thomas, 
n'eût  pas  existé  dans  l'état  d'ùinoccnce.  N'en  faut-il  pas  con- 
clure qu'il  existe  encore  actuellement,  puisque  Ihomme  n'e^t 
plus  dans  l'état  d'innocence  ?  La  prééminence  politique,  celle 
d'un  homme  Ubre  sur  des  hommes  libres,  eût  pu  exister  sans  le 
péché.  11  ne  reste  donc  quune  seule  inégahté  qui  n'aurait  pas 
existé  avant  le  péché,  par  conséquent  une  seule  inégalité  qui 
naisse  du  péché  :  cest  la  diflerence  du  maître  et  de  l'esclave  (1). 

La  politique  de  saint  Thomas.  —  Les  considérations  qui 
précèdent  nous  conduisent  nalurcllement  à  la  politique  de 
saint  Thomas  ;  où  devons-nous  chercher  les  éléments  de  celle 
politique  ? 

Il  existe  d'abord,  sous  le  nom  de  saint  Thomas,  un  ouvrage 
important,  très  célèbre  et  souvent  cité  :  le  De  regimine 
principum  (2).  Mais  cet  ouvrage  est  d'une  authenticité  li^ès 
contestable,  et  l'on  ne  saurait  s'en  servir  sans  réserve.  On  y 
trouve,  surtout  dans  la  seconde  partie,  des  anachronismes,  qui 
ne  peuvent  permettre  de  supposer  que  le  livre  soit,  du  moins 
tout  entier,  de  la  main  de  saint  Thomas.  Quelques  critiques 
supposent  qu'il  eu  a  composé  les  deux  premiers  Uvrcs,  et  que 
le  reste  est  l'œuvre  de  l'un  de  ses  disciples.  Cette  opinion, 
qui  était  celle  de  Cujas,  se  trouve  déjà  dims  un  écrivain  du 
viv"*  siècle,  Nalalis  Anglois,  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs. 
Elle  se    rencontrerait  avec   le  témoignage  positif  dun  con- 


(1)  Saint  Thomas  reproduit  la  môme  argumentation  avec  plus  de 
piécision  encûre(Co//i/7i./«  lib.  Il  6'e/i/.,dibi.xLiv,ii.  i,a. 3j,«ideosecun- 
dus  mudus  prœlatiOiiis  m  natura  iategra  esse  uuu  potuisset  ..  Crea- 
tura  rationalis,  quaatum  est  Je  se,  non  ordinatur  ut  ad  finem  ad 
aiiam,  ut  homo  ad  homiiiem  :  sed  si  hoc,  fiât,  non  erit  nisi  in  quan- 
liim  huino  propter  peccntum  irratioaaiibus  creaturis  comparatur,  . 
Donc  un  tel  état  peut  résulter  du  péolié.  Ce  qui  est  la  d-jctrine  de 
saint  Augustin. 

(2)  Ne  pas  confondre  cet  ouvrage  avec  un  autre,  De  rejimine  p'-'i- 
cipum,  de  Gilles  de  Pv.ome,  dont  nous  parlerons  plu?  bas. 
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temporain,  ami  et  discii)le  de  saint  Thomas  d'Aquin,  qui 
nous  apprend  que  ce  saint  avait  fait  sa  politique  {politica)^ 
mais  qu'il  l'a  laissée  incomplète.  Pierre  d'Auvergne,  son 
disciple,  l'aurait  achevée.  Un  autre  témoignage  important, 
crlui  de  Bernard  Gui,  évcque  de  Louvain,  presque  contem- 
porain (1310),  est  favorable  à  l'authenticité.  11  faut  conclure 
de  CCS  difff'rcnts  faits,  que  le  livre,  sans  pouvoir  être  attribué 
à  saint  Thomas  lui-même,  est  sans  aucun  doute  de  son  école. 
Il  doit  servir  à  éclairer,  à  confirmer  ou  à  développer  ce  que 
nous  savons  d'ailleurs  de  la  politique  de  saint  Thomas  d'Aquin; 
mais  il  ne  peut  être  le  fondement  de  notre  exposition  (l). 

C'est  dans  la  Somme  théologique,  et  dans  le  Commentaire 
sur  les  sentences,  qu'il  faut  recueillir  les  passages  certains,  qui, 
interprétés  et  comparés,  peuvent  nous  servir  à  reconstruire 
la  politique  authentique  de  saint  Thomas.  Le  De  regimine 
principum  viendra  ensuite  à  l'appui,  et  servira  à  constater  la 
pensée  de  l'école  plus  encore  que  celle  du  maître  lui-même. 

Selon  saint  Thomas,  le  pouvoir  politique  et  le  gouvernement 
sont  de  droit  humain:  Dominium  et  prœlatio  introducta 
sunt  a  jure  humano  (2).  Sans  doute,  le  droit  humain  a  sa 
source  dans  le  droit  naturel,  qui  lui-même  n'est  que  l'image 
de  la  loi  éternelle  ;  et  ainsi  le  droit  humain  et  les  gouverne- 
ments qui  en  naissent  se  rattachent  à  Dieu.  Mais,  en  ce  sens, 
tout  a  son  origine  en  Dieu.  Et  ce  n'est  pas  cette  origine 
éloignée  qui  constitue  ce  que  nous  appelons  le  droit  divin  : 
c'est  une  institution  spéciale,  expresse,  par  laquelle  Dieu 
manifeste  sa  volonté  particulière.  Le  droit  humain  est  laissé  à 
la  volonté  des  hommes  ;  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'appli- 
quer diversement  selon  les  temps,  les  lieux,  les  circonstances, 
les  moyens  et  les  chances  de  la  fortune,  les  principes  généraux 
et  universels  du  droit  naturel.  De  là,  la  diversité  des  formes 
de  gouvernement. 

(1)  Sur  l'authenticité  du  De  prinapnm  de  saint  Thomas,  voy.  Ilht. 
litt.  de  It  France,  xix,  251,  313,  335,  317. 

(2)  Summ.  Theol.,  ii.  )i.,  q.  x,  a.  10. 
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Dans  cette  doctrine,  que  devient  le  principe  de  saint  Paul  ou 
le  principe  chrétien  par  excellence  :  Omnis  potestas  a  Deo  ? 
Si  on  l'entend  à  la  lettre,  le  pouvoir  n'est  plus  de  droit  humain; 
et  de  plus,  il  faut  imputer  à  Dieu  non  seulement  les  pouvoirs 
justes,  utiles,  équitables,  mais  encore  les  pouvoirs  injustes  et 
violents.  Saint  Thomas  introduit  dans  cette  matière  délicate 
une  importante  distinction  (1).  Il  distingue  le  pouvoir  en  soi, 
et  le  pouvoir  dans  telles  ou  telles  conditions  ;  d'une  part,  la 
forme  même  du  pouvoir  {forma  prœlationis)y  c'est-à-dire  le 
rapport  abstrait  de  quelqu'un  qui  gouverne  à  quelqu'un  qui 
est  gouverné  {ordo  alteriiis  tanquam  regentis  et  alterius 
tanquam  subjacentis)  ;  et  de  l'autre,  le  moyen  par  lequel  on 
s'élève  au  pouvoir,  et  l'usage  que  l'on  en  fait.  Or,  ce  qui  vient 
de  Dieu,  c'est  le  pouvoir  pris  absolument,  la  forme  même  du 
pouvoir,  en  un  mot  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'idée  de 
pouvoir  et  d'autorité.  Mais  il  ne  résulte  pis  de  là  que  Dieu  ait 
institué  par  un  acte  de  volonté  particulier  telle  ftunille,  telle 
forme  de  gouvernement.  Ainsi  l'institution  politique  reste 
toujours  de  droit  humain,  quoique  ce  soit  Dieu  lui-même  qui 
commande  d'obéir  au  pouvoir  (2). 

On  voit  que  le  principe  :  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  ne 
s'appliquant  qu'à  la  forme  même  du  pouvoir,  laisse  indécise 
la  question  de  savoir  quelle  est  l'origine  humaine  du  pouvoir, 
et  en  qui  réside  le  droit  de  souveraineté.  Sur  cette  question, 
la  solution  de  saint  Tliomas  est  beaucoup  plus  libérale  qu'on 
ne  l'attendi-ait  du  moyen  âge,  d'après  les  idées  que  l'on  s'^n 
f..it  ircuériii émeut. 


(1)  Comm.  in  lib.  Il  Serilen!.,  super  xlv  distinct. 

(2,  C.  Commentaires  sur  les  Einlres  de  Saint  Paul  ad  Pomanos, 
ch.  xiii  :  «  Non  est  potestas  nisi  a  Deo.  Regia  potestas  potest  cousi- 
derari  quantum  ad  tria  :  1°  Quautum  ad  ipsam  potestatem,  et  sic  est 
a  Deo  ;  2*  Quantum  ad  modum  adipiscendi  potestatem,  et  sic 
quan. loque  potestas  est  a  Deo,  quaadoque  vero  non  est  a  Deo; 
3°  Quiiiium  ad  usuni  ipsius,  et  sic  quandoque  est  a  Deo,  quandoqne 
non  est.  »  Il  est  évident  qu'une  interprétation  aussi  iar[^e  et  aussi 
v.i"ne  du  texte  de  saint  Paul  n'a  rien  à  voir  avec  la  doctrine 
niûJorne  du  droit  divin. 
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Oucl  est  l'allribut  essentiel  de  la  souveralnclc  ?  C'est  la 
puissance  de  faire  les  lois.  A  qui  apparlient  eelle  puissance  ? 
A  la  ninUiiude  tout  entière,  ou  à  celui  qui  représenie  la 
niultitiide  (vel  tolius  niultitudinis,  vel  alicujus  gerentis 
vicemj  (1).  Le  pouvoir  est  donc  originairement  entre  les  mains 
de  tous  ;  et  s'il  se  concentre  entre  les  mains  de  quelques-uns, 
ou  même  d'un  seul,  c'est  que  ceux-ci  sont  censés  représenter 
la  multitude  tout  entière  :  c'est  donc  à  titre  de  représentant 
de  la  muliilude  que  le  prince  ou  le  maji-slrat  peut  faire  les 
lois.  On  voit  que  c'est  dans  la  multitude  que  le  pouvoir  sou- 
verain a  sa  source.  Aussi  saint  Thomas  n'iiésite-t-il  pas  à 
déclarer  que  dans  un  bon  gouvernement  ii  fau'  que  [ous  aient 
quelque  part  au  gouvernement  (ut  omnes  aliquam  partem 
habeanl  in  prina'palu)  (2). 

Quant  à  la  forme  de  gouvernement,  b  meilleure,  selon 
saint  Thomas,  qui  suit  en  cela  l'opinion  de  Polybe  et  de. 
Gicéron,  est  le  gouvernement  mixte,  où  se  combinent  à  la  fois 
la  monarchie,  l'aristocratie  et  le  gouvernement  populaire  (3). 
Un  chîif  suprême,  choisi  en  raison  de  sa  vertu  c<  de  son  mérite; 
au-dessous  de  lui,  des  grands,  qui  doivent  également  leur 
grandeur  à  leur  valeur  personnelle  ;  enfin  une  multitude 
participant  au  gouvernement,  soit  parce  que  c'est  en  elle  que 
les  grands  sont  choisis,  soit  parce  qu'elle  les  choisit  elle-même: 
tel  est  le  meilleur  gouvernement.  La  royauté  s'y  rencontre, 
puisqu'un  seul  gouverne  ;  l'aristocratie,  puisque  les  grands 
commandent  sous  l'autorité  du  roi  ;  enfin,  la  démocratie  elle- 
même,  puisque  c'est  au  peuple  qu'appartient  l'clectiou  des 
grands. 

Mais  quelle  que  soit  la  forme  que  prenne  le  pouvoir,  selon 
les  divers  pays,  il  y  a  une  différence  intrinsèque  qui  peut  se 
rencontrer  dans  toutes  les  formes  politiques  :  c'est  la  diffé- 
rence du  gouvernement  juste  et  du  gouvcincincnt  injuste.  Do 

(1)  Summ.  Tlirn!.,  1.  2.,  q.  r.c,  a.  1, 
(1)  Ibid.,  1.  2.,  q.  cv,  a.  1. 
^^j  Ib.  ib. 
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\h  deux  questions  de  la  plus  haute  importance  :  1*  Tout 
pouvoir,  mcmc  injuste,  vient-il  de  Dieu  ?  2°  Les  chrétiens 
sont-ils  tenus  d'obéir  à  tous  les  pouvoirs,  même  aux  pouvoirs 
injustes  ? 

Remarquons  d'abord,  pour  bien  mesurer  la  portée  des 
réserves  de  saint  Thomas,  que  les  principes  apostoliques  sur 
lesquels  roule  toute  la  question  semblent  absolus  et  sans 
aucune  restriction  :  i**  Oinnis  potestas  a  Dco.  Saint  Paul  ne 
dit  pas  :  Potestas  justa.  2°  Omnis  anima  suhdiia  sit  potesta- 
tibiis  subliinioribus.  Saint  Paul  ne  dit  pas  :  Dum  sinl  justes . 
3°  Non  bonis  tantum  etmodeslis,  veriim  etiam  discolis  domi- 
nis  reverenter  subditos  esse.  Saint  Paul  déclare  ici  expres- 
sément que  l'obéissance  est  due  sans  réserve,  même  aux 
pouvoirs  injustes  et  fâcheux. 

Cependant  saint  Thomas  introduit  certaines  réserves  dans 
ces  principes  ;  et  quelques-unes  de  ces  réserves  ont  une  portée 
considérable  (1).  D'abord,  il  y  a,  nous  l'avons  vu,  trois  choses 
à  considérer  dans  tout  pouvoir  :  1"  l'essence  même  du  pou- 
voir, c'est-à-dire  le  rapport  d'un  supérieur  à  un  inférieur,  et  la 
puissance  de  porter  des  lois  ;  2**  l'acquisition  de  ce  pouvoir  ; 
3°  l'usage.  Pris  en  soi  et  dans  son  essence ,  tout  pouvoir  vient 
de  Dieu  ;  mais  relativement  (secundum  quid)  il  peut  n'en  pas 
venir  :  1"  si  l'action  qui  l'a  établi  est  injuste  ;  2'*  si  lusagc  en  est 
également  injuste.  Ainsi,  il  y  a  deux  sortes  de  pouvoirs  injustes: 
le  pouvoir  mal  acquis,  et  le  pouvoir  dont  on  abuse.  Ni  l'un  ni 
l'autre  ne  viennent  de  Dieu,  au  moins  d'une  manière  directe  et 
positive  ;  car  le  pouvoir  injuste  peut  dépendre  de  Dieu  permis- 
sivement  (permissive)  (2)  ;  c'est  ainsi  que  le  mal  lui-même 
vient  de  Dieu.  Mais  rien  ne  peut  venir  de  Dieu,  même  permis 
sivement,  qui  n'ait  une  raison,  et  qui  ne  soit  bien  ordonné 
dans  le  pian  généi-al  Or,  le  pouvoir  des  méchants  a  souv<  ;}'( 
pour  raison  d'être  le  chùtiment  des  sujets,  et,  quoique  ceux  qui 

(1)  Cornm.  in  lib.  Il  SenlcnL,  sup.  XLv   distinct.,  q.  1,  a.  2.   . 

(2)  76.,  Comm.  in  lib.  II Sent.,  q.  i   a,  2, 
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exercent  le  pouvoir  en  soient  indignes ,  ceux,  qui  en  pâtissent 
ont  mérité  peut-être  de  le  supporter. 

Quels  sont,  d'après  ces  principes,  les  devoirs  des  sujets 
dans  un  gouvernement  injuste?  Jusqu'à  quel  point  sont-ils 
tenus  d'obéir  ?  Et  dans  quelle  mesure  leur  est-il  permis  de 
résister  ?  Déjà  les  apôtres  ont  reconnu  et  proclamé  une  limite 
à  l'obéissance  des  sujets  :  11  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommçs,  disaient-ils.  Un  gouvernement  n'a  donc  pas  le  droit 
de  se  faire  obéir,  lorsqu'il  commande  quelque  chose  contre 
l'ordre  de  Dieu.  Mais,  dans  l'ordre  purement  humain,  y  a-t-il 
une  Hmite  à  l'obéissance  des  sujets  ? 

Si  la  proposition  :  Tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  avait  un 
sens  absolu,  toute  résistance  et  même  tout  refus  d'obéir  serait 
par  là  même  un  sacrilège  :  et  en  eflet,  saint  Paul  n'hésite  pas 
à  dire  c  que  quiconque  résiste  aux  puissances  résiste  à  l'ordre 
de  Dieu  » .  Mais  saint  Thomas,  ayant  limité  le  principe,  en 
restreint  aussi  les  conséquences.  Rappelons-nous  qu'il  faut 
considérer  dans  le  pouvoir  politique,  outre  son  essence,  deux 
choses  :  1"  le  mode  d'acquérir  ;  2°  l'usage.  Or,  il  y  a  deux 
manières  d'acquérir  qui  ne  viennent  pas  de  Dieu  :  l'indignité 
de  la  personne,  et  le  défaut  de  titre.  Le  premier  cas  a  lieu 
lorsque  le  pouvoir  tombe  légitimement  entre  des  mains  indi- 
gnes ;  dans  ce  cas,  la  forme  du  pouvoir  vient  de  Dieu,  et  par 
conséquent  le  sujet  doit  obéissance,  comme  à  Dieu  même,  à  un 
maître  indigne.  Le  second  cas  a  lieu  lorsqu'un  homme  s'em- 
pare du  pouvoir  soit  par  la  violence,  soit  par  la  simonie  ;  et 
dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  véritablement  un 
maître,  et  qu'il  possède  un  vrai  pouvoir.  Les  sujets  ne  sont 
donc  pas  tenus  envers  lui  à  l'obéissance  ,  et  même  ils  ont  le 
droit  de  le  rejeter ,  s'ils  en  ont  la  faculté.  Il  faut  remarquer 
cependant  qu'un  pouvoir  mal  acquis  peut  devenir  légitime,  soit 
par  le  consentement  des  sujets,  soit  par  l'investiture  d'un 
supérieur.  Quant  à  l'abus  dans  l'exercice  du  pouvoir,  il  peut 
avoir  lieu  de  deux  manières  :  soit  que  le  prince  commande 
quelque  chose  de  contraire  à  la  vertu,  et,  dans  ce  cas,  le  sujet 
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n'est  pas  tenu  à  obéir,  mais  est  tenu  même  à  dcsobcir  ;  soit 
lorsqu'il  prétend  quelque  chose  au  delà  de  son  droit,  par 
exemple  des  impôts  qui  ne  sont  pas  dus  :  dans  ce  cas,  les 
sujets  ne  sont  pas  tenus  à  obéir,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus 
non  plus  à  désobéir. 

Il  ne  s'agit  jusqu'ici  que  du  pouvoir  usurpé.  Mais  n'y  a-t-il 
aucun  recours  contre  le  pouvoir  légitime,  mais  abusif  ?  Sans 
doute  ce  pouvoir  peut  être  permis  par  Dieu,  comme  un  châti- 
ment. Mais  saint  Thomas  ne  dit  pas  qu'il  en  soit  toujours 
ainsi  ;  il  dit  seulement  que  cela  peut  être.  Aussi  reconnaît-il 
qu'il  est  des  cas  où  il  est  permis  de  s'affranchir  d'un  pouvoii 
même  légitime,  c  Quoique  quelques-uns,  dit-il,  aient  pu  rece 
voir  leur  pouvoir  de  Dieu,  cependant,  s'ils  en  abusent,  ib 
méritent  qu'il  leur  soit  enlevé.  Et  l'un  et  Vautre  viennent  de 
Dieu  (1).  » 

Il  enseigne  la  même  doctrine  dans  le  De  regimîne  princi- 
pum  :  «  Si  un  peuple  a  le  droit  de  faire  un  roi ,  il  peut  sans 
injustice  destituer  le  roi  qu'il  a  institué  {non  injuste  ab  eadem 
multitudine  rex  institutus  potest  destitui)...  Et  il  ne  faut  pas 
croire  qu'en  destituant  le  tyran,  le  peuple  lui  manque  de  fidé- 
lité {infideliter  agere),  même  au  cas  où  il  se  serait  auparavant 
soumis  à  lui  pour  toujours,  car  le  prince,  en  ne  s'acquittant  pas 
fidèlement  de  la  fonction  royale,  a  mérité  que  le  pacte  fait 
entre  lui  et  ses  sujets  ne  soit  pas  observé  à  son  égard (2).  » 

Il  est  donc  des  cas  où  les  sujets  ont  le  droit  de  repousser  et 
de  détrôner  leurs  maîtres  :  c'est  quand  ceux-ci  se  sont  emj»a- 
rés  du  pouvoir  luir  la  violence  ou  s'en  sont  rendys  indignes 


(1)  Tb.  q.  I,  a.  3  ad  4.  Il  dit  encore  :  «  Le  gouvernement  tyrannique 
n'est  pas  juste,  puisqu'il  n'est  pas  ordonné  poui'  le  bien  commun, 
mais  pour  le  bien  de  celui  qui  gouverne;  et  par  conséquent  le  ren- 
versement de  cette  sorte  de  gouvernement  n'a  pas  l'essence  de  la  sé- 
dition... C'est  plutôt  le  tyran  qui  est  séditieux..  »  Sumin.  Tlieol.  2.  2. 
q.  XLii,  a.  2. 

(2)  L.  I,  ch.  VI.  Saint  Thomas  va  même,  dans  son  Commentaire  de  la 
Politique  d'Ar/s/o'e,  jusqu'à  faire  presque  de  l'insurrection  un  devoir. 
En  cas  de  tyrannie,  dit-il  :  «  Virtuosi  moverent  seditionem  rationabi- 
Uter,  et  peccarent  si  non  moverent.  »  [Expos.  1.  V.  lec.  i,  g  d.» 
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|)ar  l'abus  qu  ils  en  ont  fait.  Saint  Thomas  va-l-il  plus  loin 
encore  dans  cette  doctrine  ?  A-t-il  admis,  comme  l'ont  pré- 
tondu plus  tard  les  docteurs  de  la  Ligue,  le  droit  de  lurr  le 
tyran  ?  On  croit  en  général  que  sa  doctrine  sur  cctle  question 
se  rencontre  dans  le  De  regimine  principum,  ouvrage  dont 
l'authenticité,  comme  nous  l'avons  vu,  est  Tort  douteuse  (1). 
Mais,  diuis  cet  éciit,  le  tyrannicidc  ,  loin  d'être  loué,  est 
exprcssériient  condamné.  Le  seul  passage  authentique  de  sanii 
Thomas  sur  le  tyrannicide  est  un  texte  du  Commentaire  fies 
sentences,  texte  fort  controversé  dans  le  grand  débat  30  lové 
au  XV®  siècle  sur  cette  question,  devant  lUniversiié  de  Paris 
et  au  concile  de  Constance,  par  l'aiïaire  de  Jean  Petit.  I»ans  ce 
passage,  saint  Thomas  explique  l'approbation  que  Cicémn, 
dans  son  De  officiis,  donne  aux  meurtriers  de  César  :  «  1!  faut 
remarquer,  dit-il,  que  Cicéron  parle  du  cas  où  quelqu'un 
s'empare  du  pouvoir  par  violence,  malgré  les  sujets,  nu  en 
forçant  leur  consentement,  et  sans  recours  possible  à  un  supé- 
rieur qui  puisse  juger  l'envaliisseur.  Alors  celui  qui,  pour 
l'afiranchissement  de  sa  patrie,  tue  le  tyran,  est  loué  et  obtient 
une  récompense  (2).  »  Il  faut  remarquer  ici  la  réserve  des 
expressions.  Saint  Thomas  dit  que  celui  qui  tue  le  tyran  est 
loué,  mais  non  pas  qu'il  est  louable  ;  qu'il  reçoit  la  récom- 
pense, mais  non  pas  qu'il  la  mérite.  Ajoutez,  que  dans  ce 
passage  la  question  n'est  traitée  qu'incidemment  et  non  en 
elle-même.  Néanmoins  on  ne  peut  nier  que  ce  passage  n'ait 
servi  de  base  à  toute  la  théorie  du  xvi"  siècle. 

Sur  la  question  des  rapports  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel,  saint  Thomas  est  assez  réservé.  11  se  con- 
tente de  dire  que,  pour  ce  qui  touche  au  salut  de  l'àme,  il 
faut  plutôt  obéir  à  la  puissance  spirituelle  qu'à  la  temporelle  ; 
mais  que,  pour  ce  qui  touche  au  bien  civil,  il  vaut  mieux  obéir 
à  la  puissance  séculière ,  à  moms  que  les  deux  puissances  ne 

(1)  De  regimine  principum.  Voy.  plus  haut,  p.  3S0  et  aussi  plus 
loin,  p.  301. 

(2)  Comm.  in  lib.  II  Senl.,  distinct,  xliv,  q.  11,  a.  2,  5  et  ad  5. 
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se  relrouvcnt  réunies  en  une  seule,  comme  elles  le  sont  dans 
le  pape,  qui  occupe  à  la  fois  le  sommet  des  deux  puissances, 
qui  utriusque  potestatis  apicem  tenet  (1).  Ce  derniep  trait 
semble  ramasser  dans  la  personne  du  souverain  pontife  la 
totalité  du  pouvoir  spirituel  et  temporel. 

Cependant  saint  Thomas  ne  reconnaît  pas  à  l'Église  le  droit 
de  condamner  et  de  déposer  les  princes  infidèles  (2).  Il  fait  ici 
une  distinction.  En  elle-même,  dit-il,  l'infidélité  ne  répugne 
pas  à  la  souveraineté  ;  car  la  souveraineté,  avons-nous  dît,  est 
de  droit  humain.  La  distinction  des  fidèles  et  des  hifîdèles  est 
de  droit  divin  :  or,  le  droit  divin  ne  supprime  pas  le  droit 
humain.  Un  prince  infidèle  peut,  il  est  vrai,  perdre  son  droit 
de  souveraineté.  Mais  ce  n'est  pas  à  l'Église  qu'il  appartient  de 
punir  l'infidélité  chez  ceux  qui  n'ont  jamais  reçu  la  foi.  Quant . 
à  ceux  qui  l'ont  reçue,  ils  peuvent  être  punis  par  sentence,  et 
il  est  juste  qu'ils  le  soient  :  autrement  il  pourrait  en  résulter 
une  grande  ruine  pour  la  foi.  Par  conséquent,  aussitôt  qu'un 
prince  apostat  a  reçu  une  sentence  d'excommunication ,  ses 
sujets  sont,  ipso  facto,  dispensés  de  l'obéissance  et  de  leur 
serment  de  fidélité.  On  objecte  l'exemple  de  Julien  l'Apostat, 
auquel  l'Église  n'a  pas  ôté  son  pouvoir.  Saint  Thomas  répond  : 
Dans  ce  temps-là  l'Église  n'était  pas  assez  puissante  pour  con- 
traindre les  princes  de  la  terre,  et  voilà  pourquoi  elle  a  toléré 
que  les  sujets  continuassent  d'obéir  à  Julien  l'Apostat.  Enfin, 
saint  Thomas  cite  l'autorité  de  Grégoire  YII  :  ce  qui  nous  lait 
assez  comprendre  le  fond  de  sa  pensée. 

Pour  compléter  la  doctrine  de  saint  Thomas  sur  les  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État ,  il  faut  savoir  ce  qu'il  pensait  du  droit 
de  punir  les  hérétiques.  Sa  doctrine,  sur  ce  point,  est  celle  du 
moyen  âge  tout  entier,  t  II  est  bien  plus  grave,  dit-il,  de  cor- 
rompre la  foi,  qui  est  la  vie  de  l'âme,  que  de  fhisifier  la  mon- 
naie, qui  ne  sert  qu'aux  besoins  du  corps.  Si  les  faussaires  et 
autres  malfaiteurs  sont  justemcLt  punis  par  les  princes  sccu- 

(1)  Ibid.,  q,  Lxvii,  a.  1. 

(2)  Ibid.,  q.  X,  a.  10,  et  q.  xii,  a.  2. 
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liers,  à  plus  forte  raison  les  hérétiques  convaincus  doivent-ils 
être  non  seulement  excommuniés,  mais  punis  de  mort,  juste 
occidi.  L'Église  témoigne  d'abord  sa  miséricorde  pour  la  con- 
version des  égarés  :  car  elle  ne  les  condamne  qu  apiès  une 
première  et  une  seconde  réprimande.  Mais  si  le  coupable  est 
obstiné,  l'Église,  désespérant  de  sa  conversion  et  veillant  sur 
le  ?alut  des  autres,  le  sépare  de  l'Église  par  la  sentence  d'ex- 
communication, et  le  livre  au  jugement  séculier,  pour  être 
séparé  de  ce  monde  par  la  mort.  Car,  ainsi  que  le  dit  saint 
Jérôme,  les  chairs  putrides  doivent  être  coupées,  et  la  brebis 
galeuse  séparée  du  troupeau,  de  peur  que  la  maison  tout 
entière,  tout  le  corps,  tout  le  troupeau,  ne  soit  attemt  de  la 
contagion,  gâté,  pourri  et  perdu.  Arius  ne  fut  qu'une  étincelle 
à  Alexandrie.  Mais  pour  n'avoir  pas  été  étouffée  d'un  seul 
coup,  cette  étincelle  a  enflammé  l'univers  (1).  »  Telle  a  été  la 
doctrine  officielle  de  la  théologie  au  moyen  âge.  On  voit  par  là 
combien  est  menteur  le  faux-fuyant  par  lequel  on  justifie 
quelquefois  l'inlolérajice  du  moyen  âge,  en  eu  rejetant  la  faute 
sur  le  pouvoir  sécuher.  Telles  étaient  les  doctrines  d'un  des 
plus  grands  esprits  de  ce  moyen  âge,  que  quelques  personnes 
mal  éclairées  vantent  si  peu  raisonnablement. 

Voilà  la  politique  certaine  et  authentique  de  saint  Thomas, 
telle  qu'on  peut  l'extraire  de  ses  ouvrages  les  plus  importants, 
la  Somme  théologique  et  le  Commentaire  sur  les  sentences. 
Cette  politique  est  incontestablement  libérale  ;  elle  limite  le 
sens  absolu  du  mot  de  saint  Paul  :  Toute  puissance  vient  de 
Dieu  ;  elle  reconnaît  des  bornes  au  pouvoir  du  prince  ;  elle 
place  dans  la  multitude  le  principe  de  la  souveraineté  ;  elle 
autorise  enfin,  dans  certains  cas,  la  déposition  du  mauvais 
prmce  par  ses  propres  sujets.  Mais  par-dessus  tout  plane  le 
pouvoir  ecclésiastique.  Cependant,  ce  n'est  qu'incidemment 
que  saint  Thomas  traite  de  ceiic  autorité  suprême  ;  et  quoi- 
(  ue  sa  pensée  soit  assez  nette  ,  elle  n'est  cependant  pas  assez 

(1)  Stimm.  l'he.'U.  2   2.  q.  xi.  a.  3. 


POLITIQUE   DE   SAINT   THOMAS  391 

développée  pour  qu'on  puisse  déterminer  exactement  dans 
quelle  mesure  il  l'entendait. 

Nous  retrouvons  à  peu  près  les  mêmes  doctrines,  mais  avec 
certaines  modifications,  dans  le  De  rcgimine  principum  (1). 
Le  caiactcrc  principal  de  ce  livre  est  l'incohérence  des  doc- 
trines. Faut-il  attribuer  cette  incohérence  à  la  composition  du 
livre,  qui  peut  avoir  eu  plusieurs  auteurs  ;  à  la  diversité  des 
autorités,  que  les  écrivains  du  moyen  âge  sont  toujours  obli- 
gés d'invoquer  en  même  temps  et  de  concilier  comme  ils 
peuvent  ;  enfin  à  f  incohérence  même  de  la  société  politique 
du  temps,  dans  laquelle  tous  les  principes  se  trouvaient  en 
quelque  sorte  mêles  et  juxtaposés  ?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
expUcations,  il  est  certain  que  cet  ouvrage  présente  un  mé- 
lange assez  confus  de  doctrines  absolutistes  et  démocratiques 
couronnées  par  la  théocratie. 

Saint  Thomas,  ou  l'auteur  quel  qu'*I  soit  du  De  regimîne 
principum,  commence  par  établir  la  nécessité  d'un  gouverne- 
ment. Son  principe,  emprunté  à  Aristote,  c'est  que  la  société 
est  naturelle.  Or,  la  société  est  une  multitude  :  toute  multi- 
tude a  besoin  d'une  direction  pour  être  conduite  à  sa  fin.  L_i 
société  a  donc  besoin  d'un  gouvernement.  Il  faut  un  pouvoir 
qui  veille  à  l'intérêt  commun,  tandis  que  chaque  particulier  ne 
songe  qu'à  son  bien  propre  ;  de  même  que  l'âme,  dans  le  corps, 
est  chargée  de  veiller  au  bien  de  tous  les  membres  ;  de  même 
que  le  premier  ciel  commande  à  tous  les  astres,  la  créature 
intelligente  à  tous  les  corps,  et  enfin  la  divine  Providence  à 
l'univers  (2). 

Or,  le  gouvernement  peut  être  juste  ou  injuste.  Le  gouver- 
nement est  juste  lorsque  le  chef  gouverne  dans  l'intérêt  com- 
mun, injuste  lorsque  le  chef  ne  gouverne  que  dans  son  propre 
intérêt.  Le  premier  est  un  gouvernement  d'hommes  fibres,  îe 
second  est  un  gouvernement  d'esclaves  :  car  celui-là  est  libre 
qui  existe  pour  lui-même,  qui  est  cause  de  ses  propres  actions, 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  3S0. 

(2)  De  reg.  princ  ,  i.  î,  c.  i. 
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qui  suî  causa  est;  celui-là  est  esclave,  qui  est  la  chose  d'atilriiî 
qui  id,  quod  est,  alterius  est.  Or,  lorsque  le  gouvernement  ne 
gouverne  que  pour  lui-même ,  il  traite  ses  sujets  en  esclaves  : 
car  il  s'en  sert,  non  pour  eux,  mais  pour  lui.  Quand  il  cherche 
le  bien  commun,  il  sert  les  sujets,  au  lieu  de  s'en  servir  ;  il 
leur  laisse,  par  conséquent,  la  liberté  de  leurs  actions  (l). 

Saint  Thomas  considère  donc  comme  le  caractère  propre  du 
gouvernement  juste  la  liberté  des  sujets,  et  comme  le  signe  du 
gouvernement  injuste  leur  esclavage  ;  le  mauvais  gouverne- 
ment est  celui  qui  est  semblable  au  pouvoir  du  maî»re  sur 
lesdave  ;  et  le  bon  gouvernement  est,  au  contraire,  celui  qui 
commande  à  des  hommes  libres.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  cette 
exoression  d'hommes  libres  une  certaine  confusion  :  faut-il 
entendre  par  là  simplement  que  les  sujets  ne  sont  pas  des 
esclaves,  et  ne  sont  pas  traités  en  esclaves,  ou  bien  qu'ils  sont 
des  citoyens,  jouissant  de  certains  droits  el  d'ime  certaine 
liberté  pohtique  ?  Il  suffit,  dit  saint  Thomas,  pour  que  le  sujet 
soit  Ubre,  que  le  chef  gouverne  dans  l'intérêt  commun,  et  non 
dans  le  sien  propre.  Dans  ce  sens,  les  sujets  sont  libres,  même 
sous  un  gouvernement  monaj'chique. 

C'est  en  cflet  la  royauté  ou  la  monarchie  que  saint  Thomas 
considère  comme  le  meilleur  gouvernement  (2).  Le  bien  de  l'État 
est  l'unité.  Or,  qui  peut  mieux  procurer  l'unité  que  ce  qui  est 
soi-même  un  ?  De  plus,  le  gouvernement  doit  être,  autant  que 
possible,  conforme  à  la  nature  :  or,  dans  la  nature,  le  pouvoir 
est  toujours  un.  Car  dans  le  corps  c'est  un  seul  organe  qui 
domine,  le  cœur  ;  dans  l'esprit,  c'est  une  seule  faculté,  la 
raison  :  les  abeilles  n'ont  qu'un  roi,  et  l'univers  entier  n'a  qu'un 
chef,  qui  est  Dieu.  Enfin,  l'expérience  prouve  que  l(;s  pays  qui 
ont  plusieurs  chefs  périssent  par  les  dissensions,  et  que  ceux 
qui  n'en  ont  qu'un  jouissent  de  la  paix,  de  la  justice  et  de 
l'abondance  de  toutes  choses.  Par  ces  raisons,  le  gouverne- 
ment  d'un  seul  est  le  meilleur  des  gouvernements, 

1)  Ib,  ib. 
Ç,  Ib.  c.  IL 
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Mais  de  qiiclle  sorL'  de  royauté  laitcur  du  De  regimine 
principum  enlend-il  parler  ?  Est-ce  de  la  royauté  absolue  ? 
Esl-c^  duue  royauté  limitée,  tempérée,  subordonnée?  Dans  la 
vraie  pensée  de  saint  Thomas,  celle  que  nous  connaissons  déjà 
par  ses  ouvrai^es  authentiques,  le  prince  n'est  que  le  représen- 
tant du  peuple.  En  est-il  de  même  dans  le  traité  qui  lui  est 
attribué  et  que  nous  analysons  ?  C'est  ce  qui  semble  résulter 
du  passage  suivant  : 

Si  le  meilleur  gouvernement  est  la  royauté,  le  pire  de  tous 
est  la  tyrannie  (l)  ;  il  faut  donc  aviser  à  ce  que  le  roi  ne  puisse 
pas  devenir  un  tjTan  (2).  Pour  cela,  il  faut  d'abord  choisir 
pour  roi  un  homme  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  soit  pas 
probable  qu'il  dégénère  en  tyran.  En  même  temps,  il  fa  t  lu 
ôter  l'occasion  de  faillir,  et  limiter  tellement  sa  puissance, 
qu'il  n'en  puisse  abuser  (3).  Que  si  enfin  sa  tyrannie  se 
déclare,  il  faut  la  supporter  pendant  un  temps  :  car  en  agis- 
sant contre  la  tyrannie  on  court  des  risques  plus  graves  que  la 
tyrannie  elle-même.  La  tyrannie  vaincue  en  suscite  de  nou- 
velles. Quelques-uns  ont  pensé  que  dans  une  insupportable 
tyrannie  il  était  permis  de  tuer  le  tyran.  Mais  q  oi  de  plus 
funeste  que  de  permettre  à  chacun,  selon  ses  décisions  privées, 
d'attenter  à  la  vie  des  chefs,  même  des  tyrans  ?  Le  peuple  per- 
di-a  bien  plus  à  la  perte  d'un  bon  roi,  qu'il  ne  gagnerait  à  la 
disparition  d'un  mauvais.  Ce  n'est  point  par  les  conseils  et  les 
actions  de  chaque  individu,  mais  par  le  recours  à  l'autoriic 
publique,  qu'il  faut  agir  contre  un  tyran.  D'abord  s'il  appar- 
tient au  droit  d'une  multitude  de  choisir  un  roi  (providére  de 
rege),  celte  même  multitude  pourra,  sans  injustice,  défaire  le 
roi  qu'elle  avait  fait,  et  refmier  sa  puissance,  s'il  en  abuse.  On 
ne  devra  point  l'accuser  d'uiGdélité,  lors  même  qu'elle  s'est 
soumise  à  perpétuité.  Car,  en  gouvernant  mal  et  eontroire- 


(1)  lie  reg.  princ,  1.  1,  c.  vil. 

(2)  Ib.,  c.  VI. 

(3)  Ih.  Ut   tyrannidis  sublrahalUi'   oocapio...  lit  in   i^ianni/lern  d..- 
facile  deciinare  non  possit. 
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ment  aux  devoirs  d'un  roi,  le  tyran  a  mérité  qu'on  rétractât  la 
promesse  faite.  Si  c'est  quelque  autorité  supérieure  qui  a  le 
droit  d'aviser  au  choix  d'un  roi  dans  l'intérêt  du  peuple,  c'est 
d'elle  qu'il  faut  attendre  le  remède.  Enfin,  s'il  n'y  a  point  de 
recours  humain  contre  le  tyran,  il  faut  recourir  à  Dieu,  qui 
change  le  cœur  des  tyrans,  et  les  frappe  (1). 

Dans  ce  passage  très  célèbre,  l'auteur  fait  entendre  évidem- 
ment que  la  monarchie,  pour  ne  point  dégénérer  en  tyrannie, 
doit  être  élective  et  limitée.  Car,  pourquoi  recommanderait-il 
(\&  n'élever  au  trône  {promovere  in  regem)  que  celui  qui  ne 
paraît  pas  pouvoir  devenir  tyran  ?  Un  tel  choix  n'est  pas  pos- 
sible dans  une  monarchie  héréditaire.  En  second  lieu,  saint 
Thomas  dit  expressément  que  l'autorité  du  roi  doit  être  tem- 
pérée de  façon  à  ne  point  tomber  facilement  dans  la  tyrannie  : 
or,  cela  est-il  possible,  si  l'on  n'impose  point  à  la  royauté 
certaines  limites  ?  Enfin  remarquons  que  dans  ce  passage  le 
lyrannicide  est  expressément  condamné,  mais  que  le  droit  de 
déposer  le  roi  est  reconnu.  Seulement  ce  droit  n'est  pas  absolu  ; 
c'est  lorsqu'il  appartient  à  la  multitude  de  choisir  le  roi,  qu'il 
lui  appartient  aussi  de  le  déposer.  Hors  ce  cas,  il  faut  s'en 
rapporter  à  un  pouvoir  supérieur,  qui  évidemment,  dans  la 
pensée  de  l'auteur,  est  le  pouvoir  de  l'Éghse. 

Même  dans  ces  limites,  il  faut  reconnaître  que  de  telles  pen- 
sées ne  manquent  pas  de  hardiesse  ;  et  on  ne  peut  nier  que  ce 
ne  soient  là  les  premiers  germes  des  doctrines  démocratiques 
modernes.  Mais  il  faut  prendre  garde  d'exagérer  ces  induc- 
tions, et  de  voir  dans  le  De  regimine  principum  une  sorte  de 
Contrat  social  du  moyen  âge.  D'abord,  comme  nous  l'avons 
signalé  déjà,  les  idées  de  l'auteur  sont  fort  incohérentes  et,  à 
côlé  des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  on  en  rencon- 
tre d'autres  assez  différents.  De  plus ,  cette  démocratie  est 
couronnée  par  la  tliéocralie. 

Saint  Thomas  établit  une  nouvelle  division  entre  les  pou- 

(1)  Voy.  tout  le  en.  vi  du  1.  I. 
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voirs:  le  pouvoir  despotique  elle  pouvoir  politique  (1).  Qu'est- 
ce  que  le  pouvoir  despotique  ?  C'est  le  pouvoir  du  maître  sur 
l'esclave,  domini  ad  servum  (•?).  Qu'est-ce  que  le  pouvoir 
politique  ?  C'est  le  pouvoir  établi  dans  certaines  villes  ou  pro- 
vinces, gouvernées  soit  par  un  seul,  soit  par  plusieurs,  mais 
selon  certains  statuts,  certaines  lois,  certaines  conventions  (3). 
Le  pouvoir  despotique  est  donc  la  même  chose  que  le 
pouvoir  tyrannique,  et  le  pouvoir  politique,  la  même  chose 
que  le  pouvoir  limité.  Mais  nous  avons  vu  que,  selon  l'auteur, 
le  pouvoir  tyrannique-  est  le  pire  des  gouvernements,  et  que, 
pour  ne  point  dégénérer  en  tyrannie,  le  pouvoir  royal  doit 
être  Umité.  Si  tel  est  le  caractère  du  pouvoir  politique,  ne 
devons-nous  pas  en  conclure  que  c'est  le  pouvoir  poUtique, 
c'est-à-dire  limité  par  des  lois,  qui  a  la  préférence  de  l'auteur? 

Il  n'en  est  pas  ainsi  cependant  ;  et  ici  vient  une  comparaison 
pleine  d'équivoque  et  de  confusion  entre  le  pouvoir  despotique, 
le  pouvoir  pohlique  et  le  pouvoir  royal,  qu'il  est  bien  diffi- 
cile de  démêler.  Essayons  cependant  d'en  venir  à  bout  (4). 

Le  pouvoir  despotique  est  le  pouvoir  du  maître  sur  l'esclave. 
Cherchons  d'abord  si  un  tel  pouvoir  est  légitime  (5).  L'auteur 
du  De  regîmme  principum  n'a  pas  sur  ce  sujet  le  moindre 
doute.  L'autorité  d'Aristote  et  celle  de  saint  Augustin  sont 
décisives  pour  lui.  II  y  a,  dit-il,  des  degrés  entre  les  hommes, 
comme  entre  toutes  les  choses.  De  même  que  l'âme  est  appelée 
à  commander  au  corps,  et  qu'entre  les  puissances  de  l'âme, 
les  imes  doivent  commander  et  les  autres  obéir,  de  même 
parmi  les  hommes  il  en  est  qui  sont  naturellement  appelés  à 
commander  aux  autres  ;  il  en  est  d'autres  qui  manquent  de 
raison,  et  qui  ne  sont  propres  qu'aux  travaux  serviles.  Il  y  a 
donc  des  esclaves  par  nature.  Telle  est,  dit  l'auteur,  l'opinion 
du  philosophe  dans  le  premier  livre  de  la  Politique.  Mais  il  ne 

(1)  L.  II,  c.  vni. 

(2)  Ib.c.  IX. 

(3)  Ib.  viti. 

(4)  L.  II,  c.  VIII  et  IX  tout  entiers;  eti.  III,  c.  ii,    tout  entier. 
(5)L.  II.  c.  x;  et  1.  III,  c.  ix. 
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ftiit  aucune  objecllon  à  celte  opinion,  ci  la  prend  comme 
sienne.  Bien  plus,  Aristote  avait  dît  que  l'esclavage  né  de  la 
guerre  est  injuste  ;  l'auteur,  au  contraire,  le  reconnaît  comme 
juste  légalement;  et  il  trouve  que  cette  loi  a  sa  raison:  c'est 
d'inspirer  un  plus  grand  courage  aux  combattants.  Enfin,  le 
pouvoir  despotique  ou  du  maître  sur  l'esclave  eût  été 
injuste  dans  l'étal  d'innocence  ;  mais  il  a  été  justemcnl  intro- 
duit par  le  péché  :  tel  est  l'avis  de  saint  Augustin. 

Ainsi  l'auteur  du  De  regimine  pinncipum  admet  l'esclavage 
autant  qu'on  peut  Tadmetlre,  et  pour  toutes  les  raisons  par 
lesquelles  on  peut  l'admettre.  Il  admet  avec  Aristote  qu'il  y  a 
un  esclavage  naturel  ;  avec  saint  Augustin,  que  l'esclavage  est 
né  du  péché  ;  avec  les  jurisconsultes,  que  l'esclavage  est  né 
de  la  guerre  et  de  la  convention.  Toutes  les  doctrines  des 
apôtres,  des  Pères  de  l'Église  sur  l'égalité  des  hommes  ont 
complètement  disparu  :  il  n'en  reste  pas  trace.  Le  prmcipe  de 
l'inégalité  a  repris  toute  la  force  qu'il  avait  dans  l'antiquité,  et 
il  est  même  appuyé  par  des  raisons  nouvelles. 

Mais  si  saint  Thomas  admet  le  pouvoir  domestique  du  maî- 
tre sur  l'esclave,  admettra-t-il  le  pouvoir  despotique  du  chef 
sur  les  sujets?  Non,  sans  doute,  puisque,  selon  lui,  nous 
Tavons  vu,  la  tyrannie  est  le  pire  des  gouvernements.  Et  en 
eifet,  saint  Thomas  distingue  avec  soin  le  pouvoir  royal  du 
pouvoir  domestique  (1).  Le  roi  est  pour  le  royaume,  et  le 
royaume  n'est  pas  pour  le  roi  [reijnum  non  est  propter 
regem,  sed  rex  propter  regnum).  La  fin  du  pouvoir  royal, 
c'est  de  faire  prospérer  le  royaume,  et  d'assurer  le  salut  des 
sujets.  La  bonté  du  roi  n'est  qu'un  reflet  de  la  bonté  de  Dieu, 
par  lequel  il  est  roi.  Or,  Dieu  gouverne  les  honmies  non  pour 
soi-même,  mais  pour  leur  salut;  ainsi  doivent  faire  les  rois  et 
les  maîtres  de  l'univers. 

Saint  Thomas  élabUt,  dans  une  suite  de  chapitres,  pleins 
d'intérêt,  les  conditions  et  les  devoirs  du  pouvoir  royal  (2). 

(1)  L.  III,  c.  II. 

(2)  Liv.  II,  tout  entier. 
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Tout  ce  que  ce  pouvoir  essayait  alors  de  conquérir  peu  h 
peu  sur  l'anarchie  fôodale,  saint  Thomas  en  démontre  le  droit 
et  la  nécessité.  II  faut  qu(!  le  roi  ait  la  force  nécessaire  pour 
Taire  le  bien  ;  qu'il  ait  des  forteresses,  des  troupes,  des  pro- 
priétés personnelles,  un  trésor  bien  fourni.  En  retour,  il 
recommande  au  roi  d'user  activement  et  utilement  de  toutes 
ses  forces  ;  et  il  résume  dans  deux  grandes  œuvres  le  devoir 
et  l'autorité  royale  :  l**  la  défense  du  territoire  ;  2"  l'assistance 
des  faibles  et  le  soulagement  des  malheureux.  Admirons 
surtout  ce  nouveau  devoir  prescrit  à  l'autorité  publique.  Cette 
nouveauté  est  un  des  grands  côtés  de  la  politique  chrétienne. 
Ni  Platon,  ni  Aristote,  ni  Cicéron,  n'indiquent  ce  devoir  d'as 
sisiance  et  de  charité  publique,  qui  est  devenu  dans  les  temps 
modernes  l'une  des  impérieuses  obligations  des  gouvernements. 

On  ne  peut  donc  point  accuser  saint  Thomas  d'avoir 
confondu  la  royauté  et  le  despotisme  ;  cependant  il  semble  tom- 
ber dans  cette  confusion,  lorsqu'il  veut  distinguer  le  pouvoir 
royal ,  non  plus  du  pouvoir  despotique ,  mais  du  pouvoir 
politique  (1). 

Le  pouvoir  politique  est  celui  qui  est  réglé  par  des  lois.  Le 
pouvoir  royal,  au  contraire,  est  celui  qui  gouverne  sans  lois, 
celui  où  la  sagesse  du  prince  est  libre,  où  il  ne  la  puise  que 
dans  son  cœur,  et  qui  imite  par  conséquent  davantage  la  Pro- 
vidence divine.  Mais  un  tel  pouvoir  est  évidemment  le  pouvoir 
absolu.  C'est  ce  que  saint  Thomas  reconnaît  lui-même  en 
déclarant  que  le  pouvoir  despotique  peut  se  ramener  au  gou- 
vernement royal  [quem  principatum  ad  regalem  reducere 
possumus).  En  effet,  les  lois  royales  qui  sont  données  par 
Samuel  au  peuple  d'Israël  sont  en  même  temps  des  lois  despo- 
tiques. De  plus,  l'autour  dit  que,  dans  l'état  d'innocence,  le 
pouvoir  eût  été  politique,  et  non  pas  royal  ;  car,  dans  l'état 
d'innocence,  il  n'y  eût  pas  eu  de  pouvoir  qui  emportiU  la  servi- 
tude :  le  pouvoir  royal  en\porte  donc  la  servitude.  Dans  l'état 

(1)  L.  II,  c.  IX. 
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de  coiniplion,  le  gouvernement  royal  est  le  meilleur,  parce  que 
la  nature  a  besoin  d'être  retenue  plus  energiquement  dans  ses 
limites.  C'est  donc  la  corruption  et  le  péché  qui  ont  amené  la 
nécessité  du  gouvernement  royal.  Mais  nous  avons  vu  que, 
selon  saint  Thomas,  c'est  aussi  le  péché  qui  a  été  la  cause  du 
pouvoir  despotique.  Ainsi,  le  pouvoir  despotique  et  le  pou- 
voir royal  ont  la  même  cause.  Saint  Thomas  établit  enfin  la 
nécessité  du  pouvoir  royal  par  la  différence  des  peuples.  Les 
uns.  dit-il,  sont  aptes  à  la  servitude,  les  autres  à  la  liberté. 
Le  pouvoir  royal  correspond  donc  à  la  servitude  et  le  pouvoir 
politioue  à  la  liberté.  N'est-ce  pas  encore  une  lois  confon- 
dre le  despotisme  et  la  royauté  ? 

5i  le  pouvoir  royal  est  né  du  péché,  s'il  convient  aux  peu- 
ples nés  pour  la  servitude ,  il  ne  diffère  pas  du  gouverne- 
ment despotique.  Mais  si  le  gouvernement  royal  ne  diffère 
pas  en  essence  du  gouvernement  despotique,  comment  alors 
l'un  est-il  le  meilleur  des  gouvernements,  et  l'autre  le  plus  mau- 
vais ?  Si  un  gouvernement  juste  est  celui  qui  commande  à  des 
hommes  libres,  comment  le  meilleur  gouvernement  est-il  celui 
qui  résulte  de  l'aotitude  des  peuples  et  de  la  nature  humaine  à  la 
servitude?  II  y  a  là,  sans  aucun  doute,  une  grande  contusion 
d'idées  ;  et  on  peut  dire  que  le  publiciste  du  xm^  siècle  n'avait 
Das  une  conscience  bien  claire  des  principes  qu'il  proposait. 

La  même  confusion  a  lieu,  lorsque  l'auteur  parle  du  pouvoir 
politioue  ou  répubUcain.  On  ne  sait  trop  dire  s'il  lui  est  favo- 
rable ou  s'il  lui  est  contraire.  Il  affirme,  il  est  vrai,  que  ce  gou- 
vernement est  plus  doux  que  le  gouvernement  royail  (1); 
mais  les  raisons  qu'il  en  donne  ne  sont  pas  trop  favorables  à 
cette  forme  de  pouvoir.  C'est,  dit-il,  que  les  chefs  dans  ce 
gouvernement  sont  temporaires  ;  ce  qui  fait  qu'ils  ont  moins 
de  sollicitude  des  intérêts  des  sujets  ;  d'où  il  semble  que  Ton 
devait  conclure  que  la  sollicitude  d'un  chef  pour  ses  sujets 
consiste  à  les  traiter  durement.  En  effet,  saint  Tliomas  cite, 


(1)  L.    II,  c.  vin  et  ïi. 
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comme  exemple  du  pouvoir  politique,  Samuel,  qui  au  sortir 
de  charge  dit  au  peuple  :  «  Ai-je  pris  le  bœuf  de  l'un  d'entre 
vous,  ou  son  âne,  l'ai-je  calonmié,  l'ai-je  opprimé,  ai-je  reçu 
des  présents  ?  »  Est-ce  donc  manquer  de  sollicitude  envers  les 
sujets  que  de  ne  pas  les  opprimer  ?  Une  seconde  cause  de  h 
douceur  relative  du  pouvoir  politique  ou  républicain,  c'est 
qu'il  est  mercenaire.  Or,  le  pouvoir  mercenaire  s'intéresse 
moins  au  salut  du  troupeau  :  Le  mercenaire  voit  le  loup  et  se 
met  à  fuir.  Mais,  par  une  nouvelle  incohérence  d'idées,  l'au- 
teur nous  cite  comme  exemples  les  anciens  chefs  romains  qu) 
faisaient  la  guerre  a  leurs  propres  frais ,  et  qui  donnaient 
toute  leur  ame  à  l'intérêt  public.  Ainsi  pour  démontrer  que  le 
pouvoir  politique  ou  républicain  est  mercenaire,  et  par  là 
même  indifférent  au  bien  public,  l'auteur  cite  le  désintéresse- 
ment et  le  patriotisme  des  grands  citoyens  romains.  Le  der- 
nier caractère  du  pouvoir  politique,  c'est  qu'étant  circonscrit 
dans  les  lois,  il  ne  peut  tout  atteindre,  puisaue  le  législateur 
ne  peut  pas  tout  prévoir.  Le  pouvoir  royal,  au  contraire, 
imite  la  divine  Providence. 

On  pourrait  conjecturer  que  ces  apparentes  contradictions 
ont  leur  source  dans  une  préférence  secrète  et  non  avouée 
pour  le  gouvernement  républicain,  préférence  qui  s'explique- 
rait chez  saint  Thomas  d'Aquin  (au'il  soit  l'auteur  ou  l'inspi* 
rateur  du  livre)  par  son  origine  italienne.  Mais  quoique  cf 
puisse  être  là  une  des  causes  ae  l'indécision  de  doctrines  que 
nous  avons  signalée  dans  ce  livre,  la  cause  principale ^  à 
notre  sens,  est  l'inexpérience  du  moyen  âge  dans  les  théories 
pohtiques.  De  quoi  se  composent  en  effet  ces  théories  ?  De 
réminiscences  et  de  pièces  rapportées,  t)eaucoup  plus  que  de 
systèmes  originaux  et  personnels.  Ajoutez  l'influence  inévita- 
ble du  temps,  des  circonstances,  et  des  sympathies  particu- 
lières de  l'auteur  ;  il  n'est  point  étonnant  qu'il  ne  résulte  de 
tout  cela  qu'un  assemblage  sans  cohésion  et  sans  unité  (1). 

(1)  Ajoutez  encore  que  le  livre  n'est  peut-être  pas  tout  enMor  de  la 
môme  main. 


400  CimiSTIANlSUB  ET  MOYEN   AGli 

Quollc  que  soit  d'ailleurs  la  préférence  que  saint  Thomas 
accorde  au  pouvoir  roval  ou  au  pouvoir  politique,  il  est  un 
troisième  pouvoir  qu'il  leur  préf.re  a  tous  deux:  c'est  le 
pouvoir  sacerdotal  (1").  Ici  la  pensée  de  l'auteur  devient  claire 
et  sans  ambages,  parce  que  c'est  une  pensée  personnelle  et 
convaincue. 

Il  y  a  dans  l'homme  deux  natures,  deux  fins,  deux  ordres 
de  vertus,  deux  degrés  de  bonheur.  C'est  bien  ià,  nous  le 
savons,  la  doctrine  de  saint  Thomas.  Or,  à  ces  deux  parties  de 
la  nature  humaine  doivent  correspondre  deux  pouvoirs  :  le 
pouvoir  temoorel  et  le  pouvoir  religieux  ;  et  celui-ci  est  néces- 
sairement supérieur  à  celui-là.  Mais  cette  supériorité  n'est- 
elle  qu'une  supériorité  morale  ou  de  dignité  ?  ou  est-ce  une 
suprématie  politique  qui  emporte  un  droit  et  une  autorité  du 
pouvoir  supérieur  sur  le  pouvoir  inférieur?  Telle  est  la  ques- 
tion. La  seconde  de  ces  «"eux  solutions  est  celle  du  De  régi- 
mine  principwn. 

Si  l'homme  et  la  société  pouvaient  arriver  par  leurs  seules 
forces  à  leur  vraie  fin,  ce  serait  au  roi  seul  à  diriger  l'une  et 
iauire  dans  celte  voie.  Mais  comme  c est  par  Ta  vertu  de  la 
g 'âce  di>ine  que  l'homme  peut  atteindre  à  un  pareil  but,  H 
na  pas  seulement  besoin  ae  soins  temporels,  mais  encore  de 
spirituels,  non  seulement  d'un  gouvernement  humain,  mais 
d'un  gouvernement  divin.  Le  roi  de  ce  gouvernement  diWn  est 
Jésus-Christ.  Dieu  et  homme  à  la  fois,  auî  a  transmis  son  pou- 
voir à  l'Eglise,  et  surtout  au  chef  de  l'EcIise,  au  successeur  de 
saint  Pierre,  au  vicaire  ae  Jésus-Christ,  à  qui  tous  les  rois 
chrétiens  doivent  être  soumis  comme  à  Dieu  même  ;  car  celui 
qui  a  pour  objet  de  veiller  à  la  dernière  et  à  la  plus  impor- 
tante des  hns  doit  avoir  sous  son  empire  ceux  oui  travaillent 
pour  des  fins  de  moindre  importance.  Dans  l'antiauité,  le  cuite 
avait  pour  objet  les  biens  temporels.  De  là  la  soumission  des 
prêtres  aux  chefs  de  l'État.  De  même,  dans  l'ancienne  loi,  ou 

(1)  L.  III,  c.  X  et  c.  XIX. 
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toutes  les  promesses  divines  portaient  sur  des  biens  terrestres 
et  perissaoles,  le  sacerdoce  était  sous  la  domination  de  la 
royauté.  Mais  tout  est  changé  dans  la  loi  nouvelle  :  car  tout 
s'y  rapporte  aux  biens  célestes.  De  là  la  subordination  néces- 
saire des  rois  aux  prêtres  (1). 

L'autorité  s'ajoute  au  raisonnement  pour  établir  la  supré- 
matie du  pouvoir  sacerdotal,  et,  par-dessus  tout,  du  pouvoir 
pontifical.  Ces  textes  sont  ceux  qu'avait  invoqués  Grégoire  VII, 
et  que  reproduisent  sans  cesse  tous  les  défenseurs  de  la 
papauté  au  moyen  âge  :  c  Je  te  dis  que  tu  es  Pierre  (2).»  —  c  Je 
le  domierai  les  clefs  du  royaume  des  cieux  (3).  »  —  c  Pierre, 
situ  m'aimes,  fais  paître  mes  brebis.  »  Ces  différents  textes,  dit 
l'auteur  du  De  regimine  principum,  prouvent  l'institution 
divine  du  pouvoir  sacerdotal,  et  en  particulier  du  pouvoir  de 
la  papauté.  Il  est  vrai  que  l'institution  divine  n'était  niée  par 
aucun  des  adversaires  du  pouvoir  ecclésiastique.  Ils  soute- 
naient seulement  que  ces  textes  n'avaient  qu'un  sens  spirituel, 
et  ne  donnaient  au  pape  d'autre  pouvoir  que  le  pouvoir  spiri- 
tuel. Mais,  répond  l'auteur,  le  spirituel  ne  peut  être  séparé  du 
l^emporel  :  le  temporel  dépend  du  spirituel,  comme  les  opéra- 
tions du  corps  aependent  de  celles  de  l'âme.  Ainsi,  la  puissance 
des  rois  n'a  de  vie  que  par  la  puissance  spirituelle  de  saint 
Pierre  et  de  ses  successeurs  (4). 

L'histoire,  enfin,  confirme  les  preuves  du  raisonnement  et 
de  l'autorité.  Viennent  ici  les  soi-disant  faits  historiques  et 
les  fausses  traditions,  sur  lesquels  les  canonistes  du  moyen 
âge  appuyaient  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome:  la 
donation  de  Constantin,  ou  la  prétendue  cession  de  l'empire 
d'Occident  par  Constantin  au  pape  Sylvestre  (5)  ;  la  transla- 
tion de  l'empire  de  l'Orient  à  l'Occident,  et  des  Grecs  aux 


(t)  L.  I.,  c.  XIV. 

(2)  Matth.  XVI,  18. 

(3)  Ibid.,  19. 

(4)  L.  III,  c.  X. 

(5)  L.  III,  c.  XVI.  Voy.  plus  haut  p.  3j6. 
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Germains,  par  le  pape  Adrien  V  (1)  ;  puis  les  exemples  de 
déposition  des  empereurs  par  les  papes  :  Zacharie  déposanl 
Cliipéric  et  déliant  ses  sujets  du  serment  de  fidélité  ;  Innocent 
m  enlevant  l'empire  à  Otlion  IV ,  et  llunorius ,  successeur 
d'Innocent  III,  à  Frédéric.  «  Si  les  souverains  pontifes,  ajoute 
l'auteur,  ont  étendu  la  main  sur  ces  princes,  c'est  en  raison 
du  péché  (ralione  delicti)  {i).  » 

La  7'alio  peccati  ou  delicti,  que  nous  avons  rencontrée  déjà 
dans  les  lettres  d'Innocent  lïl  (3),  était  le  biais  imaginé  par 
les  docteurs  en  di'oit  canon ,  pour  concilier  les  prétentions 
ambitieuses  du  pouvoir  poniifical  avec  sa  nature  et  son  rôle  de 
pouvoir  spirituel.  Le  pouvoir  spirituel  est  juge  du  péché  ;  il 
est  donc  juge  du  pécheur  et,  s'il  intervient  dans  le  temporel, 
ce  n'est  pas  à  titre  de  pouvoir  temporel,  mais  de  pouvoir 
spirituel.  Mais  ce  biais  conduisait  évidenmient  à  l'absorption 
de  l'un  de  ces  pouvoirs  dans  l'autre  :  car,  comme  il  n'est  pas 
un  seul  acte  de  souveraineté  qui  ne  puisse  donner  lieu  au 
péché,  par  exemple,  l'établissement  des  tributs,  la  fixation  des 
monnaies,  la  déclaration  des  guerres,  la  violation  des  traités, 
il  est  évident  que  cette  simple  réserve  (ralione  delicti)  déplâ- 
trait le  principe  de  la  souveraineté,  et  du  prince  la  transportait 
a.î  souverain  pontife.  Tel  est  le  dernier  mot  de  la  politique  du 
xui*^  siècle. 

Gilles  de  Rome.  —  On  doit  encore  rapprocher  de  saint 
Tliomas,  et  rapporter  à  son  école,  un  autre  traité  qui  porte  le 
même  titre  que  le  précédent,  et  qui  est  de  la  même  époque  ou 
à  peu  près,  le  De  regimine  principum,  d'Egidius  Romanus 
ou  Gilles  de  Rome  (4).  L'auteur  adresse  son  hvre  à  celui  qui 
Ici  plus  lard  Philippe  le  Bel,  et  dont  il  était  le  précepteur. 

(1)  C.  xvm. 

(2)  C.  X.  11  dit  encore  au  c.  xix  :  «  In  duobus  casibus  ampliaUir 
eius  potestas  (scil.  papse),  vel  ratione  delicti,  vel  ad  bonum  totius 
fidei.  » 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  353. 

(4)  Le  De  regimine  principum  d'Egidius  a  élé  étudié  avec  soin  dans 
une  thèse  latine  de  M.  Courdavcaiix.  Paris,  18Ô7. 
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C'cit  un  ouvrage  très  étendu,  beaucoup  plus  complet  que  celui 
dont  nous  venons  de  parler  ;  mais  il  manque  complèteraeni 
d'originalité.  Il  ne  faut  point,  sans  doiite,  en  attendre  de  celte 
époque  ;  mais  l'auteur  ne  fait  que  suivre  Aristole  pas  à  pas,  et 
ne  paraît  pas  avoir  une  seule  doctrine  qui  lui  soit  propre. 
Si  l'ouvrage  a  les  défauts  de  la  scholastique,  il  en  a  aussi 
les  mérites.  Il  est  bien  composé  :  les  questions  s'y  ilivisent  et 
s'y  succèdent  avec  clarté  et  avec  ordre.  Les  preuves,  emprun- 
tées presque  toujours  au  Philosophe ,  sont  claires ,  bien 
déduites,  bien  coordonnées.  Elles  se  reproduisent  avec  une 
certaine  monotonie  scholastique  qui  n'est  pas  sans  avantage 
pour  la  facilité  de  la  lecture  et  de  l'intelligence.  Mais,  de  quel- 
que mérite  que  témoigne  cet  ouvrage,  la  servilité  avec  laquelle 
les  théories  d'Arislote  y  sont  reproduites  ne  nous  permet  pas 
de  nous  y  arrêter  longtemps.  Donnons-en  cependant  l'analyse 
et  l'esprit. 

Le  De  regimine  prîncipum  d'Egidius  est  un  traité  complet 
de  morale,  d'économie  et  de  politique.  L'idée  du  gouvernement 
y  est  analysée  dans  toutes  ses  parties.  Or,  il  y  a  trois  espèces  de 
gouvernement  :  le  gouvernement  de  soi-même,  le  gouverne- 
ment de  la  famille,  le  gouvernement  de  l'Etat.  De  là  trois 
sciences  :  l'étliique,  ou  monastique  ;  l'économique  ;  la  politi- 
que (1).  La  première  enseigne  au  prince  comment  il  doit  se 
gouverner  soi-même,  la  seconde  comment  il  doit  gouverner  si 
maison,  et  la  troisième  comment  il  doit  gouverner  son  peuple. 
Mais,  comme  il  faut  aller  du  plus  facile  au  plus  difficile,  et  de 
l'imparfait  au  parfait,  on  commencera  par  le  gouvernement  de 
soi-même,  pour  terminer  par  le  gouvernement  de  l'État. 

Le  premier  livre  du  De  regimine  pri^icipum  d'Egidius 
traite  du  gouvernement  de  soi-même,  ou  de  l'éthique  ;  eî  il 
est  divisé  en  quatre  questions  :  1°  Dans  quelles  choses  le  roi 
ou  le  prince  doit-il  placer  sa  félicité  ?  2°  Quelles  vertus  doit-il 
avoir  ?  3°  Quelles  passions  doit-il  suivre?  4"  Quelles  mœurs  doit- 
Il)  L.  I,  c.  II.  ■: 
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il  imiter  ?  Ainsi  quatre  sujets  remplissent  le  premier  livre  :  le 
bonheur,  la  vertu,  les  passions  et  les  mœurs  :  c'est  toute  la 
vie  morale. 

Le  second  livre  traite  du  gouvernement  de  la  maison,  ou  de 
l'économique.  C'est,  relativement,  le  plus  étendu,  car  il  est 
aussi  long  que  les  deux  autres,  et  ne  correspond  cependant 
qu'aux  deux  ou  trois  premiers  chapitres  de  la  Politique  d'Aris- 
lote,  et  a  quelques  chapilres  de  sa  Morale.  Le  gouvernement 
de  la  maison  se  diWse  en  trois  gouvernements  distincts  :  le 
gouvernement  de  la  femme,  le  gouvernement  des  enfants,  et 
le  gouvernement  des  serviteurs  ou  des  esclaves.  De  là  trois 
parties  qui  embrassent  tout  le  droit  domestique. 

Enfin,  le  troisième  livre  contient  la  politique  proprement 
dite,  ou  le  gouvernement  de  l'État  ;  ce  livre  est  également 
divisé  en  trois  parties  :  dans  la  première,  l'auteur  discute  les 
opinions  des  autres  philosophes  sur  la  poUtique  ;  dans  la 
seconde,  il  parle  du  gouvernement  de  l'État  en  temps  de  paix, 
et  dans  la  troisième,  du  gouvernement  de  l'État  en  temps  de 
guerre. 

Cet  ouvrage  embrasse,  comme  on  le  voit ,  la  morale,  le 
droit  naturel,  l'économie  domestique  et  politique,  la  philoso- 
phie sociale  et  la  politique  proprement  dite.  Egidius  doit  à 
Aristote  ou  à  saint  Thomas  toutes  ses  théories,  mais  le  plan  et 
la  distribution  lui  appartiennent.  En  général,  on  ne  peut  nier 
que  la  scholastique  n'ait  sur  l'antiquité  une  certaine  supério" 
rite  de  composition,  non  pas  sans  doute  au  point  de  vue  de 
l'art,  mais  au  point  de  vue  de  la  logique.  La  scholastique  a  rendu 
les  modernes  plus  exigeants  pour  l'ordre,  la  distribution  et 
le  développement  d'un  sujet.  On  a  renoncé  à  la  raideur  des 
lignes  scholastiques  ;  mais  sous  des  contours  plus  souples  et 
plus  dissimulés,  il  est  facile  de  retrouver  dans  les  écrits  des 
modernes,  et  surtout  des  philosophes  français,  la  sévérité 
et  l'exactitude  introduites  par  la  philosophie  du  moyen  âge. 

L'auteur  établit  d'abord,  en  s'appuyant  toujours  sur  l'auto- 
rité d'Aristole,  que  l'homme  est  né  poiu'  vivre  en  société,  et 
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que  c'est  seulement  dans  la  société  qu'il  trouve  le  complément 
et  l'achèvement  de  son  existence.  11  le  prouve  par  le  besoin 
de  la  nourriture,  ou  des  vêtements  que  l'homme  ne  peut  seul 
se  procurer,  par  les  dangers  de  toute  sorte  qui  le  menacent,  et 
qu'il  ne  peut  seul  écarter  ;  enfin  par  la  nécessité  de  l'instruc- 
tion. L'homme,  en  effet,  ne  se  conduit  pas  comme  les  animaux 
par  l'instinct  seul  ;  mais  la  nature  lui  a  donné  le  langage  poui 
qu'il  puisse  exprimer  ses  besoins  à  ses  semblables,  et  appren- 
dre d'eux  le  moyen  de  les  satisfaire  (1). 

Egidius  recoiuiaît  quatre  degrés  d'associations  :  c'est  un 
degré  de  plus  qu'Aristote.  Celui-ci  n'en  admettait  que  trois  : 
la  famille,  le  village,  qui  est,  dit-il,  ime  colonie  de  la  famille, 
et  enfin  la  cité  ou  l'État.  Egidius  en  ajoute  un  quatrième,  le 
royaume.  Aristote  n'avait  point  distingué  la  cité  et  l'État. 
Quoique  vivant  lui-même  dans  une  monarchie,  il  avait  plutôt 
donné  la  théorie  de  l'État  grec,  c'est-à-dire  de  la  cité,  que  de 
l'État  macédonien,  première  ébauche  de  l'Etat  romain,  ou  de 
l'Empire,  qui,  après  avoir  été  le  point  culminant  de  la  concen- 
tration de  l'état,  devait  à  son  tour  se  subdiviser  en  royaumes, 
d'où  sont  sortis  les  États  modernes.  De  là  l'idée  de  royaume 
qu'Egidius  ajoute  aux  trois  degrés  reconnus  déjà  par  Aristote. 
La  définition  qu'il  donne  du  royaume  est  bien  caractéristique, 
et  nous  reporte  au  cœur  du  moyen  âge  :  «  C'est,  dit-il,  la 
confédération  de  plusieurs  camps  et  de  plusieurs  cités  sous  un 
seul  prince  ou  un  seul  roi ,  confédération  utile  pour  faire  la 
guerre  contre  l'ennemi,  et  écarter  les  dangers  qui  menacent 
la  famille,  le  bourg  et  la  cité  (2).  >  N'est-ce  pas  là  le  régime 
féodal,  qui  a  été  en  effet  une  sorte  de  confédération  militaire, 
sous  le  gouvernement  d'un  chef?  Mais  ce  principe  d'unité  et 
de  concentration  était  précisément  ce  que  le  régime  féodal  était 
le  moins  disposé  à  admettre.  On  voit  déjà  apparaître  ici  la 
doctrine  monarchique  ;  et  l'on  se  souvient  que  l'auteur  écrit 
entre  le  temps  de  saint  Louis  et  celui  de  Philippe  le  Bel. 

(1)L.  II,  p.  I,  c    I 
(2)  L.  II,  p.  1,  c.  IV. 
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Egidius  ramrnc,  comme  Aristolc,  à  trois  rolations  princi- 
pales, ou  dcconipose  en  trois  sociétés,  la  société  complexe  do 
la  famille  ;  la  société  du  mari  et  de  la  icmme,  du  père  et  des 
enfants,  du  maître  et  des  serviteurs. 

Egidius  établit  l'indissolubilité  du  mariage  :  c'ert  là  encore 
un  point  qui  n'est  pas  dans  Aristole,  et  qui  indique  un  état 
de  société  nouveau.  Il  prouve  sa  llièse  par  les  deux  raisons 
suivantes:  1"  l'amitié  qui  doit  exister  entre  époux,  et  qui  ne 
subsiste  tjue  si  chacun  est  fidèle  à  sa  parole  et  n'abandonne 
pas  l'objet  de  son  choix  ;  2'  le  hi(m  des  enfants,  qui  exige  que 
les  parents  s'en  occupent  en  connnun.  Il  montre  encore  que 
l'homme  doit  se  contenter  d'une  seule  femme  et  la  femme  d'un 
siiul  mari,  par  des  raisons  du  même  ordre. 

Quant  au  gouvernement  de  la  maison,  il  faut  distinguer  le 
gouvernement  du  mari,  du  père  et  du  maître.  La  fenune  ne 
doit  pas  être  gouvernée  comme  les  enfants  ;  ni  la  femme  et  les 
enfants  comme  les  esclaves.  Comme  Aristote,  Egidius  compare 
le  pouvoir  paternel  au  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  conjugal  au 
pouvoir  républicain.  Entre  le  mari  et  la  lemme,  il  intervient 
des  lois  et  des  pactes  ;  entre  le  père  et  le  fils,  il  n'y  a  aucune 
convention.  Le  mari  ne  commande  à  la  femme  que  dans  des 
limites  déterminées  par  des  lois  mutuellement  consenties  :  le 
père  ne  commande  que  selon  sa  volonté.  Le  premier  pouvoir 
est  en  qnehiue  sorte  particulier,  le  second  total  ;  le  premier 
vient  du  choix,  le  second  de  la  nature  (l). 

Riais,  quelque  diflerence  qu'il  y  ait  entre  le  pouvoir  conjugal 
et  le  pouvoir  paternel,  ils  sont  l'un  et  l'autre  bien  différents 
du  pouvoir  dcspoticpie,  ou  celui  du  maître  sur  l'esclave.  L'au- 
teur démontre  ainsi,  et  par  des  raisons  assez  faibles,  emprun- 
tées du  reste  à  Aristote,  la  diflci'ence  de  la  femme  et  de 
l'esclave.  La  femme  est  née  pour  la  génération,  et  non  pour 
le  sei'vice.  Or,  la  nature  n'est  pas  connue  les  ouvriers  de 
Delphes.  Elle  ne  fait  pas  le  même  instrument  pour  deux 


(î)  L.  I,  p.  I,  c.  XIV  et  XV. 
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nsagcs  difTércnts.  Clicz  les  barbares,  il  est  \Taî,  la  femme  es( 
la  même  chose  que  l'esclave  :  mais  cela  n'est  pas  étonnant 
puisque  chez  les  barbares  il  n'y  a  pas  de  maître  naturel.  Le 
barbare  peut  être  défini  celui  qui  est  étranger  à  lui-même, 
qui  ne  se  connaît  pas  lui-môme.  Le  barbare  est  donc  celui  qui 
manque  de  la  raison  et  de  l'intelligence.  Mais  c'est  là  précisé- 
ment la  définition  même  de  l'esclave.  C'est  donc  la  même 
chose  d'être  barbare  ou  esclave.  Donc  il  n'est  pas  étoimant 
que  la  femme  soit  esclave  chez  les  barbares.  Mais  il  n'en 
résulte  pas  qu'elle  soit  naturellement  esclave.  Une  seconde 
raison,  c'est  que  la  maison  sera  imparfaite  et  pauvre,  si  la 
femme  est  en  même  temps  servante.  La  seule  raison  digne 
d'un  docteur  chrétien  est  celle  qu'Egidius  donne  en  dernier  : 
elle  se  tire  de  l'égahté  de  l'homme  et  de  la  femme.  «  Quoique 
l'homme,  dit-il,  soit  supérieur  par  la  raison,  il  n'y  a  pas  entre 
lui  et  la  femme  la  dillérence  du  maître  à  l'esclave  :  elle  est 
plutôt  comme  sa  compagne,  tanquam  socia  (i).  » 

C'est  par  des  raisons  analogues  que  l'auteur  démontre  la 
diflérence  du  pouvoir  paternel  et  du  pouvoir  du  maître.  Le 
pouvoir  paternel  est  bien  royal  ;  il  n'est  pas  soumis  à  des 
règles  et  à  des  conventions,  mais  il  n'est  pas  arbitraire.  Le 
père  commande  à  son  fils  pour  le  bien  du  fils  ;  le  maître  à 
l'esclave  pour  son  bien  propre.  Le  père  s'aime  lui-même  dans 
le  fils,  et  il  y  voit  un  témoignage  de  sa  propre  per  ection  (2). 

Egidius  enfin  passe  au  gouvernement  des  serviteurs.  Ici 
encore,  il  admet  la  Uiéorie  d'Aristote  (3).  II  reproduit  tous  ses 
arguments  sans  paraître  se  douter  que  l'Évangile  puisse  y  avoir 
changé  quelque  chose.  L'esclave,  dit-il,  est  un  instrument 
animé,  de  même  que  l'instrument  est  un  esclave  inanimé.  Ce 
sont  l'im  et  l'autre  des  choses  possédées  :  ils  ne  diffèrent  qu'en 
ce  que  les  uns  sont  des  instruments  animés,  les  autres  des 
instruments  inanimés.  Ceux  qui  manquent  d'intelligence  doi- 

(1)  L.  ir,  p.  I,  c.  XV. 

(e  L  li,  p.  II,  c.  II. 

[Z)  L.  II,  p.  III,  c.  I  et  II. 
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vent  être  dirigés  par  ceux  qui  en  ont  :  car  ils  sont,  par  rap- 
port à  eux,  comme  l'âme  par  rapport  au  corps,  et  rinstruraenl 
par  rapport  à  l'ouvrier.  De  plus,  on  voit  que  les  bêtes  domes- 
tiques trouvent  leur  salut  dans  la  direction  de  l'homme  :  or , 
les  stupides  {insipientes)  sont  par  rapport  aux  hommes  in- 
struits comme  la  brute  est  à  l'homme  (quel  argument  pour  un 
chrétien  1)  Donc,  comme  il  est  naturel  que  la  brute  obéisse  à 
l'homme,  il  est  naturel  que  les  ignorants  obéissent  aux  hom 
mes  instruits.  Outre  l'esclavage  naturel,  seul  reconnu  par 
Aristote,  Egidius  reconnaît  encore  un  esclavage  légal.  Car,  dit  le 
Philosophe,  c'est  selon  le  juste  légal  que  les  vaincus  sont 
esclaves  des  vainqueurs.  Mais  Egidius  n'ajoute  pas  qu'Aristote 
trouve  cela  très  injuste.  Il  donne  lui-même  deux  arguments  en 
faveur  de  l'esclavage  légal  :  1°  les  législateurs,  ne  trouvant  pas 
une  marque  certaine  pour  discerner  ceux  qui  sont  véritable- 
ment esclaves,  ont  trouvé  naturel  que  les  vainqueurs  à  la 
guerre  commandassent  aux  vaincus  ;  2°  cette  loi  est  en  faveur 
des  vaincus.  Car  les  vainqueurs  à  la  guerre  sont  enclins  à 
l'homicide.  Mais  leur  intérêt  les  oblige  à  conserver  les  vain- 
cus :  et  en  effet,  serviis  vient  de  servare.  Ainsi  Egidius,  comme 
saint  Thomas,  si  celui-ci  est  l'auteur  de  l'ouvrage  précédent, 
admet  à  la  fois  les  raisons  d'Aristote  en  faveur  de  l'esclavage 
naturel,  et  les  raisons  des  jurisconsultes  en  faveur  de  l'es- 
clavage légal.  On  peut  donc  considérer  comme  un  fait  certain 
que  la  théologie  scholastique  a  accepté  l'esclavage,  qu'elle  y  a 
souscrit  sans  réserve,  sans  hésitation,  qu'elle  l'a  défendu  par 
toutes  les  raisons  que  l'on  peut  invoquer  ;  et  cette  question 
que  l'on  pouvait  croire  tranchée  à  la  fin  de  l'antiquité,  pni' 
les  attaques  communes  du  christianisme  et  du  stoïcisme ,  est 
arrivée  jusqu'aux  temps  modernes,  et  presque  jusqu'à  nos 
jours,  dans  le  même  état  et  dans  les  mêmes  termes. 

Egidius  fait  entrer  dans  le  gouvernement  de  la  maison  la 
possession  des  biens.  Il  en  donne  plusieurs  raisons  plus  ou 
moins  bonnes,  mais  dont  l'une  cependant  est  remarquable.  Elle 
se  tire  de  la  dignité  humaine.  A  l'égard  des  choses  corporelles 
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et  sensibles,  dil-il,  Ihomme  est  la  créature  la  plus  digne  ;  et  il 
a  un  empire  naturel  sur  elles  ;  il  est  donc  naturel  qu'il  leur 
commande  et  qu'il  s'en  serve  pour  son  usage  ;  mais  cela  même, 
c'est  les  posséder  :  la  possession  des  biens  de  la  terre  est  donc 
naturelle.  Aussi  ceux  qui  renoncent  à  de  tels  biens,  et  se  pro- 
posent de  vivre  sans  possessions  temporelles,  ne  vivent  pas 
comme  des  hommes  et  choisissent  une  vie  céleste,  ainsi  que 
ceux  qui  renoncent  au  mariage  et  à  la  société,  et  qui  sont, 
selon  l'expression  du  Philosophe ,  ou  des  bêtes  ou  des 
dieux  (1). 

Doit-on  voir  dans  l'ouvrage  d'Egidius  une  pensée  dominante 
et  réfléchie  ?  ou  n'est-ce  qu'une  reproduction  scliolastiqae  et 
morte  de  la  Jîorale  et  de  la  Politique  d'Aristote  ?  11  y  a,  je 
crois,  quelque  chose  de  plus.  L'auteur  dédie  son  livre  au  futur 
PhiUppe  IV,  et  il  veut  lui  apprendre  la  différence  entre  un  bon 
et  un  mauvais  gouvernement,  entre  la  royauté  et  la  tyrannie  ; 
leçon  qui  sans  doute  n'était  pas  inutile  à  ce  prince  éminent, 
mais  peu  scrupuleux.  C'est  donc  dans  la  dédicace  qu'il  tant 
chercher  l'esprit  et  la  pensée  du  liwe. 

f  Tous  les  exemples  de  la  nature  nous  attestent  que  rien  de 
violent  n'est  perpétuel...  Un  chef  d'État,  qui  veut  perpétuer 
son  empire,  doit  faire  des  efforts  pour  que  son  gouvernement 
soit  naturel.  Or,  un  gouvernement  n'est  naturel  que  s'il  ne 
repose  pas  sur  la  passion  et  sur  la  volonté,  mais  qu'étant  le 
gardien  du  juste,  il  ne  commande  rien  sans  raison  et  en  dehors 
de  la  loi.  Si,  selon  le  Philosophe,  celui-là  est  naturellement 
esclave,  qui  a  pour  lui  les  forces  du  corps,  mais  qui  n'a  pas 
l'intelligence,  celui-là  est  naturellement  maître  qui  l'emporte 
par  la  sagesse  et  par  la  prudence.  » 

Le  principe  d'Egidius  est  donc  la  distinction  entre  le  gou- 
vernement naturel  et  le  gouvernement  violent,  le  premier 
fondé  sur  la  raison  et  la  loi,  le  second  sur  la  passion  et  le 
caprice.  Egidius,  moins  hardi  que  saint  Thomas  d'Aquin,  ne 

(1)  L.  II.  p.  m,  c.  V. 
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paraît  point  accorder  aux  sujets  le  droit  de  résister  à  la  tyran- 
nie. Mais  en  établissant  que  la  tyrannie  est  un  état  contre 
nature,  et  que  ce  qui  est  contre  la  nature  ne  peut  pas  durer, 
il  semble  menacer  les  tyrans  d'un  châtiment,  dont  le  peuple 
est  nécessairement  l'instrument. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Egidius  se  fait  une  idée  très  grande  et 
très  élevée  du  gouvernement  lorsqu'il  dit  :  L'homme  qui  pos- 
sède naturellement  le  libre  arbitre  ne  commande  véritable- 
ment que  lorsqu'il  commande  librement  et  volontairement,  et 
lorsque  les  sujets  lui  obéissent  de  même.  Ce  qui  est  violent  et 
contre  nature  ne  peut  pas  durer.  L'histoire  atteste  qu'aucun 
tyran  n'a  trouvé  le  bonheur  dans  la  tyrannie.  11  est  plus  digne 
de  l'homme  de  commander  à  des  hommes  libres  qu'à  des 
esclaves.  Car  les  hommes  libres  sont  meilleurs  que  les  escla- 
ves (1).  On  demande  si  le  roi  doit  être  juste  et  équitable  ?  C'est 
demander  si  la  règle  doit  être  réglée.  Le  roi,  c'est  la  loi  ani- 
mée, comme  la  loi  est  un  prince  inanimé.  L'injustice  et  l'ini- 
quité enlèvent  aux  rois  leur  dignité  royale.  Ils  ne  sont  plus 
dignes  d'être  rois  :  Non  tune  digni  sunt  ut  sint  reges  (2). 

Quelles  sont  maintenant  les  opinions  d'Egidius  sur  la  grande 
question  du  moyen  âge,  les  rapports  du  pouvoir  civil  et  du 
pouvoir  religieux  ?  Cotte  question  n'est  pas  même  effleurée 
dans  le  De  regimine  principum.  Il  faut  en  chercher  la  solution 
dans  d'autres  écrits.  Parmi  ces  écrits,  il  en  est  un  attribué 
généralement  à  Gilles  de  Rome,  et  recueilli  sous  son  nom  dans 
la  collection  de  Goldast  :  c'est  le  De  utraque  potestate,  traduit 
en  Irançais  au  xiv*  siècle  par  Raoul  de  Presle,  conseilhT  de 
Charles  V  ;  il  est  tout  à  fait  contraire  au  pouvoir  ecclésiasti- 
que, tout  à  fait  favorable  au  pouvoir  civil.  D'où  l'on  avait  con- 
clu qu'Egidius  devenu  archevêque  de  Bourges,  après  avoir  été 
précepteur  de  Philippe  le  Bel,  avait  pris  le  parti  de  ce  prmce 
dans  sa  querelle  avec  Boniface  VIII. 

Mais  cette  conjecture  parait  en  contradiction  avec  les  faits. 

(1)  L.  I,  part.  I,  0.  X. 

(2)  L.  I,  p.  ir,c.  xui. 
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D'ailleurs  l'aulhenticité  du  De  utraque  potcstatCy  souvent  con- 
testée,  est  tout  à  fait  démentie  par  un  autre  ouvrage,  inédit,  il 
est  vrai,  mais  parfaitement  authentique,  et  dont  l'analyse  nous 
a  été  donnée  récemment  par  M.  Charles  Jourdain  (1).  Ce  nou- 
veau traité  est  intitulé  De  ecclesiaslica  potestate,  et  il  en  est 
question  dans  les  historiens  de  l'ordre  de  saint  Augustin,  Gan- 
dolfo  et  Ossinger.  11  en  existe  un  manuscrit  à  la  Bibliothèque 
nationale  de  Paris  ;  et  c'est  de  ce  manuscrit  que  M.  Jourdain  a 
eu  connaissance. 

Le  De  ecclesiaslica  polestale  est  certainement  un  des 
ouvrages  les  plus  ciirieux  du  moyen  âge  sur  cette  question  ; 
car  aucun,  à  notre  connaissance,  n'est  allé  aussi  avant  dans  les 
doctrines  théocratiques.  Nous  en  rapporterons,  d'après  M. 
Jourdain,  les  principaux  arguments.  Je  laisse  de  côté  toutes 
les  raisons  exposées  dans  la  première  partie.  Elles  n'ont  rien 
de  nouveau,  et  se  rencontrent  dans  tous  les  écrits  du  même 
genre.  C'est  surtout  dans  la  seconde  partie,  qui  traite  du  pou- 
voir de  l'Église  sur  les  biens  temporels,  que  se  rencontrent  les 
opinions  vraiment  excessives.  Selon  l'auteur,  non  seulement 
l'Église  a  le  droit  de  posséder  des  biens  temporels  ;  mais  elle  a 
une  juridiction  naturelle  sur  toute  espèce  de  biens  de  ce  genre. 
La  destination  des  choses  temporelles  est  l'utilité  du  corps.  Le 
corps  est  subordonné  à  l'âme,  et  l'âme  l'est  à  son  tour  au  sou- 
verain pontife.  Nos  âmes,  nos  corps  et  nos  biens,  tout  relève 
de  lui.  Alors  même  que  cette  dépendance  n'existe  pas  en  fait, 
méconnue  qu'elle  est  par  les  passions  des  hommes,  elle  sub- 
siste en  droit  ;  elle  constitue  pour  les  fidèles  une  dette  dont  ils 
ne  peuvent  pas  absolumciil  s'affranchir  (2).  Il  est  évident  que 
l'art  de  gouverner  les  peuples  consiste  à  les  coordonner  aux 


(1)  Voyez  la  note  savante  et  cuiieuse  donnéo  par  M.  Ch.  Jourdain 
au  Journal  général  de  Vinstruclton  publique,  21  et  27  fëvjier  1858. 

(2)  P.  II,  c.  IV,  fol.  U,  N"  :  «  Patetquod  omnia  temfOiaaa  suntsub 
dominio  Ecclesiaî  collocata,  et  si  non  de  facto,  quoniam  multi  forte 
huic  juri  rebellantur,  de  jure  tamen  et  ex  débite  tcniporalia  summo 
pontifici  sunt  subjecta,  a  quo  jure  et  a  que  dcbito  nullatenuspossuut 
absolvi.  » 
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lois  de  l'Église,  comme  la  matière  est  coordonnée  à  la  forme  (1). 
Telle  est  l'étendue  de  la  puissance  ecclésiastique,  qu'elle  com- 
prend même  les  propriétés  privées,  et  que,  par  exemple,  le 
possesseur  d'un  champ  ou  d'une  vigne  ne  peut  pas  les  possé- 
der justement,  s'il  ne  les  possède  sous  l'autorité  d(i  l'Église  et 
par  l'Église  (2).  L'enfant  qui  a  recueilli  la  succession  paternelle 
est  moins  redevable  à  son  père  qu'à  l'Église  ;  car  si  son  père 
l'a  engendré  selon  la  chair,  l'Église  l'a  régénéré  selon  l'esprit, 
et  autant  l'esprit  l'emporte  sur  la  chair,  autant  les  droits  que 
sa  régénération  spirituelle  lui  confère  l'emportent  sur  ceux 
qu'il  tient  de  sa  génération  charnelle.  Sans  le  baptême  et  sans 
les  sacrements,  que  sommes-nous,  sinon  des  esclaves  du  péché, 
des  créatures  rebelles  à  qui  cette  désobéissance  a  enlevé  toute 
espèce  de  droits,  non  seulement  sur  les  biens  de  l'éternité, 
mais  encore  sur  ceux  de  la  \ie  présente  ?  L'Église  seule,  en 
nous  réconciliant  avec  Dieu,  nous  fait  recouvrer  ce  que  nous 
avons  perdu,  et  légitime  en  nos  mains  les  possessions  qui 
composaient  l'héritage  de  nos  pères  (3).  Mais  quoi  1  les  infi- 
dèles qui  n'ont  pas  été  régénérés  par  le  baptême,  les  chrétiens 
eux-mêmes  qui  n'ont  pas  été  purifiés  de  leurs  fautes  par  la 
pénitence,  tous  ceux  qui  vivent  en  dehors  de  l'Église,  ne  sont- 

(1)  C.  VI,  fol.  18,  v  :  «  Patet  ergo,  quod  terrena  potestas  et  ars 
cubernandi  ^'opulum  secundum  tei-renam  potestatem,  est  ars  dispo- 
nens  matedam  ad  dispositionem  ecclesiasticae  potestatis.  » 

(2)  Ibid.,  fol  20,  v  :  «  His  ergo  declaratis,  volumus  descendere  ad 
prooositum  et  ostendere  quod  nuUum  sit  dominium  cum  justitia,  nec 
rerum  temporalium,  nec  personarum  laïcarum,  nec  quorumcumque, 
quod  non  sit  sub  Ecclesia  etper  Ecclesiam,  utagrum  vel  vineam,  vel 
quodcumque  quod  habet  hic  hoino,  vel  ille^non  possit  habere  cum 
justitia,  nisi  habeat  id  sub  Ecclesia  et  per  Ecclesiam.  »  C'est  exac- 
tement la  doctrine  des  Lois  de  Manou  exposée  plus  haut,  p.  13. 

(3)  Ibid.,  fo!.  20,  v°  :  «  Vides  ergo  quod  ad  justam  et  dignam  pos- 
sessionem  rerum  plus  facit  regeneratio  per  Ecc;esiam  qufe  estspi- 
rituaUs,  quam  generatio  prima  quse  fuit  carnalis.  •  Fol.  20,  v»  : 
.  Magis  es  dominus  possessionis  tuae  et  cujuscumque  rei  quam 
habes  quoniam  es  Ecclesiae  filius  spiritualis,  quam  quoniam  es  fîlius 
patris  carnalis.  •  Cap.  ix,  fol.  23,  V  ;  «  Quilibet  fidèles  quoties  in 
peccatum  mortale  labuntur  et  per  Ecclesiam  absolvuntur,  toties 
omnia  bona  sua,  omnes  honores,  omnes  potestates  et  facultates  suas 
debent  recognoscere  ab  Ecclesia,  per  quam  absoluti  facti  sunt  tali- 
bus  digni  quibus,  cum  peccato  serviebant,  erant  indigni.  . 
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ils  pas,  malgré  leurs  souillures,  les  justes  propriétaires  des 
biens  qu'ils  possèdent?  Non,  répond  Egidius  ;  cette  possession 
en  leurs  mains  n'est  pas  légitime  ;  elle  a  lieu  contre  la  vérité 
et  le  droit.  Tout  ce  que  nous  avons,  nous  l'avons  reçu  de 
Dieu  ;  si  nous  ne  l'employons  pas  pour  la  gloire  de  Dieu,  si 
nous  nous  élevons  contre  l'Église  de  Dieu,  nous  ne  sommes 
que  des  dépositaires  déloyaux  et  diniques  détenteurs  des  dons 
de  la  Providence  (1). 

Jacques  de  Viterbe.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  et 
vers  le  même  temps  (2),  nous  pouvons  citer  encore  un  ouvrage, 
celui  de  Jacques  de  Viterbe,  dont  nous  empruntons  l'analyse  à 
M.  Hauréau  {Ilist.  liltér.  de  la  France,  tom.  XXVII.) 

Le  livre  le  plus  connu  de  Jacques  de  Viterbe  a  pour  titre  : 
De  regimine  chrisliano.  11  est  conservé  selon  Fabricius,  qui 
cite  Possevin,  parmi  les  manuscrits  du  Vatican.  Il  se  compose 
de  deux  livres,  appelés  traités.  Au  premier  de  ces  traités, 
où  l'auteur  entend  démontrer  combien  le  royaume  de  l'Église 
est  glorieux,  appartiennent  six  chapitres  dont  voici  les  rubri- 
ques particulières  :  1°  l'Église  est  un  royaume  proprem.ent 
dit  ;  2°  le  royaume  de  l'Église  est  orthodoxe  ;  3°  il  est  un  ;  4°  il 
est  catholique,  c'est-à-dire  universel  ;  5°  il  est  saint,  étant 
sanctifié  par  Dieu  même  ;  6°  il  est  apostolique.  Dans  le 
second  traité,  qui  contient  dix  chapitres,  il  s'agit  de  la  puis- 
sance du  Christ,  le  roi  de  l'Église,  et  de  celle  du  pape,  son 
premier  vicaire.  On  y  prouve  :  1**  qu'il  y  a  plusieurs  sortes  de 
puissances  ;  2"  que  le  Christ  a  dû  communiquer  sa  divine  puis- 
sance à  des  personnes  humaines  ;  3°  que  ces  personnes  humai- 
nes sont  les  évêques  et  les  princes  :  les  évoques,  rois  spiri- 

(1)  Cap.  XI,  fol.  26,  V»  :  «  Volumus  ad  ipsam  possessionem,  et  domi- 
nium  et  potestatem  infidelium  nos  convertere  ostendeates,  quod 
uullam  possessio  em,  nullum  dominium,  nul'am  potestatem  possunt 
infidèles  habere  vere  et  cum  ju:^titia.  »  Ihid.  fol.  27,  v  :  «  A  Deo 
habemus  res  temporales  et  domiuia  et  potestates,  quoniam  non  est 
potestas,  nisi  a  Deo  :  quanto  ergo  magis  hsec  omnia  habemus  a 
Deo,  tanto  sumus  magis  injusti  possessores,  si  iude  non  servimus 
Deo.  » 

(2)  Jacques  de  Vi'erbe  es'  mort  en  1308 
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lu(»ls  ;  le  prince,  roi  temporel  ou  séculier  ;  4**  que  la  puissance 
sacerdotale  et  la  puissance  royale,  réunies  entre  les  mains  des 
évêques,  sont  néanmoins  distinctes  ;  5°  que  des  degrés  diiïé- 
rents  d'honneur  et  d'autorité  ont  été  parllculièremenl  attribués 
aux  personnes  diverses  qui  possèdent  à  la  fois  la  puissance 
sacerdotale  et  la  puissance  royale,  et  qu'un  des  évêques  a  la 
primauté  sur  tous  les  autres  ;  6°  que  la  royauté  spirituelle  et  la 
royauté  séculière  ont  des  analogies  et  des  dissemblances  ; 
7"  que  les  rois  séculiers  étant  ordinairement  des  impies  et  des 
tyrans,  les  rois  spirituels  ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  répri- 
mander, de  les  corriger,  et,  au  besoin,  de  les  déposer  ;  8"  que 
la  royauté  séculière  est  donc  vassale  de  la  royauté  spirituelle  ; 
9°  enfin  que  la  plénitude  de  la  puissance  sacerdotale  et  de  la 
puissance  royale  appartient  en  propre  à  l'évêque  des  évêques, 
dictateur  souverain  de  toutes  les  consciences,  ordonnateur  pri- 
vilégié de  toutes  les  allaires  humaines.  Dans  le  dixième  chapi- 
tre, l'auteur  combat  les  arguments  de  ces  légistes  qui  ont  osé 
mettre  en  avant,  au  mépris  de  l'institution  divine,  une  doctrine 
nouvelle,  hérétique,  pernicieuse,  qui  conduit  à  l'indépendance 
réciproque  du  pape  et  des  évêques,  du  pape  et  du  roi. 

Au  chapitre  vm  du  second  livre  appartient  ce  passage,  où 
se  trouve  le  résumé  de  la  doctrine  des  canonistes  :  «  De  ce  qui 
«  a  été  dit  nous  concluons  que  la  puissance  causale  et  suprême 
c  du  vicaire  du  Clirist,  successeur  de  saint  Pierre,  contenant 
«  et  dominant  celle  des  évêques  et  celle  des  princes  temporels, 
€  ces  puissances  inférieures  sont  néanmoins  comparables  à  la 
«  supérieure.  Comme  la  perfection  de  la  cause  peut  se  ren- 
t  contrer  dans  un  causé,  y  étant  de  même  nature  que  dans  la 
«  cause,  mais  n'y  étant  pas  en  totalité,  y  étant  seulement  en 
«  partie,  ainsi  la  puissance  qui  réside  dans  le  souverain  pon- 
«  tife  descend  vers  les  pontifes  subalternes  en  conservant  sa 
«  manière  d'être  avec  sa  manière  d'agir  ;  et  cependant  les 
c  pontifes  subalternes  n'ont  pas  la  totahté  de  cette  puissance, 
f  ils  n'en  ont  qu'une  partie.  Quant  à  la  piu'ssance  du  prince 
<  séculier,  elle  se  compare  à  celle  du  souverain  pontife  comme 


JACQUES   Dli   VlïEnBE  415 

<  un  causé  en  qui  la  perfection  de  la  cause  est  incomplète  et 
«  n'est  pas  de  même  nature  que  dans  la  cause,  le  prince  sécu- 
«  lier  ayant  seulement  en  partage  la  puissance  temporelle, 
«  etc.,  etc.  »  Ainsi  l'on  prouve  la  subordination  des  évoques 
et  des  rois  au  vicaire  du  Christ,  successeur  de  saint  Pierre, 
avec  toute  la  rigueur  de  l'argumentalion  logique.  Formé  dans 
les  écoles  de  Garlande,  Jacques  de  Viterbe  écrit  comme  on 
parle  dans  ces  écoles.  Si  ses  opinions  sont  ultramontaines,  sa 
méthode  ne  l'est  pas.  C'est  la  métliode  de  Paris,  avec  sa  préci- 
sion et  son  idiome  pédantesque,  ses  qualités  et  ses  défauts.  Le 
fragment  que  nous  venons  de  résumer  n'est  pas  seulement 
d'un  canonisle,  mais  encore  d'un  logicien  et  d'un  philosophe. 
Ces  deux  ouvrages  d'Egidius  Romanus  et  de  Jacques  de 
Yiterbe  peuvent  être  considérés  comme  le  point  culminant  des 
doctrines  tliéocratiques  au  moyen  âge.  On  y  reconnaît  l'exa- 
gération qui  est  d'ordinaire  le  signe  des  pouvoirs  qui  vont 
tomber.  Écho  des  prétentions  exorbitantes  de  Boniface  YIII, 
il  nous  font  pressentir  la  réaction  éclatante  du  quatorzième 
siècle  contre  ces  doctrines  exagérées.  Le  progrès  de  la  tliéo- 
cratie  s'arrête.  Les  défenseurs  du  pouvoir  civil  s'élèvent  de 
toutes  parts,  et  remplissent  de  leurs  écrits  le  siècle  qui  va 
s'ouvrir.  La  philosophie  de  saint  Thomas  pâlit  et  s'eflace. 
C'est  le  moyen  âge  qui  se  dissont  et  qui  disparaît. 


CHAPITRE  ÎV 


DANTE,  OCKAM 

rhi1f>«nphic  chrétienne  après  saint  Tliomas.  Mysticisme  :  Gerson.  Ylmi- 
tntxon.—  Politique  du  xiv' siècle.  —  Querelle  de  BoDiface  VIII  et  de 
Philippe  le  Bel.  Bulles  du  pape  ;  Lettres  du  roi.  —  Dialogue  entre 
un  clerc  et  un  soldat.  —  Le  Songe  du  Vergier.  —  Dante.  De  Monur- 
chia.  Théorie  de  la  monarchie  universelle.  Philosophie  de  l'histoire 
romaine.  Le  pape  et  l'Empereur.  —  Ockam  :  sa  scholastique,  son 
argumentation  contre  le  pouvoir  des  papes.  Théorie  de  la  liberté 
chrétienne. —  Doctrines  libérales  du  xiv°  siècle.  Marsile  de  Padoue: 
principes  démocratiques  ;  liberté  de  conscience,  Nicolas  Oresme.  — 
Doctrines  sociales  et  politiques  des  ordres  mendiants.  —  Le  Concile 
de  Constance,  Wiclef  le  tyrannicide.  —  La  démocratie  au  moyen  âge. 
—  Philippe  de  Commlncs.  —  Conclusion  sur  la  morale  et  ia  polili(iue 
du  moyen  âge. 

La  philosophie  de  saint  Thomas,  admirable  monument 
d'école,  cadre  excellent  pour  la  distribution  et  la  classification 
des  problèmes,  paraissait  au  mysticisme  du  moyen  Age  faire  la 
part  trop  grande  encore  à  la  philosophie  humaine,  et,  en 
réduisant  à  des  formules  sèches  et  didactiques  tous  les 
principes  de  la  vie  chrétienne,  avoir  plutôt  en  vue  l'ordre  et 
la  discipline  de  l'enseignement  que  la  satisfaction  religieuse 
de  l'âme.  Le  mysticisme,  d'ailleurs,  s'était  montré  toujours, 
pendant  le  moyen  âge,  plus  ou  moins  impatient  de  la  scholas- 
tique. Au  xin°  siècle  seulement,  il  s'était  laissé  enchaîner,  et 
saint  Bonavcnture,  obéissant  au  génie  de  son  temps,  avait 
introduit  la  forme  scholastique  dans  ses  écrits  ;  mais  dans  le 
siècle  suivant,  la  séparation  recommence,  et  au  xv*  siècle  la 
rupture  est  déclarée. 


• 
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En  Italie  d(yà,  nous  voyons  renaître,  au  xiv®  siècle,  le 
mysticisme  philosophique  et  platonicien.  C'est  lui  qui  éveille  et 
inspire  le  génie  subtil  de  Pétrarque.  Pétrarque  est  une  sorte  de 
Platon  mêlé  de  Sénèque;  chrétien  profane,  alexandrin  et 
académicien  à  la  fois,  il  fut  surtout  utile  à  la  philosophie  en 
brisant  la  forme  scholastique,  et  en  lui  donnant  un  mouvet\ent 
plus  libre  et  plus  naturel.  Vers  le  môme  temps,  s'élève  sur  les 
bords  du  Rhin  un  mysticisme  hardi  et  spéculatif,  qui  se  place 
tout  d'abord  au  sein  de  l'être  et,  du  haut  de  cette  contem- 
plation, considère  le  monde  et  l'homme  comme  des  phéno- 
mènes, dont  le  suprême  bonheur  est  l'identité  avec  Dieu  (1)  : 
c'est  le  mysticisme  de  maître  Eckart,  Tauler,  Suzo,  et  enfin 
du  Flamand  Ruysbroeck,  contre  lequel  écrit  Gerson,  mystique 
lui-même,  mais  dans  un  autre  sens  et  avec  une  autre  méthode. 

Gerson,  comme  saint  Bernard  et  l'école  de  Saint-Victor, 
fonde  «on  mysticisme  sur  des  expériences  intérieures  (2),  sur 
certains  états  de  l'âme  que  celui-là  seul  peut  connaître  qui  les 
a  éprouvés  ;  c'est  en  quelque  sorte  un  mysticisme  psycho- 
logique. Gerson  oppose  la  théologie  mystique  à  la  théologie 
spéculative  :  l'une  qui  est  dans  le  cœur,  l'autre  dans  l'intel- 
ligence; l'une  fondée  sur  l'expérience,  l'autre  sur  le  raison- 
nement. Néanmoins,  il  croit  que  l'une  et  l'autre  sont  également 
nécessaires.  La  mystique  est  indispensable  à  la  spéculative;  car 
parler  des  phénomènes  intérieurs  sans  les  connaître,  c'est 
parler  comme  des  pies  qui  ne  se  comprennent  pas  elles- 
mêmes  (3).  D'un  autre  côté,  les  âmes  dévotes,  qui  ont  le 
sentiment  très  vif  de  ces  phénomènes,  ne  doivent  point 
dédaigner  la  philosophie  savante,  qui  leur  apprend  à  régler 
leurs  affections  sur  la  loi  du  Christ.  C'est  là,  suivant  Gerson, 

(1)  Voy.  sur  le  mysticisme  allemand  du  xiv»  siècle,  le  savant 
mémoire  de  M.  Cliarles  Schmidt  de  Strasbourg.  Méni.  de  l'Académie 
des  sciences  mor.  et  polit.  Savants  étrangers,  1817,  p.  225. 

(2)  Gers.  De  mystica  tlieologia,  pars  I,  cons.  ii.  Experimentis  habitis 
ad  intrà  in  cordibus  aniinarum  d-evotarum  ;  c.  v,  non  unus  aut  aller 
ista  dicunt,  sed  mille. 

(2)  Ibid.  p.  VI,  c.  XXX.  Sicut  pueri  vel  picae. 
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la  cause  des  erreurs  de  Ruysbrocck  et  des  faux  mystiques  (1). 
Comme  Bossuet  plus  tard,  il  cherche  à  fixer  la  limite  entre  le 
vrai  et  le  faux  mysticisme,  et  il  combat  avec  force  la  doctrine 
de  l'identité  entre  le  créateur  et  la  créature. 

Cependant  ni  le  mysticisme  liUcraire  de  Pétrarque,  ni  le 
mysticisme  spéculatif  des  tliéologiens  allemands,  ni  enfin  le 
mysticisme  de  Gcrson  lui-même,  trop  savant  encore,  ne  suffi- 
saient aux  âmes  pieuses  et  dévotes,  fatiguées  des  formules  de 
l'école,  et  chcrdiant  dans  les  profondeurs  de  l'âme  un  oubli 
plus  profond  d'elles-mêmes,  un  abandon  plus  entier.  De  là  un 
mysticisme  populaire,  qui  trouva  son  admirable  expression 
dans  Y  Imitation  de  Jésus-Christ  ^2),  l'uii  des  plus  beaux  livres 
du  monde,  plainte  sublime  d'une  âme  altérée  de  foi  et  d'amour 
devant  une  science  tarie.  V Imitation  est  la  traduction  popu- 
laire de  la  théologie  mystique,  c'est  le  dernier  cri  du  mysticisme 
du  moyen  âge  contre  la  philosophie  des  écoles,  la  théologie 
spéculative,  le  christianisme  péripatéticien  des  universités. 
Ainsi  s'écroulait  l'artificiel  édifice  construit  par  le  grand 
docteur  du  xui®  siècle,  auquel  les  Pères  de  l'Église  avaient 
fourni  les  pierres,  et  Aristote  le  ciment.  La  morale  de  saint 
Thomas,  cette  ingénieuse  conciliation  d'éléments  inconciliables, 
perdait  tout  empire  devant  cette  morale  pénétrante  et  pro- 
fonde, dont  le  premier  mot  était:  «  Mieux  vaut  éprouver  la 
componction,  que  d'en  savoir  la  définition  (3).  »  Et  encore: 
t  Tout  homme  désire  savoir  naturellement,  mais  qu'importe 
la  science  sans  la  crainte  de  Dieu  (4)  ?  »  Mais  cette  morale 
elle-même  était-elle  la  dernière  vérité?  Si  séduisante  qu'elle 


(\)  Di  myst.  theolog.  pars  I,  c.  vin.  Compertum  estmultos  habere 
devotioaein,  sed  nonsecundum  scientiam...  Hoc  in  Begardis  etTure- 
iijjinis  manifeslum  fccit  experientia.  —  Cf,  Epistol.  super  libr. 
Rjysbroeck.  De  ornatii  spiritiialium  nuptiarum. 

(2)  Je  ne  considère  pas  comme  prouvée  l'opinion  avancée  dans  ces 
derniers  temps  que  l'Imitation  est  du  xiu"  siècle  :  c'est  pourquoi  j'en 
parle  ici.  Le  mysticisme  du  xiii'  siècle  n'a  pas  ce  caractère  mélan- 
colique et  désabusé. 

(3)  De  Lnit.  Christ.  1.  I,  c.  I. 

(4)  Ib.  c.  II. 
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Soît  par  sa  simplicité  sans  égale,  et  par  l'attrait  d'une  tristesse 
délicieuse,  par  la  justesse  du  sentiment  intérieur  et  la  con- 
naissance profonde  de  la  vie  morale,  cette  doctrine  ne  penche- 
t-elle  pas  à  son  tour  vers  un  autre  excès?  Ce  livre  a-t-il 
raison  lorsqu'il  nous  dit  :  €  Cours  çà  et  là,  tu  ne  trouveras  le 
repos  que  dans  l'humble  soumission  à  l'autorité  d'un  chef  (1)  I  » 
Lorsqu'il  écrit:  «  Qu'il  est  grand  de  ne  pas  s'appartenir  à 
S)i-ménie,  siù  juris  non  esse  (2)?  »  A-t-il  raison  d'éloigner 
l'homme  du  commerce  des  hommes?  Et  enfin  cette  longue 
plainte,  si  légitime  qu'elle  puisse  être,  n'a-t-elle  pas  le  tort 
d'amortir  l'activité  de  l'homme,  et  de  lui  ôtcr  cette  joie  de  la 
vie,  si  nécessaire  à  la  vertu  ? 

BoNiFACE  VIII  ET  PottippE  LE  Bel.  —  Tandis  que  la  philosophie 
morale  du  moyen  âge  retournait  au  mysticisme  dont  elle  était 
sortie,  et  s'affranchissait  des  formes  de  la  scholastique, 
disormais  condamnée,  la  philosophie  politique  engageait  une 
lutte  de  plus  en  plus  vive  contre  la  tliéocratie  du  moyen  âge. 
De  toutes  parts,  au  xrv^  siècle,  s'élèvent  des  protestations 
contre  le  pouvoir  pontifical.  Boniface  VIII  accélère  la  crise 
par  sa  violence  ;  les  flots  bouillants  de  son  orgueil  et  de  son 
ambition  viennent  se  briser  contre  la  froide  ténacité  de 
Philippe  le  Bel ,  c'est  le  signal  d'une  révolte  universelle.  Les 
écrits  se  multipUent  sans  interruption  (3),  et  l'on  peut  dire 
qu'à  la  fin  du  xiv^  siècle  la  question  est  tranchée.  On  conti- 
nuera longtemps,  au  xv®  et  au  xvi"  siècle,  et  jusqu'à  nos  jours, 
à  écrire  pour  ou  contre  le  pouvoir  politique  du  souverain 
pontife  ;  mais  la  question  rentre  peu  à  peu  dans  le  nombre  de 
ces  thèses  d'école  que  l'on  discute  sans  fin,  mais  dont  la 
science  ne  s'occupe  plus.  Sans  doute  les  rapports  du  temporel 
et  du  spirituel,  de  l'Église  et  de  l'État  sont  encore  et  seront 

i;     b.,  c.  IX. 

(')  ib.,  ib. 

[?,)  Oq  trouvera  tous  ces  êcnts  dans  la  uollcctioii  de  Goldast  {Mo-  ' 
narchia),  et  de  Schardius  (voy.  plus  haut,  p.  332  et  336  .  Quant  aux 
rièces  de  la  querelle,  que  nous  citons  plus  bas,  elles  sont  tirées  do 
Pupuy.  Hist.  du  différ.,  de  Bon.  VIII  et  de  Phil.  le  Bal.  Pans,  1655. 
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toujours  une  des  questions  principales  de  la  politique  ;  mais 
ce  n'est  plus,  comme  au  moyen  âge,  la  question  dominante, 
la  seule  question.  On  peut  dire  que  ce  résulal  est  dû  au 
grand  débat  que  le  xrv®  siècle  a  institué  à  ce  sujet 

Les  pièces  qui  contiennent  les  doctrines  politiques  de 
Boniface  VllI  sont  ses  bulles,  dont  les  trois  principales  sont  la 
bulle  Clericis  laïcos  (1296),  la  bulle  Ausculta,  fili  (1301),  et 
surtout  la  bulle  Unam  sanctam  (1302).  Dans  la  première,  le 
pape  déclare  que  les  ecclésiastiques  qui  paieront  des  tributs  (1), 

(1)  Disons  quelques  mots  de  cette  question  des  contribution»  ecclé- 
siastiques, qui  est  l'une  des  faces  de  la  grande  question  politique  du 
moyen  âge.  On  sait  quelle  est  sur  ce  point  la  tradition  évangélique 
et  apostolique  et  la  tradition  des  Pères.  Jésus-Christ  a  payé  le  tribut. 
Saint  Paul  a  dit  de  payer  le  tribut  à  ceux  auxquels  on  doit  le  tribut. 
(Rom.  XIII.  7),  et  il  ne  fait  nulle  exception  en  faveur  du  sacerdoce. 
Même,  sous  les  empereurs  chrétiens,  saint  Ambroise  disait,  comme 
nous  l'avons  vu  (p.  341):  Agri  Eccleaix  solvunt  trihutum.  Au  ix"  siècle, 
Hincmar  disait  encore:  «  Quant  à  la  milice  et  aux  impôts,  que  sui- 
vant l'antique  usage,  selon  la  quantité  et  la  qualité  des  églises  qui 
nous  sont  confiées,  on  a  coutume  d'exiger,  nous  pensons  que  nous 
devons  écouter  les  paroles  et  suivre  l'exemple  d'Ambroise...  pour  la 
défense  du  roi  et  de  la  République,  l'église  paye  les  impôts  que 
nous  appelons  dons  annuels.  «  Il  en  était  ainsi  au  ix*  siècle.  Au  x", 
il  intervient  déjà  une  constitution  d'Odon,  archevêque  de  Cantorbéry, 
où  nous  lisons;  «  Il  n'est  permis  à  personne  d'imposer  un  cens  sur 
l'Église  de  Dieu,  parce  que  les  fils  de  l'Église,  c'est-à-dire  les  fils  de 
Dieu,  sont  libres  de  tout  cens  terrestre  dans  tout  royaume.  »  Allusion 
au  passage  si  controversé  de  l'Évangile  ;  Fdii  siint  liberi.  Les  pre- 
miers actes  solennels  de  lÉi^dise  sur  cette  question  sont  le  décret 
d'Urbain  II  au  concile  de  1089,  et  le  célèbre  décret  d'Alexandre  UT 
au  concile  de  Latran,  en  1179.  Enfin,  nous  trouvons  dans  les  lettres 
de  Pierre  de  Blois,  en  1188,  une  protestation  contre  la  prétention  de 
Philippe-Auguste  à  faire  payer  au  clergé  la  dîme  Saladime.  «  Pour 
quelle  raison  ceux  qui  combattent  pour  l'Église  dépouillent-ils 
l'Église,  qu'ils  devraient  au  contraire  enrichir  de  dons,  de  triomphes 
et  des  dépouilles  de  l'ennemi?  Qu'est-ce  que  le  prince  doit  exiger 
des  pontifes  et  des  clercs,  sinon  qu'ils  fassent  incessamm.ent  des 
prières  pour  lui?...  Je  sais  que  si  ton  roi  a  décidé  d'accabler  l'Église 
sous  le  poids  de  mille  exactions,  il  trouvera  plus  d'un  évêque  pour 
complice  de  son  audace.  Car,  oubliant  la  liberté  évangélique,  qui  les 
a  faits  non  seulement  les  fils,  mais  les  amis  de  Dieu,  ils  se  laisseront 
percer  l'oreille  en  signe  d'une  servitude  perpétuelle  et  ignominieuse.  » 
Cette  protestation  nous  conduit  jusqu'au  nouveau  concile  de 
Latran  (1205)  où  Innocent  renouvelle  le  décret  d'Alexandre  III,  avec 
des  additions  importantes  :  «  Si  cependant  un  évêque  et  son  clergé 
voient  utilité  ou  nécessité,  et  sans  contrainte,  à  venir  en  aide  aux 
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et  les  princes  séculiers  qui  les  exigeront  sans  le  consentement 
du  siège  apostolique,  seront  excommuniés  ipso  facto.  Celte 
prétention,  qui  a  paru  exorbitante,  et  qui  a  soulevé  cette 
immense  querelle,  n'était,  après  tout,  que  le  renouvellement 
des  décisions  de  la  plupart  des  papes  prédécesseurs  de 
Boniface  VIII,  au  moins  depuis  Urbain  II.  On  voit  donc  très 
évidemment  que  le  tort  de  Boniface  VIII  a  été  de  ne  pas  sentir 
sa  faiblesse  et  de  ne  pas  prévoir  sa  défaite.  Mais  ou  a-t-on  vu 
un  pouvoir  absolu  se  limiter  lui-même,  et  renoncer  à  des  droits 
acquis,  pour  éviter  une  chute  que  l'événement  seul  a  démontré 
inévitable? 

Entre  la  première  et  la  seconde  bulle  en  l'année  1300,  on 
dit  que  le  pape,  dans  la  grande  cérémonie  du  jubilé  séculaire, 
parut  n  habits  pontificaux  et  ensuite  en  habits  impériaux, 
tenant  deux  épées  à  la  main  et  disant  :  Ecce  duo  gladii,  ego 
sum  Cœsar  (1).  Une  telle  parole  est  bien  peu  vraisem- 
blable ;  quelque  orgueil  et  quelque  ambition  qu'on  suppose  à 
Boniface  VIII,  il  est  douteux  qu'il  ait  pu  aller  jusque-là.  Au  reste 
que  ce  fût  là  le  fond  de  sa  pensée,  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais 
celte  pensée,  c'était  la  pensée  même  de  la  papauté  du  moyen 
âge.  Lorsque  Boniface,  dans  un  consistoire  public,  pour  la 
confirmation  d'Albert,  roi  des  Romains,  disait  :  «  Dieu  a  fait 
deux  grands  luminaires  ;  et  de  même  que  la  lune  ne  reçoit  de 
lumière  que  du  soleil,  de  même  le  pouvoir  terrestre  ne  pos- 
sède rien  qui  ne  lui  vienne  du  pouvoir  ecclésiastique,  >  cette 
comparaison,  si  célèbre  à  cette  époque,  est  littéralement 
empruntée  à  Innocent  III.  Au  xm®  siècle,  elle  ne  soulève 
aucune  protestation  éclatante  ;  au  xiv^,  elle  fut  l'objet  des  plus 

besoins  publics,  lorsque  les  moyens  des  laïques  sont  insuffisants,  et 
jugent  que  les  Églises  doivent  accoider  des  subsides,  les  laïques 
doivent  les  recevoir  humblemnnt  et  dévotement  et  avec  des  actions  île 
grâces.  Cependant,  la  jurisprudence  de  quelques-uns  veut  qu'ils 
consultent  d'abord  le  Pontife  romain,  auquel  il  appartient  de  veiller 
à  l'utilité  commune.  » 

(1)  Dupuy  cite  la  parole  autrement.  «  Ecce  duo  gladii;  me  vides,  ô 
Pétri,  successorem  tuum,  tu  salutifer  Christe,  cerne  tuum  vicarium.  » 
Hiatoire  du  différend,  p.  8). 
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vives  attaques.  Lorsque,  dans  le  luêmc  discours,  Boniface  YIÎI 
menace  les  Germains  de  iraiisA'rcr  l'eiupire  à  dautres 
peuples,  s'ils  s'en  montrent  indignes,  il  ne  fait  que  tirer  la 
conséquence  Icgiiime  de  la  doctrine  de  la  translation  de 
l'empire,  qui  était  l'une  des  doctrines  traditionnelles  de  la 
cour  de  Rome.  Mais,  en  même  temps  que  Boniface  VIII 
abaissait  ainsi  l'empire  devant  la  papauté,  il  relevait  au-dessus 
de  tous  les  monarques  de  la  terre,  et  on  en  comprend  aisé- 
ment les  motifs.  Aussi  disait-il  dans  le  même  discours  cité 
plus  haut  :  t  Que  l'orgueil  gaulois  fasse  silence  et  cesse  de 
proclamer  qu'il  reconnaît  point  de  supérieur  :  c'est  un 
mensonge  ;  car,  de  droit,  la  France  est  et  doit  être  sous  la 
dominaîion  du  roi  des  Romains  et  de  l'empereur.  >  Tels  étaient 
les  principes  de  Boniface  YIII.  Mais  il  allait  se  rencontrer  en 
face  d'un  monarque  aussi  tenace  que  lui,  profond  politique, 
froid,  énergique  et  peu  tlisposé  à  plier  devant  les  menaces,  le 
premier  des  rois  modernes,  comme  on  l'a  dit. 

L'affaire  s'engage  par  la  bulle  Ausculta  fM,  qui,  bien  que 
écrite  du  ton  paternel  et  emmiellé  de  la  cour  de  Rome,  con- 
tient déjà  les  principes  les  plus  hautains,  c  Dieu,  y  est-il  dit, 
nous  a  établis  au-dessus  des  rois  et  des  royaumes,  en  nous 
imposant  le  joug  de  la  servitude  apostolique  pour  arracher, 
détruire,  disperser,  dissiper,  édifier  et  planter  {{).  >  Suivent 
des  remontrances  très  vives  et  très  pressantes  sur  la  con- 
duite du  roi,  remontrances  qui,  à  \Tai  dire,  n'ont  rien  de 
nouveau,  et  sont  tout  à  fait  semblables  à  celles  que  tous  les 
papes  du  moyen  âge  adressaient  aux  princes  et  même  aux  empe- 
reurs. Les  lettres  de  Grégoire  VII  à  Philippe  F  sont  au  moins 
aussi  hautes  et  aussi  violentes  que  celles  de  Boniface  YIII. 
Enfin  la  bulle  Unam  sanctam,  qui  a  paru  la  plus  exces- 
sive de  toutes,  n'est  guère  que  la  reproduction  souvent 
littérale  de  toutes  les  doctrines  politiques  du  moyen  âge.  Le 
pape  cite  le  passage  où  saint  Pierre  montre  les  deux  glaives  à 


(1)  C'est  le  passage  de  Jérémie  souvent  cité. 
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Jôsus-Clirit,  et  où  celui-ci  répond  :  C'est  assez,  et  non  pas  : 
c'est  trop.  11  reproduit  le  passage  de  saint  Bernard  :  «  Que  le 
glaive  spirituel  est  tenu  par  l'Église,  le  temporel  pour  l'Église  ; 
qiift  le  spirituel  peu l  être  tiré  par  le  prêtre,  le  temporel  par 
lu  ici,  mais  d'après  le  consentement  du  prôtre.  »  Il  invoque 
ensuite  le  passage  de  Jërémie  :  Ecce  conslilui;  le  pouvoir  rie 
juger,  décerné  au  spirituel  sur  le  temporel,  etc.  Enfin,  'I  n'y  a 
rien  absolument  de  nouveau  dans  cette  lettre,  si  ce  n'est  l'ar- 
gument qui  termine  :  celui  qui  reconnaît  deux  pouvoirs  dont 
l'un  n'est  pas  soumis-  à  l'autre,  reconnaît  deux  principes,  et 
tombe  dans  l'hérésie  du  manichéisme.  La  conclusion  est 
absolue  :  Porro  subesse  romano  ponlifici  omnem  humanam 
creaturam  declaramus.  i> 

Les  principes  contenus  dans  ces  différentes  bulles  ayant 
soulevé  de  grandes  oppositions,  le  pape  et  la  cour  de  Rome 
essayèrent  de;  les  restreindre  et  de  les  limiter.  Mais  leurs 
prétendues  explications  ne  font  que  confirmer  et  établir  plus 
fortement  les  doctrines  qu'on  leur  impute.  Dans  un  consistoire 
tenu  à  Rome,  à  propos  de  la  querelle  du  pape  et  du  roi  de 
France,  le  cardinal  de  Porto,  Mathieu  d'Aquasparta,  prit  la 
parole  et  dit  qu'on  avait  mal  interprété  les  paroles  du  pape, 
qu'il  n'avait  jamais  soutenu  que  le  roi  dût  reconnaître  tenir 
son  royaume  de  l'Église  ;  mais  que  la  doctrine  tenue  par  le 
pape  était  celle-ci  :  t  De  môme  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  chef 
dans  la  maison,  dans  le  vaisseau,  de  même  qu'un  corps  n'a 
qu'une  seule  tête,  de  même  l'Église  n'a  qu'un  chef  suprên'.e 
anguel  tous  doivent  obéir  ;  celui-là  qui  possède  la  plénilucîe 
de  la  puissance  est  maître  suprême  du  temporel  et  du  spi- 
rituel, et  c'est  le  souverain  pontife  ;  il  y  a  deux  juridictions, 
l'une  spirituelle,  l'autre  temporelle,  l'une  appartenant  au 
pape,  l'autre  à  l'empereur  et  aux  princes  ;  mais  le  pape  peut 
connaître  du  temporel,  eu  égard  au  péché  [ratione  peccati)  ; 
il  y  a  trois  choses  dans  la  juridiction  :  le  droit,  l'usage  et 
l'exécution  ;  l'usage  et  l'exécution  au  temporel  n'appartiennent 
pas  au  souverain  pontiî'e  ;  car  il  a  été  écrit  :  Couverte  gla- 
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(lium  in  vaginam  ;  mais  le  droit  appartient  au  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  d'où  il  suit,  conclut  le  cardinal,  que  le  roi  de  France 
n'a  pas  lieu  de  se  plaindre.  »  En  effet,  on  lui  laissait  l'usage 
de  la  puissance,  on  ne  se  réservait  que  le  droit  et  la  direction. 
Dans  le  même  consistoire,  Boniface  VIII  parla  lui-même  et 
répéta  à  peu  près  ce  qu'avait  dit  le  cardinal  de  Porto,  mais 
avec  des  paroles  qui  se  ressentent  de  son  caractère  emporté  : 
t  On  nous  fait  dire,  s'écria-t-il,  que  nous  avions  déclaré  au 
roi  qu'il  devait  reconnaître  tenir  son  royaume  de  nous.  Voilà 
quarante  ans  que  nous  étudions  en  droit,  et  nous  savons  qu'il  . 
y  a  deux  puissances  ordonnées  par  Dieu...  Mais  le  roi  ne  peut 
pas  nier  qu'il  ne  soit  notre  sujet  quant  au  péché.  »  Il  rap- 
pelle que  les  papes,  ses  prédécesseurs,  ont  déposé  trois  rois 
de  France,  et  il  menace  Philippe  d'une  punition  semblable, 
s'il  ne  vient  à  résipiscence  :  t  Le  roi  ayant  commis  les  mêmes 
fautes,  nous  n'hésiterions  pas  à  le  déposer,  sicut  unum  gar- 
cionem,  quoiqu'avec  douleur  et  beaucoup  de  tristesse.  > 

Tandis  que  Boniface  essayait  de  faire  triompher  ses  pré- 
tentions à  la  monarchie  universelle,  son  adversaire  lui  résistait 
avec  une  fierté  et  une  persévérance  contre  laquelle  devaient 
se  briser  tous  les  efforts  de  la  cour  de  Rome.  A  la  bulle 
Clericis  laïcos,  il  répondit  par  une  lettre  d'une  mâle  éloquence 
et  d'une  vive  dialectique  :  «  Avant  qu'il  n'y  eût  des  clercs, 
disait-il,  le  roi  de  France  avait  déjà  la  garde  de  son  royaume, 
et  le  droit  de  faire  leslois  qui  lui  paraissaient  nécessaires. 
Notre  sainte  mère  l'Église  n'est  pas  seulement  composée  de 
clercs,  mais  de  laïques.  Est-ce  donc  seulement  les  clercs  que 
Jésus-Christ  a  déUvrés  du  péché  ?  Est-ce  pour  les  clercs  seuls 
qu'il  est  mort?  seuls  ont-ils  la  grâce  en  ce  monde  et  la  gloire 
en  l'autre  ?  Non  sans  doute.  Pourquoi  donc  les  clercs  veulent- 
ils  s'approprier,  à  l'exclusion  des  autres,  la  liberté  ecclé- 
siastique? Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  hbertés  particulières 
accordées  aux  clercs  par  l'autorité  du  saint  pontife,  mais  avec 
la  permission  des  rois.  Mais  de  telles  libertés  ne  peuvent  ôter 
aux  rois  la  puissance  de  garder  et  de  défendre  leurs  royaumes  ; 
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elles  ne  peuvent  le  priver  de  ce  qui  est  nécessaire  à  cette 
défense.  La  partie  doit  être  utile  au  tout,  et  c'est  un  membre 
mort  ou  paralytique  que  celui  qui  refuse  de  servir  au  corps. 
Ainsi  quiconque  refuse  de  subvenir  aux  besoins  du  royaume 
et  de  son  cbef,  clercs  ou  laïques,  nobles  ou  roturiers,  est  un 
membre  inutile  et  paralytique.  Personne  n'est  tenu  de  faire  la 
guerre  à  ses  dépens  :  or,  si  une  invasion  d'ennemis  menaçait 
le  royaume,  il  est  certain  que  les  biens  ecclésiastiques  seraieni 
pillés  ;  ils  ont  donc  plus  besoin  que  les  autres  du  secours  de 
notre  bras  ;  et  c'est  faire  injure  au  droit  naturel  que  de 
défendre  à  qui  que  ce  soit,  serf  ou  libre,  clerc  ou  laïque,  noble 
ou  roturier,  de  payer  tribut  à  ses  défenseurs.  Aussi  est-il  un 
homme  sage  et  éclairé  qui  n'ait  été  confondu  d'étonnement  en 
voyant  le  vicaire  de  Jésus-Christ  défendre,  sous  peine  d'ana- 
thème,  de  payer  le  tribut  à  César,  défendre  aux  clercs  de 
venir  au  secours  du  royaume  et  du  roi,  bien  plus,  d'eux-mêmes, 
selon  leurs  moyens  ?  Et  on  leur  permet  de  donner  aux  his- 
trions, aux  courtisanes  ;  et,  au  mépris  des  pauvres,  de 
dépenser  follement  leurs  revenus,  en  chevaux,  en  banquets, 
en  pompes  de  toutes  sortes  :  ce  que  la  nature  et  la  raison,  le 
droit  divin  et  humain  déclarent  détestable.  Et  l'on  défend  à 
ces  prêtres  nourris  et  engraissés  par  nos  complaisances,  de 
venir  à  notre  secours  dans  nos  nécessités  I  Ceux  qui  font  de 
telles  défenses  n'ont  pas  mûrement  réfléchi  :  ils  auraient  vu 
que  c'est  là  prendre  en  main  la  cause  de  nos  ennemis,  encourir 
le  crime  de  lèse-majesté  et  trahir  le  défenseur  de  l'État.  Nous 
adorons  Dieu,  nous  honorons  l'Église  catholique  et  ses 
ministres;  mais  nous  n'avons  pas  peur  des  menaces  des 
hommes,  lorsqu'elles  sont  déraisonnables  et  injustes  ;  car 
Dieu,  à  la  clémence  duquel  nous  appelons,  saura  bien  recon- 
naître la  justice  de  notre  cause,  n  Cette  admirable  lettre,  pleine 
de  passion  et  de  raison,  est  peut-être  ce  que  le  xrv^  siècle  a 
laissé  de  plus  fort  contre  la  tyrannie  pontificale  :  on  y  reconnaît 
un  esprit  droit  et  net,  qui  ignore  et  méprise  les  subtilités 
dialectiques,  et  entre  immédiatement  dans  les  choses  mêmes, 
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in  médias  res,  une  raison  au-dessus  de  son  siècle  par  la 
fermeté  cl  la  hardiesse,  une  force  de  pensée  qui  en  laisse 
entrevoir  plus  qu'elle  n'en  découvre,  enfin  un  langage  nerveux 
et  incisif,  bien  supérieur  au  langage  diffus  et  violent  de 
Boniface  YIU  (1)^ 

La  querelle  de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Bel  est  la 
plus  célèbre  du  xiv^  siècle,  et  l'une  des  plus  grandes  du  moyen 
âge  ;  elle  ne  fut  pas  la  seule  :  la  papauté  ne  fut  pas  vaincue 
en  un  seul  coup.  Il  faut  rappeler  encore  celle  de  Henri  VII 
et  de  Clément  V,  de  Louis  de  Ba>ière  et  de  Jean  XXII.  C'est  à 
loccasion  de  ces  diverses  querelles  que  furent  composés  les 
grands  écrits  polémiques  du  xiv^  siècle,  soit  en  France,  soit 
en  Italie.  Dans  cette  lutte  dont  nul  n'entrevoyait  toutes  les 
conséquences,  deux  noms  surtout  se  font  remarquer  avec 
éclat,  le  nom  du  plus  grand  poète  et  celui  du  plus  grand 
scholastique  de  celle  époque,  Dante  et  Ockam. 

DuLOGUE  ENTRE  UN  CLERC  ET  UN  SOLDAT.  —  Mais  avant  dc 
parler  du  De  monarchia  et  des  grandes  mais  insupportables 
diatribes  de  Guillaume  d'Ockam,  arrêtons-nous  un  instant  à 
un  petit  écrit  court,  mais  très  intéressant,  composé  évidem- 
ment au  temps  de  Philippe  le  Bel,  et  qui  même  semble  s'être 
inspiré  de  la  lettre  précédente.  C'est  un  véritable  pamphlet 
connu  sous  le  titre  de  Dialogue  entre  un  clerc  et  un  sol- 
dat (2).  Quelques-uns  ont  attribué  cet  ouvrage  à  Ockam 
lui-même,  et  disent  que  c'est  pour  cet  écrit  qu'il  a  été 
excommunié.  Mais  cette  supposition  nous  paraît  peu  vraisem- 
blable, tant  est  grande  la  différence  de  style  entre  ce  petit 
écrit  et  les  ouvTages  authentiques  d'Ockam  :  ceux-ci  sont  d'une 
scholastique  aride,    tortueuse  et  subtile.  Le  pamphlet,  au 

(1)  On  a  contesté  l'authenticité  de  cette  lettre  :  Antequam  clertci. 
Mais  quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  document  en  tant  que  pièce 
officielle  émanée  de  Philippe  le  Bel,  elle  n'en  est  pas  moins  une 
preuve  remarquable  des  idées  du  temps. 

(2)  Voir  Goldast.  —  Suivant  l'abbé  Grégoire  (Essai  histor.  sur  les 
bi)rnes  de  l'Egl.,  etc.),  ce  pamphlet  aurait  été  primitivement  écrit  en 
vieil  anglais.  Il  a  été  réimprimé  à  Londres  en  1808,  chez  James 
Savage. 
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couuaiî-Oj  est  d'un  ton  vif,  rapide,  plein  de  mouvemenl, 
d'esprit  et  de  pnssion  ;  c'est  un  écrit  remarquable  pour  le 
temps,  et  même  de  quelque  valeur  littéraire. 

On  en  jugera  par  le  début  qui  ne  manque  pas  d'originalité 
et  même  d'un  certain  comique.  Le  clerc  rencontre  le  soldat  et 
commence  à  gémir  en  termes  tragiques  et  solennels  de  la 
situation  de  l'Église  :  t  Je  m'étonue,  excellent  soldat,  d'avoir 
vu  en  peu  de  jours  l'ordre  du  monde  changé,  la  justice 
ensevelie,  les  lois  renversées,  les  droits  foulés  aux  pieds.  — 
Le  soldat  :  Voilà  de  bien  grands  mots  :  pour  moi  je  suis  un 
laïque,  et  quoique  i'aie  un  peu  étudié  les  lettres  en  mon 
enfance,  je  ne  suis  pas  allé  assez  loin  pour  bien  comprendre 
d'aussi  hautes  expressions.  C'est  pourquoi,  vénérable  clerc, 
si  vous  voulez  avoir  un  entretien  avec  moi,  prenez,  je  vous 
prie,  un  style  plus  simple.  —  Le  clerc  :  J'ai  vu  dans  mon 
temps  lÉglise  en  grand  honneur  auprès  des  rois,  des  princes 
et  des  nobles  ;  maintenant  je  vois  la  misérable  Église  devenue 
à  vous  tous  une  proie  :  on  exige  tout  de  nous,  on  ne  nous 
donne  plus  rien  ;  si  nous  ne  donnons  pas  nos  biens,  on  nous 
les  arrache  ;  nos  droits  sont  foulés  aux  pieds,  nos  libertés 
sont  détruites  1  —  Le  soldat  :  Qu'entendez-vous  par  vos 
droits  !  »  11  me  semble  qu'il  y  a  là  un  sentiment  vif  et  juste 
du  dialogue:  le  caractère  du  personnage  est  indiqué  avec 
assez  de  justesse  et  même  de  finesse  ;  le  clerc  a  le  ton  empha- 
tique et  plaintif  de  la  cour  de  Rome,  le  soldat  prend  le  ton 
naïf,  ironique  et  ferme  du  laïque  révolté.  «  Je  n'ai  pu 
m'empêcher  de  rire,  dit-il,  lorsque  récemment  j'ai  appris  que 
le  pape  Boniface  VllI  prétendait  être  supérieur  à  tous  les 
pouvoirs  de  la  terre  :  à  vrai  dire,  de  cette  manière,  il  lui  est 
facile  de  s'acquérir  un  droit  sur  toute  cliose,  puisqu'il  n'a 
qu'à  écrire  que  tout  est  à  lui.  Pour  lui,  avoir  un  droit,  ce 
n'est  autre  chose  que  de  le  vouloir.  » 

Après  ces  premières  escarmouches,  la  discussion  s'engage 
d'une  manière  plus  sérieuse.  Le  clerc  ayant  soutenu  que  le 
pape,  conune  vicaire  de  Jésus-Christ,  peut  tout  ce  que  fiouvait 
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Jésus-Christ  lui-même,  le  soldai  répond  qu'il  faut  distinguer 
deux  états  dans  le  Clirist,  l'un  d'humilité,  l'autre  de  gloire. 
Pierre  a  été  établi  vicaire  de  Jésus-Christ,  mais  de  Jésus- 
Christ  ImmiHé,  et  non  pas  de  Jésus-Christ  dans  sa  gloire. 
Beaucoup  de  textes  viennent  à  l'appui  ;  et  le  soldat,  malgré 
son  ignorance  affectée,  paraît  assez  versé  dans  les  saintes 
Écritures.  Il  rappelle  les  passages  suivants  :  «  Mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde.  —  Je  ne  suis  pas  venu  pour  être  servi, 
mais  pour  servir.  —  Qui  m'a  étabh  juge  ici  parmi  vous  pour 
décider  vos  partages  ?  —  Aucun  soldat  de  Dieu  ne  doit  se 
mêler  aux  choses  séculières,  etc.  »  Si  l'on  suppose  que  le 
pape  a  le  même  pouvoir  que  Dieu,  parce  qu'il  est  son  vicaire, 
le  pape  pourrait,  de  sa  propre  volonté,  prendre  les  biens  de 
tous  les  fidèles  :  car  si  Dieu  demandait  à  quelqu'un  son  champ, 
sa  \1gne,  il  faudrait  les  lui  donner. 

Mais  le  pape,  dit-on,  peut  et  doit  connaître  du  péché;  or, le 
péché  roule  sur  le  juste  et  l'injuste  :  le  juste  et  linjuste  se 
rencontrent  dans  les  choses  temporelles.  Le  pape  connaît 
donc  du  temporel.  C'est  là ,  dit  le  soldat,  un  argument  cornu. 
En  effet,  dans  la  pendaison  des  voleurs,  on  ne  peut  nier  qu'il 
n'y  ait  lieu  à  la  différence  du  juste  et  de  l'injuste.  Faut-il  en 
conclure  que  le  pape  peut  juger  du  sang  ?  Voici  le  même 
argument  sous  une  forme  plus  pressante.  C'est  au  pouvoir 
ecclésiastique  qu'il  appartient  de  juger  les  questions  de 
mariage.  Or,  dit  le  soldat.  Je  vais  à  Padoue  pour  un  héritage 
que  je  réclame  au  nom  de  ma  femme  ;  vous  voyez  que  c'est 
en  raison  de  mon  mariage  que  je  poursuis  cette  succession. 
Eh  bien  !  cette  connexion  qui  lie  la  cause  d'hérédité  à  la  cause 
du  mariage  doit-elle  faire  que  j'aille  plaider  devant  vous  pour 
mon  hérhage  ?  Dans  cette  discussion,  on  voit  que  le  soldat 
emploie  surtout  l'argument  par  l'absurde,  qui  est  l'argument 
par  excellence  du  sens  commun,  c  Si  le  pape,  dit-il,  est  le 
maître  de  toute  chose,  l'évêque  serait  le  maître  de  son  dio- 
cèse, et,  par  la  même  raison,  mon  curé  serait  le  maître  de  mon 
champ.  » 
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Mais  bientôt  la  discussion  s'anime  davantage,  et  le  soldat 
laisse  éclater  une  passion  amère.  Sur  une  observation  du 
clerc,  il  s'écrie  :  t  Prenez  garde  de  réveiller  le  chien  qui 
dort,  et  ne  me  forcez  pas  à  dire  des  choses  auxquelles  je 
pensais  à  peine  auparavant.  >  —  Le  clerc  :  «  Que  le  chien  se 
réveille  et  qu'il  aboie.  »  — Le  soldat:  «  Oui,  mais  puisque  vous 
avez  abusé  de  la  bonté  et  de  la  patience  des  princes,  craignez 
qu'après  les  aboiements  du  chien,  vous  ne  veniez  à  sentir  ses 
aorsures  1  » 

Qui  ne  reconnaît  ici  le  cri  populaire,  l'émotion  contenue 
et  prèle  à  éclater,  et  celte  rancune  du  laïque  contre  le  clerc, 
qui  est  une  des  causes  les  plus  lointaines  et  les  plus  profondes 
des  révolutions  modernes.  Au  reste,  ces  récriminations  dont 
le  soldat  est  ici  l'interprète,  ces  accusations  de  licence  et  de 
corruption  dirigées  contre  le  clergé,  ne  sont  que  l'écho  de 
celles  qu'ont  portées  les  plus  grands  hommes  religieux  du 
moyen  âge,  saint  Bernard  au  xn^  siècle,  et  au  xv°  d'Ailly,  Clé- 
mangis,  Gerson  !  «  Ces  biens  temporels  dont  vous  jouissez, 
s'écrie  le  soldat,  ne  vous  ont-ils  point  été  donnés  ou  plutôt 
prodigués  par  nos  ancêtres  pour  que  vous  les  consacriez  au 
culte  divin?  Mais  non,  vous  appliquez  à  vos  besoins  ces 
richesses  que  vous  devriez  répandre  en  aumônes  et  en  œuvres 
de  charité  dans  les  entrailles  des  pauvres.  N'est-il  pas  juste 
qu'on  enlève  la  solde  à  celui  qui  ne  veut  pas  servir,  que  le 
vassal,  qui  ne  remplit  pas  son  hommage,  soit  dépouillé  de  son 
fief?  Vous  ne  vous  plaignez  pas  que  vos  biens  ecclésiastiques 
passent  entre  les  mains  de  vos  neveux,  de  vos  parents,  et 
même  quelquefois  de  personnes  déshonnêtes.  Mais  vous  trou- 
vez intolérable  que  le  roi  vous  en  demande  une  partie  pour 
votre  salut  et  pour  la  défense  de  ces  biens  eux-mêmes  1  »  —  Le 
clerc  :  t  Malheureux  que  je  suis  I  vous  m'arrachez  la  peau  avec 
la  chair,  et  vous  appelez  cela  mon  salut  1  >  —  c  Le  soldat  :  Ne 
vous  fâchez  pas  et  écoutez-moi  avec  patience.  Si  la  main  du 
roi  venait  à  vous  manquer,  quelle  serait  votre  sûreté  ?  La  main 
du  roi,  c'est  votre  mur;  le  pain  du  roi,  c'est  votre  pain;  le 
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salut  du  roi,  c'est  le  vôtre...  Eh  quoi  !  si  les  rois  et  les  princes 
sont  tenus  de  vous  défendre  à  leurs  frais  et  à  leurs  risques, 
et  de  s'exposer  gratuilcment  à  lu  mort  pour  vous,  tandis  que 
vous  dormez  à  lombre,  mangeant  les  mets  les  plus  raffinés, 
buvant  les  vins  les  plus  exquis,  vous  prélassant  dans  vos 
couches  lascives,  c'est  vous  qui  êtes  les  vrais  maîtres  des 
princes  et  des  rois;  ils  ne  sont  que  vos  esclaves  1  » 

Le  Songe  du  Veugier.  —  De  nombreux  écrits  furent 
publiés  au  xiv*  siècle,  pour  déîendre  laiitorité  civile  contre 
les  prétentions  ecclésiastiques.  Nous  citerons  particulièrement 
le  tiaité  de  Jean  de  Paris,  dominicain,  De  potestate  regia  et 
papali,  celui  de  Raoul  de  Presles,  De  potestate  et  pontificali 
et  imperiali  sui  regia,  et  le  fameux  Songe  du  Vergier  (1), 
attribué  au  même  Raoul  de  Presles,  et  par  d'autres  critiques  à 
Charles  de  Louviers,  conseiller  de  Charles  V  (2).  Ce  dernier  traité 
est  un  ouvrage  bizarre  sous  forme  allégorique.  L'auteur  raconte 
avoir  vu  en  songe  deux  reines  qui  se  sont  approchées  en 
pleurs  du  trône  du  roi  Charles  V  en  le  suppliant  de  rétabUr 
entre  elles  la  paix  et  ia  concorde.  C'est  la  puissance  séculière 
et  la  puissance  ecclésiastique.   Cliarles  V  les  prie  l'une  et 

(1)  Pour  tous  ces  écrits,  voir  Golilast.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  la  célèbre  querelle  qui  eut  lieu  en  Vi2-i,  entre  Pierre  de 
Cugnières,  avocat  du  roi,  et  P»ertrand,  évèque  d'Autun,  sous  la 
présidence  de  Philippe  VI  de  Valois,  sur  les  limites  de  la  juridiction 
I  ovale  et  épiscopale  ;  nous  n'avons  pas  le  discouis  de  Pierre  de 
Cugnières,  mais  nous  avons  celui  de  Bertrand  publié  en  1731,  sous 
ce  titre  :  Libellns  D.  Uertrandi  adversus  Pelrum  de  Ciigneriis.  Nous  y 
remarquerons  surtout  que  le  défenseur  du  pouvoir  pontifical  et 
épiscopal  s'altache  à  combattre  et  à  réfuter  la  doctrine  du  droit 
divin  :  «  La  [lui^^sance  royale  vient  de  Dieu,  non  en  ce  sens  que 
Dieu  aurait  cominis  à  un  nomme  (alicui)  la  conduite  de  tous  les 
autres  ;  mais  en  ce  sens  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ail  une  autorité 
parmi  les  liommes. 


n.T-p  réel;  mais  il  nous  est  cependant  donné  comme  conseiller  du 
roi  Charles  V,  nommé  membre  du  conseil  d'Etat  en  1376  (Voir  la 
Biojraphie  univcrieîle).  Les  autres  compétiteurs  à  la  paternité  de 
cet  ouvrage  sont  Jean  de  Vertu-*,  Philippe  de  Maizières,  Jean  do 
Li'^nasso  (Voyez  Camus.  Xcaiémie  des,  Inscription.-!,  1785). 
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l'autre  de  plaider  leur  cause.  Ici  l'auteur  emprunte  à  Ockam 
ou  à  l'auteur  quelconque  de  la  dispuîe  entre  un  clerc  et  un 
soldat  la  forme  du  dialogue  ;  il  reproduit  même  tout  entier  ce 
dialogue  ,  et  il  le  poursuit  en  développant  successivement  les 
deux  thèses  ;  d'abord  le  clerc  interpelle  et  le  soldat  répond  : 
et  ensuite  c'est  l'ordre  contraire.  Quand  les  deux  thèses  ont 
été  ainsi  exposées,  et  que  la  dispute  menace  d'en  venir  aux 
coups,  l'auteur  se  réveille  sans  rien  décider. 

Cependant  l'esprit  de  l'ouvrage  est  bien  manifeste.  Il  est 
tout  entier,  comme  l'a  remarqué  M.  Ad.  Franck,  dans  les  pre- 
mières lignes  du  prologue  où  l'auteur,  comparant  entre  elles 
les  fonctions  du  prêtre  et  du  roi,  dit  que  le  premier  a  pour 
mission  de  prier ,  le  second  de  commander  ;  le  premier 
d'absoudre  les  péchés,  le  second  de  réprimer  et  de  punir  les 
actions  nuisibles  à  l'ordre  social;  le  premier  de  lier  et  de  délier 
les  âmes,  le  second  de  châtier  les  corps  et  de  les  détruire 
quand  cela  est  nécessaire;  le  premier  d'obéir  à  la  loi  civile, 
et  le  second  à  la  loi  canonique  et  à  la  loi  révélée  ;  et  en  agis- 
sant ainsi  ils  accomplissent  la  loi  divine  et  paient  l'un  et 
l'autre  leur  dette  à  la  justice.  Pour  citer  le  texte  même  de 
l'auteur  dans  la  vieille  version  française  (l)  :  t  Le  pape  et  les 
autres  prêtres,  y  est-i!  dit,  sont  plilsiciens,  c'est-à-dire  méde- 
cins de  l'âme  ;  c'est  assavoir,  quant  aux  choses  qui  appartien- 
nent au  salut  de  l'àmc  ou  à  la  mort,  et  condamnation  perdu- 
rable  ;  car  ils  dénoncent  que  ceux  qui  ne  garderont  les 
commandements  des  médecins,  c'est  assavoir  les  comman- 
dements de  Dieu,  qui  est  vrai  mire  des  phisiciens  de  l'âme, 
seront  malades  ou  morts  et  condamnés  perdurablement  au 
parfond  du  pays  d'enfer.  Le  pape  doncques  et  les  aultres 
prêtres  peuvent  les  pescheurs  enseigner  et  admonester,  mais 
nulne  peut  pas  voire  de  ingénient  contraindre...;  car  Jésus- 
Christ  ne  se  appela  pas  prince  ou  page,  mais  il  est  appelé  phi- 
sicien  ou   mire,   comme  il  est  escript  en  Luc  au  cinquième  : 

(1)  L'ouvrage,  paru  d'abord  en  latin  (1376),  aurait  été  traduit  par 
l'auteur  lui-même  en  français  (1377). 
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ceux  qui  sonl  snins  n'ont  que  faire  de  phisiciens  ;  maïs  en  ont 
allaire,  ceux  qui  sont  malades.  »  On  voit  par  là  que  la  puissance 
spirituelle  est  réduite  à  la  fonction  de  surveiller  et  de  guérir 
les  maux  spirituels;  mais  les  fonctions  temporelles  ne  lui 
appartiennent  pas. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  la  question  des  deux  pou- 
voirs qui  mérite  l'intérêt  dans  ce  remarquable  mouvement  du 
passé  :  ce  sont  aussi  bien  d'autres  queslions  de  l'ordre  poli- 
tique alors  plus  ou  moins  nouvelles  et  où  l'auteur  manifeste 
un  esprit  des  plus  libéraux  :  ce  sont  par  exemple  les  principes 
du  droit  de  succession  à  la  couronne,  tel  qu'il  est  établi  par 
la  loi  salique,  les  fondements  et  les  limites  du  droit  de  la 
guerre  le  principe  de  tolérance  religieuse,  la  légitimité  de  la 
noblesse  et  des  droits  de  la  naissance  ;  la  valeur  des  duels 
judiciaires,  la  question  de  la  sorcellerie  et  de  la  magie,  elc.,(r). 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  écrits 
publiés  à  cette  époque  de  luttes  pour  ou  contre  le  pouvoir 
temporel  ou  le  pouvoir  spirituel.  Bornons-nous  aux  autorités 
les  plus  considérables  et  les  plus  illustres. 

Dans  cette  vaste  mêlée  du  xiv®  siècle,  deux  noms  s'élèvent 
au-dessus  des  autres  :  Dante  et  Ockam  ;  l'un  le  poète  le  plus 
savant  à  la  fois  et  le  plus  naïf  ;  l'autre  le  dialecticien  le  plus 
tortueux  du  moyen  âge.  L'un  et  l'autre  sont  les  défenseurs  du 
pouvoir  impérial ,  c'est-à-dire  du  pouvoir  temporel  ;  l'un  et 
l'autre  emploient  à  cette  défense  toutes  les  ressources  et  tous 
les  artiûces  de  la  dialectique  de  leur  temps.  Mais  dans  le  De 
monarchia  de  Dante,  malgré  la  barbarie  de  la  forme,  et  quel- 
quefois la  puérilité  de  certains  arguments,  on  entrevoit  quel- 
ques traits  et  quelques  vues  qui  trahissent  le  grand  esprit, 
et  de  certaines  réminiscences  poétiques  rafraîchissent  de  loin 
en  loin  l'imagination.  Au  contraire,  les  traités  d'Ockam  sem- 
blent ne  mériter  l'intérêt  que  par  une  subtilité  d'argumentation 
dont  il  est  presque  impossible  de  se  faire  une  idée,  tant  la 

(1)  Sur  tous  ces  points,  voir  l'analyse  de  M.  A.  Franck:  Réforma- 
teurs et  publicistes,  p.  234. 
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pensde  est  élouflée  sous  les  broussailles  de  la  logique.  La 
patience  la  plus  exercée  et  la  curiosité  la  plus  scrupuleuse  ne 
peuvent  se  flatter  de  suivre  dans  ses  détours  inûnis  cette 
scholastique  enchevêtrée  qui  faisait  les  délices  des  esprits 
dans  ces  temps  grossiers,  et  qui,  toute  glacée  qu'elle  nous 
paraît  aujourd'hui,  excitait  alors  la  passion,  la  colère  ou 
Tenlhousiasme. 

Daiste.  Le  De  monarciua.  —  Le  De  monarchia  de 
Dante  (l)  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  un  traité 
de  gouvernement  monarchique  et  royal,  compai'é  aux  autres 
formes  de  gouvernement;  non,  c'est  la  démonstration  de 
cette  doctrine  chère  aux  jurisconsultes  impériaux  (2),  que 
l'univers  doit  avoir  un  seul  chef  ;  que  ce  chef,  unique  dans  les 
desseins  de  Dieu,  est  le  peuple  romain  ou  son  héritier,  c'est- 
à-dire  l'empereur:  enfin  que  l'Empire  ne  relève  immédiate- 
ment que  de  Dieu,  et  que,  dans  Tordre  temporel,  il  n'a  point 
de  supérieur.  C'est  donc  la  défense  de  la  monarchie  univer- 
selle, thèse  favorite  des  HohenstaulTen,  et  que  la  cour  impé- 
riale soutenait  à  l'aide  de  fictions  historiques  semblables 
à  celles  qu'invoquait  de  son  côté  la  cour  de  Rome  en  faveur 
des  mêmes  prétentions. 

Le  De  monarchia  ne  contient  donc  pas,  à  vrai  dire,  de  doc- 
trine originale.  Cependant  la  manière  dont  l'auteur  soutient 
cette  thèse  banale  à  cette  époque  trahit  un  esprit  vigoureux, 
né  pour  penser  fortement,  et  qui,  dans  d'autres  temps,  l'ùt 
pu  appliquer  plus  utilement  sa  pénétration  et  sa  profondeur. 
Deux  points  surtout  sont  à  remarquer  dans  cet  ouvrage  :  c'est 
d'abord  l'emploi  de  la  métaphysique  péripatéticienne  et  de  ses 
principes  les  plus  fins  et  les  plus  subtils  à  la  démonstration 
d'une  thèse  politique.  En  second  lieu,  c'est  une  sorte  de  philo- 
sophie de  l'histoire,  qui  contient  en  germe  le  Discours  sur 
rilistoire  naturelle,  et  qui  s'appuie  sur  l'autorité  de  la  poésie 

(1)  Sur  le  De  monarchia,  voyez  une  bonne  thèse  latiiie  de  M.  Ouvré, 
1053. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  355. 

Janet.  —  Science  poliiiqiie.  I,  —  28 
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et  de  la  science,  et,  comme  le  dit  Dante  lui-même,  de  Virgile 
et  de  Béalrix. 

Dante  définit  la  monarchie,  l'empire  d'un  seul  chef  sur  tous 
les  hommes  qui  sont  dans  le  temps,  et  par  rapport  à  toutes 
les  choses  qui  peuvent  se  mesurer  temporcUement.  Cette  défi- 
nition impliciuc  que  la  monarchie  embrasse  l'universalité  du 
genre  humain,  et  l'universalité  des  intérêts  humains,  des  affai- 
res temporelles.  C'est  la  nécessité  et  le  droit  d'une  telle  puis- 
sance qu'il  s'agit  de  démontrer  (1). 

Pour  déterminer  la  nature  du  gouvernement  parmi  les 
hommes,  il  faut  connaître  la  fin  de  la  société  politique.  La 
politique  est  une  science  pratique,  et  non  spéculative.  En  tant 
que  science  pratique,  elle  s'occupe  des  actions.  Or ,  la  nature 
de  l'action  est  relative  à  la  fin  de  l'action  :  par  exemple,  l'ac- 
tion de  celui  qui  bâtit  une  maison  se  détermine  par  le  but 
qu'il  se  propose  en  construisant  une  maison.  Par  conséquent, 
pour  déterminer  la  nature  des  actions  qui  conviennent  à  toute 
société  politique,  il  est  indispensable  de  fixer  d'abord  la  fin 
d'une  société  de  ce  genre. 

Voulons-nous  savoir  quelle  est  la  fin  dun  être  ?  écartons  ce 
qui  lui  est  commun  avec  d'autres  êtres,  pour  rechercher  ce 
ce  qui  lui  est  propre.  Ainsi,  ce  qui  est  la  fin  de  Ihomme,  ce 
n'est  pas  l'être  pris  simplement,  ni  l'organisation,  ni  la  vie, 
ni  même  la  simple  appréhension  (la  sensation),  c'est l'a/J/^ré/ien- 
sion  par  l'intellect  en  puissance,  c'est-à-dire  la  faculté  de 
généraliser  [intellectus  possibilis)  (2). 

Lhomme  ayant  pour  caractère  essentiel  de  son  espèce  la 
puissance  intellective ,  ou  l' intellect  en  puissance,  il  reste  à 
savoir  comment  cette  puissance  passe  à  l'acte.  Ici  Dante  cite 
l'autorité  d'Averroès,  et  il  semble  admettre  avec  lui  qu'il  y  a 
un  entendement  universel  répandu  dans  la  multitude  du  genre 


(1)  De  mottarchia,  1.  I. 

(2)  >îur  la  différence  de  l'entendement  en  acte  et  de  l'entendement 
en  puissance  (voS;  ;:otr,Tty.è;,  vou;  -aOr,-ïty.o;),  voy.  Arist.  De  anim., 
1.  111,  c.  V. 
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humain,  et  qui  se  réalise,  non  pas  dans  l'individu,  mais  dans 
la  totalité  des  hommes,  de  môme  que  la  matière  première 
s'actualise  dans  la  multitude  des  choses  génét'ales  et  indivi- 
duelles. Ainsi ,  le  genre  humain  réalise  successivement  celte 
puissance  indéfinie  qui  préexiste  dans  chaque  homme  en  par- 
ticulier, mais  qu'aucun  n'exprime  dans  sa  plénitude. 

Oi",  l'intelligence  en  acte  a  deux  degrés  :  l'intellect  pratique 
(voïïç  TrpaxTtxoç)  et  l'intellect  spéculatif  (voù;  Ô£wpr,Ti>coç)  ;  le  pre- 
mier dont  la  fin  est  d'agir  et  de  produire  (npocTTeiv  xat  icoteTv), 
c'est-à-dire  d'accomplir  des  actions  et  des  œuvres  ;  le  second, 
dont  la  fin  est  de  connaître  purement  et  simplement,  ce  qui 
est,  à  vjai  dire,  la  plus  parfaite  de  toutes  les  actions.  Or,  l'ac- 
tion est  subordonnée  à  la  spéculation,  comme  au  tenne  le 
meilleur  que  la  souveraine  bonté  ait  eu  en  vue  en  nous  créant. 

Pour  quelle  raison  Dante  débute-t-il  par  ces  prémisses  méta- 
physiques ?  C'est  pour  arriver  à  cette  conséquence,  que  ce  qui 
est  vrai  de  la  partie  est  vrai  du  tout.  Or,  l'individu  ne  peut 
arrivera  la  sagesse  que  par  le  repos  :  de  même  le  genre  humain 
ne  peut  arriver  à  sa  fin  que  par  la  paix.  La  paix  est  donc  la 
meilleure  des  choses  qui  se  rapportent  à  notre  fin.  C'est 
pourquoi  i^ieu  a  dit  :  t  Gloire  à  Dieu  dans  les  cieux,  paix 
sur  la  terre  aux  hommes  de  bonne  volonté  !  > 

On  trouvera  sans  doute  que  Dante  va  chercher  bien  loin  la 
démonstration  d'une  vérité  aussi  claire  qu'est  à  nos  yeux  la 
nécessité  et  le  bienfait  de  la  paix,  et  qu'il  était  assez  inutile 
il'invoquer  à  ce  sujet  les  théories  d'Aristote  et  d'Averroès  sur 
l'intelligence  en  puissance  et  l'intelligence  en  acte.  M<iis  on 
doit  remarquer  cependant  qu'il  y  a  là  un  effort  digne  d'atten- 
tion, pour  ramener  à  des  principes  les  vérités  élémentaires  de 
la  science  politique.  Or,  à  cette  époque,  les  seuls  principes 
qui  fussent  à  la  disposition  des  penseurs  (la  théologie  excep- 
tée), c'étaient  les  principes  péripatéticicns.  C'étaient  les  cadres 
tout  prêts  dans  lesquels  venaient  se  résoudre  toutes  les  ques- 
tions. L'esprit  humain,  si  vigoureux  dans  lanfiquité,  n'avait 
pas  encore  repris  assez  de  force  pour  traiter  les  problèmes 
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à  la  seule  lumière  de  la  raison  libre.  Il  avait  encore  besoin  des 
lisières  de  l'école.  Ces  creuses  formules  étaient  des  liens  qui 
rombarrassaient  et  le  soutenaient  à  la  fois. 

Dante  avait  bien  raison  de  proclamer  la  nécessité  de  la  paix. 
Le  moyen  âge  n'était  que  guerre  :  guerre  du  pape  contre 
l'empereur,  guerre  de  l'empereur  contre  les  villes,  guerre 
des  seigneurs  contre  l'empereur,  guerres  des  villes  les  unes 
contre  les  autres,  guerres  des  Guelfes  contre  les  Gibelins,  des 
blancs  contre  les  noirs  ;  guerre  partout,  en  haut  comme  en 
bas  de  la  hiérarchie.  Dante  gémissait  de  cet  état  déplorable. 
Exilé,  persécuté,  il  appelait  de  ses  vœux  la  paix,  qui  eût  donné 
à  son  génie  la  liberté  et  le  repos.  Il  ne  rencontrait  autour 
de  lui  que  division,  il  aspirait  alunite  ;  et  comme  il  était  poète 
en  même  temps  que  logicien,  il  rêvait  une  unité  impossible, 
l'union  du  genre  humain  sous  une  seule  autorité. 

Voici  les  raisons  que  Dante  fait  valoir  en  faveur  de  la  mo- 
narcliie  universelle  : 

Dans  toute  multitude  qui  a  une  fin  commune ,  il  faut  un 
chef  unique.  Voyez  l'homme  :  toutes  ses  facultés  tendent  vers 
une  seule  et  même  fin,  le  bonheur.  Aussi  une  seule  force 
domine-t-elle  toutes  les  autres,  la  force  intellectuelle  ;  elle  est 
comme  la  maîtresse  et  la  directrice.  Ainsi  de  la  famille,  de  la 
commune,  de  la  cité,  etc.  Or,  nous  avons  vu  que  le  genre  hu- 
main a  une  fin  commune  et  unique.  Il  lui  faut  donc  un  seul 
chef:  c'est  l'empereur. 

Le  meilleur  état  du  monde  est  de  ressembler  le  plus  à  Dieu. 
Or,  cela  arrive  quand  il  est  le  plus  un  possible.  Dieu  étant 
1  unité.  Mais  il  est  le  plus  un  quand  il  est  réuni  en  un,  c'est-à- 
dire  sous  un  seul  prince. 

Tout  fils  doit  suivre  les  traces  de  son  père.  Or,  l'homme  est 
fils  du  ciel.  Homo  hominem  générât  et  sol.  Le  ciel  est  animé 
dun  seul  mouvement,  et  dirigé  par  tm  seul  moteur.  Donc  le 
genre  humain  ne  doit  avoir  qu'un  seul  clief. 

Partout  où  il  peut  y  avoir  litige,  il  doit  y  avoir  jugement. 
Entre  deux  princes  dont  l'un  ne^t  pas  soumis  à  l'autre,  ii 
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peut  y  avoir  contestation.  Il  faut  un  juge.  Ils  ne  peuvent  l'être 
ni  l'un  ni  l'autre  :  de  là  la  nécessité  d'un  tiers.  Mais  on  ne 
peut  aller  à  l'infini.  Il  faut  donc  un  juge  suprême  qui  décide 
en  dernier  ressort,  et  qui  soit  par  conséquent  le  maître  de 
l'univers  entier.  _ 

Le  monde  le  mieux  organisé  est  celui  où  règne  la  justice.  La 
justice  est  la  plus  parfaite,  quand  elle  se  rencontre  dans  un  sujet 
qui  a  le  plus  de  bonne  volonté  et  le  plus  de  pouvoir  {volentis- 
simo  et  potenlissimo).  Or,  le  plus  grand  obstacle  à  la  volonté, 
ce  sont  les  passions. -Mais  il  n'y  a  pas  dépassions  là  où  il 
n'y  a  rien  à  désirer.  Le  maître  du  monde  entier  n'a  rien  5 
désirer  :  donc  il  n'a  pas  de  passion  ;  et  chez  lui  la  bonne 
volonté,  c'est-à-dire  la  justice,  ne  rencontre  pas  d'obstacle. 
Déplus,  il  n'a  point  d'ennemis;  son  pouvoir  ne  rencontre 
donc  pas  plus  d'obstacle  que  sa  volonté.  Et  ainsi  la  justice  est 
chez  lui  dans  les  conditions  les  plus  parfaites. 

Le  genre  humain  est  le  plus  heureux,  quand  il  est  le  plus 
libre.  Or,  c'est  sous  un  monarque  que  les  hommes  sont  le 
plus  libres.  Car,  selon  Aristote,  illud  est  liberum,  quod  suî- 
met,  non  alterius  causa.  La  liberté  consiste  à  vivre  pour  soi 
et  non  pour  un  autre.  Dans  la  monarchie,  le  citoyen  ne  vit 
pas  pour  le  magistrat,  mais  le  magistrat  pour  le  citoyen.  Si  le 
magistrat  paraît  être  le  maître  des  sujets,  sous  le  rapport  des 
moyens,  il  en  est  le  ministre,  sous  le  rapport  de  la  fin.  Dans 
ce  système  de  gouvernement,  le  genre  humain  n'existe  que 
pour  lui-même.  Il  est  donc  très  libre,  et  la  monarchie  est  le 
plus  parfait  des  gouvernements. 

Ce  qui  peut  se  faire  par  un  seul  est  mieux  fait  par  un  seul 
que  par  plusieurs.  En  effet,  il  faut  retrancher  toute  inutililé, 
puisque  Dieu  et  la  nature  ne  font  rien  en  vain.  Or,  le  genre 
humain  peut  être  dirigé  par  un  seul  monarque,  non  pas,  il  est 
vrai,  quant  aux  lois  municipales  et  aux  intérêts  locaux  (car 
les  lois  doivent  être  relatives  anx  nations),  mais  quant  aux 
intérêts  communs.  Cette  loi  commune,  qui  règle  les  intérêts 
généraux  des  États,  les  princes  particuliers  doivent  la  recevoir 
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du  souverain  monarque  ;de  même  que  l'ont endoment  pratique 
reçoit  de  rentendemcnl  spéculatif  la  proposition  générale,  qui 
lui  sert  de  majeure,  et  sous  laquelle  il  fournit  lui-même  une 
proposition  particulière  qui  sert  de  mineure  pour  conclure  à 
une  proposition  impérative  ;  de  même  le  monarque  fournit 
les  lois  générales,  que  les  princes  appliquent  d'une  manière 
particulière,  suivant  lespnt  des  dillérents  peuples. 

Il  y  .a  une  gradation  entre  lêtre,  l'un  et  le  bien.  L'être 
produit  l'un,  et  lun  produit  le  bien.  Lun  est  la  racine  du  bien, 
comme  le  multiple  est  la  racine  du  mal.  Pécher,  c'est  sacriGer 
l'un  au  multiple.  La  concorde,  en  tant  quelle  est  un  bien, 
repose  sur  l'unité  :  c'est  un  mouvement  uniforme  de  plusieurs 
volontés,  semblable  à  celui  qui  incline  toutes  les  graines  vers 
le  centre,  et  pousse  toutes  les  flammes  à  la  circonférence.  Or, 
cet  accord  des  volontés,  qui  contitue  la  concorde,  ne  peul 
avoir  lieu  sans  une  volonté  qui  unit  et  qui  dirige  [nnilivam 
et  directivam),  c'est-à-dire  la  volonté  dun  monarque. 

Ce  qui  donne  une  g  ande  autorité  au  principe  de  la  monar- 
chie, c'est  que  c'est  au  temps  d'Auguste,  lorsque  l'unité  et  la 
paix  régnaient  dans  le  monde,  que  Jésus-Christ  a  voulu  naître  ; 
c'est  ce  temps  que  saint  Paul  a  appelé  la  plénitude  des  temps. 

Tels  sont  les  arguments  de  Dante  en  faveur  de  la  monar- 
chie. Il  est  facile  de  voir  que  la  plupart  de  ces  raisons,  entiè- 
rement métaphysiques,  sont  beaucoup  trop  éloignées  de  la 
réalité,  et  trop  étrangères  an  sujet.  Elles  s'y  appliquent, 
conime  elles  pourraient  s'appliquer  à  tout  autre.  Car  ce  qui 
est  trop  général  convient  à  tout  et  ne  convient  à  rien.  Ce  sont 
en  outre  de  perpétuels  paralogismes,  où  l'auteur  sappuie  sur 
ce  qui  est  en  question,  ou  de  pures  hypothèses,  que  n'autorise 
ni  l'expérience,  ni  l'histoire,  ni  le  raisonnement.  Enfin,  c'est 
plutôt  une  conception  idéale  de  ce  que  pourrait  être  le  gou- 
vernement de  l'univers,  qu'une  démonstration  de  ce  qu'il  doit 
être,  étant  donnée  la  nature  des  choses. 

Après  cette  théorie  métaphysique  de  la  monarchie  univer- 
selle, Dante  demande  à  l'histoire  la  justification  de  ses    doc- 
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trîncs,  et  il  la  trouve  dans  la  suprématie  universelle  du  peupU 
romain  (1). 

D'abord,  il  a  vu  avec  étonnement  cette  domination  extraor- 
dinaire, ne  la  croyant  appuyée  que  par  la  force  des  armes. 
Puis,  reconnaissant  dans  cette  destinée  extraordinaire  les 
signes  manitestes  de  la  Pi'ovidence,  il  a  éprouvé  d'abord  pour 
ce  peuple  une  admiration  sans  bornes,  puis  du  mépris  pour 
les  princes  et  les  peuples  qui  ont  usurpé  cette  domination 
légitime  :  enfin,  au  mépris  a  succédé  le  désir  de  les  éclairer. 
Il  s'appuie  sur  deux  forces,  la  raison  humaine  et  l'autorité 
divine,  Virgile  et  Béatrix, 

II  s'agit  de  chercher  quels  ont  été  les  droits  du  peuple 
romain  à  la  domination  universelle.  Le  droit  est  en  Dieu  ; 
puisqu'il  est  en  Dieu,  Dieu  le  veut.  D'où  il  suit  que  la  volonté 
de  Dieu,  c'est  le  droit;  et  chercher  quel  est  le  droit,  c'est 
chercher  ce  que  Dieu  veut.  Mais  la  volonté  de  Dieu  est 
invisible  en  elle-même.  Elle  ne  peut  se  traliir  que  par  des 
signes.  Si  cela  est  vrai  déjà  de  la  volonté  humaine,  à  plus 
forte  raison  de  la  volonté  divine.  Quels  sont  donc  ces  signes 
qui  attestent  la  mission  divine  du  peuple  romain  ? 

Ces  signes  sont  de  toute  nature  :  d'abord  la  noblesse  du 
sang  romain  prouvée  par  la  noblesse  d'Énée  ;  puis  les  mira- 
cles faits  en  faveur  de  Rome,  les  boucliers  tombés  du  ciel,  les 
oies  qui  chantent,  Clélie  qui  traverse  le  Tibre,  etc.  ;  puis  la 
vertu  romaine  qui  a  négligé  ses  propres  intérêts,  pour  procu- 
rer l'avantage  du  genre  humain,  et  dont  le  souvenir  se 
perpétuera  sans  cesse  avec  le  nom  des  Cincinnatus,  des 
Fabricius,  des  Camille,  des  Brutus,  des  Décius,  des  Caton, 
etc.  ;  enfin,  le  jugement  de  Dieu. 

Dans  le  troisième  chant  du  Paradis,  Dante  expose  poétique- 
ment ou  plutôt  fait  exposer  par  l'empereur  Justinien  la  des- 
tinée merveilleuse  et  providentielle  du  peuple  romain  : 

«  Je  veux  te  faire  voir,  lui  dit  cet  empereur,  avec  combien  peu 
(J)  De  monarch.  1,  il. 


440 


CHRISTIANISME  ET  MOYEN    AGE 


(le  raison  s'clèveul  contre  rétei;dard  sacré  de  l'empire  romain, 
ceux-ci  pour  se  l'approprier  eux-inênies,  ceux-là  pour  le  combat- 
tre. Considère  quels  actes  d'héroïsme  l'ont  fait  digne  de  respect,  à 
commencer  du  jour  où  mourut  Pallas  pour  lui  donner  l'empire. 
Pendant  trois  cents  ans  et  plus,  dans  Albe,  tu  le  sais,  il  fit  sa 
demeure  jusqu'au  moment  où  trois  contre  trois  pour  lui  encore 
combattirent.  Depuis  l'outrage  fait  aux  Sabines  jusqu'au  temps  du 
désespoir  de  Lucjcce,  lu  sais  que,  sous  sept  rois,  il  subjugua 
autour  de  lui  les  nations  \oisines.  Tu  sais  ce  qu'il  fit  quand  ces 
glorieux  lîoniains  le  tournèrent  contre  Brennus,  contre  Pyrrhus 
et  contre  la  ligue  de  tant  de  princes,  et  comment  alors  s'élevè- 
rent à  une  renommée  que  je  me  plais  a  embaumer  précieuse- 
ment et  Toiq Malus  et  les  Décius,  et  les  Fabius,  et  ce  Quintius, 
qui  de  sa  chevelure  négligée  a  tiré  son  surnom.  L'aigle  romaine 
terrassa  l'orgueil  des  Arabes  quand,  sous  la  conduite  d'Annibal, 
ils  franchirent  ces  roches  des  Alpes,  d'où  tu  descends,  fleuve  du 
Pô  !  Sous  ce  règne,  tout  jeunes  encore,  triomphèrent  Scipion  et 
Pompée.  Puis,  aux  temps  où  le  ciel  voulut  donner  au  monde  une 
sérénité  pareille  à  la  sienne,  César  s'en  empara,  par  la  volonté 
de  Rome.  Tout  ce  qu'il  fit  depuis  le  Var  jusqu'au  Pihin,  llsère  l'a 
vu,  et  la  Saône,  et  la  Seine,  et  toute  vallée  dont  les  torrents 
gonflent  le  Rhône.  Et  quand  il  fut  sorii  de  Ravenne,  quand  il  eut 
franchit  le  Rubicon,  il  prit  un  tel  essor  que  la  plume  et  la  parole 
ne  peuvent  le  suivre.  Vers  l'Espagne  d'abord  il  poussa  se»  légions, 
puis  il  vola  vers  Durazzo,  et  à  Pharsale  il  frappa  un  coup  dont  le 
Nil  brûlant  sentit  la  douleur.  Des  bords  du  Simoîs,  des  ruines  de 
Troie,  l'aigle  romaine  s'était  jadis  élancée  ;  avec  César  elle  revit 
son  berceau;  elle  se  posa  sur  le  tomboau  dîîeclor;puis,  secouant 
de  nouveau  ses  ailes,  elle  apporta  la  mort  à  Ptolémée.  De  là  elle 
fondit  foudroyante  sur  Juba  ;  puis  elle  se  retourna  vers  votre 
occlJent,  où  elle  entendait  sonner  encore  la  trompette  pom- 
péienne. Ce  quelle  accomplit,  portée  par  Ai.^-,jte,les  hurlements 
de  Brutus  et  de  Cassius  le  proclament  eu  enfer;  Modène  et 
Pérouseen  ont  gémi,  et  la  triste  Cléopàtre  en  pleure  encore,  elle 
qui,  fuyant  devant  létendard  de  Rome,  demanda  au  serpent  une 
mort  terrible  et  soudaine.  Avec  Auguste,  l'aigle  vola  jus(iu'au 
rivage  de  la  mer  Rouge;  avec  Auguslo,  le  monde  reposa  dans  une 
telle  paix  que  le  temple  deJanus  fut  fermé.  Et  ce  qu'elle  accom- 
plit sous  le  troisième  empereur  éclipsa  lout  le  reste  de  ses 
merveilles  ;  car  alors  ce  fut  Rome  que  Dieu  même  choisit 
pour  instrument  de  sa  justice  et  de  la  rédemption  humaine.  Et 
puis,  avec  Tiius,  ce  fut  Rome  encore  qui  punit  le  crime  des  Juifs. 
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Mus  lard  enfin,  qnand  la  dcnldu  Lombard  voulut  mordre  la  sainte 
Ëgiise,  Cliarkmagne,  abrité  sous  les  ailes  de  l'aigle,  vint  triom- 
phant la  secourir  (1).  »  {Paradis,  ch.  vi.). 

Le  jugement  de  Dieu,  quand  il  ne  se  manifeste  pas  expres- 
sément et  par  des  paroles  manifestes,  peut  être  cependant 
deviné  à  l'aide  de  signes  visibles  et  apparents.  Ainsi,  dans  un 
combat  d'athlètes,  on  invoque  le  jugement  de  Dieu  ;  or,  lorsque 
les  athlètes  luttent  pour  l'empire  du  monde,  qui  peut  nier  que  la 
Aictoire  ne  soit  la  déclaration  et  le  témoignage  de  la  volonté 
divine?  Voyez  tous  les  grands  lutteurs  de  l'antiquité,  aucun 
n'a  égalé  le  peuple  romain  dans  l'étendue  de  ses  conquêtes. 
Ninus,  qui  vainquit  l'Asie,  ne  toucha  pas  le  monde  occidental. 
Yesoges,  roi  d'Egypte,  n'obtint  pas  la  dixième  partie  du 
globe.  Cyrus  et  Xerxès  ne  furent  pas  plus  heureux.  Alexandre, 
enfin,  qui  fut  sur  le  point  d'obtenir  la  palme  de  la  monarchie, 
mourut  au  milieu  de  sa  course,  c  0  profondeur  de  la  sagesse 
et  de  la  science  de  Dieu,  s'écrie  Dante,  qui  pourrait  ne  point 
t'admirer?car  au  moment  où  Alexandre  s'efforçait  de  devancer 
à  la  course  le  peuple  romain,  pour  empêcher  sa  témérité 
d'aller  plus  loin,  vous  l'avez  enlevé  du  combat  !  » 

Il  est  curieux  de  voir  le  principe  du  duel  qui,  au  moyen 
âge,  est  considéré  comme  une  des  garanties  de  la  justice, 
invoqué  ici  pour  démontrer  la  légitimité  des  conquêtes 
romaines.  Partout  oit  le  jugement  humain  fait  défaut  ou  est 
enveloppé  des  téuèbres  de  l'ignorance,  il  faut  recourir  à 
celui  qui  a  tant  aimé  la  justice,  qu'il  a  complété  ce  qu'elle 
demandait  en  sacrifiant  son  propre  sang.  C'est  un  dernier 
remède,  auquel  nous  ne  devons  avoir  recours  qu'à  la  dernière 
extrémité.  Mais  si  Dieu  est  avec  nous,  il  est  impossible  que  la 
justice  succombe.  Et  si  la  justice  ne  peut  succomber  dans  le 
duel,  n'est-il  pas  vrai  que  ce  qui  est  acquis  par  le  duel  est 
acquis  légitimement  ?  Or,  c'est  par  une  suite  de  duels,  d'abord 
avec  Albe,  puis  avec  les  Sabins,  puis  les  Samnites,  puis  les  Car- 

(1)  Traduction  de  M.  de  Tréven-'ît,  Revue  des  cours  littéraires. 
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ihaginois,  puis  les  Grecs,  que  Rome  a  conquis  l'empire  du 
monde.  C'est  le  jugement  de  Dieu. 

Après  avoir  établi  qu'il  y  a  un  monarque  pour  le  genre 
humain,  que  ce  monarque  a  été  le  peuple  romain,  et  son 
héritier  l'empereur,  il  reste  à  débattre  la  grande  question  du 
moyen  âge,  la  question  des  deux  pouvoirs,  du  pouvoir  impé- 
rial et  du  pouvoir  ecclésiastique,  de  leur  indépendance  ou  de 
leur  subordination.  La  troisième  partie  du  De  monarchia  et 
une  discussion  en  règle  de  cette  question  (1).  Cette  discussion 
est  une  des  plus  fortes  du  moyen  âge  sur  le  point  en  litige. 

Il  distingue  trois  sortes  d'arguments  par  lesquels  on  a 
coutume  de  démontrer  la  suprématie  du  pape  sur  l'empereur: 
1°  les  arguments  théologiques  ou  tirés  de  l'Écriture  ;  2°  les 
arguments  historiques  ;  3°  les  arguments  philosophiques. 

Voici  les  arguments  tirés  de  l'Écriture,  ils  sont  pour  la 
plupart  symboliques.  C'est  :  1°  l'argument  tiré  de  la  création  du 
soleil  et  de  la  lune,  dont  la  seconde  reçoit  la  lumière  du  pre- 
mier. C'est  une  allégorie  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir 
temporel,  celui-ci  recevant  son  autorité  de  celui-là  ;  2°  l'argu- 
ment tiré  de  la  naissance  de  Lévi  et  de  Juda,  dont  l'un  a  pré- 
cédé l'autre,  Lévi  étant  la  figure  du  pouvoir  sacerdotal,  et 
Juda  du  pouvoir  laïque  ;  3°  la  déposition  de  Saiil  par  Samuel  ; 
4°  l'encens  et  lor  odèrts  parles  mages  à  Jésus-Christ,  symbole 
de  sa  double  souveraineté  ;  5°  le  texte  :  Quodcumque  ligave- 
ris,  etc.  ;  6°  les  deux  glaives  offerts  par  saint  Pierre  à  Jésus- 
Christ. 

Dante  répond  avec  subtihté  et  finesse  à  chacun  de  ces 
arguments  bizarres,  qui  n'ont  plus  pour  nous  qu'un  intérêt 
historique,  mais  qui  ne  méritent  point  le  mépris,  lorsque 
Ion  réfléchit  que  c'est  sous  cette  forme  que  l'esprit  a  pensé 
ou  raisonné  pendant  quatre  ou  cinq  siècles.  Qui  s'aviserait 
aujourd'hui  de  voir,  dans  la  création  du  soleil  et  de  la 
lune,  un  symbole  politique,  et  un  argument  en  faveur  des 


(1)  De  monarch..  1.  III. 
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prérogatives  d'une  puissance  ?  El  cependant  c'élail  là  une  des 
raisons  les  plus  autorisées  et  les  plus  populaires  qu'invo- 
quaient les  partisans  du  pape,  et  Dante-  croit  devoir  la  réfuter 
par  trois  ou  quatre  arguments.  Le  plus  solide  est  celui-ci  : 
c'est  qu'en  admettant  l'exactitude  de  cette  allégorie,  elle  ne 
prouverait  pas  ce  que  l'on  veut  prouver.  En  eflet,  la  lune  ne 
reçoit  point  du  soleil  l'être,  ni  même  l'action  ;  elle  en  reçoit 
seulement  un  secours  pour  mieux  accomplir  sa  fonction.  De 
même  l'empereur  ne  reçoit  du  pape  ni  l'existence,  ni  la  puis- 
sance, ni  l'opération  ^  seulement  il  en  reçoit  la  lumière  de  la 
grâce,  qui  l'aide  à  bien  agir,  mais  qui  ne  détruit  pas  son  indé- 
pendance. 

L'argument  de  Lévi  et  de  Juda  n'est  pas  plus  solide.  Lévi 
précède  Juda  par  la  naissance,  mais  non  par  l'autorité.  Mettons 
l'argument  sous  cette  forme  :  A  précède  B  en  C.  (Lévi  précède 
Juda  en  naissance.)  D  et  E  (le  pouvoir  spirituel  et  temporel) 
sont  entre  eux  comme  A  et  B  (Lévi  et  Juda).  Donc  D  (pouvoir 
spirituel)  précède  E  (pouvoir  temporel)  en  F,  c'est-à-dire  en 
autorité.  L'argument  conclut  mal  ;  car  F  n'est  point  identique 
à  C. 

Quant  à  la  déposition  de  Saûl  par  Samuel,  Dante  réplique 
que  Samuel  n'était  pas  le  vicaire  de  Dieu,  mais  un  envoyé 
chargé  spécialement  de  cette  mission  particulière.  C'est 
conclure  du  tout  à  la  partie.  Car  Dieu  peut  faire  par  ses 
envoyés  tout  ce  qu'il  lui  plaît  ;  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  donne 
le  même  droit  à  son  vicaire. 

L'argument  tiré  des  mages  est  un  syllogisme  à  quatre 
termes.  Dante  le  construit  ainsi  :  Dieu  est  souverain  au  tem- 
porel comme  au  spirituel  ;  le  souverain  pontife  est  le  vicaire 
de  Dieu  ;  donc  le  vicaire  de  Dieu  est  souverain  au  temporel 
comme  au  spirituel.  Il  y  a,  dit  Dante,  quatre  termes  dans  ce 
syllogisme.  Car  Dieu  qui  est  sujet  dans  la  majeure  n'est  pas  le 
même  terme  que  le  vicaire  de  Dieu  qui  est  prédicat  dans  la 
mineure.  Or,  un  syllogisme  ne  peut  se  construire  avec  quatre 
termes.  Donc  le  raisonnement  est  faux. 
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Rien  n'est  plus  curieux,  si  je  ne  me  trompe,  que  de  voir 
ainsi  à  l'œuvre  la  logique  du  moyen  âge,  non  plus  dans  les 
matières  spéculatives  et  abstraites,  mais  dans  les  questions 
contemporaines,  pi  aîiqucs,  vivantes.  Ces  règles  du  syllogisme, 
aujourd'hui  si  oiiI)liées,  étaient  alors  une  arme.  Un  argument 
bien  construit  ou  bien  combattu  avait  une  véritable  puissance. 
Le  syllogisme  alors  marchait  et  vivait  ,  il  avait  une  âme  ;  il 
servait  des  passions  ;  il  luttait  pour  le  pouvoir  ou  la  liberté. 
Mais  n'insistons  pas  plus  longtemps  sur  cette  argumentation 
de  textes,  dont  il  suffit  d'avoir  indiqué  le  caractère. 

Viennent  ensuite  les  preuves  historiques  et  philosophiques. 

Les  preuves  historiques  invoquées  par  les  délcnseurs  du 
pouvoir  pontifical  sont  au  nombre  de  deux  :  1°  lu  donation  de 
Constantin  ;  2°  la  translation  de  l'empire  des  Grecs  aux  Ger- 
mains parle  pape  Adrien. 

Dante,  comme  on  le  pense  bien,  ne  discute  pas  la  valeur 
historique  de  ces  deux  laits  ;  mais  il  les  attaque  en  eux-mêmes, 
et  essaie  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu  fonder  aucun  droit.  Il 
emploie  donc  contre  l'un  et  l'autre  des  raisons  a  priori. 

Sur  le  premier  point,  il  avance  qu'il  n'est  permis  à  personne 
de  se  servir  de  son  pouvoir  pour  faire  les  choses  qui  sont 
contre  son  devoir.  Or,  il  est  contre  le  devoir  de  l'empereur  de 
scinder  l'empire  ;  car  son  devoir  est  de  tenir  le  genre  humain 
dans  la  soumission  d'une  seule  volonté.  De  plus  le  fondement 
de  l'empire,  c'est  le  droit  humain.  Or,  il  est  contre  le  droit 
humain  que  l'empire  se  détruise  lui-même.  Si  un  empereur 
peut  distraire  une  partie  de  l'empire,  un  autre  peut  en  dis- 
traire une  autre  partie,  et  ainsi  de  suite  à  l'infini.  D'où  il  suit 
que  l'empire  tout  entier  pourrait  disparaître  par  la  faute  des 
empereurs.  La  conséquence  est  que  la  donation  de  Constantin 
est  illégitime,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  contre  les 
droits  de  l'empire,  et  que,  par  conséquent,  l'empire  ne  doit 
rien  à  l'Église. 

Quant  au  second  point,  Dante  oppose  que  l'usurpation  ne 
fait  pas  le  droit.   Ainsi,  que  le  pape  Adrien  ait  couronné 
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Charlomagnê,  cela  ne  prouve  rien  contre  l'indépendance  de 
l'empereur.  D'ailleurs,  on  pourrait  prouver  de  la  même  ma- 
nière que  l'Église  dépend  de  l'empire.  En  effet,  Othon  a 
rétabli  le  pape  Léon,  et  a  déposé  le  pape  Benoît.  Ainsi,  les 
deux  parties  peuvent  invoquer  le  fait  en  leur  faveur.  Il  reste 
donc  à  discuter  le  droit. 

Quant  aux  preuves  philosophiques,  Dante  n'en  prête  qu'une 
seule  à  ses  adversaires.  Elle  est  singulièrement  subtile  et 
mérite  d'être  rapportée,  ainsi  que  la  réponse. 

t  Toutes  les  choses,  qui  sont  dun  même  genre,  disent  les 
partisans  du  pouvoir  ponlKical,  peuvent  se  ramener  à  une 
unité,  qui  est  leur  mesure.  Or,  tous  les  hommes  sont  d'un 
seul  et  même  genre  ;  ils  doivent  donc  être  ramenés  à  l'unité. 
Et  puisque  l'empereur  et  le  souverain  pontife  sont  hommes,  il 
faut  qu'ils  puissent  se  ramener  à  un  seul  homme.  Mais  le  pape 
ne  peut  pas  être  ramené  à  l'empereur  :  il  est  donc  nécessaire 
que  l'empereur  soit  ramené,  au  pape  comme  à  sa  mesure  et  à 
sa  règle.  » 

Dante  répond  :  c  II  faut  distinguer  dans  ces  deux  personnes 
la  qualité  d'homme  et  la  quahté  de  pape  ou  d'empereur.  En 
tant  qu'hommes,  ils  se  rapportent  au  type  humain,  ou  à  l'idée 
de  l'homme  parfait.  En  tant  que  pape  et  empereur,  ces 
deux  termes  sont  irréductibles,  et  il  faut  chercher  en  dehors 
d'eux  l'unité  à  laquelle  ils  doivent  se  rapporter.  Celte  unité, 
c'est  Dieu.  » 

Guu>LAUME  d'Ockam-  —  Nous  craignons  bien  que  toute  cette 
scholastique  ne  fatigue  le  lecteur.  Cependant,  il  faut  l'avouer, 
le  De  monarchia  et  les  autres  traités  du  temps  sont  certaine- 
ment légers  et  agréables,  en  comparaison  des  écrits  du  plus 
grand  polémiste  du  xiv''  siècle,  de  ce  redoutable  adversaire 
des  papes  qui  disait  à  Louis  de  Bavière  :  »  Défendez-moi  par 
l'épée,  je  vous  défendrai  par  la  plume  ;  »  du  célèbre,  et 
aujourd'hui  ilUsible  Guillaume  Ockam. 

il  serait  impossible  de  s'imaginer  jusqu'où  a  pu  aller  la 
folie  de  la  logique,  si  Ion  n'a  pas  jeté  les  yeux  sur  les  traités 
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polémiques  de  ce  cloctor  subtilissimiis,  titre  qu'il  méritait  à 
tous  égards.  La  scholastique  a  été  très  souvent  comparée  à  un 
labyrimhe;  mais  dans  les  docteurs  du  xm*  siècle  ce  labyrinthe 
n"a  rien  dinextricable  ;  quoique  le  chemin  soit  long  à  par- 
courir, on  s'y  retrouve  toujours  ;  et  même  à  quelque 
point  que  l'on  s'y  engage,  il  est  toujours  facile  de  savoir  où 
Ion  est  :  car  chaque  question  est  ni'tlement  séparée,  chaque 
article  bien  circonscrit  ;  dans  chacun  de  ces  articles  le  oui  et 
le  non  sont  clairement  opposés,  et  la  difficulté  est  d'ordinaTe 
tranchée  par  une  solution  intermédiaire  bien  caractérisée. 
Vmlà  la  méthode  scholastique  des  grands  docteurs,  d'Alexan- 
dre de  Haies,  de  saint  Bonaventure,  et  surtout  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  le  plus  lumineux  des  scholastiques.  Cette  méthode, 
sans  doute,  n'est  pas  agréable,  mais  elle  est  claire,  et  ne 
manque  pas  dune  certaine  grandeur. 

Qu'est  devenue  cette  méthode  dans  les  traités  polémiques 
d'Ockam  ?  Celui-ci  pose  une  question,  et  il  commence  par 
distinguer  cinq  ou  six  opinions  diflerentes  dont  il  est  déjà 
assez  difficile  de  saisir  les  nuances  ;  puis,  reprenant  la  pre- 
mière de  ces  opinions,  il  expose  les  arguments  en  sa  faveur, 
qui  sont  quelquefois  très  nombreux.  Il  est  telle  opinion  qu'il 
soutiendra  par  dix,  douze,  vingt-quatre  raisons.  Il  passe 
ensuite  à  la  seconde,  dont  il  énumère  également  les  raisons  et 
les  preuves  ;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dernière  opinion. 
Alors,  revenant  à  la  première,  il  exposera  les  arguments 
contre  ;  puis,  reprenant  l'une  après  l'autre  les  raisons  pour, 
il  combattra  chacune  d'entre  elles  par  des  sous-arguments,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  question, 
c'est-à-dire  un  point  infiniment  petit  du  sujet  traité.  Celte 
question  est  subordonnée  à  une  autre,  celle-ci  à  une  autre  ; 
enfin,  c'est  un  tel  enchevêtrement  de  problèmes,  de  tlièses  et 
d'argumentations,  que  nous  tromperions  nos  lecteurs  en 
affirmant  que  nous  avons  été  nous-même  jusqu'au  bout  de 
cette  insipide  dialectique,  et  que  nous  en  avons  sui\i  tous  les 
détours.  Un  docteur  du  xv«  siècle,  grand  admirateur  d'Ockam, 
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Badîus  Ascerisius,  dit,  dans  une  lettre  publiée  à  la  tête  d'un 
de  ces  écrits  :  i  Sa  subtilité  et  sa  finesse  sont  telles,  que 
qiœlqves-ims  de  ta  foule  ignorante  lui  reprochent  d'avoir 
construit  un  labyrinthe  dans  lequel,  une  fois  engagés,  ils  ne 
savent  pas  (car  que  savent-ils  ?)  revenir  sur  leurs  pas.  >  N'en 
déplaise  à  ce  vénérable  docteur  de  l'Université  de  Paris,  nous 
sommes,  sur  ce  point,  du  même  avis  que  la  foule  ignorante  de 
son  temps  ;  et,  tout  en  admirant  l'adresse  et  la  fécondité  du 
logicien,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  un  aussi  fastidieux 
emploi  des  facultés  de  J'esprit. 

Ce  qui  complique  encore  la  difficulté  et  l'ennui  d'une  pareille 
lecture,  c'est  que,  par  des  raisons  de  prudence  faciles  à  com- 
prendre, Ockam  s'est  toujours  attaché  à  dissimuler  sa  propre 
opinion.  Il  semble  ne  donner  aucun  avantage  à  aucune  doc- 
trine. Il  ne  soutient  pas  une  thèse,  mais  il  donne  toutes  les 
raisons  possibles  pour  toutes  les  opinions  possibles.  Il  prétend 
n'être  que  le  rapporteur  désintéressé  de  la  question,  et  laisser 
au  lecteur  le  soin  de  juger  d'après  les  débats.  Ce  n'est  pas  là 
une  intention  que  nous  lui  prêtons  :  c'est  un  dessein  expressé- 
ment expliqué  par  lui  dans  le  préambule  de  ses  deux  princi- 
paux écrits  :  l'un  intitulé  Octo  quœstiones  super  potestafe 
summi  ponlificis  ;  l'autre,  beaucoup  plus  considérable  et 
cependant  encore  incomplet,  sous  ce  litre,  Dialogus  magistri 
Guillelmi  Ockam  (1).  Voici  ce  qu'il  écrit  dans  la  préface  du 
premier  :  t  Les  choses  saintes  ne  doivent  pas  être  données  aux 
chiens,  elles  perles  jetées  aux  pourceaux:  c'est  l'Écriture  qui  ' 
nous  le  dit...  Pour  cette  raison,  pensant  que  cet  écrit  peut  tom- 
ber entre  les  mains  de  personnes  envieuses,  qui  condamne- 
raient même  ce  qui  leur  paraîtrait  vrai,  ou  qui  pourraient  l'in- 
terpréter dans  un  mauvais  sens,  je  m'eflorcerai  d'écrire  de 
manière  à  ce  qu'elles  soient  forcées  de  faire  attention  à  ce  qui 
sera  dit,  et  non  à  celui  qui  le  dira.  Je  ferai  les  deux  person- 
nages, et  j'exposerai  les  opinions  contraires  à  la  mienne,  en 

(I)  Voy.  ofs  porits  dans  la  f-f)11ort;on  flii  Ooi'Iast.  Monnrch.,t.  II.) 
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n'indiquant  ni  les  doctrines  que  je  combats,  ni  celles  auxquelles 
je  suis  attaché...  de  telle  sorte  enfin  qu'après  avoir  entendu 
les  allégations  de  part  et  d'autre,  l'ami  de  la  vérité  puisse  dis- 
cerner par  lui-même  le  vrai  du  faux.  > 

Dans  la  prélace  du  Dialogus  (l),  le  disciple  dit  au  maître  : 
€  .le  désire  que  notre  discours  ait  lieu  par  interrogation  et 
par  réponse.  J'interrogerai,  et  vous  me  répondrez.  Mais  vous 
pourrez,  à  une  seule  de  mes  questions,  me  répondre  par  plu- 
sieurs opinions,  en  ayant  bien  soin  de  ne  pas  me  dire  quelle 
esi  la  vôlre...  Je  vous  le  demande  pour  deux  raisons.  La  pre- 
mière, c'est  que  j'ai  une  telle  estime  de  votre  science,  que,  si  je 
connaissais  votre  opinion  véritable,  je  serais  en  quelque  sorte 
contraint  d'y  adhérer  ;  or,  je  ne  veux  point,  dans  cette  ques- 
tion, me  décider  par  autorité  :  je  veux  éprouver  quelle  force 
auront  à  mes  yeux  les  raisons  et  les  autorités  proposées  par 
un  autre,  ou  découvertes  par  ma  propre  méditation.  La  seconde 
raison,  c'est  que  l'amour  et  la  haine,  l'orgueil,  la  colère  et 
l'envie,  éloignent  l'esprit  humain  de  la  vérité,  et  pervertissent 
le  jugement.  Si  vous  cachez  votre  propre  pensée,  vos  amis  ne 
l'embrasseront  pas  par  faveur  pour  vous,  et  vos  ennemis  ne  la 
rejetteront  pas  par  animosité  ;  mais  les  uns  et  les  autres  recher- 
cheront la  vérité  avec  désintéressement.  > 

Pour  donner  une  idée  plus  exacte  des  écrits  d'Ockam,  nous 
exposerons  seulement  l'une  des  questions  traitées  par  lui 
d'après  sa  métliode  ;  puis  nous  essayerons  de  dégager  de  cet 
imbroglio  logique  la  vraie  pensée  de  l'autour,  cette  pensée  qui, 
malgré  les  voiles  dans  lesquels  elle  s'enveloppait,  paraissait 
alors  si  redoutable  aux  papes  et  si  utile  aux  rois. 

Dans  ses  Octo  quœstionum  decisiones  super  polestate  ei 
dignitale  papali,  Ockam  pose  cette  question  :  la  puissance 
laïque- et  la  puissance  ecclésiastique  peuvent-elles  être  réu- 

(l)  Le  Dialogus,  à  lui  seul,  se  compose  de  mille  pages  in-f%  de 
limpi-ession  la  plus  compacte.  Il  est  inachevé.  Il  devrait  se  com- 
poser de  sept  traités.  L'auteur  n'en  a  fini  que  deux.  Que  serait-ce 
si  nous  avions  le  tout  î 
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fties  dans  un  même  homme  (1)?  C'est  sous  une  forme  par- 
ticulière, la  grande  question  du  moyen  âge. 

Uckarn  expose  d'abord  le  non,  puis  le  oui  Le  non  est  sou 
tenu  par  cinq  arguments, et  le  oui  par  neuf.  Voyons  d'abord 
les  arguments  en  faveur  du  non. 

\°  Ce  qui  est  opposé  par  nature  ne  peut  pas  être  réuni.  Or, 
la  puissance  laïque  et  la  puissance  ecclésiastique  sont  opposées 
par  nature.  Donc... 

2"  Deux  têtes  de  deux  corps  divers  ne  peuvent  se  réunir  en 
un  seul.  Or,  le  pape  et  l'empereor  sont  les  deux  têtes  de  deux 
corps.  Donc... 

3°  La  puissance  laïque  enveloppe  l'idée  de  domination,  la 
puissance  ecclésiastique  l'exclut.  Donc... 

4**  On  ne  peut  être  à  la  fois  père  et  fils.  Or,  l'empereur  est 
le  fils  de  l'Égliie.  Donc... 

5°  On  n'est  pas  inférieur  à  soi-même.  Or,  l'empereur  est 
inférieur  au  pape.  Donc... 

11  est  aisé  de  voir  que  ces  arguments  sont  très  faibles.  Les 
trois  premiers  partent  de  ce  qui  est  en  question  ;  les  deux 
derniers  sembleraient  plutôt  favorables  à  la  thèse  contraire. 
Cependant,  la  thèse  dont  il  s'agit  semble  bien  être  l'opinion 
particulière  d'Ockam,  puisque  c'est  la  thèse  de  l'indépendance 
des  deux  pouvoirs.  Pourquoi  cette  thèse,  qui  est  la  sienne, 
est-elle  soutenue  par  de  si  faibles  arguments,  qu'il  va  lui- 
même  réfuter  tout  à  l'heure  ?  Pourquoi  la  tlièse  opposée  est- 
elle,  au  contraire,  soutenue  par  neuf  arguments  qui,  relative- 
ment, sont  plus  sérieux  que  les  précédents  ?  Voilà  pourtant  ce 
qui  charmait  les  contemporains  dOckam  ;  plus  habitués  que 
nous  aux  jeux  de  la  scholaslique,  ils  avaient  le  tact  de  deviner 
la  pensée  de  l'auteur  dans  le  conflit  de  ces  arguments  divers  ; 
ils  éprouvaient  sans  doute  quelque  chose  de  ce  malin  plaisir 
que  faisaient  éprouver  à  nos  pères  les  réticences  et  les  sous- 
entendus  de  Bayle  et  de  Voltaire.  Mais  tout  cela  est  disparu 

Hj  Oclo  qumslionum  decisiones  super  poTeslale,  q.  i. 
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pour  nous  ;  et  si  l'histoire  ne  nous  disait  quel  a  été  le  rôle 
politique  d'Ockam,  il  nous  serait  sans  doute  assez  difiicile  de 
le  déterminer  d'après  ses  ëcrits. 

Les  arguments  que  fait  valoir  Ockam  en  faveur  de  la  thèse 
afOrmative,  c'est-à-dire  en  faveur  de  cette  opinion  que  les 
pouvoirs  laïque  et  ecclésiastique  peuvent  se  réunir  sur  une 
môme  tête,  sont  ceux  que  nous  connaissons  déjà,  ce  sont  les 
textes  si  souvent  cités  :  1**  Tu  es  Petrus  (Saint  Matth.)  ; 
2**  Ecce  constitui  te  (Jérémie)  ;  3"  Nescitis  quoniam  angelos 
(Saint  Paul).  En  second  lieu,  les  arguments  historiques  : 
Samuel  et  Saiil  ;  Alexandre  et  le  grand  pontife  ;  Toti'a  se  reti- 
rant devant  saint  Léon.  Puis  les  arguments  théologiques  : 
Jésus-Clirist  a  eu  un  plein  pouvoir  temporel  et  spirituel.  Enfin 
les  arguments  philosophiques  :  1**  l'Ame  est  supérieure  au 
corps  ;  'H"  celui  qui  est  délié  de  toutes  vi.-  *  alières  est  supé- 
rieur au  pouvoir  séculier  ;  3°  celui  à  qui  tous  doivent  obéir 
sans  exception  est  souverain  ;  4°  celui  du  jugement  duquel  on 
n'appelle  pas  est  supérieur  à  tous  les  pouvoirs. 

Voilà  donc  les  deux  thèses  posées  en  face  l'une  de  l'autre, 
avec  leurs  arguments  que  l'auteur  paialt  reproduire  avec  une 
parfaite  impartialité.  Il  passe  alors,  selon  sa  méthode,  à  la 
réfutation  des  uns  et  des  autres,  mais  il  y  a  ici  quelques  diffé- 
rences qui  ont  sans  doute  leur  importance.  D'abord  sa  réfuta- 
tion de  la  seconde  opinion,  c'est-à-dire  de  la  thèse  ecclésiasti- 
que, est  beaucoup  plus  étendue  que  sa  réfutation  de  la  pre- 
mière, c'est-à-dire  de  la  thèse  laïque.  Celle-ci  ne  contient  qu'un 
chapitre,  le  chapitre  v  ;  celle-là  contient  douze  chapitres,  de 
VI  à  XVII.  De  plus,  contre  la  première  opinion,  celle  qui  sans 
doute  est  la  sienne,  il  n'oppose  qu'un  argument  à  chaque 
argument  ;  mais  pour  la  seconde  opinion,  il  commence  par  la 
discuter  en  elle-même,  et  la  combattre  par  des  arguments 
nouveaux  ;  puis,  reprenant  chacune  des  neuf  raisons  qu'il  a 
exposées  d'abord  en  faveur  de  cette  thèse,  il  en  fait  le  siège 
en  règle,  et  leur  oppose  une  artillerie  d'arguments  pressés, 
accumulés,  les  uns  forts,  les  autres  faibles,  mais  avec  une 
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insistance  qui  ne  parait  pas  trop  conforme  à  l'impartialité 
dont  il  se  targue. 

Suivons-le  encore  dans  cette  double  lutte. 

Aux  arguments  de  la  première  thèse,  Ockam  répond  : 

1"  Deux  opposés  peuvent  se  réunir  dans  un  môme  sujet 
considéré  sous  différents  points  de  vue. 

2°  Les  clercs  et  les  laïques  ne  forment  pas  deux  corps, 
mais  un  seul  :  Otnnis  tmum  corpus  siimus  in  Christo. 

3"  Le  pouvoir  ecclésiastique  exclut  le  despotisme,  mais  non 
la  domination  sur  des  hommes  libres  :  T  os  genus  electum 
régal  sacerdotium. 

Quant  à  la  solution  des  deux  derniers  arguments,  J'avoue 
qu'il  m'a  été  impossible  de  la  comprendre,  tant  elle  est  subtile 
et  embrouillée. 

Mais  c'est  surtout  contre  la  seconde  thèse,  c'est-à-dire  la 
thèse  ecclésiastique,  que  Ockam  emploie  toutes  les  ressources 
de  sa  subtilité  dialectique. 

Cette  seconde  opinion,  dit-il,  est  hérétique.  En  effet  : 

1*  La  loi  évangélique,  comparée  à  la  loi  de  Moïse,  est  une 
loi  de  liberté  ;  mais  si  le  pape  avait  une  telle  plénitude  de 
puissance,  la  loi  évangélique  imposerait  une  intolérable  servi- 
tude, et  bien  pire  que  celle  de  Moïse. 

2°  Jésus-Christ,  en  tant  que  Dieu,  a  eu  une  telle  puissance  ; 
mais,  en  tant  qu'homme,  il  y  a  renoncé  :  Regnum  meum  non 
est  ex  hoc  mimdo. 

3°  On  ne  peut  avoir  une  telle  puissance  si  l'on  n'a  point 
sous  sa  domination  toute  la  terre.  Or,  toute  la  terre  n'est  pas 
soumise  au  pape. 

4°  11  n'y  a  point  prescription  contre  une  telle  puissance.  Or, 
il  y  a  prescription  contre  le  pape. 

5"  Le  pape  ne  peut  pas  aliéner  les  fiefs  et  les  biens  tempo- 
rels (Lex  autli.,  Col.  i.). 

6°  Le  pouvoir  existe  en  me  du  sujet.  Or,  si  le  pape  avait  un 
tel  pouvoir,  i!  serait  plutôt  un  mercenaire  qui  cherche  son  gain, 
quun  pasteur  qui  fait  paître  ses  brebis. 
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7°  Il  y  a  eu  des  papes  dont  la  personne  élait  incompatible 
avec  une  telle  domination  ;  car,  en  t;uît  que  religieux,  ils 
avaient  fait  vœu  d'obéissance  et  de  pauvreté. 

Vient  ensuite  la  solution  des  neuf  raisons  proposées  en 
faveur  de  la  seconde  opinion. 

I.  Le  Qiiodcumrjue  ligaveris  n'u  pas  rapport  à  une  puissance 
absolue.  Une  telle  puissance  serait  dangoieuse  pour  le  pape, 
dont  elle  exalterait  l'orgueil  ;  pour  les  sujets  dont  elle  encou 
ragerait  la  révolte.  Ces  mots  n'ont  rapport  qu'au  sacrement 
de  la  pénitence.  Le  Pasce  oves  meas,  le  Tibi  dabo  claves 
cœlormn,  prouvent  que  cette  puissance  est  limitée  à  l'usage 
spirituel. 

II.  Le  passage  de  Jérémie,  Constitui  te  super  régna,  ne 
prouve  rien,  l"  Il  n'était  pas  un  prêtre,  mais  un  prophète  ; 
2"  il  ne  s'est  jamais  attribué  une  telle  autorité  :  3"  il  ne  faut 
point  appliquer  les  principes  de  l'ancienne  loi  à  la  nouvelle. 

m.  Le  passage  de  saint  Paul,  Nescitis  quoniam  angclos 
judicabimus  ne  s'applique  pas  seulement  au  pontife  et  aux 
prêtres,  mais  à  tous  les  fidèles,  laïques  ou  clercs.  Ockam,  ici, 
en  attribuant  à  tous  les  fidèles  le  pouvoir  de  juger  les  anges, 
c'est-à-dire  les  choses  spirituelles,  posait,  sans  le  savoir,  le 
principe  de  Wiclef  et  de  Luther. 

IV.  Aux  arguments  historiques  tirés  de  l'ancienne  loi , 
Ockam  répond  : 

1*  Le  sacerdoce  est  plus  spirituel  dans  la  nouvelle  loi, 
parce  que  la  loi  elle-même  est  plus  spirituelle.  On  dit  que  l'an- 
cienne loi  est  le  symbole  de  la  nouvelle,  et  que,  dans  celle-ci, 
le  pape  doit  être,  à  l'égard  de  l'empereur,  ce  que  dans  celle-là 
le  prêtre  est  à  l'égard  du  roi.  Il  faudrait  donc  tout  imiter  dans 
1  ancienne  loi,  même  la  circoncision.  Le  prêtre  de  la  loi  por- 
tait les  armes  et  versait  le  sang. 

2"  D'ailleurs,  même  dans  la  loi  ancienne,  le  prêtre  n'était 
supérieur  au  roi  que  dans  le  spirituel.  L'exemple  de  Samuel 
ne  conclut  pas:  1°  Samuel  n'était  pas  prêtre,  mais  ilétait  juge  ; 
2°  il  obéissait  à  un  précepte  spécial  de  Dieu,  soit  en  sacrant 
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Saùl,  soit  en  le  déposant;  3°  Samuel  ne  déposa  pas  lui-même 
Saùl,  mais  il  lui  annonça  seulement  que  Dieu  le  déposât. 
Abjecit  te  Dominus  ne  règnes. 

3»  et  4"  Toiila  ne  recula  pas  devant  saint  Léon,  comme  de- 
vant un  supérieur  temporel,  mais  comme  devant  un  homme 
saint.  Constantin  n'a  jamais  abandonné  sa  puissance  à  l'Église, 
et  n'en  a  pas  reçu  son  propre  pouvoir  ;  mais  il  lui  a  donné  des 
privilèges  et  des  possessions  temporelles:  preuve  évidente 
qu'il  se  considérait  comme  son  maître.  Justinien  s'est  égale- 
ment cru  le  supérieur  de  l'Église,  puisqu'il  a  fait  des  lois  sur 
les  clercs,  et  a  accordé  à  lÉglise  romaine  la  prescription 
centenaire. 

5°  Comme  on  l'a  dit,  Jésus-Christ,  en  tant  qu'homme  mor- 
tel, n'a  jamais  eu  plein  pouvoir  dans  le  temporel  ;  mais  il  ii  a 
pas  même  transmis  à  saint  Pierre  le  plein  pouvoir  qu'il  avait 
au  spirituel,  par  exemple,  le  pouvoir  d'instituer  des  sacre- 
ments. 

6"  La  supériorité  de  l'âme  sur  le  corps  n'empêche  pas  que 
le  corps  n'ait  certaines  opérations  qui  ne  dépendent  que  de 
lui  seul. 

7°  Le  pape  n'est  libre  que  des  lois  qu'il  a  faites  lui-même, 
puisqu'on  ne  s'engage  pas  soi-même,  et  encore  des  lois  des 
conciles  et  des  empereurs  qui  ne  concernent  que  sa  propre 
puissance.  Mais  quant  aux  lois  positives,  qui  ont  rapport  aux 
droits  ou  aux  libertés  des  autres,  le  pape  n'est  pas  libre. 

8°  Tous  ne  doivent  pas  obéir  sans  exception  au  pape,  mais 
seulement  dans  les  choses  qui  sont  nécessaires  au  salut  de  la 
congrégation  des  fidèles.  Si  l'on  demande  qui  jugera  de  ces 
choses,  il  faut  répondre  que  c'est  le  simple  bon  sens,  et  que 
tous  ceux  qui  sont  instruits  dans  la  loi  divine  peuvent  en  ju- 
ger, qu'ils  soient  sujets  ou  maîtres,  sécuHer  ou  religieux,  pau- 
vres ou  riches.  Lorsque  le  pape  vient  à  errer,  les  sages,  quels 
qu'ils  soient,  sont  tenus  de  lui  résister,  selon  le  lieu,  le  temps, 
et  toutes  les  autres  circonstances  ;  mais  chacun  doit  lui  résister 
selon  son  grade  et  son  état.  Aulre  doit  être  la  résistance  des 
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savants,  autre  des  prélats,  autre  des  rois,  autre  des  princes, 
autre  enfin  celle  des  simples,  et  de  ceux  qui  sont  destitués  de 
toute  puissance  temporelle. 

Ce  passage  est  un  des  plus  hardis  que  l'on  rencontre  dans 
les  écrits  du  moyen  âge.  On  y  pressent  le  souffle  avant-cou- 
reur de  la  réforme.  Le  même  esprit  est  encore  plus  frappant 
dans  l'argument  suivant: 

9°  11  est  permis  d'en  appeler  du  jugement  du  pape ,  puis- 
qu'il est  permis  de  le  mettre  lui-même  en  jugement.  Or,  cela 
est  permis  dans  trois  cas  :  1°  S'il  est  hérétique.  Il  doit  alors 
être  jugé  par  les  évêques.  Mais  si  les  évêques  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  juger  un  pape  hérétique,  les  autres  catlioliques,  et 
surtout  l'empereur,  s'il  est  catholique,  pourront  le  juger.  Car 
là  où  la  justice  ecclésiastique  fait  défaut,  il  faut  recourir  au 
bras  séculier.  2"  Quand  il  a  commis  un  crime  notoire.  Alors 
il  doit  être  cité  devant  le  tribunal  des  Romains,  dont  il  est 
l'évêque  ;  et,  à  son  défaut,  la  jpuissance  de  juger  est  dévolue 
à  un  catholique  quelconque  qui  est  armé  d'une  assez  grande 
puissance  pour  le  contenir  par  la  force  temporelle.  3°  Enfin, 
s'il  envahit  ou  s'il  détient  injustement  les  droits  et  les  biens 
des  fidèles.  Dans  ces  trois  cas,  on  peut  le  mettre  en  jugement: 
donc,  à  plus  forte  raison,  peut-on  appeler  de  son  jugement. 

Pour  mesurer  la  témérité  de  pareilles  assertions,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'Ockam  écrivait  plus  de  cent  ans  avant  les  grands 
conciles  de  Bâle  et  de  Constance,  au  lendemain  de  la  grande 
lutte  entre  Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel,  lorsque  la  papauté 
humiliée  sans  doute,  mais  non  vaincue,  encore  toute  frémis- 
sante de  l'affront  subi,  pouvait  exercer  de  si  terribles  repré- 
sailles contre  un  adversaire  audacieux  et  impuissant. 

Nous  comprenons  facilement  pourquoi  Ockam  tenait  à  dis- 
simuler sa  pensée,  à  paraître  garder  une  balance  égale  entre 
les  opinions  contraires.  Mais  cette  balance  est  loin  d'être 
égale  ;  et  peut-être  maintenant  pouvons-nous  mieux  juger  de 
sa  tactique.  Lorsqu'il  s'agit  d'établir  directement,  dans  la  pre- 
mière thèse,  l'indépendance  des  deux  pouvoirs,  Ockam  som- 
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ble  ne  pas  vouloir  s'engager  :  il  avance  mollement  quelques 
arguments  qu'il  réfute  de  même.  Mais  il  a  fait  porter  tout  le 
poids  de  la  discussion  sur  la  seconde  thèse,  celle  de  l'omni- 
potence du  pape.  Ici,  on  dirait  qu'il  se  complaît  à  rassembler 
des  arguments  pour  les  combattre  ;  il  s'abandonne  à  la  polé- 
mique, se  dégage  des  arguments  abstraits  et  métaphysiques, 
en  découvre  de  nets,  de  vifs,  de  téméraires,  qui  devaient  faire 
frémir  à  la  fois  ses  amis  et  ses  ennemis,  et  qui  étendaient  sin- 
gulièrement la  question,  en  transportant  l'opposition  de  l'em- 
pereur à  la  multitude  laïque.  C'est  le  premier  symptôme  de 
cette  démocratie  religieuse,  que  les  scandales  du  grand  schis- 
me allaient  faire  éclater,  et  qui  plus  tard,  franchissant  les  bor- 
nes mêmes  de  l'Église,  se  traduirait  dans  cette  formule  célè- 
bre :  «  Noiis  sommes  tous  prêtres.  » 

Un  des  traits  remarquables  de  cette  argumentation,  et  qui 
indique  aussi  un  esprit  nouveau,  c'est  que  le  christianisme  y 
est  invoqué  comme  une  loi  de  liberté.  Ockam  revient  sur  cet 
argument  important  dans  le  Dialogus,  et  il  y  insiste  assez  lon- 
guement (1).  C'est  une  preuve  qu'il  y  attache  du  prix,  et  qu'il 
ne  le  confond  pas  dans  la  foule  des  raisons  qui  ne  sont  là  que 
pour  faire  nombre. 

f  S'il  était  vrai,  dit-il,  que  le  pape  eût  une  telle  plénitude  de 
puissance,  tous  les  chrétiens  seraient  esclaves,  et  aucun  ne 
serait  de  condition  libre  ;  tous  seraient  les  esclaves  du  souve- 
rain pontife,  qui  posséderait  par  là  sur  l'empereur,  les  rois, 
les  princes  et  tous  les  laïques,  enfin  tous  les  chrétiens,  relati- 
vement à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens,  autant  de  puissance 
qu'aucun  chef  temporel  n'a  jamais  pu  en  avoir  sur  un  esclave.  » 

On  répond  que  la  loi  chrétienne  est  à  la  vérité  une  loi  de 
liberté,  mais  pour  avoir  délivré  les  chrétiens  de  la  servitude 
du  péché,  ou  de  la  servitude  de  la  loi  mosaïque,  non  pour 
avoir  aboli  toute  domination  ;  car  il  s'ensuivrait  qu'aucun  chré- 
tien ne  pourrait  avoir  d'esclaves,  et  ainsi,  les  rois,  les  princes, 

(1)  Dialog.  pars  III,  tractât,  i,  1  I,  c.  v,  vi,  vu,  et  viii. 
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les  laïques  et  l'i  glise  môaie  n'auraient  point  d'esclaves;  ce 
qui  est  contraire  aux  lois  civiles  et  aux  saints  canons. 

Oekaiii  n'^pond  à  cette  olijcction,  que  le  Christ,  en  nous 
délivrant  de  la  servitude  de  la  loi,  nous  a  délivrés  de  toule 
servitude  égale  à  celle-là  ;  et  sa  loi  ne  serait  pas  une  lui 
de  liberté  si,  en  nous  délivrant  dune  servitude ,  il  nous 
en  infligeait  une  plus  forte.  Sans  doute  lu  loi  chrétienne 
ne  délivre  pas  de  toute  espèce  de  servitude,  puisqu'elle 
permet  encore  que  le  chrétien  ait  des  serfs  ;  mais  elle  ne  peut 
pas  accabler  les  chrétiens  d'une  servitude  plus  grande  que  celle 
des  juifs;  ce  qui  serait  si  tous  les  chrétiens  étaient  serfs. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  prouver  que  les  chrétiens  ne 
peuvent  pas  être  les  serfs  du  pape.  Ockam  l'établit  de  celte 
façon  :  L'esclave  ou  le  serf  n'a  pas  la  propriété  des  biens  tem- 
porels. Or,  les  chrétiens  ont  la  propriété  de  leurs  biens  :  donc 
ils  ne  sont  pas  seris.  Mais  comment  prouve-t-on  que  les  chré- 
tiens ont  la  propriété  de  leurs  biens?  C'est  que  ce  sont  les  lois 
des  empereurs  qui  règlent  la  possession  des  biens  temporels 
pour  les  papes  eux-mêmes;  car  ils  font  à  l'Eglise  des  dons  tem- 
porels. Le  pape  n'est  donc  pas  le  seul  propriétaire.  Autre 
raison  *  II  y  a  des  chrétiens  qui  ont  des  serfs  ;  or,  un  serf  na 
point  de  serf.  Donc  tous  les  chrétiens  ne  sont  pas  serfs.  Enfin 
l'Église  a  affranchi  des  serfs  ;  donc  il  y  a  des  chrétiens  qui  ne 
sont  plus  serfs. 

Cette  argumentation  est  remarquable,  toute  perdue  qu'elle 
est  au  milieu  du  conflit  de  tant  d'arguments  innombrables  ; 
c'est  un  point  de  vue  nouveau  apporté  dans  cette  question  com- 
plexe. Jusqu'ici  l'empire  aVait  réclamé  l'indépendance,  en 
s'appuyant  surtout  sur  le  droit  divin  :  «  Omnis  poteslas  a 
Deo.  »  Ockam  semble  déplacer  la  question,  et  la  porter  sur  un 
autre  terrain  en  invoquant  le  principe  de  la  liberté.  C'est,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  la  première  fois  que  la  liberté  chré- 
tienne sert  à  défendre  la  liberté  politique.  Ce  sera  là  plus  tard 
le  point  de  départ,  on  le  verra,  de  la  démocratie  moderne.  Le 
protestantisme,  en  partant  de  la  notion  de  la   liberté  chré- 
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tienne,  sera  entraîné  presque  malgré  lui,  ou  du  moins 
malgré  ses  premiers  auteurs,  à  transporter  cette  notion  dans 
l'ordre  politique.  On  disait,  il  est  vrai,  au  temps  dOckam, 
comme  plus  tard  au  temps  de  Luther  :  e  La  servitude  dont 
l'Évangile  nous  a  délivrés  n'est  autre  chose  que  la  servitude 
du  péché  et  la  servitude  de  la  loi.  »  Mais  celte  réponse  nest 
pas  suffisante  ;  car  pourquoi  l'Évangile  aurail-il  délivré  l'homme 
dune  servitude  pour  lui  en  infliger  une  autre?  Il  y  a  des  liciis 
si  étroits  et  un  passage  si  insensible  de  l'ordre  spirituel  à 
l'ordre  temporel,  qu'il -est  impossible  de  circonscrire  l'action 
du  christianisme  dans  l'enceinte  de  l'âme.  Une  ame  libre  et  un 
corps  esclave  sont  deux  idées  contradictoires.  Mais  Ockani 
était  bien  loin  de  comprendre  lui-même  toute  la  force  de  l'ar- 
gument qu'il  employait.  L'esclavage  ou  le  servage  était  évi- 
demment contre  lui  une  objection  considérable  ;  mais,  au  lieu 
de  déclarer  hardiment  4a  contradiction  du  christianisme  et  de 
la  servitude  sous  toutes  ses  formes ,  il  aime  mieux  tomber  lui- 
même  en  contradiction  ;  il  établit  que  les  chrétiens  ne  peuvent 
point  être  esclaves,  et  il  avoue  qu'ils  peuvent  avoir  des  esclaves. 
Ainsi  la  cause  de  la  liberté  naturelle  des  hommes  était  si  loin 
d'être  gagnée  que  le  plus  téméraire  des  penseurs  et  des  poli- 
tiques du  xiv^  siècle  ne  pensait  pas  même  contester  la  légiti- 
mité de  l'esclavage. 

Marsu^  de  Padoue.  —  Le  xiv*  siècle  est  un  siècle  de  mou- 
vement et  d'agitation,  dans  lequel  on  voit  germer  la  plupart 
des  idées  politiques  des  temps  modernes.  Il  commence  par  la 
grande  lutte  de  Philippe  le  Bel  et  de  Boniface  VIII  ;  mais  dans 
sa  seconde  moitié  il  nous  présente  le  spectacle  de  l'insurrection 
populaire  contre  le  pouvoir  absolu  et  la  tyrannie  seigneu- 
riale. Ainsi  déjà  la  question  commence  à  se  déplacer.  Bientôt 
elle  ne  sera  plus  entre  Rome  et  le  roi,  entre  Rome  et  l'empe- 
reur, mais  entre  le  roi  et  le  peuple,  ou  bien  entre  les  seigneurs 
et  les  vassaux.  L'hisloire  de  ces  révolutions  nous  entraînerait 
trop  loin  de  notre  sujet  :  cherchons  cependant  si  nous  n'en 
trouverions  pas  quelque  trace  dans  les  ouvrages  du  temps. 
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Nous  avons  vu  (p.  365)  que  la  doctrine  la  plus  générale  des 
jurisconsultes  du  moyen  âge  a  été  la  doctrine  du  droit  divin. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  tous  les  défenseurs  du 
pouvoir  impérial,  les  jurisconsultes  mêmes  aient  été  sans 
exception  partisans  du  pouvoir  absolu.  On  trouve  dans 
quelques-uns  des  idées  indépendantes  et  souvent  même  sin- 
gulièrement hardies  pour  le  temps.  Je  citerai  particulièrement 
l'un  des  jurisconsultes  les  plus  célèbres  du  xrv'  siècle, 
Marsile  de  Padoue,  qui  a  écrit  comme  Ockam  pour  la  défense 
de  Louis  de  Bavière,  et  dont  le  Defensor  pacis  peut  être 
considéré  comme  un  ouvrage  très  libéral  (l). 

L'auteur  ne  fait  guère,  il  est  vrai,  au  moins  en  paitie,  que 
résumer  ou  commenter  la  Politique  d'Aristole  (2)  ;  et  ce  n'est 
pas  là  qu'est  sa  principale  originalité.  Mais  dans  la  dernière 
partie  de  son  ouvrage,  il  termine  par  des  conclusions  curieuses, 
qui  sont  fort  opposées  aux  doctrines  des  glossateurs  et  des 
jurisconsultes. 

Dans  l'une  de  ces  conclusions,  Marsile  de  Padoue  établit  net- 
tement le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  :  Legislato- 
rem  humanum,  solam  civium  universitatem  esse,  aut  valeri' 
tiorem  illius  partem  (3).  »  Il  démontre  ainsi  cette  thèse  (4), 
c  selon  la  vérité  et  selon  Arislote,  »  dit-il  (deux  autorités, 
comme  on  voit,  à  peu  près  égales).  Le  vrai  législateur,  ouïe 
souverain  est  le  peuple,  c'est-à-dire  l'universalité  des  citoyens, 
ou  une  partie  d'entre  eux  élue  par  tous.  Car  la  vérité  et  l'uti- 
lité d'une  mesure  est  plus  certaine,  lorsque  la  totalité  des 


(1)  Goldast,  De  monarch.  Defensor  pacis,  ana.  1314. 

(2)  L'auteur  d'un  travail  étendu  et  approfondi  sur  Marsile  de 
Padoue  [Marsîlio  (la  Padova,  1882),  M  Baldassare  Labanca,  pense  que 
nous  avons  été  sévère  envers  son  auteur,  en  disant  qu'il  n'a  fait  que 
commenter  Aristote.  Il  affirme  que  sur  un  grand  nombre  de  pointa 
cet  écrivain  a  dépassé  la  Politique.  Nous  lui  donnons  acte  ici  volon- 
tiers de  sa  réclamation,  sans  tenir  autrement  à  notre  assertion  ;  mais 
l'impossibilité  de  toucher  à  tous  ces  détails  de  la  science  nous  oblige 
à  renvoyer  le  lecteur  au  travail  de  M.  Labauca  (Voir  aussi  Ad. 
Franck,  Réformateurs  et  Publichte-'i,  p.  13J.) 

(3)  Concl.  VI 

(4)  Pars  I,  c.  xii.  _ 
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citoyens  s'y  applique  de  toute  son  intelligence  et  de  toute  son 
âme  {inlellectu  et  affectu).  Ajoutez  que  personne  ne  se  nuit 
volontairement  à  soi-même  (nemo  sibi  nocet  scicnter).  Aussi 
la  communauté  est-elle  seule  apte  à  juger  si  telle  mesure  est 
conforme  à  l'intérêt  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  plutôt  que 
de  tous.  De  plus,  une  loi  est  mieux  observée  par  les  citoyens, 
loi'squ'ils  croient  se  l'être  imposée  à  eux-mêmes. 

L'État  est  une  société  d'hommes  libres.  Ce  qui  ne  serait  pas, 
si  un  seul  ou  quelques-uns  portaient  des  lois  de  leur  autorité 
privée  sur  l'universalité  des  citoyens  ;  car  ils  seraient  alors  les 
véritables  maîtres  de  lou&\es  entres  {aliorum  despotes  essent), 
et  les  autres  citoyens,  n'étant  pas  appelés  à  porter  ces  lois,  ne 
les  observeraient  pas. 

Les  hommes  sont  réunis  en  société  civile  pour  y  trouver 
leur  avantage,  obtenir  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance, 
et  éviter  ce  qui  leur  est  contraire.  Il  faut  donc  que  tous  con- 
naissent les  règles  qui  peuvent  être  utiles  ou  nuisibles  à 
chacun,  c'est-à-dire  les  lois.  Des  lois  bien  faites  sont  la  plus 
sûre  garantie  du  bonlieur  d'un  État. 

Ainsi,  le  peuple,  selon  Marsile  de  Padoue,  n'est  pas  sriile- 
ment,  comme  l'admettaient  la  plupart  des  juristes  du  moyen 
âge,  la  source  du  pouvoir  impérial,  en  ce  sens  qu'il  aurait 
conféré  à  l'empereur  la  souveraineté,  mais  s'en  serait  ensuite 
dépossédé.  Le  peuple  est  toujours  le  souverain  de  droit,  puis- 
qu'il est  seul  le  vrai  législateur.  Demander  qui  est  le  souverain 
dans  une  société,  c'est  demander  à  qui  appartient  le  pouvoir 
de  lui  donner  des  lois  ;  et  absolument  parlant,  le  droit  de 
souveraineté  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  faire  la  loi. 

Mais  Marsile  de  Padoue  va  plus  loin.  Car,  après  avoir  donné  au 
peuple  le  pouvoir  législatif,  il  fait  dépendre  de  celui-ci  le  pouvoir 
exécutif:  t  Ctijnslibetprincipatus,aut  alternisoffîcn,perelec- 
tionem  instituendi,  prœcipuè  vim  coactivam  habentis,  elec- 
tionem  asolius  legislatoris  expressa  volunlate  pendere  (I).» 

(1)  Concl.  X  et  pars  I,  c.  xu. 
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Le  mode  de  celle  éleciion  peut  varier  selon  les  formes  de 
gouvernement  :  mais  de  quelque  nature  qu'elle  soit ,  le 
choix  de  cette  autorité  appartient  au  législateur ,  c'est- 
à-dire  à  l'universalité  des  citoyens,  ou  à  la  meilleure  partie 
d'entre  eux.  C'est  encore  au  souverain  à  déterminer  la  forme 
selon  laquelle  les  actes  de  la  vie  civile  doivent  être  réglés, 
c'esl-à-dire  la  loi,  ainsi  que  la  matière  ou  le  sujet  qui  doit 
réaliser  cette  forme,  c'est-à-dire  l'autorité  executive.  Quant 
aux  autres  fonctions  de  la  république,  leur  institution  appar- 
tient en  principe  au  législateur,  mais  secondairement  à  la 
puissance  executive  ou  instrumentale,  en  vertu  de  l'autorité 
qui  lui  a  été  transmise  par  le  législateur,  et  dans  les  formes 
fixées  par  lui.  Le  législateur  est  la  première  cause  de  tout  ce 
qui  se  fait  dans  l'État  ;  mais  il  ne  peut  pas  s'occuper  de  tous 
les  détails;  et  l'exécution  des  lois  se  fait  mieux  par  un  seul  et 
par  plusieurs,  que  par  tous  qui  seraieni  par  là  continuelle- 
ment distraits  de  leurs  occupations  nécessaires   (1). 

Marsile  de  Padoue  ne  recule  devant  aucune  conséquence 
de  ses  doctrines,  et  il  admet  que  si  le  pouvoir  exécutif 
s'égare,  il  peut  être  corrigé,  et  même  déposé.  En  effet,  dès 
qu'un  homme  possède  le  pouvoir,  étant  composé  d'intelli- 
gence et  de  passion,  il  peut  se  faire  qu'il  conçoive  ou  de 
fausses  idées  des  choses  ou  de  laux  désirs,  et  qu'à  la  suite 
de  ces  fausses  impressions,  il  agisse  contrairement  à  la  loi.  Il 
faut  alors  qu'il  y  ait  quelque  autorité  qui  puisse  mesurer  la 
sienne,  et  juger  ses  transgressions,  t  Alioquin  despoticus 
fieret  quilihel  principatus,  et  civium  vita  servilis  et  insuf- 
ficiens.  »  Or,  le  jugement,  l'ordre,  l'exécution  d'une  sentence 
contre  un  pouvoir  prévaricateur  appartient  au  législateur  ou 
à  ceux  qu'il  a  investis  de  cette  mission. 

On  rencontre  donc  dans  Marsile  de  Padoue  les  trois  points 
essentiels  de  toule  doctrine  démocratique  :  1"  que  le  pouvoir 
législatif  appartient  au  peuple  ;  2°  que  c'est  le  pouvoir  législa- 

(1)   INJ.,  C.  XV. 
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tif  qui  institue  le  pouvoir  exécutif;  3"  enfin  quil  le  juge,  le 
change  ou  le  dépose,  s'il  manque  à  ses  devoirs.  Quelques-unes 
de  ces  doctrines  se  rencontrent  aussi  dans  saint  Thomas 
d'Aqnin  et  dans  son  école.  Mais,  dans  cette  école,  ces  principes 
s'unissent  aux  doctrines  théocratiques.  Marsile  de  Padoue,  au 
contraire,  est  un  défenseur  du  pouvoir  ci\il.  Il  soutient  l'in- 
dépendance des  pouvoirs.  Il  voit  donc  plus  loin  que  son  temps, 
puisqu'il  veut  non  seulement  séparer  l'État  de  l'Église,  mais 
afl'ranchir  l'État  lui-même  du  pouvoir  absolu. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  Marsile  de  Padoue  est  très 
supérieur  à  son  temps  :  c'est  la  question  de  la  liberté  de 
conscience.  Voici  l'une  de  ses  conclusions  :  i  Ad  observanda 
prœcepta  divinœ  legis,  pœnâ  vel  supplicio  temporali,  seu 
prœsentîs  seculi,  nemo  Evangelica  scriptura  compellî  prœ- 
cijntur.  »  Le  prêtre  n'est  autre  chose  que  le  docteur  de 
la  loi  divine  ;  il  est  chargé  de  nous  apprendre  ce  qu'il  faut 
faire  ou  rechercher  pour  mériter  la  vie  étemelle.  Mais  il  n'a 
pas  la  puissance  coereitive  pour  forcer  à  l'observation  de  ses 
préceptes.  Ce  serait  d'ailleurs  vainement  qu'il  essayerait  de 
contraindre  personne,  car  des  actes  forcés  ne  serviraient  à  rien 
pour  le  salut  éternel.  L'Apôtre  dit  :  «  Toute  écriture  inspirée 
par  Dieu  est  utile  pour  enseigner,  reprendre,  corriger,  in- 
struire dans  la  justice.  »  Il  ne  dit  pas  :  c  Pour  forcer  et  pour 
punir.  »  Saint  Chrysostome  dit  encore  :  «  Il  est  impossible  de 
soigner  personne  malgré  lui...  On  ne  ramène  pas  par  la  force 
un  égaré.  »  De  telles  doctrines  au  xiv^  siècle  font  le  plus  grand 
honneur  à  l'esprit  libéral  et  tolérant  qui  les  a  soutenues. 

Nicolas  Orf.sme.  —  Parmi  les  écrits  libéraux  du  xrv*  siècle, 
qui  cherchèrent  à  poser  des  limites  non  seulement  au  pouvoir 
pontifical,  mais  au  pouvoir  royal  lui-même,  il  faut  citer  le 
célèbre  ouvrage  de  Nicolas  Oresme  sur  la  monnaie  (l).  Si  nous 


(1)  Nicolas  Oresme,  précepteur- et  conseiller  de  CliarlesVI,a  fait  une 
traduction  française  de  la  Politique  d'Aristote,  et  un  traité  intitulé  : 
De  origine,  natiira,  jure  cl  mutai ionibiis  monetarum  (publié  par  \Volo\v>Wi 
avec  une  traduction  française  du  moyen  âge,  Paris  1861). 
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laissons  de  côté  la  question  économique,  nous  trouvons  dans 
cet  ouvrage  des  principes  politiques  importants  :  car,  en 
contestant  au  prince  le  droit  de  changer  la  monnaie  arbitraire- 
ment, l'auteur  pose  par  là  même  une  barrière  au  pouvoir  absolu. 
Il  soutient  qu'en  principe  le  prince  ne  doit  faire  aucun  chan- 
gement dans  les  monnaies  ni  quant  à  la  matière,  ni  quant  au 
poids,  ni  quant  à  la  valeur.  S'il  y  a  une  nécessité  véritable, 
c'est  à  la  communauté  à  s'en  assurer  (determinandum  est 
per  communitatem).  S'il  n'y  a  pas  moyen  de  convoquer  la 
communauté,  on  peut  sans  doute  présumer  son  consente- 
ment tacite,  mais  c'est  à  la  condition  que  le  prince  ne  songe 
pas  à  bénéficier  du  changement,  c'est  un  prêt  qu'il  est  tenu 
de  rendre  Cper  modum  mutui  de  quo  facienda  est  restitutio). 
On  dira  que  la  nation  a  pu  se  dépouiller  de  son  droit  et  en 
revêtir  le  monarque.  Oresme  répond  que  d'abord  la  nation  ne  le 
fera  pas  si  elle  est  avisée  (nunquam  faceret  communitas 
bene  consulta).  De  plus  une  nation  ne  peut  pas  se  réduire 
elle-même  en  servitude  ;  si  elle  l'avait  fait  une  fois  par 
surprise,  elle  pourrait  toujours  révoquer  sa  concession 
(potest  hoc  statim  revocare).  On  ne  peut  céder  à  un  autre  ce 
qu'on  possède  de  droit  naturel  ;  or,  c'est  à  ce  titre  que  la 
monnaie  appartient  à  la  nation.  On  ne  pourrait  accorder  au 
souverain  le  droit  d'abuser  des  femmes  de  ses  sujets.  A  cette 
occasion,  Oresme  est  amené  à  distinguer  le  roi  du  tyran, 
comme  on  l'a  fait  pendant  tout  le  moyen  âge,  le  tyran  ne 
cherchant  que  son  bien  particulier,  et  le  roi  celui  des  sujets. 
Lorsque  la  royauté  se  change  en  tyrannie,  elle  ne  peut  pas 
durer  longtemps  ;  rien  n'est  plus  propre  à  en  hâter  la  ruine, 
surtout  dans  un  pays  où  les  hommes  ont  toujours  été  Ubres 
et  n'ont  jamais  porté  le  joug  de  la  servitude  (ubi  sunt  hommes 
mcribus  et  natura  liberi  non  servi  .  Le  corps  ne  peut  subsister 
lorsque  toutes  les  humeurs  se  portent  sur  un  des  membres  ; 
il  en  est  de  même  dans  un  royaume,  lorsqu'une  partie  veut 
attirer  à  elle  toutes  les  richesses  ;  et  comme  la  puissance 
royale  tend  naturellement  à  s'agrandir,  il  faut  apporter  îe 
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plus  grand  soin  à  l'empêcher  de  s'étendre.  Le  roi,  supérieur 
à  tous  les  citoyens  pris  séparément,  doit  être  inférieur  à  la 
nation  prise  en  corps  (major  et  potentior  quam  aliquis  qui 
subditusest,  tamen  tota  communitate  inferior).  Le  prince 
doit  donc  châtier  les  flatteurs  qui  le  poussent  à  la  tyrannie.  Il 
ne  doit  pas  tendre  à  la  puissance  absolue,  mais  se  contenter 
d'une  puissance  légale,  réglée  par  des  coutumes.  Autrement, 
lui-même  ou  ses  héritiers  perdraient  cet  empire  fondé  par 
tant  de  vertus  (ipse  aut  hœredes  perderent  imperîum  tôt 
viriutihus  auctunt);  et  Oresme,  par  une  sorte  de  vue  pro- 
phétique, appliquant  ces  principes  à  la  France  elle-même, 
s'écrie  :  t  Ceux  qui  pousseraient  les  rois  de  France  à  la  tyrannie 
exposeraient  le  royaume  à  un  grand  danger,  et  prépareraient 
sa  ruine  ;  cap  la  race  des  rois  de  France  n'a  point  appris  à 
tyranniser  et  le  peuple  français  n'est  point  habitué  à  la  ser- 
vitude (nec  regum  Franciœ  generosa  propago  tyrannisare 
didicit,  nec  serviliter  subjici  populus  gallicus  consuevit).  » 

Les  ORDRES  mendunts.  —  On  voit  apparaître  au  xiv®  siècle 
non  seulement  les  idées  libérales  et  démocratiques,  mais 
encore  les  idées  démagogiques.  On  peut  en  trouver  la  trace 
dans  les  grandes  assemblées  politiques  du  temps,  dans  les 
doctrines  novatrices  de  Wiclef  et  de  Jean  Huss  (1),  dans  les 
doctrines  révolutionnaires  des  paysans  d'Angleterre   (2),  et 


(1)  Voyez  cet  article  de  Wiclef,  condamné  par  le  concile  de  Con- 
stance :  Populares  possunt  ad  arbitrium  daminos  delinquentes  corfigere 
fConstantiense  concilium,  Lép.  1700,  t.  III,  pars  xii,  p.  180,  183). 

(2)  Voir  plus  loin  p.  513.  II  est  facile  de  voir  que  dans  les  récla- 
mations populaires  recueillies  par  Froissard,  le  bien  et  le  mal 
étaient  mêlés.  Lorsque  «  ces  méchantes  gens,  »  comme  il  les  appelle, 
demandaient  à  ne  travailler  que  pour  un  salaire,  ils  exprimaient 
une  réclamation  de  la  plus  stricte  justice  :  mais  lorsque  leur 
chef,  lohn  Bail,  demandait  que  tous  les  biens  fussent  en  commun, 
il  était  dupe  d'une  utopie  grossière  qui  s'est  mêlée  et  se  mêlera  tou- 
jours dans  tous  les  temps  aux  révolutions  populaires.  La  commu- 
nauté est  la  forme  sous  laquelle  le  peuple  mal  éclairé  comprend 
l'égalité.  Mais  cette  erreur  ne.  doit  pas  nous  faire  méconnaître  ce 
qu'il  y  avait  de  juste  dans  la  cause  des  paysans  d'Angleterre.  C'était 
la  cause  prématurée  d'un  droit  mal  compris  et  qui  ne  devait 
triompher  que  quatre  siècles  plus  tard. 
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onfin  dans  les  lullos  des  Frères  nicndianls,  soit  avec  le  pape, 
soit  avec  les  rois.  Donnons  quelques  éelaircissements  sur  ces 
diirércnls  points. 

Les  ordres  mendiants,  qui  comptent  dans  leur  sein  la 
plupart  des  écrivains  éminents  du  moyen  âge,  furent  pendant 
un  siècle  la  milice  dévouée  de  la  papauté.  Mais  au  xiv«  siècle 
cette  alliance  semble  se  dénouer  ;  la  guerre  éclate  entre  les 
frères  mineurs  et  le  pape.  C'est  de  l'ordre  des  franciscains 
qu'est  sorti  le  redoutable  Ockam.  Enfin  le  général  de  l'ordre, 
Michel  de  Céséna,  soutint  lui-même  une  lutte  personnelle 
très  vive  contre  le  pape  Jean  XXII,  lutte  dans  laquelle  il  n'est 
que  le  représentant  de  l'ordre  tout  entier  (1). 

Sur  quoi  portait  cette  lutte  ?  Sur  la  question  de  la  pro- 
priété. 

La  question  débattue  était  de  savoir  si  Jésus-Christ  et  les 
apôtres  avaient  renoncé  à  toute  propriété,  ou  s'ils  avaient 
conservé  la  propriété  temporelle.  Le  pape  Jean  XXII  soutenait 
que  Jésus-Christ  et  les  apôtres  étaient  restés  propriétaires  ;  les 
ordres  mendiants  prétendaient  le  contraire,  et  affirmaient  que 
Jésus-Clirist  et  ses  apôtres  avaient  donné  l'exemple  du  renon- 
cement à  la  propriété. 

Ce  débat  peut  nous  paraître  aujourd'hui  assez  étrange  et 
fort  éloigné  de  toute  application.  Mais  si  Ion  réfléchit  qu'au 
moyen  âge  toutes  les  questions  prenaient  la  forme  théologi- 
que, on  n'aura  pas  de  peine  à  comprendre  que  la  question 
débattue  était  au  fond  la  question  sociale  de  la  propriété  elle- 
même.  En  effet,  déclarer  que  Jésus-Christ  et  les  apôtres 
avaient  renoncé  à  toute  propriété,  c'était  implicitement  faire 
entendre  qu'ils  avaient  condamné  la  propriété,  et  c'était  dire 
par  conséquent  que  la  propriété  est  un  mal  plus  ou  moins 
nécessaire  et  plus  ou  moins  licite,  mais  essentiellement  con- 
traire à  la  perfection  chrétienne.  De  telles  conséquences 
étaient  loin  d'être  soutenues  par  les  frères  mendiants  ;  cepcn- 

(1)  Goldast,  t.  II. 
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dant  quelques-unes  de  ces  idées  ne  laissèrent  pas  que  de  se 
glisser  dans  la  discussion,  et  elles  étaient  certainement  au 
fond  du  débat. 

Mais  comment  la  papauté  et  les  ordres  mendiants,  qui 
avaient  toujours  marché  d'accord  depuis  l'établissement  de 
ces  derniers,  pouvaient-ils  se  diviser  sur  une  question  de 
cette  importance  ?  Comment  la  papauté  prenait-elle  tout  à 
coup  parti  contre  les  ordres  mendiants,  qu'elle  avait  si  souvent 
défendus  contre  leurs  adversaires  ?  Comment  élevait-elle  des 
objections  contre  la  doctrine  de  la  pauvreté  évangëlique  dont 
les  ordres  mineurs  étaient  les  représentants  institués  par  elle? 
Etait-ce  un  simple  hasard  d'opinions,  un  choc  fortuit  d'influen- 
ces et  de  personnes  ?  Non,  la  question  avait  une  autre  portée. 

Les  moines  mendiants,  en  soutenant  que  la  perfection  évan- 
gëlique consistait  dans  le  renoncement  absolu  à  toute  pro- 
priété, même  à  la  propriété  des  choses  indispensables  à  la  vie, 
des  choses  d'usage,  usu  consumptibilium,  se  réservaient 
évidemment  le  rôle  et  l'honneur  d'un  tel  degré  de  perfection, 
et  par  conséquent  se  plaçaient  au-dessus  de  tout  le  clergé 
séculier  et  même  de  son  chef,  le  souverain  pontife,  qui  n'était 
pas  astreint  à  de  telles  règles.  Il  était  donc  à  craindre  que  les 
ordres  mendiants,  devenus  extrêmement  puissants,  après  avoir 
été  la  milice  du  pape,  ne  prétendissent  s'élever  au-dessus  de 
lui,  au  nom  de  la  supériorité  de  leur  règle  et  de  leur  plus 
grande  ressemblance  avec  les  apôtres  et  Jésus-Christ. 

Mais  il  y  avait  un  point  bien  plus  grave  encore.  Si  Jésus- 
Christ  n'avait  rien  possédé  temporellement,  le  pape,  qui  était 
le  vicaire  de  Jésus-Christ,  ne  devait  rien  posséder  temporelle- 
ment, ni  richesses,  ni  territoire,  ni  domination,  ou  du  moins, 
s'il  possédait  ces  choses,  ce  n'était  plus  à  titre  de  vicaire  de 
Jésus-Christ,  mais  en  vertu  d'un  droit  purement  temporel,  A 
ce  point  de  vue,  l'attaque  des  moines  mendiants  portait  direc- 
tement sur  le  pouvoir  politique  du  souverain  pontife,  et  indi- 
rectement sur  les  richesses  ecclésiastiques.  D'une  part,  les 
ordres  mendiants  semblaient  renouveler  1  hérésie  des  vaudois 
Janet.  —  Science  politique.  I.    -  30 
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cnsoulenaiU  que  la  possession  d'un  bien  temporel  est  incom- 
patible avec  la  perfection  évangclique  ;  de  l'autre,  ils  donnaient 
la  main  aux  adversaires  laïques  du  pouvoir  pontifical,  en 
excluant  toute  idée  de  pouvoir  ou  de  propriété  temporelle  de 
la  mission  de  Jésus-Christ. 

L'inlluence  des  ordres  mendiants  se  montre  encore,  quoi- 
que d'une  manière  assez  couverte,  dans  le  grand  débat  sou- 
levé au  'xv°  siècle  devant  le  contule  de  Constance  par  le 
cordelier  Jean  Petit.  On  sait  quel  était  le  sujet  de  ce  débat  : 
c'était  la  question  soulevée  déjà  au  xn^  siècle  par  Jean  do 
Salisbury. 

Baktole.  —  Il  est  à  remarquer,  qu'au  moyen  âge  la  question 
de  la  tyrannie  avait,  il  me  semble,  un  intérêt  biei.  plus  présent 
et  bien  plus  direct  qu'elle  n'en  pe?;  dans  les  temps  mo- 

dernes, où  la  violence  ne  saurait  prévaloir  contre  certaines 
lois  générales,  écrites  ou  non  écrites,  qui  constituent  la  civili- 
sation, Mais  au  moyen  âge,  suuf  les  grandes  souverainetés  qui 
paraissaient  se  maintenir  et  se  perpétuer  d'après  un  ordre 
régulier,  il  y  avait  une  multitude  de  petites  puissances  secon- 
daires qui  se  renversaient  les  unes  les  autres  avec  unq  ej^trême 
rapidité.  Là  où  le  poids  d'un  pouvoir  central  et  reconnu  ne  se 
faisait  pas  sentir,  les  tyrannies  succédaient  aux  tyrannies,  les 
usurpations  aux  usurpations.  C'est  ce  qui  avait  lieu  surtout  en 
Italie,  où  chaque  ville,  comme  les  anciennes  républiques  de  la 
Grèce,  avait  continuellement  à  lutter  contre  les  entreprises  de 
quelque  chef  puissant  qui  cherchait  à  les  opprimer.  Ce  qui 
prouve  l'intérêt  pratique  que  pouvait  avoir  la  question  de  la 
tyrannie  au  moyen  âge,  c'est  le  traité  de  Bartole  sur  ce  sujet, 
De  tyranno  (1).  Bartole  n'est  ni  un  politique,  ni  un  philosophe  : 
c'est  un  jurisconsulte.  Il  traite  de  la  tyrannie  au  point  de  vue 
juridique.  Il  examine  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  légal  dans  les 
actes  du  tyran.  Il  distingue  les  actes  faits  par  lui  per  modum 
jurisconclilionis  des  actes  iails  pcr  modum  contractas.  Les 

(1)  Barth..  oper.,  éd.  de  BAlo,  ir)22.  t.  V,  tract.  v5,  pp.  5S7,  592. 
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uns  sont  illégaux,  et  leur  validité  cesse  avec  le  pouvoir  du 
tyran  ;  les  autres  sont  valables  même  après  le  renversement  du 
tyran.  En  un  mol,  les  ados  politiques  périssent  (à  l'exception 
des  décisions  judiciaires  rendues  selon  les  lois  du  pays)  ;  mais 
les  contrats  et  les  engagements  subsistent  :  distinction  qu'on 
a  eu  plus  d'une  fois  lieu  d'appliquer  dans  les  révolutions  des 
temps  modernes.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  de  telles  ques- 
tions ne  pouvaient  être  soulevées  par  un  esprit  aussi  peu 
spéculatif  que  Bartole,  si  elles  n'eussent  pas  répondu  à  des 
intérêts  présents  et  de  tous  les  jours.  On  ne  s'étonnera  donc- 
pas  de  l'éclat  qu'eut  au  xv®  siècle  la  discussion  soulevée  par 
J.  Petit,  cordelier,  sur  le  droit  de  tuer  le  tyran,  discussion 
portée  aux  gi-andes  assises  de  Constance  par  Gerson  et  l'Uni- 
versité de  Paris  (1). 

Le  tyranmcide  au  Concile  de  Constance.  —  On  sait  quelle 
a  été  l'origine  de  cette  discussion  :  ce  fut  le  meurtre  du  duc 
d'Orléans  par  le  duc  de  Bourgogne  pendant  la  folie  du  roi 
Charles  VI.  Le  cordelier  Jean  Petit,  stipendié  par  le  duc  de 
Bourgogne,  fut  appelé  à  parler  devant  le  conseil  du  roi  ;  et,  en 
présence  du  roi  même,  à  justifier  l'action  de  son  patron.  Son 
discours,  dont  Monstrelet  (2)  nous  a  conservé  le  résumé,  est 
devenu  le  texte  de  la  longue  et  célèbre  discussion  que  nous 
allons  analyser.  Ce  discours  se  résumait  en  buit  propositions 
dont  voici  les  principales  : 

€  1.  Que  tout  vassal  et  sujet  qui,  par  convoitise  et  sortilège, 
machine  contre  le  salut  corporel  de  son  roy  et  souverain 
seigneur  pour  lui  tollir  et  distraire  sa  très  noble  seigneurie, 
est  digne  de  double  mort,  première  et  seconde. 

t  II.  Au  cas  dessus  dit,  il  est  licite  à  chacun  sujet,  sans 
quelque  mandement,  selon  les  lois  morale,  naturelle  et  divine, 
d'occire  ou  faire  occire  iceluy  trahistre  déloyal  et  tyran,  et  non 
pas  seulement  licite,  mais  honorable  et  méritoire,  mêmement 
quand  il  est  de  si  giandc  puissance  que  justice  n'en  peut 
bonnement  être  faite  par  le  souverain. 

(1)  Gerson,  oper.,  t.  V,  tout  entier. 

(2)  Euguerr.  de  Monstrelet,  c.  xxxiv. 
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t  V.  En  cas  d'alliances,  serments,  promesses  et  confédéra- 
tions faites  de  chevalier  à  autre,  ou  en  quelque  manière  que 
ce  soit  ou  puisse  être,  s'il  advient  que  iccllcs  tenir  et  garder, 
tourne  au  préjudice  à  son  prince  et  à  ses  enfants,  ou  de  la 
chose  publique,  n'est  tenu  de  les  garder  ;  ains  les  tenir  et 
garder  en  tel  cas,  serait  contre  les  lois  morale,  divine  et 
naturelle.  » 

Il  est  à  rem  rquer  que  dans  cette  apologie  Jean  Petit  ne 
soutenait  que  ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  la  justi- 
fication de  son  patron,  le  duc  de  Bourgogne.  Ainsi,  ce  qu'il 
appelle  tyran,  c'est  le  vassal  rebelle  à  l'autorité  du  roi. 
C'était  en  eifet  là  le  prétexte  dont  se  couvrait  Jean  de  Bourgo- 
gne pour  excuser  le  meurtre  du  duc  d'Orléans.  Mais  il  est 
évident  qu'il  n'était  pas  difficile  de  tirer  de  telles  prémisses  la 
justification  absolue  du  tyrannicide  dans  tous  les  cas.  Cepen- 
dant il  faut  convenir  qu'en  dénonçant  la  doctrine  de  Jean 
Petit  à  l'Université  de  Paris,  le  chancelier  Gerson  eut  le  tort 
d'en  dénaturer  les  termes  et  de  lui  prêter  ce  qu'il  n'avait  pas 
dit  (1).  Il  le  dénonce  comme  s'il  avait  parlé  du  tyran  en  géné- 
ral, sans  rien  spécifier,  tandis  que  Jean  Petit  n'avait  parlé  que 
du  vassal  rebelle.  Aussi,  les  partisans  de  Jean  Petit  ne  man- 
quèrent-ils pas  de  relever  cette  équivoque  dans  la  longue 
discussion  qui  suivit. 

Gerson  eut  gain  de  cause  devant  l'Université  de  Paris.  La 
doctrine  de  Jean  Petit,  malgré  quelques  protestations,  fut 
condamnée.  11  n'en  lu  pas  de  même  au  concile  de  Constance, 
où  Gerson  porta  l'afl'aire  au  nom  du  roi  et  de  l'Université. 
C'est  là  que  se  fait  jour  le  rôle  des  ordres  mendiants  dans 
cette  question.  L'Université  avait  cru  voir  leur  main  dans 
l'affaire  de  Jean  Petit.  Lui-même  était  un  cordelier,  il  paraît 
que  ses  doctrines  s'étaient  surtout  répandues  parmi  ses  con- 
frères. C'est  ce  qui  semble  résulter  d'une  lettre  de  l'Univer- 
sité de  Paris  au  concile  de  Constance,  qui  impute  surtout  aux 

1    Gers.,  oper.,  t.  V,  p.  55. 
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mendiants  la  propagation  de  ces  doctrines  (1).  On  peut,  il  est 
vrai,  expliquer  cette  imputation  par  l'animosité  ancienne  et 
invétérée  de  l'Université  contre  les  ordres  mendiimts.  Mais 
eux-mêmes  parurent  autoriser  ces  soupçons  en  prenant  en 
main  la  défense  de  Jean  Petit  au  concile.  On  voit,  par  exem- 
ple, un  certain  père  de  la  Roque  (de  Roqua) ,  des  frères  mi- 
neurs, prendre  la  défense  des  propositions  de  Jean  Petit  dé- 
clarer qu'elles  ne  sont  pas  contre  les  bonnes  mœurs,  et  enfin 
s'attaquant  à  Gerson  lui-même,  dénoncer  dans  ses  écrits  cette 
doctrine  même  du  tyrannicide  qu'il  impute  à  d'autres  (2).  A 
cette  levée  d'armes,  Gerson  se  lève  et  répond    i  qu'il  était 
bon  que  l'on  sût  enfin  ces  choses,  et  que  l'on  connût  les  \Taies 
intentions  des  quatre  ordres.  Et,  quoiqu'il  y  eût  lieu  de  «^émir 
de  ce  que  le  poison  était  dans  la  plaie,  il  fallait  se  réjouir  en 
même  temps  que  celte  plaie  s'ouvrit  et  que  la  corruption  s'en 
répandît  au  dehors  ;  car  il  serait  alors  plus  facile  et  plus  court 
de  la  guérir.  »  On  voit  par  ces  paroles  de  Gerson  que,  dans 
sa  pensée,  les  ordres  mendiants  en  général  étaient  tous  plus 
ou  moins  complices  des  maximes  de  Jean  Petit.  Enfin,  ce  qui 
semble  venir  encore  à  l'appui  de  ces  présomptions,  c'est  le 
traité  d'un  autre  moine  jacobite,  Jean  de  Falkenberg,  en  fa- 
veur de  la  proposition  de  Jean  Petit,  traité  qui,  du  reste,  fut 
condanmé  par  le  concile. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  part  que  les  ordres  mendiants  pri- 
rent à  ce  débat,  Gerson  s'efforça  de  montrer  que  les  maximes 
de  Jean  Petit  étaient  au  fond  les  mêmes  que  celles  de  Wiclef 
déjà  condamnées.  €  Les  peuples,  avait  dit  celui-ci,  peuvent 
punir  leurs  chefs  à  leur  volonté.  »  Et  cette  doctrine  avait  été 
rejetée  par  le  concile.  Au  fond  la  doctrine  du  tyrannicide  n'est 
pas  autre  que  celle-là.  Le  sujet  et  le  vassal  n'est  pas  le  jujie 
légitime  de  son  maître.  Quelle  loi  peut  permettre  à  personne 
d'êt!-e,  dans  la  cause  d'autrui,  témoin ,  juge,  partie  et  exécu- 
teur? C'est  une  loi  dans  les  écoles  que  nul  ne  peut  se  rendre 

(1)  Gerson,  oper.,  t.  V,  pp.  507,  543. 

(2)  Ibid.,  p.  492, 
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justice  à  soi-même  ;  aulrement,  raiilorité  du  mailre  est  sup- 
primée. Cette  loi  subsiste  jusque  chez  les  brigands,  les  Turcs 
et  les  païens.  Si  celui  qui  veut  tuer  le  roi  peut  être  tué  par 
qui  que  ce  soit,  sans  mandat  et  hors  le  cas  de  légitime  défen- 
se, on  peut  tuer  aussi  celui  qui  peut  induire  le  roi  au  péché  ; 
car  il  est  plus  mal  de  vouloir  le  péché  du  roi  que  sa  mort.  S'il 
suflisait  pour  avoir  le  droit  d'assassiner,  de  déclarer  que  celui 
que  l'on  tue  voulait  lui-même  tuer  le  roi,  sans  aucune  autre 
preuve  notoire,  qui  ne  voit  à  quel  arbitraire  serait  livrée  1» 
vie  des  supérieurs?  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  une  pareihc  pré- 
tention pourrait  être  juste  :  ce  serait  le  cas  de  péril  pressant 
et  immédiat  :  si,  par  exemple,  le  roi  était  sous  nos  yeux  en 
danger  de  mort.  Le  juge  ordinaire  lui-même,  c'est-à-dire  le 
roi,  ne  peut  pas  tuer  lui-même  un  tel  coupable  sans  l'avoir 
averti  et  convaincu  ;  à  plus  forte  raison,  un  simple  particulier 
ne  le  peut-il  pas.  Le  roi  ne  doit  condamner  à  mort  aucun  cri- 
minel sans  les  formes  légales,  tant  qu'il  peut  le  faire  juger  par 
la  Justice  ordinaire.  Or  celui  qui  veut  tuer  le  tyran  ne  peut 
jamais  savoir,  de  science  certaine,  qu'il  ne  peut  pas  en  être 
fait  justice  autrement.  De  plus,  il  n'est  pas  un  ordre,  une 
société  quelconque  où  la  tyrannie  ne  puisse  s'exercer  :  le 
pape  lui-même  peut  être  un  tyran.  Qui  ne  voit  qu'avec  un 
tel  principe  tout  le  monde  peut  être  tué  comme  tyran  ? 
Argument  bien  redoutable  devant  un  concile  qui  déposait  un 
pape,  comme  notoirement  tyran.  C'est  justifier  toute  sorte 
d'homicide  :  car  on  peut  toujours  supposer  d'un  homme  qu'il 
conspire  contre  la  vie  du  roi.  Les  principes  de  la  morale  doi- 
vent être  clairs  et  ne  point  se  prêter  à  mille  interprétations. 
Ce  précepte  f  Tu  ne  tueras  pas  »  a  un  sens  clair  et  évident  : 
c'est  que  nul  ne  doit  tuer  un  autre  homme  spontanément  ou 
par  inspiration,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  l'autorité  publique.  Et 
de  même  ce  second  précepte  :  t  Tu  n'invoqueras  pas  en  vain 
le  nom  du  Seigneur  ton  Dieu  t  doit  être  observé  jusqu'à  la 
mort  tant  qu'il  ne  comprend  point  le  salut.  Enfin,  si  dans  l'his- 
toire on  rencontre  avec  éloge  les  noms  de  quelques-uns  de 
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ceux  qui  ont  lue  les  tyrans,  c'est  qu'ils  étaient  investis  d'une 
fonction  publique,  ou  qu'ils  en  auraient  reçu  l'ordre  de  Dieu 
lui-même. 

Celle  discussion  si  forte,  si  exacte,  si  lumineuse,  ne  trouva 
pas  grâce  devant  le  conseil.  Le  duc  de  Bourgogne  triomplia. 
Jean  Petit  ne  fut  pas  condamné.  Vingt-six  voix  se  prononeè- 
rent  pour,  soixante  et  une  contre  la  condamnation  (1). 

La  nP^iocKATUi  au  moykn  agg.  —  Il  est  remarquable  qu";  u 
moyen  âge,  où  il  y  eut  tant  d'hérésies,  et  une  Si  remarquab!e 
hardiesse  de  pensées  sur  presque  toutes  les  questions,  W  n 
rencontre  à  peine  de  rares  indices  d'opposition  à  l'une  des 
institutions  les  plus  contraires  à  l'esprit  chiétien  et  au  droit 
naturel,  le  servage,  transformation  assez  peu  adoucie  de  l'es- 
clavage ancien.  Tandis  que  le  christianisme  primitif  avait  tout 
fait  pour  détruire  Ou  pour  atténuer  le  mal  de  l'esclavage, 
lorsque  l'on  voit  la  plupart  des  Pèi'es  prononcer  de  si  for! es 
paroles  contre  l'esclavage  et  pour  les  esclaves,  il  est  triste  de 
ne  voir,  pendant  tout  ce  moyen  âge,  aucune  voix  s'élever  du 
sein  de  l'Église  contre  l'injustice  et  l'iniquité  du  servage.  Nous 
en  avons  dit  une  des  raisons.  Saint  Augustin  avait  trouvé  un 
argument  plein  de  logique  en  faveur  de  l'esclavage.  Aristole 
l'avait  démontré  philosophiquement,  et  c'étaient  là  les  deux 
grandes  autorités  de  la  philosophie  scholaslique.  De  plus,  il 
faut  dire  que  la  conquête  barbare  avait  créé  un  nouveau  prin- 
cipe d'inégalité  entre  les  hommes.  Il  fallait  bien  des  siècles 
avant  que  ces  races  victorieuses  et  la  race  vaincue  pussent  se 
fondre  l'une  dans  l'autre,  et  former  une  seule  famille.  Aussi, 


(1)  On  sait  que  la  doctrine  du  tyranaicide  ne  fut  qu'une  des  que«- 

tio;i'<  accessoires  du  concile  de  Conslance.  Au  fond  il  s'agissait  du 
pouvoir  pontifical  et  de  l'autorité  du  concile.  Gerson,  d'AïUy  et  leur 
école  étaient  contre  la  monarchie  absolue  du  pape;  ils  voulaient 
établir  dans  l'Église  une  m'inarchio  tempérée.  Cette  question  Jo 
politique  ecclésiastique  est  pour  nous  secondaire  ;  et  nous  som- 
mes obligés  de  l'écarter  ici.  Au  reste,  en  même  temps  que  l'éco'e  de 
Ger.<?on  cherchait  à  limiter  la  puissance  du  pape  dans  l'Église  ellr- 
même  il  est  évident  qu'elle  la  limitait  également  dans  son  rappoit 
avec  le  pouvoir  civil. 
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la  loi  sociale  au  moyen  âge  fut-elle  la  séparation  de  la  société 
en  deux  classes  :  nobles  et  serfs  ;  la  première  dont  la  fonction 
était  la  guerre,  la  seconde,  le  travail  (l). 

Cependant,  on  voit  bien  de  loin  en  loin  dans  cette  nuit  du 
moyen  âge  quelques  éclairs  lumineux,  mais  passagers,  d'une 
justice  supérieure.  Quelques  cris  échappés  aux  serfs  du  moyen 
âge,  quelques  paroles  admirables  de  la  royauté  au  xv^  siècle, 
tels  sont  les  rares  pressentiments  que  la  doctrine  de  l'égalité  ; 

peut  recueillir  à  cette  époque.  Rien  de  plus  beau  et  de  plus  ; 

fier  que  la  chanson  des  serfs  que  Wace  nous  a  donnée  dans  le  | 

roman  de  Rou  (2).  Quelle  plus  grande  philosophie  que  celle  | 

des  considénmts  des  édits  de  Philippe  le  Bel  et  de  Louis  le  1 

Hutin,  sur  l'affranchisseraent  des  serfs  dans  le  domaine  de   la  ] 

Couronne  :  t  Attendu  que  toute  créature  humaine,  qui  est  \ 

formée  à  l'image  de  Notre- Seigneur,  doit  être  généralement 
franche  par  droit  naturel  (3).  »...  c  Comme,  selon  le  droit  de  ^ 

nature,  chacun  doit  naître  franc,  et  par  aucuns  usages  et  cou-  ^ 

tûmes  qui  de  grant  ancienneté  ont  été  introduites  et  gardées  J 

jusqu'ici  en  notre  royaume,  et  par  aventure  pour  le  meffet  de 
leurs  prédécesseurs,  moult  de  personnes  de  notre  commun 
peuple  soient  esclaves  en  lieu  de  servitude,  et  de  diverses  con- 

(1)        Lex  humana  duas  indicit  conditiones, 

Nobilis  et  servus  simili  non  lèse  tenentur. 


Hi  bellatores.  tutores  ecclesiarum 
Defeadunt  vulgi  majores  atque  minores 
Cuncios  et  sese  parili  sic  more  tuentur. 
Altéra  servorum  divisio  conditionum, 
Hoc  genus  afflietum  nil  possidet  absque  labor<î. 
{Adalberouis  carmen  ad  Robert um  Reij.'m  Sciipt, 
de  rébus  Gall.  et  Franc,  t.  X,  p.  69.) 

(2)       Nus  sûmes  homes  cum  il  sunt, 

Tez  membres  avuns  cum  il  unt. 
Et  altresi  grant  cors  avuns 
Et  altretout  sofrir  pouns, 
Ne  nus  faut  fors  cuer  sulment. 

(Wace,  Roman  de  Rou,  t.  I,  p.  306.) 

(3;  Ordonn.  de  Phil.  le  Bel,  1311.  —  Ordonn.  des   rois  de  France,  t. 
XII,  p.  387. 
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dilions,  qui  moult  nous  déplaît  ;  considérant  que  notre 
royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume  de  France,  et  voullant 
que  la  chose  en  vérité  soit  accordant  au  nom...  (1).  > 

Ces  belles  paroles  eurent  peu  de  suite  ;  et  le  servage  ne 
cessa  pas  d'exister  dans  toute  la  chrétienté.  Mais  c'est  surtout 
en  Angleterre  qu'il  était  le  plus  répandu.  Aussi  est-ce  là  que 
naquirent  les  résistances  les  plus  énergiques.  Déjà  en  France, 
au  milieu  du  xiv*  siècle,  la  Jacquerie  avait  donné  aux  serfs 
l'exemple  de  la  révolte.  Mais  la  Jacquerie  est  une  insurrection 
brutale,  dans  laquelle  il  est  impossible  de  découvrir  l'ombre 
d'une  idée.  La  révolte  des  paysans  d'Angleterre,  vers  la  fin  du 
même  siècle,  eut  un  caractère  plus  élevé.  Elle  paraît  avoir  été 
déterminée  par  des  principes,  les  uns  très  subversifs,  les 
autres  très  légitimes.  Le  principal  instigateur  fut  un  certain 
Jean  Bail,  dont  Froissart  nous  a  transmis  un  discours  des  plus 
curieux  (2). 

(1)  Ord.  de  Louis  le' Hutin,  1315,  3  juillet;  Philippe  le  Long,  1318, 
23  janvier. 

(2)  Froissart,  Chronique,  t. II.  ch.  lxxiv,  p.  132,  éd.  de  Lyon,  1659.  «  Ces 
méchans  gens  se  commencèrent  à  élever  ;  pourre  qu'ils  disayent  que 
l'on  les  tenait  à  trop  grand'servitude  :  et  qu'au  commencement  du 
monde  il  n'avait  été  nul  serf  ;  et  que  nul  ne  le  devait  estre,  s'il  ne 
faisait  trahison  envers  son  seigneur,  comme  Lucifer  fitenvers  Dieu... 
En  ces  machinations  les  avait  au  temps  passé  grandement  mis  un 
fol  prestre  de  la  comté  de  Kent  (qui  s'appelait  lehan  Valée  ou  John 
Bail.)  Car  celuy  lehan  avait  d'usage,  les  jours  du  dimanche,  après 
la  messe,  quand  les  gens  venaient  du  moustier,  de  s'en  venir  en  la 
place,  et  là  preschait,  et  leur  disait  :  Bonnes  gens,  les  choses  ne 
peuvent  pas  bien  aller  en  Angleterre,  et  n'iront  jusques  à  tant  que 
biens  iront  tout  de  communs,  et  qu'il  ne  sera  ne  villains,  ne  gentils- 
hommes, et  que  nous  serons  tous  unis,  et  que  les  seigneurs  ne  seront 
plus  grands  maîtres  que  nous.  Comment  l'ont-ils  desservy  î  Ne 
pourquoi  nous  tiennent-ils  en  servage  î  Nous  sommes  tous  venus 
d'un  père  et  d'une  mère,  Adam  et  Eve  î  En  quoy  peuvent-ils  dire 
qu'ils  soyent  mieux  seigneurs  que  nous,  fors  par  ce  qu'ils  nous  font 
gagner  et  labourer  ce  qu'ils  dépendent  î  Ils  sont  vêtus  de  velox  et 
de  camocas..  et  nous  de  povres  draps;  ils  ont  les  vins,  les  épices 
et  les  bons  pains;  et  nous  avons  le  seigle,  et  le  reget  de  la  paille: 
et  si  ne  buvons  que  de  l'eau.  Ils  ont  le  séjour  et  les  beaux  manoirs, 
et  nous  avons  la  peine  et  le  travail,  la  pluyeet  le  vent  aux  champs  ..» 

Il  faut  encore  signaler  au  moyen  âge  un  assez  grand  nombre  de 
sectes  communistes,  analogues  aux  «ecces  gnostiques  que  nous  avons 
mentionnées  plus  haut  p.  310:  Les  Fraticelles,  les  Begards,  les  Turlupins', 
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C'est  surtout  à  la  fin  du  xv*  siècle  que  l'on  voit  les  doctrines 
démocratiques  commencer  à  prendre  conscience  d'elles-mêmes 
et  proclamer  quelques  principes  dont  les  publicistes  du  siècle 
suivant  donneront  la  théorie  et  la  démonstration.  Tout  le 
monde  connaît  le  discours  célèbre  de  Philippe  Pot  aux  États 
de  1484  ;  nous  sommes  étonnés,  dans  nos  préjugés  modernes, 
d'entendre  au  xv^  siècle  des  paroles  si  nettes  et  si  fermes  en 
faveur  des  droits  du  peuple.  Où  ce  petit  gentilhomme  avait-il 
pris  de  telles  maximes  :  «  La  royauté  est  une  charge,  non  un 
héritage.  Les  historiens  rapportent,  et  j'ai  appris  des  anciens 
qu'à  l'origine  les  maîtres  étaient  élus  par  le  suffrage  du 
\  peuple,  et  que  ceux  qui  se  sont  emparés  du  pouvoir  par  force 
ou  autrement,  sans  consentement  du  peuple,  sont  des  tyrans. 
—  Il  est  évident  que  le  roi  ne  peut  disposer  par  lui-même  de 
la  république.  C'est  aux  États  à  valider  les  faits  accomplis  par 
leur  approbation,  et  rien  de  saint  et  de  solide  ne  peut  subsis- 
ter malgré  eux  et  sans  leur  avis.  >  Ce  principe  de  la  souve- 
raineté nationale,  si  clairement  aperçu  et  si  vivement  exprimé, 
se  rencontre  encore  vers  la  même  époque  dans  un  écrivain 
éminent,  que  ses  fonctions  auprès  de  Charles  de  Bourgogne  et 
de  Louis  XI  ne  paraissaient  pas  avoir  préparé  à  accepter  de 
tels  principes  :  c'est  l'historien  Comines.  Nul  n'a  exprimé  avec 
plus  de  force  et  de  netteté  ce  grand  principe  du  droit  poli- 
tique moderne,  qu'un  peuple  ne  peut  pas  être  taxé  sans  son 
consentement.  tYa-t-il  roi  ni  seigneur  sur  terre,  dit  Comines, 
qui  ait  pouvoir,  outre  son  domaine,  de  mettre  un  denier  sur 
ses  sujets  sans  octroi,  du  consenleuient  de  ceux  qui  le  doivent 
payer,  sinon  par  tyrannie  et  violence?  »  Mais  il  suffit,  quant  à 
présent,  de  signaler  le  commencement  de  ces  doctrines,  et 
de  montrer  surtout  leur  sépaiation  d'avec  les  doctrines  théo- 
cratiques,  dont  elles  avaient  subi  toujours  l'alliance  au  moyen 
âge.  Nous  devons  réserver  de  les  étudier  avec  plus  d'étendue 

mais  nous  ne  connaissons  rien  de  bien  précis  sur  ces  sectes  qui 
sont  plutôt  philosophi'jues  que  sociales  et  politiques  (Voir  Thonis- 
sen,  Histoire  du  socialisme,  t.  I.,  p.  157  et  suiv.) 
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lorsqu'elles  se  présenteront  dans  toute  leur  force  et  leur  éten- 
due. 

Résumé.  —  En  résumé,  que  devons-nous  penser  de  la  phi- 
losophie morale  et  politique  du  moyen  âge  ?  En  morale,  nulle 
originalité  :  Arislote  uni  à  saint  Augustin,  voilà  la  scholas- 
lique.  Discuter  la  morale  de  saint  Thomas,  c'est  discuter  la 
morale  d'Aristotc.  La  seule  chose  qui  appartienne  à  saint 
Thomas,  c'est  l'entreprise  de  cette  alliance  entre  le  péripa- 
létisme  et  le  christianisme.  C'est  là  une  œuvre  artificielle  : 
c'est  une  philosophie  morte,  une  philosophie  d'école,  admira- 
ble combinaison  logique  dont  on  ne  ranimera  pas  les  cendres. 
La  seule  doctrine  vivante  du  moyen  âge,  c'est  le  mysticisme  ; 
j'entends  le  mysticisme  libre  du  joug  scliolastique,  le  mysti- 
cisme de  saint  Bernard  et  de  Vlmitation.  Par  là,  le  moyen 
âge  a  vécu  et  vit  encore  :  car  il  a  connu  à  fond  tout  un  côté 
de  l'âme,  le  plus  profond  peut-être  et  le  plus  grand,  celui  par 
lequel  l'âme  s'unit  à  Dieu.  Mais  cette  doctrine  elle-même, 
quelque  grande  qu'elle  soit,  manque  d'étendue  et  de  fécondité: 
elle  encourage  trop  la  tristesse,  l'ennui,  l'inertie  ;  et  préoccu- 
pée du  seul  soin  de  rapprocher  l'homme  de  Dieu,  elle  reste 
trop  indifférente  aux  plus  grandes  injustices  sociales,  qu'elle 
connaît  à  peine  ou  qui  lui  paraissent  de  peu  d'intérêt. 

C'est  ce  qui  arriva  au  moyen  âge.  Les  doctrines  sociales 
sont  de  beaucoup  inférieures  à  celles  de  l'Église  primitive.  Sur 
la  question  de  l'esclavage,  la  scholastique  est  revenue  purement 
et  simplement  à  Aristole.  Les  objections  du  stoïcisme  et  même 
du  christianisme  contre  l'esclavage  semblent  lui  avoir  été  in- 
connues. La  scholastique  est  évidemment,  sur  ce  sujet,  sous  le 
foug  de  la  méthode  d'autorité.  Quant  à  la  question  de  la  liberté 
de  conscience,  ce  n'est  pas  la  doctrine  des  premiers  Pères,  c'est 
celle  de  saint  Augustin  dans  la  dernière  période  de  sa  vie,  que 
la  scholastique  a  adoptée.  Le  droit  de  réduire  les  hérétiques 
par  la  force  est  la  doctrine  constante  et  universelle  du  moyen 
âge.  La  seule  protestation  éclatante  contre  cette  doctrine  est 
celle  de  Marsilc  de  Padoue,  vers  la  première  moitié  du  xiv*" 
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siècle.  Enfin,  la  question  de  la  propriété  n'est  guère  étudiée  en 
elle-même:  les  débats  portent  principalement  sur  la  propriété 
ecclésiastique,  et  ne  sont,  par  conséquent,  qu'une  des  faces 
du  grand  débat  politique  du  moyen  ûge,  de  la  lutte  entre  le 
pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel. 

C'est  là  surtout,  c'est  sur  le  terrain  de  ce  dernier  problème 
que  le  moyen  âge  est  original  et  a  une  opinion  (l).  Il  a  sou- 
levé, discuté,  résolu  en  partie  une  question  que  l'antiquité 
n  avait  pas  connue.  On  peut  dire  même  que  c'est  la  seule  ques- 
tion que  le  moyen  âge  ait  traitée  en  connaissance  de  cause  ; 
pour  toutes  les  autres,  il  ne  les  a  qu'effleurées,  et  souvent 
même  à  peine  comprises.  Ce  n'est  donc  point  sur  ces  questions 
secondaires,  où  il  n'a  eu  que  des  germes  d'idées,  que  le 
moyen  âge  doit  être  jugé  :  c'est  sur  la  question  capitale,  qui 
lui  appartient  en  propre. 

Qui  a  raison  dans  ce  grand  procès  du  moyen  âge,  du  pape 
ou  de  l'empereur,  des  juriconsultes  impériaux  ou  des  juriscon- 
sultes canonistes,  de  saint  Thomas  ou  d'Ockam  ?  La  papauté 
a-t-elle  le  pouvoir  suprême  au  spirituel  et  au  temporel  (2)  ?  Est- 
ce  de  l'Église  que  le  pouvoir  civil  tient  son  autorité?  Est-ce  à  elle 
qu'il  en  est  responsable  ?  Prête-t-il  serment  entre  ses  mains  ? 
Peut-il  être  changé  et  renversé  sur  son  ordre  ?  Enfin,  où  est 


(1)  Encore  faut-il  bien  comprendre  ce  dont  il  s'agit.  La  question 
n'était  nullement  de  savoir  alors  quels  doivent  être  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État  dans  un  pavs  donné.  Personne  ne  mettait  en 
doute  la  nécessité  des  religions  d'État.  Personne  n'aurait  osé  sépa- 
rer complètement  l'État  de  la  religion.  En  un  mot,  l'État  laïque  est 
une  théorie  dont  le  moyen  âge  na  pas  même  eu  le  pressentiment. 
Mais  ce  que  le  moyen  âge  a  connu,  et  ce  dont  il  n'a  pas  voulu, 
c'est  de  la  théocratie.  Or,  la  théocratie  au  moyen  âge  se  présente 
sous  la  forme  de  la  suprématie  du  pape  sur  les  couronnes.  L'indé- 
pendance des  couronnes  par  rapport  à  l'Église  romaine,  voilà  tout  le 
problème  du  moyen  âge.  C'est  de  ce  problème  que  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  le  moyen  âge  l'a  parfaitement  compris,  et  l'a  ré- 
solu. 

(2)  Ici  encore,  il  faut  bien  s'entendre.  Il  ne  s'agit  pas  du  pouvoir 
temporel  du  pape  dans  ses  propres  États,  pouvoir  qui  existait  à 
peine  au  moyen  âge,  mais  de  son  pouvoir  sur  les  couronnes,  c'est- 
à-dire  sur  tous  les  États. 
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le  principe  de  la  souveraineté?  Réside-t-il  dans  l'Eglise,  ou 
dans  l'État  ? 

Historiquement,  il  est  bien  difficile  de  dire  qui  a  eu  raison, 
et  qui  a  eu  le  bon  droit  de  son  côté.  S'il  est  vrai  que  les 
empereurs  d'Allemagne,  et  en  général  les  monarques,  du 
moyen  âge,  ont  été  peu  recommandables  ;  que,  livrés  à  des 
passions  sans  Irein,  il  a  été  utile  qu'ils  rencontrassent  un 
obstacle  et  une  surveillance  dans  un  pouvoir  jaloux  et  mora- 
lement supérieur,  on-  ne  peut  cependant  s'empêcher  d'accorder 
sa  sym[>athie  à  quelques-uns  de  ces  princes,  qui  ne  faisaient 
que  défendre,  après  tout,  l'indépendance  de  leurs  États  et 
l'argent  de  leurs  peuples.  S'il  est  certain  que  la  vente  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  l'altération  des  monnaies,  les  exac- 
tions de  toute  sorte,  méritaient  souvent  les  justes  censures  de 
Rome,  d'un  autre  côté  il  faut  reconnaître  que  les  princes 
avaient  parfaitement  le  droit  d'empêcher  l'argent  des  bénéfices 
d'aller  à  Rome  au  lieu  d'entrer  dans  leurs  trésors  ;  de  s'op- 
poser à  ce  que  des  étrangers  vinssent  dévorer  les  fruits  de 
leur  territoire,  n'ayant  de  fidélité  que  pour  le  souverain  qui 
les  choisissait  ;  enfin  ils  avaient  bien  le  droit  d'exiger  de  leurs 
sujets  ecclésiastiques,  comme  de  tous  les  autres,  de  contribuer 
aux  dépenses  publiques,  puisqu'ils  leur  accordaient  une 
même  protection.  On  voit  que  le  tort  et  le  droit  se  partagent 
peut-être  entre  les  deux  puissances  rivales.  Mais  c'est  là, 
après  tout,  une  question  qui  appartient  à  l'historien.  Pour  nous 
ce  qui  nous  importe,  c'est  de  savoir  qui  a  eu  raison,  non  en 
fait,  mais  en  droit  ;  qui  a  le  mieux  raisonné,  des  partisans  ou 
des  adversaires  du  pouvoir  pontifical  ;  enfin  de  quel  côté  est 
la  vérité. 

On  peut  considérer  la  question  au  point  de  vue  théologique 
et  philosophique. 

Théologiquement,  on  ne  peut  s'empêcher  de  donner  raison  à 
Dante  et  à  Ockam  contre  Grégoire  VII  et  Innocent  III.  Sans 
nous  engager  dans  cette  guerre  de  textes  que  nous  avons 
rapportée,  pénétrons  au  fond  du  débat.  Quel  est  le  caractère 
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essentiel  et  original  du  christianisme  ?  C'est  d'élre  une 
religion  d'esprit.  Il  repose  sur  la  distinction  du  spirituel  et  du 
charnel.  L'ancienne  loi  était  toute  charnelle; la  loi  nouvelle  est 
spirituelle.  Tout  ce  que  les  juifs  entendaient  dans  un  sens 
concret  et  réel,  les  chrétiens  l'entendent  dans  un  sens  mys- 
tique et  figuré.  Pour  les  juifs,  la  royauté  du  Messie  est  une 
royauté  humaine,  terrestre,  temporelle;  mais  la  véritable 
royauté  du  Messie,  c'est  la  royauté  des  Ames.  La  richesse,  la 
puissance,  les  biens  temporels  en  général,  sont  les  récom- 
penses promises  à  chaque  pas  dans  l'ancienne  loi  à  l'accom- 
plissement de  la  vertu  ;  les  récompenses  chrétiennes  sont 
toutes  célestes.  Dans  le  royaume  chrétien  tous  les  rangs  sont 
renversés  :  les  pauvres  sont  heureux,  les  riches  sont  malheu- 
reux ;  car  ils  ont  ici-bas  leur  récompense  ;  les  premiers  sont 
les  derniers  ;  et  le  premier  de  tous  est  le  serviteur  de  tous. 
Cette  conc(;ption  du  royaume  chrétien  est  donc  l'opposé  du 
royaume  temporel.  Aussi  Jésus-Christ  dit-il  :  <  Mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde.  »  Il  suit  évidemment,  de  cette  pre- 
mière donnée  du  christianisme,  que  l'idée  dun  Messie 
empereur  et  prêtre  est  une  idée  grossière  et  charnelle,  toute 
judaïque  et  non  chrétienne:  et  c'est  là  pourtant  le  fond  des 
doctrines  théocratiques  du  moyen  âge.  La  papauté  faisait  donc 
rétrograder  l'idée  chrétienne,  et  invoquait  en  sa  faveur,  sans 
le  savoir,  le  préjugé  mosaïque  d'un  Messie  roi  du  monde. 

Une  autre  considération  conduit  aux  mêmes  conséquences. 
L'idée  mère  du  christianisme,  c'est  l'idée  du  sacrifice  :  Dieu 
meurt  pourl'honune!  Mais  comment  meurt-il?  Est-ce  avec 
éclat  et  avec  gloire,  comme  meurent  les  héros  ?  Non,  c'est  là 
une  mort  charnelle,  qui  n'aurait  ni  le  sens  ni  le  prix  de  la 
mort  du  Christ.  La  mort  du  Messie  est  une  mort  d'esclave  : 
c'est  une  mort  humiliante,  honteuse,  affligée,  accompagnée 
d'outrages  et  de  sarcasmes.  Est-ce  là  la  mort  d'un  roi,?  Non  ; 
il  a  voulu  boire  le  calice  jusqu'à  la  lie  ;  et  le  mystère  de  la 
rédempilon  n'est  accompli  que  lorsque  les  dernières  épreuves 
ont  été  subies.   Ainsi  c'est  la  bassesse  du  supplice,  c'est  la 
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honte  môme  qui  s'y  attache,  c'est  la  croix,  la  couronne 
d'épines,  et  toutes  les  insultes,  qui  achèvent  la  mission  du 
Chiisl.  Comment  cotte  mission  annoncerait-elle  un  empire 
temporel  ?  Si  Jésus-Christ  a  voulu  fonder  un  tel  empire,  que 
lui  a  servi  de  prendre  les  marques  de  la  servitude  ?  Sans  doute 
Jésus  ressuscite,  et  d'humilié  il  redevient  triomphant  ;  mais 
son  triomphe  ne  fait  point  partie  de  sa  vie  terrestre.  Ce  qu'il 
a  fondé,  c'est  une  Église  militante  et  non  triomphante,  «ne 
Église  servante  et  jion  dominatrice  ;  et  son  vicaire  ne  peut 
aspirer  à  l'empire  du  monde  lorsque  lui-môme  n'a  pris  pour 
lui  que  le  mépris  du  monde.  Tel  est  le  grand  et  invicible 
argument  du  moyen  Age  contre  la  monarchie  pontificale, 
t  Vous  êtes,  disait-on  au  souverain  pontife,  le  vicaire  de 
Jésus-Christ,  mais  de  Jésus-Christ  crucifié  et  humilié,  et  non 
de  Jésus-Christ  dans  la  gloire.  » 

La  révolution  chrétienne  a  été  une  révolution  spirituelle  : 
le  gouvernement  chrétien  ne  peut  être  que  le  gouvernement 
spirituel.  Or  un  tel  gouvernement  n'est  pas  le  pouvoir 
politique.  S'il  n'a  pas  été  permis  à  l'ÉgHse  opprimée  de  pren- 
dre les  armes  contre  l'injustice  et  l'iniquité,  comment  un  tel 
pouvoir  appartiendrait-il  à  l'Église  victorieuse  ?  Les  doctrines . 
Ihéocratiquos  du  moyen  âge  rendent  le  martyre  inexplicable, 
ou  lui  ôtent  toute  sa  beauté.  L'Église  des  premiers  temps 
déclarait  qu'il  fallait  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes  ; 
mais  elle  défendait  de  résister  les  armes  à  la  main.  Mais,  en 
vertu  des  principes  du  moyen  Age,  n'aurait-elle  pas  pu 
excommunier  les  oppresseurs,  délier  tous  les  fidèles  du 
serment  de  fidélité  ;  et,  l'empire  étant  électif,  nonmaer  un 
empereur  contre  l'empereuF,  et  mettre  ainsi  la  guerre  civile 
dans  l'État  ?  En  quoi  une  telle  conduite  aurait-elle  été  diffé- 
rente de  celle  de  Grégoire  VII,  Alexandre  III,  Grégoire  IX, 
Innocent  III,  déposant  les  empereurs  et  faisant  choisir  à  leur 
gré  un  empereur  nouveau  qu'ils  opposaient  au  précédent  ? 
11  est  vrai  que  les  empereurs  romains  étaient  infidèles,  qu'on 
ne  peut  excommunier  un  infidèle,  et  que,  selon  la  doctrine 
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de  saint  Thomas,  le  pape  n'a  d'autorité  que  sur  les  princes 
fidèles  et  non  sur  les  infidèles;  d'où  il  suit  que  le  pri- 
vilège d'un  prince  chrétien,  c'est  de  pouvoir  èlie  déposé 
par  l'Église,  tandis  qu'un  prince  païen  est  inviolable.  Si 
Constantin  eût  connu  celte  distinction  scholastique ,  il  est 
fort  douteux  qu'il  eût  aussi  aisément  consenti  à  une  conver- 
sion dont  le  premier  effet  était  de  mettre  en  question  la 
solidité  de  son  pouvoir. 

On  revendiquera  pour  une  Église  le  droit  d'exclure  de  son 
sein,  et  par  conséquent  d'excommunier  ceux  qui  vioient  ses 
lois  fondamentales:  par  exemple,  une  Église  chrétienne  n'est 
pas  tenue  de  conserver  et  d'admetti-e  à  ses  cérémonies 
religieuses  un  homme  notoirement  athée,  tel  que  Frédéric  II. 
Je  l'accorderai,  quoiqu'il  reste  encore  à  décider  dans  quels  cas 
une  mesure  si  extrême  peut  être  employée  ;  car,  comme  toutes 
choses,  elle  peut  avoir  ses  abus,  et  nul  doute  qu'on  n'en  ait 
fait,  au  moyen  âge,  un  abus  déplorable.  Mais  il  faut  distinguer 
l'excommunication  de  la  déposition  :  la  première  est  un  acte 
religieux,  la  seconde  est  un  acte  politique  :  la  première  est  un 
acte  spirituel,  la  seconde  est  un  acte  temporel.  La  seconde  n'est 
point  du  tout  la  conséquence  de  la  première.  La  preuve  en  est 
que  les  docteurs  ullramontains  du  moyen  âge  avaient  soin 
d'établir  que  l'excommunication  n'emporte  pas  la  déposition 
ipso  facto,  et,  après  l'excommunication,  il  fallait  un  nouvel 
acte  pour  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité  :  cet  acte 
était  donc  essentiellement  distinct  du  précédent. 

L'acte  de  déposition  dont  les  papes  accompagnèrent  plus 
d'une  fois  l'excommunication  ne  peut  donc  pas  se  défendre  au 
point  de  vue  chrétien.  Or,  quoique  ce  fût  là  l'effet  le  plus  vio- 
lent des  prétentions  théocratiques  de  la  papauté,  ce  n'était  pas 
le  seul,  et  les  mêmes  principes  démontrent  l'illégitimité  de 
toute  intervention,  quelle  qu'elle  fût,  du  pouvoir  spirituel  dans 
les  affaires  temporelles. 

Quant  au  point  de  vue  philosophique  de  la  question,  il  a  été 
à  peine  traité  par  les  scholastiques.  Ils  se  bornent  à  quelques 
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arguments  sans  portée,  ou  dont  ils  n'entrevoient  pas  la  por- 
tée. Le  principal  est  tiré  delà  distinction  delïmie  et  du  corps. 
Si  rame  est  supérieure  au  corps,  dit-on,  le  gouvernement  de 
l'âme  est  supérieur  à  celui  du  corps.  Or  le  gouvernement  de 
i'ame  est  le  pouvoir  de  l'Église,  et  le  gouvernement  du  corps 
appartient  au  pouvoir  laïque.  Donc  le  pouvoir  ecclésiastique  est 
supérieur  au  pouvoir  laïque.  A  cet  argument,  les  laïques  répon- 
daient: le  corps  est  soumis  à  l'âme,  il  est  vrai;  mais  néanmoins 
il  en  est  distinct;  il  a  ses  fonctions  propres  qu'il  accomplit  sans 
l'intermédiaire  de  l'âme,  et  dans  lesquelles  il  est  indépendant.  I  e 
même  pouvoir  laïque,  soumis  à  l'Église  dans  l'ordre  spirituel, 
en  est  indépendant  dans  l'ordre  temporel.  Mais  cette  répons:' 
n'était  pas  suffisante  et  c'était  beaucoup  tropacccp  1er.  Si  l'Eiat 
n'est  que  le  gouvernement  du  corps,  il  est  nécessaire  qu'il 
soit  subordonné  à  celui  de  l'Eglise,  car  les  actions  du  corps 
dépendent  des  actions  de  lame,  et  d'ailleurs  toutes  les  fonc- 
tions de  l'Etat  ont  plus  ou  moins  rapport  à  l'âme,  et  par  ce 
côté  dépendraient  de  lEglise,  à  qui  seule  appartiendrait  le 
gouvernement  de  l'âme.  Mais  les  scholastiques  auraient  dû 
ajouter  qne  l'Église  n'a  le  gouvernement  des  âmes  qu'à  un 
point  de  vue  :  celui  du  salut  ;  et  que  l'Etat  a  aussi  le  gouver- 
nement des  âmes  à  son  point  de  vue,  puisqu'il  n'est  autre 
chose  que  le  défenseur  armé  de  la  justice,  et  que  la  justice 
est  la  règle  des  âmes  et  non  des  corps.  C'est  donc  une  erreur, 
commise  encore  de  nos  jours  mêmes  par  certains  écrivains,  de 
ne  voir  dans  l'Etat  qu'une  force  brutale,  faisant  mouvo  r  drs 
corps  par  une  certaine  discipline,  par  cette  raison  que  l'État 
est  devenu  entièrement  séculier.  L'État,  même  laïque,  s'occupe 
autant,  et  plus  peut-être,  des  intérêts  moraux  que  l'État  ecclé- 
siastique du  moyen  âge. 

Une  autre  distinction  plus  sérieuse,  et  qui  pénètre  plus  au 
fond  du  sujet,  est  la  distinction  du  droit  humain  et  du  droit 
divin.  Saint  Thomas  disait  que  le  gouvernement  ci^^l  était  de 
droit  humain,  et  sur  ce  principe  il  établissait  l'indépendance 
des  infidèles,  ca,-,  disail-il,  hi  distinction  des  fidèles  et  dcî*  infi- 
Janet.  —  Science  politique.  1,-31 
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dMes  est  de  droit  divin,  et  le  droit  humain  est  antérieur  au 
droit  divin.  Mais  il  faisait  une  exception  pour  les  princes  fidèles. 
Or  celte  exception  était  une  inconséquence.  Si  le  gouverne- 
ment est  de  droit  humain,  qu'importe  que  le  prince  soii  fidèle 
ou  infidèle  ?  son  droit  reste  le  même,  et  il  ne  peut  pas  avoir, 
parce  qu'il  est  fidèle,  moins  de  pérogatives  que  linlidèlc.  II 
est  vrai  que  le  prince  chrétien  est  soumis  spirilucllcmenl  à 
l'Eglise';  mais  celte  soumission  spirituelle  ne  change  rien  à 
son  droit  temporel.  Infidèle,  il  était,  comme  prince,  indépen- 
dant du  pouvoir  de  l'Eglise  ;  il  reste  indépendant  au  même 
titre  après  sa  conversion,  et  il  en  est  de  même  de  ses  suc- 
cesseurs. Il  est  vrai  qu'en  établissant  que  le  pouvoir  est  de 
droit  humain,  les  scholasliques  prétendaient  combattre  par  là 
môme  la  doctrine  de  l'inviolabilité  royale,  et  ils  avaient  raison; 
mais  ils  avaient  tort  de  croire  que  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe pussent  être  favorables  à  lÉglise.  Sans  doute,  si  le  pou- 
voir est  de  droit  humain,  il  peut  être  modifié,  Umité,  soumis 
à  telle  ou  telle  condition  par  la  volonté  humaine  ;  mais  à  quel 
titre  l'Église  interviendrait-elle  dans  ce  débat  ?  Fondée  sur  un 
droit  surnaturel,  elle  ne  pourrait  changer  quelque  chose  à 
l'ordre  naturel  que  par  une  inslituiion  spéciale  et  une  volonté 
expresse  de  Dieu.  Or  nous  avons  vu  que  tous  les  textes  invo- 
qués à  l'appui  de  cette  prétention  ne  sont  relatifs  qu'à  l'ordre 
spirituel. 

Le  moyen  âge  n'a  donc  pas  résolu  entièrement  la  question 
du  spirituel  et  du  temporel,  parce  qu'il  n'a  pas  été  assez  loin 
dans  les  conséquences  de  ses  principes.  Il  n'a  pas  vu  que 
l'État  est  une  institution  naturelle,  résultant  de  l'essence  même 
de  l'homme,  entant  qu'homme,  et  gouvernant  les  citoyens, 
non  comme  chrétiens,  mais  comme  hommes.  A  ce  titre,  l'État 
est  indépendant  de  toute  Église  :  n'y  eût-il  pas  d'Église,  il  y 
aurait  un  État;  avant  que  l'Église  fût,  l'État  était.  Que  l'Église, 
par  le  gouvernement  des  âmes,  rende  les  citoyens  plus  aptes 
à  faire  partie  de  l'État,  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  l'État 
n'en  est  pas  moins  par  lui-même  :  il  lui  suffit,  pour  être,  qu'il 
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y  ait  entre  les  hommes  des  relations  naturelles  de  justice  et 
d'équité.  Mais  une  telle  sécularisation  de  l'État  est  à  cent 
lieues  des  idées  du  moyen  âge.  Il  a  fallu  les  conflits  religieux 
des  temps  modernes  pour  donner  naissance  à  cette  concep- 
tion. 

La  confusion  des  scliolastiques  sur  ce  point  essentiel  leur 
rendait  impossible  de  voir  clair  et  de  voir  juste  dans  une  des 
questions  capitales  de  la  politique  moderne  :  la  liberté  de 
conscience.  L'Église  avait  eu  un  sentiment  très  vrai  de  cette 
vérité  au  temps  de  la  persécution.  En  effet,  le  pouvoir  étant 
alors  entre  les  mains  des  infidèles,  etl'Église,  avec  saint  Paul, 
reconnaissant  la  légitimité  de  ce  pouvoir,  devait  invoquer, 
pour  préserver  sa  croyance,  le  droit  d'adorer  Dieu  selon  sa 
conscience.  C'est  ce  que  firent  les  apologistes.  Mais,  lorsque 
l'empereur  fut  devenu  chrétien,  l'État  par  là  même  fut  chré- 
tien, car  l'empereur,  c'était  l'État.  Tout  le  moyen  âge  repose 
donc  sur  l'idée  de  l'État  chrétien,  et,  parmi  les  publicistes 
les  plus  hardis,  il  ne  s'en  trouve  pas  un  seul  qui,  en  défendant 
le  pouvoir  laïque  contre  le  pouvoir  ecclésiastique,  soit  allé 
jusqu'à  concevoir  l'État  comme  désintéressé  entre  les  diffé- 
rentes formes  religieuses.  xMais  la  loi  chrétienne  faisant  partie 
de  la  constitution  de  l'État,  attaquer  la  foi  chrétienne,  c'était 
attaquer  l'État.  Toute  liberté  de  conscience  était  impossible 
dans  ces  principes.  C'était  revenir,  par  un  autre  chemin,  à  la 
confusion  de  l'antiquité,  qui  absorbait  l'homme  tout  entier 
dans  l'État.  Si  l'État  est  séparé  du  christianisme,  le  christia- 
nisme représente  les  droits  de  la  conscience  en  face  des  droits 
de  l'État,  et  de  ce  conflit  naît  nécessairement  la  liberté  ; 
mais  si  le  christianisme  se  confond  avec  l'État,  l'autorité  reli- 
gieuse avec  le  pouvoir  politique,  l'infaillibilité  théologique  avec 
l'inviolabilité  de  la  loi,  aucun  refuge  ne  reste  à  l'individu. 
L'Église  ne  le  garantit  pas  des  injustices  de  l'État,  ni  l'État 
des  injustices  de  l'Église,  De  là,  l'Inquisition,  tribunal  odieux, 
qu'aucun  sophisme  ne  réhabilitera  dans  la  conscience  de  plus 
en  plus  éclairée  des  peuples  modernes. 
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Qu'esl-ce  que  le  moyen  âge  a  donc  prouvé  dans  la  question 
du  temporel  et  du  spirituel  ?  Il  a  prouve  que  l'esprit  du  chris- 
tianisme était  absolument  contraire  à  toutes  prétentions  de 
l'Église  au  pouvoir  temporel.  C'est  ce  que  le  xiv*  siècle  a 
démontré  avec  une  force  irrésistible.  Aussi,  à  partir  de  cette 
époque,  la  cause  théocralique  est  perdue.  Il  reste  encore  beau- 
coup à  démêler  enlre  l'Église  et  l'État,  et  la  liberté  de  con- 
science est  un  de  ces  débats  qui  sont  à  régler,  ou  qui  n'est  pas 
même  entamé.  Mais,  quant  à  l'indépendance  du  pouvoir  laïque, 
c'est  un  point  résolu  et  gagné,  au  moins  théoriquement.  La 
politique  se  sécularise  peu  à  peu  et  s'alTrancliit  de  la  théolo- 
gie. De  nouvelles  questions  vont  naître  :  les  peuples  qui  n'é- 
taient que  sur  le  second  plan  dans  les  débals  du  pape  et  de 
l'empereur  commencent  à  paraître  sur  la  scène.  Le  prince, 
libre  du  joug  de  Home,  va  voir  son  pouvoir  discuté  par  ses 
sujets;  la  science  politique  met  aux  prises  ces  droits  et  ces  pré- 
tentions opposées.  Le  principe  de  la  liberté  politique,  qui 
avait  régné  dans  1  antiquité,  et  qui  depuis  navait  jamais  été 
invoqué  qu'incidemment  par  les  partisans  du  pouvoir  sacer- 
dotal, reparaît  en  son  propre  nom  et  combat  avec  ses  propres 
armes.  En  même  temps,  les  questions  de  droit,  d'égalité,  de 
liberté  naturelle,  de  liberté  de  conscience,  que  le  moyen  ftge 
avait  ignorées  et  étoulïées,  naissent  ou  renaissent  avec  éclat. 
Le  libre  examen  pénètre  jusqu'aux  fondements  du  droit  poli- 
tique et  du  droit  naturel  ;  en  cheiclumt  les  priniîipes  de  l'État, 
il  trouve  ce  que  l'antiquité  n'avait  pas  connu,  les  droits  de  la 
personne  et  de  la  conscience  ;  il  sépare  l'homme  du  citoyen, 
et  il  se  met  à  la  poursuite  d'un  État  fondé  sur  la  philosophie 
et  sur  la  raison.  Tels  sont  les  travaux  de  la  science  politique 
dans  les  trois  siècles  qui  s'écoulent  depuis  la  fin  du  moyen 
âge  jusqu'à  la  révolution  française,  terme  de  nos  études. 
Quant  à  la  morale,  nous  aurons  beaucoup  moins  à  en  parler, 
car  on  n'a  guère  ajouté  aux  théories  spéculatives  des  anciens 
et  aux  doctrines  pratiques  de  l'Evangile  ;  c'est  seulement  à  la 
fin  du  xMu^  siècle  que  nous  rencontrons  une  grande  philoso- 
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phic  moralo,  celle  de  Kant.  Dans  l'inlervalle,  la  morale  ne 
fait  autre  chose  que  de  réfuter  les  fausses  doctrines.  Mais, 
si  la  philosophie  moderne  manque  en  général  d'originalité 
dans  sa  théorie  du  devoir,  elle  est  fort  supérieure  à  l'anti- 
quité et  au  moyen  âge  dans  sa  théorie  du  droit.  C'est  là  sur- 
tout qu'est  sa  force  et  sa  nouveauté.  Mais  c'est  assez  préparer 
l'exposition  de  ce  qu'on  va  lire.  Il  est  temps  d'entrer  dans 
le  détail  de  ces  débats  si  grands,  si  variés,  si  complexes  et 
encore  en  suspens. 


Note  sur  la  politique  de  Philon  le  Juif. 


note  sur  la  polititiqi 


Nous  ajoutons  ici  à  titre  d'annexé 
de  Pliiioa,  le  Juif,  que  nous  avons  négligé  d'introduire  plus  nauia 
sa  place  (1.  II,  ch.  i,  p.  277j  et  qui  offre  quelque  intérêt  comme 
une  manifestation  de  l  esprit  théocratique  dans  i'antiauité  (4). 

La  politique  de  Philon,  comme  plus  tard  celle  de  Bossuet  est 
une  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte.  Pour  lui  c'est  la  ProviAence 
qui  dirige  toutes  les  affaires  humaines  ;  et  il  n'y  a  pas  de  pouvoir 
plus  élevé  que  celui  qui  représente  la  divinité.  Le  grand  prêtre 
interprète  de  la  Providence  est  supérieur  à  la  majesté  de  tous  les 
Rois(2),  qui  ne  sauraient,  sans  le  consulter,  légiférer  Justemen  (3). 
Père  et  juge  suprême  de  tous  les  peuples  (4j,  le  prêtre  est  parfait 
(infaillible)  ;  aussi  reçoit-il  à  bon  droit  leurs  plus  ricnes  offrandes; 
et  Philon  énumère  minutieusement  d'après  la  Torah  et  en  approu- 
vant ses  prescriptions  tous  les  présents  qu'on  doit  oftrir  au  grand 
prêtre  et  aux  lévites  (5).  Le  grand  prêtre  (Ap/ûpcu;)  esi  vraiment 
l'homme  de  Dieu  (0£oû  avûpwTioç)  et  par  conséquent  le  seul 
citoyen  du  monde  (6)  (xoCT[xo7îoX{Tr|;)  pour  lequel  il  prie  et  invoque 
Dieu  le  Père,  en  prenant  pour  intermédiaire  son  fils  très  bon  (7). 
D'ailleurs  son  costume  qui  est  limage  de  la  raison  universelle 

(£n£txdvia(J.a  y.ai  p.:ji.rjjxa  toÎI  Ào'yoj  t)  xou  àpy  icOews  laOrj;)  montre  à  tOUS 

et  à  lui-même  qu'il  résume  en  sa  personne  le  monde  terrestre  (8). 
Quand  il  entre  ,  cnaque  année,  dans  le  tabernacle,  toute  la  nature 
y  est  présente  avec  lui  et  reconnaît  par  son  intermédiaire  la  ma- 
jesté au  créateur  (9). 

Ces  principes  sont  imorégnés  d'un  esprit  théocratique  évident 
Néanmoins  cette  théocratie  a  deux  limites  :  l'élection  et  le  pro- 
phétisme.  Moïse  a  établi  le  grand-prêtre  en  sa  dignité,  sur  l'or- 


(I)  Philon  est  du  premier  siècle  de  notre  ère.  Ses  écrits  sont  contemporains 
de  l'apparition  du  christianisme.  Nous  devons  les  éléments  de  cette  note  à 
M.  Blum,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  St-Omer,  qui  prépare  un  tra- 
vail complet  sur  Philon. 

|2)  De  prœmiis  sacerdolum  et  honoribui, 

(3)  De    Vit.  Mos.  II. 

(4)  De  legibus  parlicularibus. 

(5)  De  prœmiis  sacerd.,  etc. 

(6)  De  gigantibus. 

(7)  De  VitaMosisIII. 

(8)  De  monarchia,  I ,  II  ;  Vila  Mosis  III. 

(9)  De  Vit.  Mos.  III. 
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(Ire  de  Dieu,  mais  aussi  selon  l'avis  unanime  du  peuple  (i)  qi.'i 
trouvait  cette  institution  légitime  et  profitable.  Tout  en  étant,  du 
fait  même  de  son  institution,  le  vicaire  de  Dieu,  le  grand  prêtre 
n'en  tient  pas  moins  dans  la  pratique  son  pouvoir  du  peuple  qui  Ta 
accepté  et  acclamé.  Les  offrandes  qu'on  lui  doit  ne  sont  plus 
des  privilèges  :  puisque  la  nation  confie  le  service  religieux 
au  grand  prêtre  et  à  ses  lévites,  elle  doit  pourvoir  à  leur  entretien- 
De  plus,  le  Pontife  est  souveram,  il  dépasse  sans  doute  tous  les 
prêtres  et  tous  les  rois;  mais,  ajoute  Pliilon,  c'est  quand  il  offre 
le  sacrifice.  Enfin  à  côté  de  lui,  sur  le  même  rang  et  digne  aussi 
d'enseigner  à  l'Univers  (2)  s'élève  le  Prophète  qui  est  comme  le 
grand  prêtre,  l'homme  de  Dieu  (av9sw-o;  Qioj)  son  ami,  son  inter- 
prète, (jLo'vo;  opyavov  6îoj  h-'iv  (3)  ;  il  peut  rectifier  la  loi,  èpfxcvcùç 
yap  £(rctv  ô  Tzpozii^-r,^  êvooOïv  ù-7)y^oûyco;  tôc  "kv/.xéa.  xou  ©îo-j  (4),  et 
sans  jamais  se  tromper  puisaue  Dieu  l'inspire,  rapi  ya  ©sài  oûoàv 
ùrMh'm  (5).  Philon  va  plus  loin  encore  :  le  prophète,  quand  il  est 
inspiré,  est  supérieur  au  prêtre,  de  sorte  que  dans  la  pratique  le 
souverain  oontificat  n'arrive  qu'au  quatrième  rang,  xï'-capTovyE  apy^s- 
pwTjvr.v  (6),  précédé  des  trois  autres  grandes  institutions  :  la 
royauté,  le  pouvoir  du  législateur  et  le  prophéiisme  (7).  Or  l'es- 
prit souffle  où  il  veut  et  si,  comme  le  soutient  Philon,  une  saine 
interprétation  de  l'Ecriture  montre  que  tout  homme  de  bien  peut 

se  dire  prophète  (/.al  ;îavTi  8s  âvOpojTCio  aotctw  ô   îcpô?  Àoyo;  -poorJTSiav 

[jLxpTjpcT)  tous  lessages  sont  les  égaux  du  grand  prêtre  et  des 
lévites. 

Ainsi  le  grand  prêtre  est  l'élu  du  peuple  :  il  n'est  souverain 
qu'au  moment  où,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  il  offre  le 
grand  sacrifice  annuel.  D'ailleurs  il  peut  à  tout  instant  trouver  un 
rival  dans  un  prophète  suscité  par  Dieu.  En  somme,  en  qualité  de 
fonctionnaire  de  l'Etat,  il  occupe  le  quatrième  rang  :  son  pouvoir 
n'est  souverain  que  dans  le  temple  et  en  tant  qu'il  est  le  chef 
religieux  de  la  nation. 

Sortons  maintenant  du  Temple  où  le  service  de  Dieu  est  assuré 
par  les  prêtres  et  défendu  par  les  prophètes,  et  entrons  dans  la 
société  civile.  Comment  convient-il  de  la  gouverner?  C'est  ce  que 
recherche  la  politique,  l'art  des  arts  et  la  science  des  sciences 

T£/vr,v  -ziyyCJv  xai  Ir.'.rs'r^^r^v  |-'.3Tr,jxûy  (8). 

(1';  De  Vil.  Mos.Ul  . 

(2)  De  gUjanlibus . 

(3)  De  norninum  mutatione . 

(4,  5,  6,  7,)  De  prœmiis  et  pœnis. 
(8)  De  créât.,  principis. 
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Malgré  leur  divcisilc,  les  gouvernemenls  ont  tous  la  même  ori- 
gine la  néoessilé  de  protéger  les  faibles  contre  les  pasr^ions  et  la 
cupidité  des  forts.  Si  l'horame  était  parfait,  il  ne  violerait  pas  les 
lois  divines  dont  les  lois  écrites  tiennent  leur  raison  et  leur 
force  (1).  Le  législateur  n'est  donc  que  le  protecteur  du  sage,  son 
soutien,  littéralement  son  complément  ;  TipoaOTÎxr)  o'èaTi  noXiTty.oç 
àvT)p  ToO  P'.oûvTo;  xaTa  oja'.v(2).  Dès  lors  tout  en  étant  lui-même  cha- 
ritable et  vertueux,  tout  en  s'inspirant  de  la  charité  quand  elle  est 
compatible  avec  le  but  quil  veut  atteindre,  le  législateur  n'a  pas  à 
faire  régner  la  vertu,  mais  la  justice  (3);  il  doit  comme  le  médecin 
prévenir  et  guérir  le  mal  au  niovcn  de  corlaines  prescriptions  des- 
t;nées  à  empêcher  ou  à  punir  l'injustice.  L'Etat  est  donc  fondé  sur 
la  justice,  la  voie  royale  où  doit  marcher  l'homme  politique  (4). 
Voilà  une  théorie  bien  nouvelle  et  qui  frappe  d'autant  plus  qu'elle 
'  est  formulée  dans  la  langue  de  Platon  et  d'Aristote  qui  tous  les 
deux,  à  des  degrés  différents,  ont  sacrifié  le  citoyen  à  la  cité. 

C'est  l'égalité  essentielle  de  tous  les  hommes  fils  du  Père  qui 
fonde  cette  justice,  la  reine  du  monde:  ôtxaiocjGvriv  8è  l'aoxrjç  xjjv 
È^âpvov  xai  î)Yc[j.ùvî8a  twv  àpîtwv  ETE/.ev.  Le  droit  nous  fait  tous 
égaux:  cette  égalité  que  Dieu  a  rendue  sensible  dans  le  monde 
extérieur  où  règne  l'harmonie,  est  notre  véritable  titre  de  noblesse. 
Aussi  tout  ce  qui  naît  de  l'égalité  est-il  bon:  tout  ce  que  produit 
l'inégalité  est  mauvais  (5).  Le  prétendu  droit  divin  ne  peut  trou- 
ver pour  défenseur  qu'un  Caligiila(6).  Quant  à  la  noblesse  il  n'y 
eaa  pas  d'autre  que  celle  de  l'esprit  et  du  cœur:  les  nobles  sont 
les  justes.  D'ailleurs  tout  homme  est  noble  car  il  appartient  à 
une  race  sans  égale  et  il  a  été  créé  directement  par  Dieu.  On  nest 
pas  noble  pour  s'être  approprie  le  bien  et  le  nom  de  son  père  et  il 
ne  saurait  y  avoir  d'autre  noblesse  que  celle  qui  est  conforme  à 
la  loi,  laquelle  juge  chacun  selon  ses  mérites  (7).  D'autre  part  l'es- 
clave est  mis  par  Philon  sur  le  même  rang  que  le  maître. 

On  voit  que  la  politique  de  Philon,  malgré  l'esprit  théocratique 
qui  l'anime,  est  en  même  temps  une  politique  égalitaire.  Le  meil- 
leur gouvernement,  selon  lui,  est  celui  où  règne  Tégalité  :  ^ç  ijleî^ov 
âva9ov  ojx  ÈaT'v  eùpîtv,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'ochlo- 
cratie,  le  plus  mauvais  de  tous  {De  cliaritate). 

(\)  Leg^a  allego. 

(2)  De  Josi>ph. 

(3)  Vita  Mosli  II. 
(>,)  De  créât    Princ. 
(y)  Vita  Mosis. 

(6)  Voir  son  disfonrs  d:ins  le  Caîus  :  Ecrits  hint.,  frad.  Ddnnnay.  Paris.  18G7 
^7)  De  nobililalc. 
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A  la  tête  de  cette  démocratie,  il  y  aura  un  chef  «px.wv  (et  non 
un  roi  comme  l'écrivent  les  traducteurs)  qui  fera  exécuter  la  loi, 
vou.!'fj.oj  âp/ovroî  et  sera  désigné  non  par  le  sort,  ce  qui  est  absurde, 
mais  par  le  peuple  tout  entier,  aûfijîaaa  r\  7:Xr,9jî,  le  choisissant 
volontairement  comme  chef,  îOsXojiiov  aîps'^iv.  Il  sera  assisté  d'un 
conseil  formé  par  les  vieillards  les  plus  vertueux  et  il  nommera 
des  juges  auxquels  il  sera  prescrit  de  ne  recevoir  aucun  présent, 
d'examiner  la  cause  du  pauvre  avec  plus  de  soin  encore  que  celle 
du  riche,  de  s'inspirer  en  toute  occasion  de  la  plus  scrupuleuse 
équité. 

En  résumé, la  politique  de  Philon  est  comme  sa  philosophie,  un 
mélange  des  souvenirs  de  l'Ancien  Testament  avec  les  idées  de 
Platon  et  d'Aristote:  c'est  le  point  de  départ  de  la  politique  théo- 
logique du  moyen  âge  et  de  Bossuct  avec  un  sentiment  égalitaire 
remarquable.  A  ce  litre  il  mérite  un  souvenir  dans  Ihistoire  dis 
idées. 


LIVRE   TROISIEME 

RENAISSANCE     ET     RÉFORME 


CHAPITRE  PREMIER 


MACHIAVEL 

Opposition  de  la  politique  de  Machiavel  et  de  la  politique  du  moyen 
âge.  —  Apologie  de  Machiavel  par  J.-J.  Rousseau.  Réfutation  de 
cette  apologie.  Des  rapports  de  Machiavel  avec  les  Médicis  :  ses 
rapports  avec  César  Borgia.  —  La  morale  de  Machiavel.  Comparaison 
du  Prince  et  des  Discours  sur  Tite-Live  sous  le  rapport  de  la  moralité 
des  maximes.  —  Si  les  conseils  de  Machiavel  ne  s'adressent  qu'aux 
princes  nouveaux.  Du  terrorisme  dans  Machiavel.  —  Politique  pro- 
prement dite.  Ses  idées  spéculatives  sur  le  gouvernement.  —  Com- 
paraison des  gouvernements  populaires  et  des  gouvernements  prin- 
ciers. —  Doctrine  politique  du  Prince  :  théorie  de  la  tyrannie.  —  Du 
prétendu  libéralisme  de  Machiavel.  —  Du  patriotisme  de  Maciiiavel, 
—  Appréciation  de  Machiavel.  —  Note  sur  la  littérature  du  machia- 
vélisme. 

Macdiavel  et  le  moyen  AGE.  —  Avant  d'entrer  dans  les  pro- 
blèmes de  la  politique  moderne,  il  fallait  en  finir  avec  la  poli- 
tique du  moyen  âge.  Ce  fut  l'œuvre  de  Machiavel  ;  sa  doctrine 
est  le  premier  effet  du  libre  examen  porté  sur  les  matières  po- 
litiques- la  chute  du  système  qui  asservissait  la  politique  à  la 
religion,  devait  être  le  signal  d'un  système  nouveau,  qui 
l'adranchissait  de  toute  religion  et  de  toute  morale.  Cette 
relation  n'a  peut-être  pas  été  assez  remarquée,  et  rend  plus 
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intelligible  une  doctrine  qu'on  a  été  cent  fois  tenté  d  expliquer 
par  des  feintes,  des  subterfuges,  des  sous-entendus  inadmissi- 
bles. Au  moyen  âge,  la  religion  ne  se  séparait  pas  de  la 
morale  ;  et  c'était  au  nom  de  la  morale  que  l'autorité 
religieuse  réclamait  la  supivmalie  politique.  Vaincue  dans 
celte  lutte,  elle  dut,  dans  le  premier  moment,  entraîner  la 
morale  avec  elle.  La  politique,  restée  seule,  réduite  à  ses 
propres  principes,  ne  fut  plus  que  la  science  de  vaincre  et  de 
dominer  par  la  force  ou  par  la  ruse  ;  débarrassée  d'un  joug 
importun,  elle  se  délivra  de  tout  frein  :  telle  fut  la  politique 
du  xv^  siècle,  dont  Machiavel  nous  a  donné  la  théorie  (Ij. 

C'est  donc  dans  les  doctrines  religieuses  do  Machiavel  qu'il 
faut  chercher  la  ra'son  de  ses  doctrines  morales  ;  elles  nous 
feront  voir  à  quelle  distance  nous  sommes  des  idées  du  moyen 
âge  (2). 

La  religion,  qui  au  moyen  âge  était  tout,  qui  était  la  fin 
dernière  de  l'État,  et  de  laquelle  toutes  les  institutions  décou- 
laient comme  de  leur  source,  n'est  plus,  pour  Machiavel, 
qu'un  moyen  politique  utile  à  la  conservation  et  à  l'agrandis- 
sement de  l'Étal.  Il  dit  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  signe  plus 
assuré  de  la  ruine  d'un  État  que  le  mépris  du  culte  divin. 
Mais  pour  quelle  raison?  C'est  «  qu'un  peuple  religieux  est  plus 
facile  à  gouverner.  >  La  religion  est  donc  une  machine  qui 
supplée  auprès  du  peuple  à  la  raison  qui  lui  manque.  Lorsque 

(1)  L'apparition  du  machiavélisme  »n  politique  correspono,  en 
philosophie,  à  la  renaissance  du  natura'isme  et  du  matérialisme  plus 
ou  moins  dissimulé,  dans  l'école  d«  Padoue.  —  Celte  corrélation  est 
indiquée  par  Campanella.  —  (De  gentilismo  non  retinendo ,  Paris, 
1693,  in-12,  p.  56  :  «  Ex  aristotelisnio  postea  ortus  est  machiavel- 
hsmus.»  L'aristotélisme  dont  parle  iri  Campanella  est  celui  dePom- 
ponace  et  de  Césalpin.  Voy.  Nourrisson,  Eisai  sur  Alexandre  d'A- 
phrodi.se,  p.  136. 

(2)  A  côté  et  en  dehors  de  Machiavel, il  faut  au  moins  mentionner  io 
nom  d'un  grand  patriote  son  contemporam  qui  a,  au  contraire,  ratta- 
ché la  politique  à  la  religion,  mais  qui  est  plus  important  par  ses 
actions  et  par  son  rôle  historique  que  par  ses  théories.  Il  a  cepen- 
dant publié  un  écrit  de  politique:  Trattati  circa  ilregimento  e  governo 
délia  città  di  Firenze.  On  en  trouvera  l'analyse  dans  le  Hvtc  de 
M.  Perrons,  intitulé  Jérôme  Savonarole  {l°"  éd.,  tome  II,  p.  360). 
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î'iilililé  d'une  loi  nVsl  pas  évidcnie  pour  les  esprits,  l'homme 
habile  a  recours  aux  dieux  (1).  Quant  à  la  vérité  intrinsèque 
des  choses,  Machiavel  s'en  soucie  médiocrement  ;  et  il  veut 
qu'on  accueille  tout  ce  qui  favorise  la  religion,  «  lors  môme 
qu'on  en  reconnaîtrait  la  fausseté  (2).  »  La  religion  n'est  donc 
plus  qu'un  instrument  de  gouvernement ,  instrumentum 
re(jni. 

On  peut  croire  qu'il  ne  parle  ainsi  que  du  paganisme.  Mais 
il  est  aisé  de  voir  que  le  christianisme  lui  est  fort  peu 
sympathique,  et  qu'il  le  juge  avec  un  esprit  tout  païen. 
€  Notre  religion,  dit-il,  place  le  bonheur  suprême  dans 
l'humilité,  l'abjection,  le  mépris  des  choses  humaines  ;  l'autre 
au  contraire  faisait  consister  le  souverain  bien  dans  la 
grandeur  d'Ame,  la  force  du  corps,  et  toutes  les  qualités  qui 
rendent  les  hommes  redoutables...  Il  me  paraît  dons  que  ces 
principes  (les  principes  chrétiens)  en  rendant  les  hommes  plus 
faibles,  les  ont  disposés  à  devenir  plus  facilement  la  proie  des 
méchants.  Ceux-ci  ont  vu  qu'ils  pouvaient  tyranniser  sans 
crainte  des  hommes  qui,  pour  aller  en  paradis,  sont  plus 
disposés  à  supporter  les  injures  qu'à  les  venger  (3).  >  Ces 
passages,  et  d'autres  plus  forts  encore,  prouvent  que  Machia- 
vel ne  tenait  à  la  foi  chrétienne  que  par  un  fil  très  léger,  et 
qu'il  la  jugeait  en  homme  du  xv^  siècle,  en  politique,  en 
Itahen. 

Ne  lui  demandez  pas  non  plus  son  opinion  sur  la  grande 
question  du  moyen  âge,  la  suprématie  de  l'empire  ou  de  la 
papauté,  de  l'Église  ou  de  l'État.  Machiavel  n'en  parle  même 
{ias,  tant  cette  question  était  déjà  loin  de  la  politique  pratique. 
S'il  traite  du  pouvoir  de  la  papauté,  et  en  général  des  États 
ecclésiastiques ,  c'est  comme  d'un  genre  particulier  de  sou- 
veraineté, qui  ne  se  distingue  des  autres  espèces  de  princi 
paulés,  qu'en  ce  qu'il  est  plus  facile  que  partout  ailleurs  de 

(1)  Disc,  sur  Tite-Live,  1,1,  c.  xi. 

(2    W.,  1.  I,  c.  XII,  corne  clie  le  giudicassimo  fais». 

(3)  Ib  ,\,  H,  c.  n. 
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gouverner  les  hommes,  puisque  l'autorité  du  prêtre  s'y 
ajoute  à  celle  du  monarque.  Et,  quoiqu'il  dise  avec  une 
sorte  d'ironie,  «  que  ces  États  étant  gouvernés  par  des 
moyens  surhumains,  il  ne  lui  appartient  pas  d'en  parler  (1),  »' 
il  explique  cependant  les  moyens  très  humains  dont  se  sont 
servis  les  papes  ses  contemporains  :  «  Aucun,  dit-il,  en  parlant 
de  l'un  d'eux,  Alexandre  VI,  n'a  montré  aussi  bien  que  lui  ce 
qu'on  peut  faire  avec  des  hommes  et  de  l'argent.  »  Voilà  ce 
que  Machiavel  trouve  à  dire  sur  la  souveraineté  pontificale  : 
mais,  il  faut  l'avouer,  en  rabaissant  ainsi  la  papauté  du  rang 
auguste  et  unique  que  lui  avaient  assigné  les  grands  papes,  et 
les  grands  théologiens  du  moyen  âge,  en  la  réduisant  à  n'être 
qu'un  pouvoir  comme  les  autres,  qui  ne  cherchait  plus  sa 
grandeur  dans  l'empire  du  monde,  mais  dans  la  conquête  de 
quelque  misérable  portion  de  territoire,  Machiavel  l'acontait 
simplement  l'histoire  de  son  temps,  de  ce  temps  où  la  chaire  de 
saint  Pierre,  la  chaire  de  Grégoire  VII  était  occupée  par  un 
Alexandre  VI  et  un  Jules  II. 

En  pénétrant  dans  la  doctrine  de  Machiavel  par  le  côté  qui 
met  le  plus  en  saillie  son  opposition  avec  les  doctiines  du 
moyen  âge,  nous  nous  sommes  rendu  plus  facile  l'apprécia- 
tion de  sa  philosophie  morale  et  politique.  Depuis  trois  siècles, 
le  procès  est  ouvert  sur  cette  doctrine  :  les  voix  et  les  déposi- 
tions pour  et  contre  n'ont  pas  manqué.  11  nous  semble  qu'aui 
jourdhui  l'instruction  est  terminée,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
donner  les  conclusions. 

On  peut  dire  que  les  opinions  de  la  critique,  relativement  à 
Machiavel,  ont  traversé  deux  phases.  Dans  la  première, 
Ma<;hiavel  n'a  pour  juges  que  des  sectateurs  et  des  ennemis. 
Les  premiers  reproduisent  grossièrement,  et  défendent  sans 
détour  les  maximes  les  plus  équivoques  et  les  plus  repous- 
santes du  politique  de  Florence.  Les  autres  le  traitent  comme 
un  scélérat,  et  encore  comme  un  scélérat  sans  lalcni  ei  sans 

(1)  Prin-e,  c.  xi. 
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génie.  Cette  période  n'est  pas  celle  de  la  critique,  mais  de  la 
guerre.  On  ne  juge  pas  Machiavel  ;  on  l'attaque  ou  on  le  dé- 
fend. L'impartialité  n'est  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre  :  souvent, 
ceux  qui  l'attaquent  ne  le  connaissent  pas,  et  ceux  qui  le  dé- 
fendent ne  le  comprennent  pas  (1). 

Pus  lard,  Machiavel  trouva  des  justificateurs  plus  habiles, 
et  des  juges  moins  prévenus.  Les  premiers  ne  firent  pas  la 
faute  (i(;  prendre  parti  pour  les  maximes  de  Machiavel  ;  mais 
ils  eu  chei'chcrent  l'explication.  Diverses  interprétations  furent 
données.  On  eut  honte  de  l'avoir  pris  à  la  lettre,  et  de  n'avoir 
pas  deviné  le  vrai  sens  des  idées  qu'il  dissimulait.  On  lui 
rendit  ainsi  auprès  des  honnêtes  gens  une  faveur  à  laquelle  il 
n'était  plus  habitué,  et  on  profita  habilement  du  besoin  de 
justice  et  d'équité  que  la  philosophie  avait  répandu  dans  les 
esprits.  Il  ne  manqua  pas  cependant  d'écrivains  incorrupti- 
bles (2)  qui  ne  se  laissèrent  point  prendre  à  ces  prestiges, 
chez  lesquels  la  conscience  protesta  sans  fléchir,  et  qui  persis- 
tèrent à  faire  la  guerre  aux  erreurs  de  Machiavel,  sans 
méconnaître  son  génie,  et  sans  fermer  les  yeux  sur  les  beautés 
de  ses  écrits. 

Machiavel  et  J.-J.  Rousseau.  —  Le  premier  écrivain  qui 
paraisse  avoir  eu  l'idée  de  justifier  Machiavel  en  lui  prêtant  une 
arrière-pensée  toute  contraire  à  celle  qu'on  lui  supposait,  est 
Albéric  Gentilis,  jurisconsulte    du  wif  siècle,   antérieur  à 

(1)  Sur  les  Jugements  divergents  et  contradictoires  dont  Machiavel 
a  été  l'objet,  voir  Nourrisson,  Machiavel  (Paris,  1875.  in-12),  oh.  I.  — 
Voir  surtout  Mohl  (Robert  von)  Die  Geschichte  uvd  Litteratnr  der 
S'.a  tsw  s^eiischaften.  (Erlan.'cn,  .3°  vol.  in-8,  1850).  Cet  ouvrage  con- 
liiMit  une  très  savante  et  comp  ète  bib  iographie  du  machiavélisme 
dans  tous  les  sens  (adversaires,  patisans,  critiques),  tome  III,  xviii, 
ji.  521-591.  Nous  en  donnerons  l'analyse  à  la  fin  de  ce  chapitre.  En 
France,  l'opinion  en  généial  a  été  d:-r.ivorable  à  Machiavel.  Cepen- 
dant des  événements  récents,  qui  parais  en t  avoir  donné  raison  à 
cotte  politique,  ont  paru  modifier  C'.'S  opinions.  On  a  fait  honte  à  la 
France  de  son  aversion  naïs'e  contre  le  machiavélisme.  Voyez  à  ce 
jioint  de  vue  un  piquant  ouvrage  de  M.  Waille  :  Macliiavel,  Paris,  1855, 
in-12. 

(2)  M.  Daunou,  Joirnil  des  savants,  1831,  à  propos  da  livre  du  cneva- 
lici- Artaud,  intitulé  :  Machiavel,  son  génie  et  ses  erreur i 
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Groiius.  Voici  la  phrase  que  l'on  trouve  à  ce  sujet  dans  cet 
t  Cl  ivain  :  t  Sui  proposili  non  est  tyrannum  instruere,  sed 
arcanis  ejus  palam  factis,  ipsum  miseris  populis  nudum  et 
conspicuum  exhibere  (1).  »  Cette  pensée  fit  quelque  fortune. 
Mais  ce  qui  lui  donna  la  plus  grande  popularité,  ce  fut  le  suf- 
ra^e  de  J.-J.  Rousseau,  qui  la  prit  ei!  quelque  sorte  à  son  compte, 
et  l'inséra  dans  le  Contrat  social,  t  En  feignant  de  donner  des 
leçons  bux  rois,  dit  J.-J.  Rousseau,  il  en  a  donné  de  grandes 
au  peuple.  Le  Prince,  de  Machiavel,  est  le  livre  des  républi- 
cains. »  Puis  il  ajoute  en  note  :  t  Machiavel  était  un  honnête 
homme  et  un  bon  citoyen:  mais  attaché  à  la  maison  des 
Médicis,  il  était  forcé,  dans  l'oppression  de  sa  patrie,  de 
déo^uiser  son  amour  pour  la  liberté.  Le  choix  seul  de  son 
exécrable  héros  manifeste  assez  son  intention  secrète  ;  et 
l'opposition  des  maximes  de  son  livre  du  Prince  à  celles  de 
ses  Discours  sur  Tite-Live  et  de  son  Histoire  de  Florence, 
démontre  que  ce  profond  politique  n'a  eu  jusqu'ici  que  des 
lecteurs  superficiels  ou  corrompus  (2).  »  D'autres  écrivains  lui 
ont  prêté  d'autres  desseins.  Selon  les  uns,  c'est  l'amour  de  la 
patrie  italienne,  et  le  désir  de  la  voir  indépendante  sous  un 
pouvoir  fort  et  unique,  qui  lui  a  inspiié  d'écrire  le  Prince  ; 
selon  les  autres,  Machiavel  est  une  sorte  d'écrivain  révolution- 
naire, qui  conseillait  la  dictature  pour  arriver  à  l'établissement 
de  la  liberté  et  de  l'égaUlé. 

Examinons  d'abord  l'opinion  de  J.-J.  Rousseau,  qui  est,  de 
toutes,  la  plus  considérable  et  par  le  nom  de  son  auteur,  et 
parce  qu'elle  est  le  principe  de  toutes  les  autres  :  celles-ci 
viendront  à  leur  place  dans  la  suite  de  la  discussion. 

L'apologie  de  J.-J.  Rousseau  se  ramène  à  trois  points: 
1°  l'attachement  de  Machiavel  pour  la  maison  de  Médicis  l'a 
forcé  de  déguiser  sa  vi-aie  pensée  ;  2°  le  choix  de  son  héros, 


(1)  Alb.  Gentil.,  De  legatis,  I,  III,  c.  ix. 

(2)  Contr.  soc,  1.  III,  c.  vi.  Le  philosophe  allemand  Fichte  a  sou- 
tenu la  même  thèse  que  J.-J.  Rousseau  dans  son  écril  sur  Machia- 
vel. [Œuvres  compl.,  t.  XI,  p.  401.) 
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César  Borgia,  prouve  assez  que  son  intention  est  toute  con- 
traire à  celle  qu'on  lui  prête.  Eût-il  choisi  sincèrement  un  tel 
modèle  à  proposer  ?  3°  les  maximes  du  Prince  sont  démenties 
par  les  maximes  des  Discours  sur  Tite-Live. 

Quelle  est  d'abord  la  nature  de  cette  liaison  avec  les  Médi- 
cis,  dont  parle  Rousseau  ?  Comment,  attaché  aux  Médicis , 
Machiavel  pouvait-il  aimer  la  liberté  ?  Comment,  s'il  aimait  la 
liberté,  était-il  attaché  aux  Médicis  ?  Machiavel  avait  servi  pen- 
dant quatorze  ans  le  gouvernement  démocratique  de  Florence. 
Le  retour  des  Médicis  le  déposséda  de  son  emploi,  et  le  fit 
rentrer  dans  la  vie  privée.  Bien  plus,  ils  étaient  à  peine  rêve 
nus  à  Florence  que,  sur  un  soupçon  de  conspiration ,  ils  le 
jetèrent  en  prison,  et  le  firent  mettre  à  la  torture.  Machiavel 
s'y  comporta  noblement.  Mais  il  faut  avouer  qu'il  n'était  atta- 
ché aux  Médicis  par  aucun  lien,  ni  de  parti,  ni  d'amitié.  C'est 
après  avoir  fait  cette  expéiience  cruelle  des  dispositions  bien- 
veillantes des  Médicis  à  son  égard,  que,  par  l'intermédiaire  de 
Vettori,  ambassadeur  de  Florence  à  Rome,  son  ami,  et  celui 
des  Médicis,  il  ne  cesse  de  réclamer  leur  appui,  et  de  deman- 
der un  emploi.  C'est  le  fond  de  sa  correspondance  avec  Vet- 
tori. Il  renonce  à  ses  relations  de  parti.  Il  craint  d'aller  à  Rome, 
pour  ne  point  aller  vis'tor  les  Soderini,  c'est-à-dire  la  famille 
du  dernier  gonfalonier  de  Florence.  Plus  tard,  il  est  chargé  of- 
ficieusement par  Léon  X,  qui  étaitun  Médicis,  de  proposer  une 
conslilution  pour  Florence.  Il  lui  envoie  un  projet  où,  sous 
prétexte  de  concilierla  monarchie  el  la  république,  il  livre  tous 
les  pouvoirs  à  la  famille  des  Médicis  (1).  Plus  tard,  enfin,  à 
force  de  supplications  et  d'importunités,  il  obtient  quelque 
emploi  peu  important  :  mais  le  renversemen  tdes  Médicis  arrête 
ce  retourde  faveur  ;  et  le  parti  républicain  triomphant,  pour  le 
punir  de  son  infidélité,  l'abandonne  et  refuse  de  l'employer. 

Voilà  quels  ont  été  les  rapports  de  Machiavel  et  des  Médi- 
cis. Ceux-ci  l'ont  destitué,  emprisonné,  torturé.  Lui,  aucon- 

(1)  Disc,  sur  la  conslilution  de  Florence. 

Jaiset.  —  Scieuce  politique.  L  —  'à'I. 
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traire,  les  a  flaltés,  caressés,  servis,  aux  dépens  de  ses  pre- 
mières convictions  et  de  ses  premiers  amis.  Si  l'attachement 
qui  le  liait  aux  Médicis  le  foi\ait  de  taiie  son  amoui-  pour  la 
liberté,  il  faut  avouer  qu'il  avait  chercne  cette  contrainte,  et 
qu'elle  ne  lui  était  pas  pénible. 

Mais  ce  qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  l'origine  du  livre 
du  Prince,  et  sur  l'intention  de  l'auteur,  c'est  une  lettre  dé- 
couverte au  commencement  de  ce  siècle,  et  qui  malheureuse- 
ment est  d'une  indubitable  authenticité.  «  J'ai  noté  dans  les 
conversations  des  grands  hommes  de  l'antiquité  tout  ce  qui 
m*a  paru  de  quelque  importance,  et  j'ea  ai  composé  un  opus- 
cule De  principatibiis...  Si  mes  réveiies  vous  ont  plu  quel- 
quefois, celle-ci  ne  doit  pas  vous  être  désagréable;  elle  doit 
surtout  convenir  à  un  prince  et  surtout  à  un  prince  nou- 
veau: voilà  pourquoi  je  dédie  mon  ouvrage  à  la  magnifi- 
cence de  Giuliano...  C'est  le  besoin  auquel  je  suis  en  butte 
qui  me  force  à  le  publier  ;  car  je  me  consume,  et  je  ne  puis 
rester  longtemps  dans  la  même  position,  sans  que  la  pauvreté 
me  rende  lobjet  de  tous  les  mépris.  Ensuite,  je  voudrais  bien 
que  ces  seigneurs  Médicis  commençassent  à  m'employer, 
dussent-ils  d'abord  ne  me  faire  que  retourner  des  pier- 
res {i).  »  Toutes  les  interprétations  fantastiques  duJPrince 
tombent  devant  cet  aveu.  La  vérité  est  tout  simplement  que 
Ma('hiavel  a  composé  le  Prince  pour  plaire  aux  Médicis  et  en 
obtenir  un  emploi.  Dira-t-ou  que  c'est  la  gène  et  le  besoin  qui 
l'y  ont  forcé  ?  Mais  il  a  soin  de  détruire  lui-même  la  portée  de 
cette  excuse,  en  nous  apprenant  dans  une  lettre  «  qu'il  a  con- 
tracté l'habitude  de  la  dépense,  et  qu'il  ne  peut  s'astreindre 
à  l économie  {1).  »  Enfin  sa  correspondance  nous  le  montre 
encore  partageant  sa  vie  entre  l'étude  de  la  politique  et  le 
goût  des  plaisirs  dissolus.  Tout  s'éclaircit  d'une  manière  acca- 
blante pour  l'auteur  du  Prince.  Il  aimait  le  plaisir,  il  avait 
besoin  d'argent;  il  flattait  les  maîtres;  il  leur  sacrifiait  ses 

(1)  Lettres  à  Vettori,  xxvi,  10  Jéc.  1513- 

(2)  Lettr.  à  Vettori,  xxxvni. 
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amis  et  ses  opinions  :  enfin  il  écrivait  pour  leur  plaire  le  ma- 
nuel de  la  tyrannie. 

Quant  au  choix  de  son  héros,  est-il  vrai  que  Machiavel  n'a 
pu  vouloir  sérieusement  proposer  César  Borgia  comme  modèle? 
C'est,  à  ce  qu'il  nous  semble,  ignorer  complètement  le  xv^  et 
le  XVI®  siècle  que  d'élever  ce  doute.  Mais  voyons  quelles  ont 
été  les  relations  de  Machiavel  et  de  Boigia,  et  comment  il  le 
juge  en  dehors  du  livre  du  Prince.  Machiavel  a  eu  plusieurs 
occasions  de  voir  Borgia  ;  il  a  même  rempli  une  mission  au- 
près de  lui  (1).  Enfin  il  a  été  lémoindu  massacrede  Sinigaglia, 
où  par  une  perfidie  atroce  le  duc  de  Valenlinois  attira  dans 
son  château  tous  ses  ennemis  par  des  promesses  de  négo- 
ciation, et  les  fit  périr  dans  les  tortures.  Nous  avons  le  récit 
de  cet  événement  de  la  main  de  Machiavel,  écrit  sur  le  lieu 
même,  ù  la  Seigneurie  de  Florence.  Or,  dans  le  récit  d'un 
é-vénement  si  aftreux,  Machiavel  n'a  pas  un  mot  de  blâme  et 
d'horreur,  et  même  suivant  le  conseil  de  Borgia,  il  invite  la 
République  à  se  réjouir  d'une  action  qui  détruit  tous  ses  enne- 
mis. On  a,  il  est  vrai,  fait  observer  quil  s'agit  ici  d'une  dépê- 
che diplomatique,  qu'une  dépêche  dece  genre  doitétre  réservée, 
qued'ailleursellepouvaitêtresurpriseetinterceptée  par  lehéros 
de  cette  triste  tragédie.  Mais  rienne  donne  à  supposer  que  Machia- 
vel eût  été  plus  explicite  s'il  eût  été  plus  fibre.  Dans  tout  le 
cours  de  sa  légation,  il  ne  laisse  pas  échapper  un  mot  qui 
Indique  la  moindre  répulsion  pour  le  duc  de  Valentinois.  Si 
Machiavel  a  pu  approcher  de  César  Borgia,  le  fréquenter  dans 
l'intimité,  suivre  sa  politique,  sans  jamais  manifester  aucune 
aversion,  comment  pourrait-on  supposer  que  le  choix  de  ce 
héros  trahit  de  sa  part  une  intention  secrète  ?  Tout  ne  semble- 
t-îl  pas  prouver  au  contraire  qu'il  a  choisi  Borgia  pour 
modèle  ,  précisément  parce  qu'il  l'avait  pratiqué,  vu  de  près, 
admiré  ?  Enfin  tous  les  doutes  s'évanouissent  devant  un  té- 
moignage précis,  recueilli  non  plus  dans  des  pièces  officielles, 

(1)  Mlsiîon  auprâ*  du  ducs  do  Valentinois,  lettr.  xliii  ot  XLiv, 
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non  plus  dans  un  traité  controversé,  mais  dans  une  corres- 
pondance intime  :  t  Le  duc  de  Valentinois,  dit-il,  dont  je 
citerai  toujours  iexemple  lorsqu'il  s'agira  d'un  prince 
nouveau  (1).» 

Reste  un  troisième  point,  bien  plus  important  que  les  deux 
autres,  puisqu'il  touche  aux  principes  eux-mùmes:  c'est  la 
prétendue  différence  des  maximes  du  Prince  et  des  maximes 
des  DiÉcours  sur  Tite-Live.  Est-il  vrai  qu  il  y  ait  opposition 
de  doctrine  entre  ces  deux  ouvrages?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner.  Mais  ici  il  faut  faire  une  distinction. 

La  biorale  de  Machiavel.  —  11  faut  distinguer  dans  la  doc- 
trine de  Machiavel  deux  choses  :  sa  morale  et  sa  politique. 
Sans  doute,  sa  morale  consiste  à  n'en  point  avoir;  mais  cela 
même  diffère  de  sa  politique,  ou  de  la  préférence  secrète  ou 
publique  qu'il  donne  à  tel  ou  tel  système  de  gouvernement. 
Ainsi,  lors  même  qu'on  établirait  que  le  Prince  et  les  Discours 
sur  Tite-Live  contiennent  une  politique  opposée,  ici  libérale, 
et  là  tyrannique,  et  que  l'on  expliquerait  celte  contradiction 
par  une  sorte  d'hypocrisie  patriotique  ou  telle  autre  apologie, 
il  resterait  encore  à  prouver  que  ces  deux  livres,  qui  expo- 
sent une  politique  difféiente,  ne  renferment  pas  la  même 
morale.  En  effet,  le  machiavélisme,  c'est-à-dire  la  doctrine  de 
la  raison  d'État,  n'est  pas  particulière  à  telle  forme  de  gou- 
vernement; quoiqu'elle  convienne  merveilleusement  à  la  tyran- 
nie ,  elle  peut  se  rencontrer  aussi  dans  les  démocraties  et  dans 
les  oligarchies.  La  république  de  Venise  ne  pratiquait  pas 
moins  le  machiavélisme  que  les  Sforze  ou  les  Borgia;  et  nous 
allons  voir  que  Machiavel  donne  aux  démocrates  les  mêmes 
conseils  qu'aux  tyrans. 

Voyons  d'abord  la  doctrine  du  Prmce  en  matière  de  morale. 
L'auteur  nous  expose  lui-même  son  dessein  en  termes  précis  : 
c'est  de  peindre  la  vérité  telle  qu'elle  est,  et  non  pomt  telle 
qu'on  l'image,  c  Quelques  publicistes  ont  décrit  des  républi- 

(1)  Lettre  XL. 
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ques  et  des  gouvernements  que  l'on  n'a  jamais  vus,  tant  s'en 
faut  qu'ils  aient  jamais  existé.  Il  y  a  une  si  grande  diûérence 
entre  la  manière  dont  les  hommes  vivent,  et  celle  dont  il  serait 
juste  qu'ils  vécussent,  que  celui  qui  néglige  ce  qui  se  fait 
pour  suivre  ce  qu'il  devrait  faire,  court  à  une  ruine  inévi- 
table. Celui  qui  veut  être  homme  parfaitement  bon,  est 
sûrement  en  péril  au  milieu  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  11 
est  donc  nécessaire  qu'un  prince  apprenne  à  ne  pas  être  tou- 
jours bon,  afin  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  ces  maximes 
à  son  usage,  selon  les  circonstances  (1).  > 

Ce  passage  contient  toute  la  philosophie  de  Machiavel.  Cette 
philosophie  n'est  pas  profonde.  Elle  repose  sur.  un  fait  vul- 
gaire et  grossier.  La  plupart  des  hommes  ne  sont  pas  assez 
philosophes  pour  convertir  en  théories  leurs  passions  et  leurs 
intérêts.  La  conscience  leur  dit  qu'il  y  a  une  distinction  entre 
le  juste  et  l'injuste  ;  mais  leurs  passions  s'opposent  à  cette 
distinction.  Que  font-ils  donc  ?  Ils  pensent  d'une  manière  et 
agissent  dune  autre  ;  ils  avouent  qu'ils  n'agissent  pas  comme 
ils  pensent  ;  mais  ils  disent  qu'ils  seraient  dupes  des  autres 
hommes  s'ils  agissaient  autrement  qu'eux.  Ainsi  la  méchanceté 
des  ims  sert  de  prétexte  à  la  faiblesse  des  autres.  Tous  les 
moyens  sont  bons,  pourvu  qu'on  arrive  :  telle  est  la  philo- 
sophie pratique  du  vulgaire.  Transportez  celte  philosophie 
dansla  politique,  vous  avez  le  machiavélisme. 

Il  est  étrange  qu'on  se  soit  donné  tant  de  mal  pour  inter- 
préter, justifier,  purifier  la  doctrine  de  Machiavel,  au  lieu  de 
la  considérer  telle  qu'elle  est  :  la  doctrine  de  l'indifférence 
des  moyens  en  poUtique.  Cette  doctrine,  extrêmement  vul- 
gaire, et  qui  est  de  tous  les  temps,  a  eu,  à  un  moment  donné, 
son  théoricien  qui  lui  a  donné  son  nom.  La  voix  populaire  a 
presque  toujours  raison  ;  il  est  vrai  qu'elle  ne  saisit  pas  les 
nuances  :  c'est  le  devoir  de  la  critique.  Mais  elle  prononce 
admirablement  sur  le  fond  des  choses.  Machiavel  a  été  jugé 

(1)  Le  Princp,  c.  xv. 
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par  le  peuple.  C'est  un  jugement  qu'il  ne  peu!  pas  récuser,  lui 
(jiii  a  écrit  que  le  peuple  peut  bien  se  tromper  dans  les  afTai- 
res  générales,  mais  qu'il  ne  se  trompe  jamais  dans  les  choses 
particulières. 

On  a  dit  que  Machiavel  n'avance  jamais  ses  maximes  sans 
y  mêler  une  désapprobation,  qui  semblerait  mettre  sa  mora- 
lité à  couvert.  C'est  là,  je  crois,  une  erreur.  Ces  réserves  ne 
sont  autre  chose  que  des  concessions  à  l'opinion  vulgaire, 
concessions  sans  portée,  et  dont  le  lecteur  qui  sait  lire  fait 
l'usage  qui  lui  convient.  D'ailleurs,  ces  restrictions  et  ces 
réserves,  fussent-elles  sincères,  que  prouveraient-elles  ?  Que 
Machiavel  reconnaît  bien  une  morale,  mais  en  même  temps 
qu'il  la  sacrifie  à  1  intérêt  politique.  Or,  c'est  précisément  le 
reproche  que  l'on  fait  à  sa  doctrine.  Elle  est  d'autant  plus 
corrompue  quelle  l'est  sciemment,  comme  le  prouve  avec 
évidence  le  passage  suivant  :  «  Sans  doute  il  serait  très  heu- 
reux, pour  un  prince  surtout,  de  réunir  toutes  les  bonnes 
qualités  ;  mais  comme  notre  nature  ne  comporte  pas  une  si 
grande  perfection,  il  lui  est  nécessaire  d'avoir  assez  de  pru- 
dence pour  se  préserver  des  vices  qui  pourraient  le  perdre  ; 
et  quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  compromettre  sa  sûreté,  il 
doit  s'en  garantir,  si  cela  est  en  son  pouvoir  :  mais  si  cela 
est  au-dessus  de  ses  forces,  il  peut  moins  s'en  tourmenter. 
Il  ne  doit  pas  craindre  d'encourir  quelque  blâme  pour  les 
vices  utiles  au  maintien  de  ses  États  ;  parce  que  tout  bien 
considéré,  telle  qualité,  qui  paraît  bonne  et  louable,  le 
perdrait  inévitablement,  et  telle  autre  qui  parait  mauvaise 
et  vicieuse,  fera  son  bien-être  et  sa  sûreté  (1).  > 

Il  peut  paraître  inutile  de  démontrer  par  des  textes,  qu'il  y 
a  dans  Machiavel  des  maximes  immorales.  Et  cependant  ks 
déviations  de  la  critique  ont  rendu  ce  travail  nécessaire.  Ca 
s'est  peu  à  peu  habitué  à  chercher  une  haute  interprétation 
de  Machiavel,  soit  dans  la  philosojjhie,  soit  dans  l'hisioire, 

(1)  Le  Prince,  c.  xv. 


LA   MORALE   DE   MACHIAVEL  503 

soit  dans  la  politiquo.  A  la  faveur  de  ces  explications  trans- 
cendantes, l'immoralité  de  Machiavel  passait  comme  un  détail 
accessoire,  dont  la  faute  devait  être  attribuée  à  son  temps. 
Un  critique  (hnincnt,  un  historien  de  premier  ordre,  M.  Ma- 
caulay,  avoue  «  qu'il  y  a  dans  Machiavel  des  taches  qui  le 
déparent,  et  qui  diminuent  beaucoup  le  plaisir  qu'à  d'autres 
égards  ses  écrits  doivent  procurer  (1).  » 

Si  les  erreurs  de  Machiavel  n'étaient  que  des  taches,  on 
serait  mal  venu  à  les  relever  avec  tant  de  sévérité  ;  il  y  a 
des  erreurs  de  ce  genre  dans  les  meilleurs  écrivains,  et  c'est 
en  général  une  critique  étroite  que  celle  qui  s'attache  au 
mal  plutôt  qu'au  bien.  Mais  ce  que  le  critique  anglais  appelle 
des  taches,  n'est  autre  chose  que  le  système  même  de  Machia- 
vel :  c'est  là  précisément  ce  qui  lui  imprime  une  physionomie 
originale  entre  tous  les  écrivains  politiques  :  c'est  par  là  qu'il 
a  donné  son  nom  à  une  doctrine,  c'est  par  là  qu'il  a  influé 
sur  la  fausse  politique  des  princes  du  xvi^  siècle.  J'avoue 
qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  voir  cela  dans  Machiavel,  et  que 
beaucoup  de  parties  de  ses  écrits  méritent  l'admiration.  Mais 
lorsque  la  critique  historique  s'elTorce  de  mettre  dans  l'ombre 
le  côté  condamnable  d'une  doctrine,  c'est  le  devoir  de  la  cri- 
tique philosophique  de  le  rétablir  au  premier  plan. 

Fût-il  vrai  de  dire  que  l'erreur  de  Machiavel  est  plutôt  celle 
de  son  siècle  que  la  sienne  propre,  il  n'en  serait  pas  moins 
nécessaire  de  faire  ressortir  cette  erreur,  d'autant  plus  dan- 
gereuse qu'elle  ne  s'appuierait  plus  seulement  sur  l'autorité 
d'un  seul  homme,  mais  sur  celle  d'un  siècle  tout  entier.  Que 
l'auteur  du  machiavélisme  soit  Machiavel  lui-même,  ou  le 
xv^  siècle,  il  est  dans  tous  les  cas  du  devoir  de  la  critique  de 
recueillir  les  principes  de  ce  système,  et  de  les  dégager  des 

(1)  Macaula}',  Essais  poliliqacs  et  philosophiques,  trad.  de  Guill. 
Guizol,  t,  I,  p.  18.  Le  même  auteur  affirme  d'ailleurs,  comme  nous, 
que  c'est  la  même  doclrine  qui  anime  à  la  fois  le  Prince  et  les  bis- 
cours  sur  T.-Live:  «  Le  Prince  raconte  l'histoire  d'un  homme  ambi- 
tieux; les  Discours  racontent  l'hisloiie  d'un  peuple  ambitieux...  Le 
genre  d'immoralité  qui  a  rendu  le  Prince  impopulaire  se  retrouva 
à  un  degré  presque  égal  dans  les  Discours.  »  Mais  Macaulay  essaie 
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interprétations  trop  complaisantes  par  lesquelles  on  le  dissi- 
mule. Après  tout,  l'immoralité  d'un  siècle  doit  se  ramener  à 
celle  des  principaux  personnages  qui  lui  ont  donné  son 
caractère,  et  parmi  ceux-là  on  doit  compter  au  premier  rang 
celui  qui  a  réduit  ses  actions  en  maximes.  Mais  plusieurs 
faits  prouvent  que  cette  justification  même  n'est  pas  suffisante. 
D'abord,  vous  trouvez  dans  Machiavel  lui-mcme  l;i  condamna- 
tion de  ses  propres  maximes.  Lorsque  dans  la  dédicace  des 
Discours  sur  Tite-Live,  il  flclrit,  par  une  sorte  d'aveu,  la 
dédicace  du  Prince  (1),  on  ne  doit  pas  justifier  par  la  gros- 
sièreté du  temps  un  acte  dont  il  comprenait  lui-même  la 
bassesse.  En  outre,  dans  plus  d'un  passage,  on  rencontre 
de  nobles  témoignages  en  faveur  de  la  vertu  :  ces  témoignages 
seront,  si  l'on  veut,  des  circonstances  atténuantes,  puisqu'elles 
prouvent  que  tout  n'est  pas  mauvais  dans  Machiavel.  Mais 
nous  avons  le  droit  de  les  considérer  à  notre  tour  comme  des 
circonstances  aggravantes  :  car  elles  prouvent  aussi  que 
l'esprit  de  son  siècle  n'était  pas  assez  puissant  sur  lui  pour 
l'empêcher  de  reconnaître  la  vérité.  Ce  qui  le  condamne 
encore,  c'est  qu'il  paraît  que  lui-même  a  cherché  le  premier 
à  donner  le  change  sur  le  dessein  de  son  livre  du  Prince.  Le 
premier  il  a  fourni  l'interprétation  alambiqnée  que  l'on  en  a 
trouvée  plus  tard  :  c  Son  but,  disait-il,  était  d'écrire  à  un 
tyran,  ce  qui  doit  plaire  aux  tyrans,  afin  de  le  faire  tomber, 
s'il  le  pouvait,  de  son  propre  gré  dans  le  précipice  (2).  » 
C'était  là,  il  faut  l'avouer,  un  dessein  passablement  machia- 
vélique, et,  fût-il  vrai,  il  est  douteux  qu'il  justifiât  son  auteur. 
Mais  vraie  ou  fausse,  cette  tentative  de  justification  prouve 
que  Machiavel  a  eu  des  doutes,  que  l'on  en  a  eu  autour  de 
lui,  et  que,  même  pour  le  temps,  il  demandait  à  la  conscience 
des  sacrifices  exagérés. 

de  justifier  Machiavel  en  rejetant  la  faute  sur  son  temps.  Il  y  a 
sans  doute  une  part  de  vrai  dans  cette  apologie;  mais  elle  est  loin 
d'être  décisive,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

(1)  Compare;^  les  deux  dédicaces. 

(2)  Voy.  Ginguené,  Hist.  litt.  d'Valie. 
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Quels  sont  maintenant  ces  vices  que  Machiavel  autorise  et 
conseille  même  comme  utiles  au  maintien  d'un  État  ?  Les 
deux  principaux  sont  :  la  cruauté  et  la  mauvaise  foi. 

Quant  au  premier  point,  on  peut  s'en  convamcre  par  l'ad- 
miiation  sans  réserves  qu'il  témoigne  pour  le  sanglant  César 
Borgia.  Nous  avons  vu  déjà  les  rapports  qu'il  avait  eus  avec 
ce  prince,  et  les  jugements  qu'il  en  porte  dans  ses  lettres  et 
dans  les  missions.  Pas  un  mot  de  blâme  ni  d'aversion.  Dans 
le  Prince  il  va  plus  loin  ;  il  le  loue  de  tout,  et  n'attribue  qu'à 
la  fortune  ses  mauvais  succès.  Voici  comment  il  rapporte  le 
massacre  de  Sinigaglia,  dont  il  avait  été,  nous  l'avons  vu, 
témoin  et  rapporteur  :  «  Les  autres  furent  assez  dupes  pour 
se  mettre  entre  ses  mains  à  Sinigaglia.  Ayant  donc  exterminé 
l:'s  chefs...  le  duc  avait  jeté  de  solides  fondements  de  sa 
puissance  (1).  >  Rien  de  plus,  et  cela  dans  l'énuméralion 
des  moyens  habiles  et  heureux  employés  par  Borgia  pour 
s'élever.  On  dira  qu'il  ne  faut  pas  tant  s'indigner  du  massacre 
de  Sinigaglia;  que  les  Orsini,  les  Vitelli,  les  Oliverolti,  victimes 
de  ce  guet-apens,  étaient  eux-mêmes  des  scélérats  dignes  de 
tous  les  supplices  ;  je  le  veux  bien  ;  mais  Borgia  ne  valait  pas 
mieux  qu'eux  :  c'était  bandit  contre  bandits,  j'en  con\iens. 
Mais  que  conclure  de  là?  C'est  que  la  politique  qu'admire 
tant  Machiavel  n'était  quune  politique  de  brigands.  Après  ce 
massacre,  qui  assure  sa  puissance,  que  fait  César,  maître  de 
la  Romagne  ?  Il  faut  avouer  qu'il  montra  quelque  entente  du 
gouvernement.  Il  détruisit,  par  une  justice  de  fer,  les  brigan- 
dages qui  infestaient  le  pays  ;  puis,  quand  l'ordre  fut  rétabli, 
il  institua  un  tribunal  civil  présidé  par  un  homme  entouré  de 
l'estime  publique.  Mais  ici  encore  son  caractère  féroce  se 
manifeste  sans  que  Machiavel  trouve  rien  à  redire.  Pour 
exercer  les  sévérités,  dans  le  premier  temps  de  son  gouver- 
nement, il  avait  nommé  pour  gouverneur  un  certain  Ramiro 
d'Orco,   homme  cruel,   mais  actif,  auquel  il  laissa  la  plus 

(11  Prinrr.,  c.  vn. 
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grande  latitude  de  pouvoir.  Lorsqu'il  crut  le  moment  venu 
de  changer  de  système  et  de  transformer  cette  justice  excep- 
tionnelle en  jusîice  civile,  pour  se  laver  de  tout  reproche 
aux  yeux  du  peuple,  il  fait  pourfendre  un  matin  Ramiro  et 
exposer  son  corps  au  milieu  de  la  place  de  Césène,  sur  un 
pieu,  ayant  tout  auprès  un  coutelas  ensanglanté.  Tel  est  le 
traitenlent  qu'il  infligea  à  l'exécuteur  de  ses  propres  ordres  : 
Machiavel  cite  ce  fait  parmi  ceux  qui  méritent  d'être  imités. 
Borgia,  maître  du  présent,  avait  à  redouter  l'avenir.  Il  dut 
parer  à  ce  danger  par  plusieurs  moyens.  Voici  le  premier  : 
«  Il  détruisit  la  race  de  tous  les  seigneurs  qu'il  avait  dé- 
pouillés... Il  en  massacra  le  plus  grand  nombre,  et  peu  lui 
échappèrent.  »  C'est  après  cette  froide  énumération  des 
cruautés  de  Borgia  que  Machiavel  ajoute  tranquillement  : 
<  En  rassemblant  toutes  ces  actions  du  duc,  je  ne  saurais 
lui  reprocher  d'avoir  manqué  en  rien  ;  et  il  me  paraît  qu'il 
mérite  qu'on  le  propose,  comme  je  l'ai  fait,  pour  modèle  à 
tous  ceux  qui,  par  la  fortune  ou  par  les  armes  d'autrui,  sont 

arrivés  à  la  souveraineté Sa  conduite  ne  pouvait  pas  être 

différente.  »  Malgré  toute  cette  belle  politique,  Machiavel  est 
obligé  d'avouer  que  son  héros  a  échoué  dans  ses  entreprises. 
Ce  n'est  pas  le  succès,  c'est  la  conduite  qu'il  admire  :  le  jeu 
lui  paraît  bien  joué  :  le  gain  dépend  de  la  chance,  c  La  preuve, 
dit  Machiavel,  que  les  fondements  étaient  solides,  c'est  que 
la  Romagne  l'attendit,  et  lui  fut  fidèle  pendant  un  mois.  » 
Ainsi,  c'est  pour  la  fidélité  d'une  province  pendant  un  mois, 
qu'il  a  pu  être  permis  à  un  prince  de  violer  toutes  les  lois 
divines  et  humaines  I  De  si  grands  crimes  pour  un  sî  misé- 
rable résultat  I  Quelle  politique  que  celle  qui  propose  de  tels 
hommes,  une  telle  conduite,  et  de  si  méprisables  consé- 
quences à  l'admiration  et  à  l'imitation  des  hommes  d'État  l 
Machiavel,  il  faut  le  reconnaître,  ne  va  pas  jusqu'à  conseil- 
ler les  dernières  scélératesses  ;  au  moins  a-t-il  des  scrupules, 
ei;  s'il  pardonne  tout  à  César  Borgia,  il  n'est  pas  aussi  înduK 
geîii  pour  Agathocle.  Il  a  là  des  paroles  où  l'on  sent  quelque 
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l'hoso  d'humain.  «  Il  n'y  a  poinl,  dil-il,  de  vertu  à  massarror 
ses  concitoyens,  à  livrer  ses  amis,  ù  être  sans  foi,  sans  pilié, 
sans  religion  ;  tout  cela  peut  faire  arriver  à  la  souveraineté, 

mais  non  à  la  gloire On  ne  voit  pas  comment  il  pourra 

être  réputé  inférieur  au  plus  grand  capitaine  ;  néanmoins  son 
inhumanité,  sa  cruauté  féroce,  les  crimes  infinis  qu'il  a  com- 
mis, empêchent  de  le  compter  parmi  les  hommes  grands  (1).  » 
Ces  mots  prouvent,  il  est  vrai,  que  Machiavel  ne  renonce  pas 
à  toute  distinction  du  bien  et  du  mal  ;  mais  ils  servent  aussi  à 
le  condamner  :  car,  malgré  ces  paroles,  il  raconte  les  actions 
d'Agalhocle  pour  ceux  qui  désireront  les  imiter,  t  II  le 
fera,  dit-il,  sans  prononcer  sur  la  bonté  et  la  méchanceté  des 
actions.  >  On  peut  dire  même  qu'en  définitive  il  est  plutôt 
favorable  que  contraire  à  Agathocle,  dont  il  vient  de  nous 
faire  cependant  un  si  affreux  portrait.  <  On  pourrait  s'étonner 
quAgathocle  et  d'autres  comme  lui  aient  pu  vivre  longtemps 
en  paix  dans  leur  pairie,  se  défendant  contre  des  ennemis 
supérieurs,  sans  que  jamais  leurs  concitoyens  aient  conspiré 
contre  eux,  tandis  que  d'autres  nouveaux  princes,  à  raison 
de  leurs  cruautés,  n'ont  jamais  pu  se  maintenir,  même  en 
temps  de  paix,  encore  moins  en  temps  de  guerre.  Je  crois 
que  cela  tient  au  bon  ou  mauvais  usage  que  Von  fait  de  la 
cruauté.  On  peut  la  dire  bien  employée  {si  on  peut  appeler 
bien  ce  qui  est  mal)  lorsqu'elle  ne  s'exerce  qu'une  seule  fois, 
lorsqu'elle  est  dictée  par  la  nécessité  de  s'assurer  la  puissance, 
et  qu'on  n'y  a  recours  ensuite  que  pour  l'utilité  du  peuple. 
Les  cruautés  mal  exercées  sont  celles  qui,  peu  considérables 
en  commençant,  croissent  au  lieu  de  s'ciondre.  Ceux  qui 
n'emploient  que  les  premières  peuvent  espérer  de  se  les 
faire  pardonner  et  devant  Dieu  et  par  les  hommes,  comme 
fit  Agathocle  (2).  »  Ainsi  ces  crimes,  dont  il  semblait  tout  à 
l'heure  vouloir  nous  faire  horreur,  ne  sont  cependant  qu'une 
cruauté  bien  em[)loyce. 

(1)  Prince,  c.  viiu 

(2)  Ib.,  ib. 
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Le  second  point  de  la  doctrine  de  Machiavel,  c'est  l'infi- 
dclité  dans  les  engagements  (1).  On  se  ferait  difficilement  à 
l'avance  une  idée  de  l'aisance  et  de  l'audace  avec  laquelle 
Machiavel  expose  cette  théorie  de  la  mauvaise  foi.  Il  ne 
cherche  pas  à  l'insinuer  comme  une  exception;  mais  il  l'établit 
naturellement  comme  un  principe.  Il  avoue  qu'il  est  très 
louable  quun  prince  soit  fidèle  à  ses  engagements,  t  Mais 
ajouta-t-il,  parmi  ceux  de  notre  tem^s  qu'on  a  vus  faire  de 
grandes  choses,  il  en  est  peu  qui  se  soient  piqués  de  cette 
fidélité,  et  qui  se  soient  fait  un  scrupule  de  tromper  ceux  qui 
se  reposaient  en  leur  loyauté.  »  Ainsi,  la  fidélité  aux  pro- 
messes, aux  traites,  aux  engagements  politiques  est  du  nombre 
de  ces  vertus  royales  qui  se  pratiquent  dans  les  États  qui  n'ont 
iamais  existé.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  monde  véritable.  On 
n'y  réussit  qu'en  trompant,  t  Les  animaux,  dit-il,  dont  le 
prince  doit  savoir  revêtir  les  formes,  sont  le  renard  et  le 

lion Le  prince  apprendra  du  premier  à  être  adroit,  et  du 

second  à  être  fort.  Ceux  qui  dédaignent  le  rôle  du  renard  n'en- 
tendent guère  leur  métier;  en  d'autres  termes,  un  prince 
prudent  doit  éviter  de  tenir  les  promesses  qu'il  voit  contraires 
à  ses  intérêts  (2).  » 

La  principale  raison,  et  même  la  seule  que  donne  Machiavel 
en  faveur  de  son  opinion  est  celle  que  nous  connaissons  déjà  ; 
c'est  que  les  hommes  sont  méchants,  et  que  l'homme  qui  veut 
être  bon  n'est  pas  en  sûreté  au  milieu  d'eux.  «  Comme  tous 
les  hommes,  dit-il,  sont  toujours  prêts  à  manquer  à  leur  parole, 
le  prince  ne  doit  pas  se  piquer  d'être  plus  fidèle  à  la  sienne.  »  On 
voit  sous  quel  aspect  Machiavel  se  représente  la  société  :  homo 
homini  lupus,  voilà  sa  devise.  La  tromperie  réciproque,  telle 
est  la  règle  de  la  politique  :  soit  qu'il  conseille  le  crime,  soit 
qu'il  conseille  la  fraude,  il  semble  é^mprunter  ses  principes  à 
la  société  des  malfaiteurs. 


(1).  Voy.  sur  cette  doctrine  le  ch.  xviii  du  Prince. 
(2)  Prince.,  c.  xvin,  ne  debba  osservare  la  fede,  quando  taie  osser- 
vantia  gli  torni  contro. 
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La  nécessité  pourra  être,  à  la  rigueur,  un  prétexte  à  la 
fraude.  Machiavel  en  ajoute  un  autre,  qui  la  rend  plus  cou- 
pable à  nos  yeux  :  c'est  la  facilité.  «  On  ne  manquera  jamais, 
dit-il,  de  prétexte  pour  colorer  un  manquement  de  foi...  Les 
hommes  sont  si  simples  et  si  esclaves  des  nécessités  présentes, 
que  celui  qui  veut  tromper  trouvera  toujours  facilement  des 
dupes.  I  Ainsi  les  hommes  qui  sont  toujours  prêts  à  tromper, 
sont  aussi  en  même  temps  toujours  prêts  à  se  laisser  tromper. 
Ils  offrent  en  même  temps  un  prétexte  et  une  chance  à  la  per- 
fidie. A  la  fois  menteurs  et  imbéciles,  ils  donnent  l'exemple 
de  la  fraude.  Ils  ferment  les  yeux  sur  les  fraudes  d'autrul. 
Ainsi  la  victoire  est  au  plus  fin,  au  plus  avisé,  et  à  celui  qui 
est  à  la  fois  attentif  à  duper  les  autres  et  à  se  préserver  soi- 
même. 

Machiavel  n'oublie  pas  l'autorité  des  exemples  si  puissante 
sur  les  hommes.  Sans  doute  le  fait  ne  prouve  rien  contre  le 
droit;  et  cependant  l'idée  du  droit  est  si  vacillante  dans  l'esprit 
du  vulgaire,  que  le  fait  l'ébranle  presque  toujours,  surtout 
lorsqu'il  se  présente  sous  le  manteau  de  l'intérêt  pubhc,  du 
salut  de  l'État,  ou  seulement  sous  les  auspices  d'un  grand 
personnage.  Machiavel  ne  manquait  pas,  de  son  temps,  d'exem- 
ples pour  autoriser  la  mauvaise  foi.  Mais  il  a  soin  de  choisir 
celui  qu'un  caractère  sacré  investissait  d'un  plus  grand  crédit 
sur  l'esprit  de  la  multitude,  prince,  prêtre,  souverain  pontife, 
et  avec  cela  le  plus  trompeur  des  hommes,  Alexandre  VI.  N'est- 
ce  pas  avoir  la  main  malheureuse  que  de  choisir  successive- 
ment pour  héros  les  deux  hommes  les  plus  déshonorés  du 
XV®  siècle,  César  Borgia  et  son  père? 

Enfin  la  vertu,  pour  Machiavel,  n'est,  comme  la  religion, 
qu'un  moyen  de  gouvernement.  Elle  est  bonne  lorsqu'elle  est 
utile;  elle  doit  être  rejetée  aussitôt  qu'elle  nuit.  C'est  un 
masque  qu'il  faut  garder  tant  qu'on  le  peut,  mais  dont  il  faut 
savoir  se  dépouiller  au  besoin.  Un  prince  parfait  est  semblable  à 
cet  homme  parfaitement  injuste  dont  parle  Platon,  qui  a  tous  les 
dehors  de  la  justice  avec  la  réalité  de  l'injustice.  «  Un  prince, 
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dit  Machiavel,  doit  s'clTorccr  de  se  faire  une  réputation  de 
bonté,  de  clémence,  de  piété,  de  fidélité  à  sos  engagements, 
et  de  justice;  il  doit  avoir  toutes  ces  bonnes  qualités,  mais 
rester  assez  maître  de  soi  pour  en  déployer  de  contraires 
lorsque  cela  est  expédient.  Je  pose  en  fait  qu'un  prince,  et  sur- 
tout un  nouveau  prince,  ne  peut  exercer  impunément  toutes 
les  vertus,  parce  que  l'intérêt  de  sa  conservation  Voblige 
souvent  à  violer  les  lois  de  Vhumanité,  de  la  charité  et  de  la 
religion...  On  voit  aisément  ce  qu'un  homme  paraît  être,  mais 
non  ce  qu'il  est  réellement...  Le  point  est  de  se  maintenir  dans 
son  autorité  :  les  moyens  seront  toujours  jugés  honorables  et 
loués  de  chacun.  Car  le  vulgaire  se  prend  toujours  aux  appa- 
rences, e<  ne  jM(/egue  par  réuénemenf  (1).  » 

Voilà  la  morale  du  Prince.  Est-elle  expiessément  contraire 
à  celle  des  Discours  sur  Tite-Live  (2)?  S'il  y  avait  contradiction 
absolue  entre  ces  deux  ouvrages,  on  pourrait,  à  la  rigueur, 
conjecturer  que  le  plus  condamnable  est  une  feinte,  ou  que  le 
dessein  n'en  a  pas  été  entendu.  Mais  si  l'on  retrouve  de  part 
et  d'autre  les  mêmes  maximes,  il  ne  reste  plus  aucun  prétexte 
pour  prêter  à  Machiavel  une  arrière-pensée. 

Voici  d'abord,  dans  les  Dicours  sur  Tite-Live,  le  principe 
même  du  machiavélisme.  :  La  fin  justifie  les  moyens.  Il  s'agit 
du  meurtre  de  Rémus  par  Romulus.  «  11  semblerait,  dit-il, 

(1)  Prince,  c,  xviii.  Operare  contro  alla  humanità,  conlro  alla  ca- 

rità,  contro  alla  religione I  mezzi  saranao  sempra  giudicati  ono- 

rcvoli. 

(2)  Quant  à  V Histoire  de  Flore  i ce  de  Machiavel,  elle  laisse  exacte- 
ment, quoi  qu'en  dise  Rousseau,  la  même  impression  morale  que -la 
lectui'e  du  Prince.  Voici  ce  qu'en  dit  Tocqueville  :  «  Le  Machiavel  de 
l'Histoire  de  Florence  est  pour  moi  le  Machiavel  du  Prince.  Je  ne 
conçois  pas  que  la  lecture  de  ce  premier  ouvrage  ait  jamais  permis  le 
moindre  doute  sur  l'objet  de  l'auteur  en  écrivant  le  second.  Machia- 
vel, dans  son  histoire,  loue  qu' Iqucfois  les  grandes  et  helies  actions; 
mais  on  voit  que  c'est  chez  lui  affaire  d"imn,L,'ination.  Le  fond  de  sa 
pensée,  c'est  que  toutes  les  actions  sont  indifférentes  en  elles-mêmes, 
et  qu'il  faut  les  juger  toutes  par  l'habileté  qui  s'y  montre  et  le  succès 
qui  le  suit.  Pour  lui,  le  monde  est  une  grande  arène  dont  Dieu  est 
absent,  où  la  conscience  n'a  que  faire  et  où  chacun  se  tire  d'affaite 
comme  il  peut,  •  (Tocqueville,  Correspondance,  lettre  à  Louis  de 
Kergorlay,  5  août  1>31.) 
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que  tous  les  citoyens  peuvent,  à  en  juger  d'après  la  conduite 
de  ce  prince,  par  ambition  ou  désir  de  commander,  se  défaire 
de  leurs  rivaux.  Cette  opinion  serait  fondée,  si  l'on  ne  consi- 
dérait la  fin  que  se  proposait  Romulus  par  cet  homicide... 
Un  esprit  sage  ne  condamnera  pas  un  homme  supérieur  ciavoir 
usé  d'un  moyen  hors  de  Vordinaire  pour  l'important  objet 
de  régler  une  monarchie  ou  de  fonder  une  république.  Si  le 
fait  Vaccuse,  il  faut  que  la  fin  puisse  l'excuser.  Un  bon 
résultat  excuse  toujours  le  fait  :  c'est  le  cas  de  Romulus.  La 
violence  n'est  condarhnable  que  lorsqu'elle  est  employée  pour 
mal  faire,  et  non  pour  bien  faire  (1).  »  D'après  ces  principes, 
Machiavel  approuve  le  meurtre  de  Rémus  par  Romulus,  celui 
de  Titus  Tatius;  enfin  il  donne  comme  exemple  Cléomène,  roi 
de  Sparte  :  «  Il  connaissait  les  hommes,  dit-il  ;  et  par  la  nature 
de  leur  ambition,  il  jugea  impossible  d'être  à  tous,  s'il  avait  à 
combattre  l'intérêt  de  quelques-uns;  aussi  ayant  saisi  une 
occasion  favorable,  il  fit  massacrer  les  éphores  et  tous  ceux 
qui  pouvaient  s'opposer  à  son  projet,  et  il  rétablit  entière- 
ment les  lois  de  Lycurgue  (2).  »  Il  est  vrai  que,  dans  ces  divers 
exemples,  il  s'agit  d'un  but  plus  élevé  que  le  pouvoir  d'un 
homme  :  ici  la  fondation  d'une  monarchie,  là  la  réforme  des 
mœurs  et  des  lois  dans  une  république.  Mais  les  moyens  sont 
toujours  les  mêmes  :  le  fer  et  la  trahison. 

Ce  n'est  pas  cependant  sans  quelque  protestai  ion  de  la  con- 
science que  Machiavel  cite  et  approuve  ces  grands  crimes,  qu'il 
considère  comme  nécessaires  en  politique.  Il  a  par  instants 
quelques  accents  honnêtes,  semblables  à  ceux  que  nous  avons 
déjà  remarqués  dans  le  Prince  :  «  De  tels  moyens,  dit-il,  sont 
cruels  sans  doute  et  destructeurs,  je  ne  dis  pas  seulement  des 
mœurs  du  cliristianisme,  mais  de  l'humanité  :  tout  homme  doit 
les  fuir,  et  préférer  une  condition  privée  à  l'état  de  roi  aux  dé- 
pens de  la  perte  de  tant  d'hommes  (3).  »  Ce  sont  là  de  nobles 

{l)  Disc,  sur  Tite-Live,  1. 1,  c.  ix. 

(2)  bise,  sur  T.te-Live,  ib.,ib.  Voy.  encore  l'exemple  de  Cléarque 
t.yran  d'Héiaclée,  ch.  xvi,  1.  I. 

(3)  L.  I,  c.  XXVI, 
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paroles,  les  seules  peut-être  où  un  cri  sincère  dliumanîté  s'é- 
chappe du  cœur  de  Machiavel.  Mais  celte  émotion  ne  dure  pas 
longtemps  ;  car  il  ajoute  :  <  Cependant  s'il  est  quelqu'un  qui  ne 
puisse  conserver  le  pouvoir  par  aucun  moyen,  et  qui  cependant 
ne  veuille  pas  se  perdre,  ne  pouvant  choisir  une  meilleure 
manière  d'agir,  il  faut  nécessairement  qu'il  adopte  celle-là.  » 
Ainsi  il  reconnaît  que  ces  moyens  sont  détestables  :  mais  il  ne 
laisse  pas  de  les  indiquer,  comme  ferait  un  médecin,  qui  tout 
en  condamnant  l'empoisonnement,  enseignerait  cependant 
l'emploi  du  poison  à  ceux  qui  voudraient  s'en  servir. 

Ce  qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  les  sentiments  de  Machia- 
vel, c'est  son  mépris  pour  ceux  qui  ne  savent  être,  comme  il 
le  dit,  ni  tout  à  fait  bons,  ni  tout  à  fait  méchants.  Selon  lui, 
la  grandeur  du  crime  en  couvre  la  honte.  Rien  n'est  plus 
curieux  que  le  jugement  qu'il  porte  sur  un  certain  Baglioni, 
tyran  de  Pérouse,  qui  avait  eu  un  mstant  Jules  II  entre  les 
mains,  et  navaît  pas  eu  le  courage  de  le  tuer.  *  Les  gens 
sages  de  la  suite  du  pape,  dit-il,  ne  pouvaient  comprendre 
comment  il  avait  laissé  échapper  la  plus  belle  occasion  de 
l'acquérir  une  réputation  éternelle,  d'opprimer  son  ennemi 
en  uninstant  et  de  s'emparer  de  la  plus  riche  proie...  On  en 
conclut  que  les  hommes  ne  savent  être  ni  parfaitement  bons, 
ni  criminels  avec  grandeur...  Il  n'osa  pas  saisir  l'occasion 
qui  se  présentait  d'exécuter  une  entreprise  où  chacun  aurait 
admiré  son  courage,  et  qui  Veut  immortalisé  ;  il  eût  commis 
un  crime  dont  la  grandeur  eût  couvert  Vinfamie^  et  l'eût  mis 
au-dessus  des  dangers  qui  pouvaient  en  résulter  (1).  » 

Le  second  article  du  code  de  Machiavel,  dans  le  livre  du 
Prince,  c'est  la  mauvaise  foi.  Nous  retrouvons  la  même  doc- 
trine dans  les  Discours  sur  Tite-Live  :  1°  Nécessité  de  la 
mauvaise  foi  chez  un  prince:  t  Xénophon,  dit-il,  démontre 
dans  la  vie  de  Cyrus,  la  nécessité  de  tromper  pour  réussir... 
Il  n'en  conclut  pas  autre  chose  sinon  qu'un  Prince  qui  veut 

(1)  Disc,  sur  Tile-Live,  1.,  c,  xxvii.  Cui  grandezza  havesse  supe- 
rato  osni  infamia. 
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parvenir  à  de  grandes  choses  doit  apprendre  l'art  de  trom- 
per (t).  »  2°  Nécessité  de  la  mauvaise  foi  chez  un  peuple  : 
<t  On  voit  que  les  Romains,  même  dans  les  commencements 
de  leur  empire,  ont  mis  en  usage  la  mauvaise  foi  :  Elle  est 
toujours  nécessaire  à  quiconque  veut  s'élever  à  un  plus  grand 
pouvoir;  elle  est  d'autant  moins  blâmable  qu'elle  est  plus 
couverte  comme  fut  celle  des  Romains  (2).  »  3'*  Nécessité  de 
la  mauvaise  foi  pour  les  ennemis  d'un  prince:  «  Que  ceux 
qui  sont  mécontents  d'un  prince  emploient  toute  leur  adresse 
à  se  concilier  son  amitié...  Cette  intimité  assure  d'abord 
votre  tranquillité,  comme  elle  vcnis  fournit  les  occasions 
les  pkts  favorables  de  satisfaire  vos  ressentiments  (3).  j 
Ce  sont  là  assez  de  preuves  pour  établir  que  la  morale 
des  Discows  est  bien  la  même  que  la  morale  du  Prince, 
que  la  perfidie  est  toujours  l'arme  de  cette  politique,  et  enfin 
que  le  véritable  inventeur  du  machiavélisme,  en  théorie  du 
moins,  est  bien  Machiavel. 

On  a  dit  (4)  que  la  politique  de  Machiavel  a  été  mal  com- 
prise ;  que  cette  politique  perfide,  cruelle,  déloyale  qu'on  lui 
reproche,  il  ne  la  conseille  que  dans  un  cas  très  particulier, 
l'établissenïent  d'une  nouvelle  domination  :  et  c'est  en  effet 
une  nécessité  pour  un  prince  nouvellement  établi  de  se  défen- 
dre par  d'autres  moyens  que  les  princes  héréditaires.  Mais  il 
serait  injuste,  dit-on,  de  voir  là  une  doctrine  générale,  qui 
justifiât  absolument  et  en  toutes  circonstimces  le  mensonge  et 
la  perfidie.  Ainsi,  ce  que  nous  considérons  dans  Machiavel 
comme  une  doctrine  absolue,  ne  serait  plus  qu'un  cas  parlicu- 
Ker  de  la  casuistique  politique. 

Voici  quelles  raisons  on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  cette 
opinion.  C'est  surtout  dans  le  livre  du  Prince  que  l'on  trouve 
l'exposé    des  principes  machiavéliques.   Or  le  Prince,  il  ne 

(1)  L.  Il,  c.  xiii.  Un  principe  che  voglia  fara  gran  cose  è  necesario 
imparare  a  ingannare, 

(2)  11).,  ib.  La  quale  è  meno  vituperabile,  quanto  è  più  coperta. 

(3)  L.  III,  c.  II. 

(4)  Amelot  de  ia  Houssaye,  préface  de  la  traduction  du  Prince, 

Janet.       Science  politique.  1.  —  33 
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faut  point  l'oublier,  ne  traite  que  des  principautés  nouvelles 
et  non  des  pnncipautés  héréditaires  ;  et  Machiavel  fait  lui- 
même  expressément  l'exception  qu'on  lui  prête  (1)  :  c  II  suf- 
fit, dit-il,  à  un  prince  héréditaire  de  ne  pomt  outre-passer 
l'ordre  et  les  mesures  établies  par  ses  prédécesseurs,  et  de 
cédera  propos  aux  événements...  Le  prince  naturel,  ayant 
moin§  d'occasion  et  de  nécessité  de  vexer  ses  sujets,  en  doit 
êire  plus  aimé:  or,  si  des  vices  extraordinaires  ne  le  font  pas 
haïr,  il  est  naturel  qu'ils  aient  de  l'inclination  pour  lui.  » 
Tout  les  conseils  qu'il  donne  ultérieurement  semblent  donc  ne 
pas  s'appliquer  aux  pi  inces  héréditaires  :  les  princes  nouveaux 
ayant  plus  de  difficultés  à  se  maintenir  dans  leurs  États,  ont 
nécessairement  recours  à  des  moyens  moins  ordinaires.  Aussi 
quand  il  parle  de  ces  moyens  extrêmes,  il  ajoute:  Mais  cela 
est  vrai  surtout  d'un  prince  nouveau,  qui  ne  peut  guère 
éviter  le  reproche  de  cruauté,  toute  domination  nouvelle  étant 
pleine  de  dangers.  »  Il  y  a  plus,  la  plupart  des  exemples  cités 
par  Machiavel,  même  dans  les  Discours  de  Tite-Live,  sont  en 
général  des  princes  nouveaux  :  par  exemple ,  Romulus , 
Cléarque  d'Héraclée,  etc.  De  plus,  nous  trouvons  dans  les 
Discours  sur  Tite-Live,  des  conseils  excellents  aux  princes, 
et  un  plaidoyer  admirable  en  faveur  des  grands  monarques. 
«  Que  les  princes  se  pénètrent  donc  de  cette  vérité,  qu'ils 
conunencent  à  perdre  le  trône  dès  l'instant  même  où  ils 
violent  les  lois,  où  ils  s'écartent  des  anciennes  institutions,  et 
où  ils  abolissent  les  coutumes  sous  lesquelles  les  hommes  ont 
vécu  si  longtemps.  Il  est  bien  plus  aisé  de  se  faire  aimer  des 
bons  que  des  mauvais,  et  d'obéir  aux  lois  que  de  leur  com- 
mander. Les  rois  qui  voudront  s'instruire  de  la  manière  de 
bien  gouverner,  n'auront  que  la  peine  de  prendre  pour  modèle 
la  conduite  des  bons  princes,  tels  que  Timoléon  de  Corinlhe, 
Aratus  de  Sicyone,  et  plusieurs  autres,  dans  l'exemple  desquels 
ils  trouvent  autant  de  sécurité,  de  tranquillité  et  de  bonheur 


(1)  Prince,  c.  n. 
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pour  celui  qui  gouverne  que  pour  celui  qui  obéit...  Les  peuples, 
quand  ils  sont  bien  gouvernés,  ne  désirent  aucune  autre 
liberté  (1).  »  Il  semble,  d'après  ces  différents  passages,  que 
la  doctrine  du  Prince  n'est  pas  absolue,  et  qu'elle  s'applique 
exclusivement  aux  nouvelles  dominations. 

La  doctrine  de  Machiavel,  ainsi  réduite  à  un  seul  cas,  ne 
serait  guère  plus  justifiable  :  car  on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'injustice  serait  plus  permise  à  un  prince  nouveau  qu'à  un 
prince  héréditaire.  Mais,  selon  nous,  le  machiavélisme  a  une  tout 
autre  portée  :  il  s'applique  à  toutes  les  situations  politiques  et 
à  toutes  les  formes  de  gouvernement.  Sans  doute  Machiavel 
n'a  pas  été  jusqu'à  dire  qu'il  faut  toujours  employer  les  mau- 
vais moyens,  et  jamais  les  bons,  qu'il  faut  cultiver  le  crime 
p3ur  lui-même.  Car  alors  sa  doctrine  ne  serait  pas  seulement 
perverse,  elle  serait  absurde  :  il  dit  seulement  qu'il  faut  se 
servir  des  moyens  injustes,  si  cela  est  utile.  Or,  il  est  de  toute 
évidence  que  ces  moyens  sont  plus  utiles,  plus  nécessaires  aux 
princes  nouveaux  qu'aux  princes  héréditaires.  De  là  la  diffé- 
rence que  l'on  a  signalée.  Que  dit  Machiavel?  «  Le  prince 
naturel,  ayant  moins  d'occasion  et  moins  de  nécessité  de 
vexer  ses  sujets,  en  doit  être  plus  aimé.  >  C'est  donc  parce 
qu'il  n'en  a  ni  l'occasion,  ni  la  nécessité,  qu'il  n'opprime  pas 
ses  sujets  ?  Supposez  qu'il  en  trouve  l'occasion  et  la  nécessité, 
il  devra  le  faire  tout  comme  les  prmces  nouveaux  :  car 
Machiavel  ne  distingue  pas  la  conduite  de  l'un  et  de  l'autre 
par  les  principes,  mais  parles  occasions.  Sa  doctrine  générale 
n'est,  donc  pas  démentie  par  cette  apparente  contradiction  : 
elle  en  est  au  contraire  confirmée. 

De  plus,  quoiqu'il  soit  vrai  que  le  livre  du  Prince  est  sur- 
tout consacré  à  l'instruction  des  princes  nouveaux,  cependant 
les  maximes  qui  expriment  la  doctrine  de  l'auteur  sont  expri- 
mées en  termes  tellement  généraux,  qu'elles  dépassent  évi- 
aemment  les  cas  particuliers  d'où  elles  sont  tirées.  Dans  le  cha- 

(1)  Disc,  sur  Tite-Live,  1.  III,  c.  T. 
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pitre  XV,  l'auteur  appose  sa  politique  aux  poliliquos  chimériques 
qui  traitent  de  gouvei'nements  qui  n'ont  jamais  e;!ii3lé.  H  vésuUe 
de  celle  opposiiioa  qu'il  n'y  a  que  deux  sortes  de  politique  : 
l'une  idéale  et  qui  n'a  pas  d'application  ;  l'autre  positive,  et 
c'est  celle  qu'il  expose.  S'il  avait  voulu  circonscrire  ses  prin- 
cipes à  un  cas  particulier,  il  raui'aitditcxpresséiucut,  il  aurait 
réservé  les  exceptions  qu'il  demande  à  la  morale,  pour  ce  cas 
unique^  et  ne  se  serait  pas  expiiméde  cette  m;mière  générale  : 
«  Il  y  a  si  loin  de  la  manière  dont  on  vit  à  celle  dont  on  devrait 
vivre,  que  celui  qui  tient  pour  réel  et  vrai  ce  qui  devrait  l'être 
sans  doute,  mais  malheureusemiMit  ne  l'est  pas,  court  à  une 
ruine  inévitable.  «  Cette  maxime,  dans  laquelle  Machiavel  est 
tout  entier,  contient  évidemment  une  doctrine  beaucoup  plus 
iïénér^de  que  celle  quon  lui  prèle,  et  elle  s'applique  à  tous 
lesi  cas  possibles  de;  la  politique,  le  conseil  d'unii*  la  ruse  à  la 
force,  de  jouer  à  la  fois  le  rôle  du  renard  et  celui  du  loup,  et 
de  manquer,  quand  il  le  faut,  à  ses  engageuienis,  n'est  nulle- 
ment limité  par  l'auteur  du  Prince  à  un  prince  nouveau.  On 
peut  voir  d'ailleurs  par  les  exemples  mêmes  de  Machiavel, 
qu'il  n'entend  pas  circonscrire  à  ce  point  sa  doctrine.  En  elfet, 
Alexandre  VI  était  un  prince  électif  et  non  pas  un  prince 
nouveau:  Ferdinand  d'Aragon  était  un  prince  héréditaire 
Louis  XII,  à  qui  il  reproche  de  n'avoir  pas  su  manquer  à  sa 
parole,  l'était  également  :  enfin  dans  les  Discours  sur  Tite- 
Live,  il  loue  les  Uomains  eux-mêmejs  de  leur  mauvaise  foi.  Sa 
doctrine  de  la  fraude  et  de  l'infidélité  dans  les  promesses  est 
donc  générale,  et  non  limitée  à  un  cas  particulier. 

Quant  aux  moyens  extrêmes  et  violents,  j'avoue  qu'il  les 
conseille  surtout  aux  princes  nouveaux,  et  non  aux  princes 
héiféditaires.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'U  les  interdit 
aux  républiques.  Ceci  nous  conduit  à  un  point  nouveau,  assez 
peu  remarqué,  je  crois:  c'est  qu'on  trouve  dans  Machiavel 
toute  la  théorie  du  terrorisme  révolutionnaire. 

C'est  un  principe  général  et  sans  exception,  selon  Ma- 
chiavel,   que    tout   gouvernement  nouveau,   république  ou 
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monarchie,  ne  peut  s'établir  que  par  la  terreur.  C'est  ce  qu'il 
explique  de  cette  manière  énergique  et  concise  :  c  Qui  s'élève 
à  la  tyrannie  et  ne  fait  pas  périr  Brutus,  qui  rétablit  la  liberté 
et  qui,  comme   Brutus,  n'immole   pas  ses   enfants,   ne   se 
soutient  que  bien  peu  de  temps  (1).  »  Il  critique  vivement 
Soderini,  qui,  chargé  du  gouvernement  de  la  république  à 
Florence ,   après   l'expulsion    des    Médicis ,    avait    usé    de 
modération  à   l'égard   du   parti   vaincu  et  cru   vaincre,  à 
force  de  bonté  et  de  patience,  l'obstination  de  ces  nouveaux 
fils  de    Brutus.  «    Ces   scrupules,  dit-il,  étaient  ceux   d'un 
homme  honncle  et  bon  ;...  mais  il  fut  dupe  de  son  opinion  ;  il 
ignora  que  la  méchanceté  ne  se  laisse  dompter  ni  par  le  temps, 
ni  désarmer  par  les  bienfaits,  et  pour  n'avoir  pas  su  imiter 
Brutus,  il  perdit  sa  patrie,  l'État  et  sa  gloire  (2).  »  Que  ce 
soit  le  peuple,  que  ce  soit  un  monarque  qui  l'emporte,  il 
faut  toujours  marquer  et  confirmer  son  succès  par  «  quelque 
coup  terrible  porté  contre  les  ennemis  de   l'ordre  nou- 
veau {^).  »  Cette  sévérité  est  surtout  nécessaire  dans  l'établis- 
sement d'un   gouvernement   libre ,   qui  en  général  se  fait 
beaucoup  d'ennemis  et  peu   d'amis.    «    Pour  parer  à   cet 
inconvénient,  il  n'y  a  pas  de  remède  plus  vigoureux ,  plus 
sain  et  plus  nécessaire  que  celui-ci  :  la  mort  des  enfants  de 
Brutus  (4).  î 

Examinons  de  plus  près  ce  que  Machiavel  entend  par  les 
enfants  de  Brutus.  Selon  lui,  il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  éga- 
lité. Quels  sont  les  ennemis  de  l'égalité  ?  Ce  sont  les  gentils- 
hommes; et  voici  comme  il  les  définit:  €  Je  dirai  que  j'appelle 
ainsi  totis  ceux  qui  vivent  sans  rien  faire,  du  produit  de 
leurs  possessions,  qui  ne  s'adonnent  ni  à  l'agriculture,  ni  à 
aucun  autre  métier  ou  profession.  De  tels  hommes  sont  dan- 
gereux dans  toute  République  et  dans  tout  État.  Plus  dange- 

(1)  Disc.sur  Tite-Live,  1.  III,  c.  hi. 

(2)  Ib.,  ib. 

(3)  là.,  ib.  È  necessaria  una  essecutioa  memorabile  contra  inimici 
deile  condition!  presenti. 

(4)  Ib.,\.  I,  c.  XVI. 
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rcux  encore  ceux  qui,  outre  leurs  possessions  en  terre,  pos- 
sèdent des  châteaux  où  ils  commandent  et  des  sujets  qui  leur 
obéissent.  Le  royaume  de  Naples,  le  territoire  de  Rome,  la 
Romagne  et  la  Lombardie,  lourmillent  de  ces  deux  espèces 
d'hommes  :  missi  jamais  République,  jamais  Etat  libre  ne 
s'est  formé  dans  ces  provinces  peuplées  de  ces  ennemis  na- 
turels de  toute  société  politique  {perché  tali  generationi 
d'uomini  sono  al  tutto  nimici  d'ogni  civilità).  Au  contraire, 
les  villes  de  la  Toscane  ont  des  formes,  une  constitution  et 
des  lois  qui  maintiennent  leur  liberté  ;  et  cela  vient  de  ce 
que,  dans  cette  province,  il  y  a  très  peu  de  gentilshonunes, 
et  qu'aucun  n'y  possède  de  château  (1).  > 

De  ce  principe,  que  la  liberté  est  impossible  sans  l'égalité, 
Machiavel  conclut  t  que  quiconque  veut  établir  une  répu- 
blique dans  un  pays  où  il  y  a  beaucoup  de  gentilshommes, 
ne  peut  réussir  sans  les  détruire  tous  (2).  »  Cela  n'est  pas 
une  idée  fortuite  chez  Machiavel.  Il  y  revient  dans  un  autre 
ouvrage,  dans  son  Discours  sur  la  réforme  du  gouvernement 
de  Florence,  adressé  au  pape  Léon  X.  t  Pour  fonder,  dit-il, 
une  république  à  Milan,  où  règne  une  grande  inégalité  de 
citoyens,  il  faudrait  détruire  toute  la  noblesse  et  l'abaisser 
sous  le  niveau  de  l'égalité  (3).  >  Enfin  il  cite  l'exemple  des 
républiques  allemandes,  qui  ont  dû  la  conservation  de  leur 
probité  et  de  leur  liberté  à  la  haine  déclarée  qu'elles  ont 
contre  toute  noblesse,  c  Si  par  hasard,  dit-il,  quelque  sei- 
gneur tombe  entre  leurs  mains,  elles  le  font  périr  sans 
pitié,  comme  coupable  de  corrompre  et  de  troubler  leur 
État  (4).  » 

L'inégalité  engendre  la  corruption,  et  la  corruption  est  la 
ruine  de  la  liberté.  Que  faut-il  faire  pour  maintenir  la  liberté 
ou  la  rétablir  dans  un  État  corrompu  ?  C'est  une  entreprise 


(1)  Disc.  T.-L.,  1.  I,  c.  LV. 

(2)  Ibid.,  ib.  Se  prima  non  gli  spegne  tutti. 

(3)  Disc,  sur  la  Réf.  de  la  constit.  de  Florence. 

(4)  Disc.  T.-L.,  1.  I,  c.  LV. 
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extrêmement  difficile,  sinon  entièrement  impossible.  La  solu- 
tion de  Machiavel  n'est  autre  chose  que  celle  de  la  dictature 
révolutionnaire  (i).  <  Les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  plus, 
ils  nuisent  même  dans  ces  circonstances.  Il  faut  recourir  à  des 
voies  extraordinaires,  à  la  violence,  aux  armes  ;  il  faut  avant 
tout  se  rendre  maître  absolu  de  l'État,  et  pouvoir  en  disposer 
à  son  gré.  »  Mais  tout  en  conseillant  ce  moyen  extrême,  Ma- 
chiavel en  fait  voir,  avec  une  pénétration  admirable,  tous  les 
dangers,  t  Mais  le  projet  de  réformer  un  État  dans  son  orga- 
nisation politique,  suppose  un  citoyen  généreux  et  probe.  Or, 
devenir  par  force  souverain  dans  une  république,  suppose  au 
contraire  un  homme  ambitieux  et  méchant.  Par  conséquent, 
il  se  trouvera  bien  rarement  un  homme  de  bien  qui  veuille, 
pour  parvenir  à  un  but  honnête,  prendre  des  voies  condam- 
nables, ou  un  méchant  qui  se  porte  tout  d'un  coup  à  faire  le 
bien,  en  faisant  un  bon  usage  d'une  autorité  injustement 
acquise.  » 

Nous  venons  de  résumer  en  deux  ou  trois  pages  tout  le 
code  révolutionnaire  :  établir  la  terreur,  détruire  les  nobles, 
se  défaire  de  tous  ses  ennemis,  et,  dans  certains  cas,  usurper 
le  pouvoir  suprême  pour  préparer  la  liberté  par  l'égalité. 
Telles  sont  les  théories  de  Machiavel.  On  voit  qu'il  ne  change 
pas  de  principes,  soit  qu'il  conseille  les  peuples,  soit  qu'il 
conseille  les  tyrans.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  usurpateurs, 
c'est  encore  aux  républicains  qu'il  conseille  les  moyens  vio- 
lents et  cruels.  Il  est  vrai  que  ces  moyens  ont  un  but  différent  : 
ici,  le  pouvoir  d'un  homme,  là,  la  liberté  d'un  peuple  ;  mais, 
au  point  de  vue  moral,  ils  sont  tous  de  même  espèce.  Nous 
avons  dans  notre  histoire  deux  grands  crimes  qui  sont  une 
fidèle  et  rigoureuse  appUcation  des  doctrines  de  Machiavel  : 
l'un  monarchique,  l'autre  populaire,  la  Saint-Barthélémy  et 
les  massacres  de  Septembre,  Machiavel  eût  approuvé  l'un  et 
l'autre  ;  ils  sont  l'un  et  l'autre  conformes  à  ces  principes  :  t  II 

(1)  liîd.,  1.  I,  c.  XVIII  tout  entier. 
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faut  effrayer  par  quelque  coup  terrible  les  ennemis  de  l'ordre 
que  l'on  veut  établir...  Il  faut  exercer  la  cruauté  en  une  seule 
fois...  Une  république  ne  peut  s'établir  sans  détruire  tous  les 
gentilshommes,  etc..  La  grandeur  du  crime  en  couvre  l'in- 
famie. > 

Il  résulte  de  là  une  conséquence  évidente  :  c'est  que  le 
terrorisme  n'est  quune  des  formes  du  machiavélisme.  Le 
machiavélisme  n'est  pas  seulement  la  politique  tortueuse  et 
empoisonnée  des  raonaichies  corrompues,  c'est  aussi  la  poli- 
tique violente  des  démocraties  sanguinaires.  Ceux  qui  justi- 
fient ou  excusent  les  crimes  de  la  tyrannie,  doivent  apprendre 
qu'ils  donnent  par  là  gain  de  cause  aux  crimes  populaires  ; 
et  ceux  qui  ont  au  fond  de  leur  cœur  une  faiblesse  qu'ils 
nosent  ni  avouer  ni  repousser,  pour  les  crimes  du  peuple, 
doivent  ne  pas  oublier  qu'en  les  justifiant  ils  raisonnent 
comme  les  tyrans.  Vous  qui  aimez  la  liberté,  n'écoutez  pas 
ces  fausses  maximes  :  Qu'elle  ne  peut  s'établir  que  par  la 
terreur,  qu'il  faut  faire  peur  au  monde  pour  l'émanciper,  que 
l'ère  de  Ihumanité  et  de  la  fraternité  doit  être  inaugurée  par 
un  baptême  de  sang  ?  D'où  viennent  ces  maximes  ?  Elles 
viennent  du  xv®  siècle ,  le  plus  perfide  des  siècles  ;  elles 
viennent  de  la  patrie  des  tyrans  ;  elles  ont  pour  auteur  le 
flatteur  des  Médicis,  Tarai  et  l'admirateur  des  Borgia. 

En  suivant  dans  toutes  leurs  conséquences  et  leurs  diverses 
applications  les  principes  de  la  morale  machiavélique,  nous 
sommes  entrés  déjà  assez  avant  dans  la  politique  proprement 
dite.  Mais  il  faut  en  reprendre  les  principes  de  plus  haut. 

La  politique  de  Machiavel.  —  On  doit  reconnaître  que  ce 
n'est  pas  dans  les  questions  de  politique  abstraite  et  spécula- 
tive que  la  supériorité  de  Machiavel  se  manifeste.  Il  a  peu  pé- 
nétré dans  ces  sortes  de  problèmes  ;  et  il  se  contente  d'em- 
prunter à  Polybe  ses  principales  idées  sur  ce  sujet.  Ce  qu'il 
dit  de  l'origine  des  sociétés  et  des  gouvernements,  de  leurs 
formes,  de  leurs  inconvénients,  de  l'ordre  dans  lequel  ils  se 
succèdent,  est  emprunté  et  presque  traduit  de  Polybe  ;  mais  en 
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général  ces  considérations  abstraites  tiennent  peu  de  placr*  (Jars 
ses  livres,  et  paraissent  peu  convenir  à  la  nature  de  son  esprit. 

Au  contraire,  il  excelle  dans  ces  problèmes  de  politique 
pratique,  qu'éclaire  l'expérience  de  l'homme  d'État.  Ses 
études  sont  des  modèles  admirables  de  psychologie  politique. 
Il  connaît  les  passions  des  princes  et  des  peuples,  comme  un 
homme  qui  a  servi  une  république  et  négocié  avec  des  mo- 
narques. L'histoire  romaine  lui  est  une  occasion  de  recueillir 
ses  propres  souvenirs,  et  de  s'interroger  sur  les  ditlérentes 
conduites  qui  conviennent  à  des  circonstances  diverees  ;  et  il 
porte  dans  ces  recherches  une  sagacité,  une  finesse  et  une 
force  qui  n'ont  pas  été  surpassées.  On  ne  s'étonnera  point, 
en  le  lisant,  que  les  politiques  du  xvi®  siècle  l'aient  eu  en 
si  grande  estime,  et  que  quelques-uns,  même  des  plus  grands, 
le  portassent  toujours  avec  eux.  Ils  y  trouvaient  ce  qu'ils 
cherchent  avant  tout,  non  des  discussions  de  principes,  mais 
des  maximes  pratiques,  des  réflexions  sur  les  faits  et  des 
réponses  à  toutes  les  difficultés  de  leur  état.  Le  chapitre  des 
conspirations,  dans  les  Discours  sur  Tite-Live,  avait  plus 
d'intérêt  à  leurs  yeux  que  les  grandes  et  philosophiques  mé- 
ditations de  la  République  de  Platon  sur  les  révolutions  des 
États,  Enfin,  même  lorsque  Macliiavel  touche  aux  hautes 
questions  de  la  science,  il  les  traite  encore  par  des  faits,  des 
exemples,  des  expériences  visibles  en  quelque  sorte,  plus 
claires  aux  yeux  du  monde  que  les  arguments  des  tliéoii- 
ciens. 

Machiavel,  dans  ses  considérations  générales  sur  les  gou- 
vernements, établit,  avec  Polybe  et  Aristote,  la  supériorité 
des  gouvernements  pondérés  sur  les  gouvernements  simples  ; 
et  il  cite  à  l'appui  de  ce  principe  l'exemple  de  Sparte  et  celui 
de  Rome  (1).  Mais  il  est  douteux  que  cette  théorie  ait  jamais 
été  autre  chose  chez  Machiavel  qu'une  réminiscence  de  Polybe 
et  des  andeas.  Er  eT'.i,  dans  un  autre  passage  de  ses  écrits 

(1)  Disc.  T.-L.,  1.  1,  c.  II. 
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il  paraît  se  prononcer  expressément  contre  ce  genre  de  gou- 
vernement :  €  Je  dis  qu'on  ne  peut  assurer  la  constitution 
d'un  État,  qu'en  y  établissant  une  véritable  république  ou 
une  véritable  monarcbie  ;  et  que  tous  les  gouvernements 
intermédiaires  sont  défeclueux.  La  raison  en  est  évidente  : 
il  n'est  qu'un  moyen  de  destruction  pour  la  monarchie,  comme 
pour  la  république  ;  pour  l'une,  c'est  de  descendre  vers  la 
république  ;  pour  l'autre,  c'est  de  monter  vers  la  monarchie  ; 
mais  il  y  a  un  double  danger  pour  les  gouvernements  inter- 
médiaires ;  ils  peuvent  et  descendre  vers  la  république,  et 
monter  vers  la  monarchie  :  et  de  là  naissent  toutes  les  révolu- 
tions auxquelles  ils  sont  exposés  (1).  >  En  général,  Machiavel 
n'a  connu,  pratiqué  et  décrit  que  deux  sortes  de  gouverne- 
ments :  la  république  et  la  tyrannie,  L'ItaUe  n'oUrait  guère 
autre  chose  à  cette  époque.  Elle  était  alors  dans  l'état  de  l'an- 
cienne Grèce,  divisée  en  cités  hostiles  les  unes  aux  autres,  et 
tour  à  tour  la  proie  des  tyrans  ou  des  démagogues.  Si  l'on 
songe  que  c'est  là  que  Machiavel  a  appris  la  politique,  on 
admirera  que  sur  un  tel  théâtre  il  ait  pu  trouver  la  matière 
d'observations  si  étendues,  et  qui  portent  si  loin  :  mais  on 
s'expliquera  en  même  temps  comment  cette  pohtique  si  péné- 
trante reste  encore  cependant  assez  étroite,  et  trouve  difficile- 
ment son  application  dans  des  situations  plus  compliquées  (2). 


(1)  Disc,  sur  la  Réforme  de  la  constit.  de  Florence. 

(2)  Cependant  Machiavel  a  connu  et  très  bien  apprécié  le  gou- 
vernement de  la  France.  Il  en  parle  avec  admiration  :  «  La  France, 
dit-il,  tient  le  premier  rang  parmi  les  États  bien  gouvernés.  Une 
des  institutions  les  plus  sages  qu'on  y  remarque,  c'est  sans  contredit 
celle  du  Parlement,  dont  l'objet  est  de  veiller  à  la  sûreté  du  gou- 
vernement et  à  la  liberté  des  sujets.  Les  auteurs  de  cette  institution 
connaissant  d'un  côté  l'insolence  et  l'ambition  des  nobles,  de  l'autre 
les  excès  auxquels  le  peuple  peut  se  porter  contre  eux,  ont  cherché 
à  contenir  les  uns  et  les  autres,  mais  sans  l'intervention  du  roi,  qui 
n'eût  pu  prendre  parti  pour  le  peuple,  sans  mécontenter  les  Grands, 
ni  favoriser  ceux-ci,  sans  s'attirer  la  haine  du  peup  e.  »  (Le  Prince, 
c.  xix).  Il  dit  enraiement  dau-,  les  Dis -ours  sur  Tite-Live:  «  Le  roj'aume 
de  France  en  est  un  exemple.  Le  peuple  ne  vit  assuré  que  parce 
que  les  rois  se  sont  liés  par  une  infinité  de  lois  qui  sont  le  fonde- 
ment de  sa  sûreté.  Ceux  qui  ont  organisé  cet  État  ont  voulu  que 


LA    POLITIQUE   DE   MACHIAVEL  523 

Quels  que  soient  les  reproches  qu'ait  encourus  Machiavel, 
et  nous  ne  les  avons  pas  atténués,  il  est  un  mérite  qu'on  ne 
peut  lui  refuser  :  c'est  une  prédilection,  et  même  une  véritable 
passion  pour  la  liberté.  C'est  là  sans  doute  une  charge  de 
de  plus  contre  lui,  puisque,  ayant  aimé  et  connu  la  liberté,  il 
a  pu  écrire  le  Prince;  mais  si  vous  écartez  cette  comparaison 
vous  ne  pouvez  raéconnaîtie  dans  les  Discours  sur  Tite-Live 
un  noble  écho  des  maximes  fières  de  l'antiquité.  Ce  n'est  plus 
un  observateur  froid  et  corrompu,  c'est  un  citoyen  qui  parle, 
un  tribun  du  peuple  :  sous  l'empire  de  cette  passion  vraie  et 
élevée,  la  parole  de  Machiavel  s'élève  à  son  tour,  et  l'on  recon- 
naît l'homme  qui  écrivait  à  un  ami  ces  mâles  et  éloquentes 
paroles  :  c  Le  soir  venu,  j'entre  dans  mon  cabinet;...  je  mets 
mes  habits  de  ville  et  de  cour,  et  vêtu  convenablement,  j'entre 
dans  les  anciennes  cours  des  honunes  antiques.  Reçu  d'eux 
avec  bienveillance,  je  me  repais  de  cette  nourriture  qui  seule 
me  convient,  et  pour  laquelle  je  suis  né.  Je  ne  rougis  donc 
point  de  m'entretenir  avec  eux,  et  de  les  interroger  sur  les 
motifs  de  leurs  actions.  Ils  ont  assez  de  bonté  pour  me  ré- 
pondre, et  pendant  quatre  heures  de  temps,  je  n'éprouve  aucun 
ennui,  j'oublie  toutes  mes  peines,  je  ne  crains  ni  la  pauvreté, 
ni  la  mort  (1).  > 

Machiavel  n'est  pas  un  politique  spéculatif.  Aussi  ne  défend- 
il  pas  la  liberté  par  des  raisons  abstraites  et  philosophiques, 
mais  par  des  raisons  tirées  de  l'expérience.  L'expérience  dé- 

les  rois  disposassent  à  leur  gré  des  troupes  et  des  finances,  mais 
qu'ils  ne  pussent  ordonner  du  reste  que  conformément  aux  lois. 
{Disc,  sur  T.-L.,  1.  I,  c.  xvi).  »  —  Machiavel  avait  connu  la  France 
par  ses  diverses  légations  à  la  cour  de  France  :  la  première  en 
1500,  de  juillet  à  novembre  ;  la  deuxième  en  1503,  de  janvier  à  fé- 
vrier ;  la  troisième  en  1510,  de  juin  en  septembre.  (Voir  en  outre  le 
Tableau  de  la  France.) 

(1)  Il  est  à  regretter  que  ces  belles  paroles  soient  extraites  de  la 
lettre  même  où  il  avoue  qu'il  a  composé  le  Prince,  pour  plaire  aux 
Médicis,  et  en  obtenir  de  l'emploi.  Peut-être  en  écrivant  à  Vettori, 
ambassadeur  des  Médicis  à  Rome,  n'a-t-il  voulu  parler  que  d'un  livre 
qu'il  savait  devoir  lui  plaire,  et  il  s'est  tu  sur  les  Discours  sur  Tite- 
Live,  où  il  déposait,  nous  aimons  à  le  croire,  ses  meilleurs  et  ses  plus 
sincères  sentiments. 
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montre,  selon  lui,  qu'un  Élat  n'accroît  sa  richesse  et  sa  puis- 
sance que  sous  un  gouvernement  libre,  que  l'on  ne  veut  le  bien 
général  que  dans  les  États  populaires,  que  la  liberté  des  ma- 
riages y  développe  la  population,  que  la  sécurité  des  biens  et 
des  personnes  rend  les  unions  plus  nombreuses  et  plus  fé- 
condes. «  Chaque  citoyen  s'empresse  de  s'accroître  et  d'acquérir 
un  bien  qu'il  est  assuré  de  conserver;  et  tous,  à  l'envi  les  un« 
des  autres,  travaillent  au  bien  général  par  là  même  qu'ils  s'oo 
cupent  de  leur  avantage  particulier...  Le  contraire  arrive  sous 
le  gouvernement dun  prince  :  le  plus  souvent  son  intérêt  par- 
ticulier est  en  opposition  avec  celui  de  l'Etat.  Aussi  un  p(!uple 
libre  est-il  asservi,  le  moindre  mal  qui  puisse  lui  arriver,  sera 
d'être  arrêté  dans  ses  progrès,  et  de  ne  plus  accroître  ni  sa 
richesse,  ni  sa  puissance,  mais  le  plus  souvent  il  ne  va  qu'en 
déchnant  (1).  » 

Machiavel  ne  tarit  pas  sur  la  comparaison  des  gouverne- 
ments libres  et  populaires  et  des  gouvernemnls  absolus  :  et  il 
donne  sur  tous  les  points  l'avantage  aux  premiers.  Cependant 
le  préjugé  est  en  général  contre  le  peuple  et  pour  les  princes. 
D'où  vient  cela?  «  C'est  que  tout  le  monde  a  la  liberté  de  dire 
du  mal  du  peuple,  même  au  moment  où  il  domine  avec  le  plus 
d'empire,  au  lieu  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  circon- 
spection et  en  tremblant  qu'on  parle  mal  d'un  prince  (2).  « 
Machiavel  est  plein  d'admiration  pour  la  clairvoyance  et  le  bon 
sens  du  peuple  :  «  Ce  n'est  pas  sans  raison,  dit-il  que  l'on  a 
appelé  la  voix  du  peuple,  la  voix  de  Dieu.  On  voit  l'opinion 
publique  pronostiquer  les  événements  d'une  manière  si  mer- 
veilleuse qu'on  dirait  que  le  peuple  est  doué  de  la  faculté 
occulte  de  prévoir  les  biens  et  les  maux  (3).  Il  est  vrai,  et 
Machiavel  le  reconnaît,  que  le  peuple  tiompé  par  de  fausses 
apparences  désire  souvent  sa  propre  ruine  (4).  C'est  ce  qui  fait 

(1)  Disc.  T.-L.,  1.  II,  0.  II. 

(2)  /ft/d.,1. 1,  c.  LViii. 

(3)  Ibid.,  ibid. 

(4)  Ibid.,  1.  I.  c.  un. 
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dire  à  Danie  qu'on  entend  bien  des  fois  le  peuple  dans 
livresse  s'écrier  :  «  Vive  notre  mort,  périsse  notre  viel  »  Mais 
qui  est-ce  qui  trompe  le  fn^uple?  Ce  sont  les  apparences  de 
grandeur  et  de  magnanimité  qui  présentent  les  entreprises.  Il 
aime  tout  ce  qui  est  hardi  et  d'un  intérêt  présent.  Mais,  en 
général,  il  se  trompe  peu  et  surtout  il  se  trompe  moins  qu'ua 
prince  entraîné  par  ses  passions,  et  égaré  par  ses  favoris.  Qu'on 
les  compare  dans  le  choix  des  magistrats.  C'est  une  chose  sur 
laquelle  le  i^euple  ne  se  trompe  jamais,  ou  s'il  se  trompe,  c'esj 
bien  moins  souvent  que  ne  le  ferait  un  petit  nombre  d'hommes, 
ou  un  seul.  Parviendra-ton  Jamais  à  persuader  au  peuple  d'é- 
lever aux  dignités  un  homme  infâme  et  de  mœurs  corrompues? 
Et  cependant  quels  moyens  aisés  de  le  persuader  à  un  prince? 
L'exemple  de  Rome  est  admirable  :  pendant  plusieurs  centaines 
d'années,  parmi  tant  d'élections  de  tribuns,  de  consuls,  il  n'y 
eut  peut-être  pas  quatre  choix  daul  on  eut  à  se  repentir  (1). 
?.Iachiavel  prévoit  l'objection  que  l'on  peut  tirer  de  l'exemple 
dt'S  républiques  auarehique à  et  corrompues  ;  mais  il  dit  avec 
raison  qu'il  ne  faut  comparer  les  républijues  corrompues 
qu'aux  princes  coiTompus,  et  les  princes  sages  qu'aux  répu- 
bliques sages.  En  somme  les  gouvernements  populaires  et  les 
monarchies,  pour  avoir  une  long^ue  durée,  ont  besoin  les 
uns  et  les  autres  d'être  hés  et  retenus  pur  des  lois^  Un  prince 
qui  n'a  pour  règle  que  sa  proj^e  volonté  est  un  insensé.  Un 
peupie  qui  peut  faire  ce  qu'il  veut  n'est  pas  sage.  Mais  si  vous- 
comparez  un  prince  et  un  pc«ple  liés  et  enchaînés  par  les  lois, 
vous  verrez  toujours  plus  de  vertus  dans  le  peuple  que  dans  le 
prince.  Si  vous  les  comparez  tous  les  deux  affranchis  de  toute 
contrainte  des  lois,  vous  verrez  moins  d'erreurs  dans  le  peuple 
que  dans  le  prince  ;  ses  torts  seront  moins  grands,  il  sera  pliis 
facile  d'y  remédier  (2). 
On  peut  encore  comparer  les  républiques  et  les  piiûccs  sous 


<i}  L.  I ,  c.  Lviii. 
(2)  IMd.,  ibid. 
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le  rapport  de  ringratitude  (1).  Il  y  a,  dit-il,  deux  causes  d'in- 
gratitude :  l'avarice  ou  la  crainte.  Le  premier  motif  est  désho- 
norant. Car  refuser  un  bienfait,  pour  ne  point  se  dépouiller 
soi-même,  à  celui  qui  l'a  mérité  et  qui  vous  a  servi,  est  une 
faute  qui  n'a  point  d'excuse  ;  elle  est  cependant  très  commune 
chez  les  princes,  beaucoup  moins  chez  les  peuples.  La  crainte 
est  un  motif  excusable  d'ingratitude.  Lorsqu'un  personnage 
s'est' élevé  dans  l'Étal  par  de  grands  services,  le  prince  doit 
craindre  qu'il  ne  lui  dispute  l'empire,  et  le  peuple  qu'il  ne  lui 
ravisse  la  liberté  :  de  là  une  cause  d'ingratitude,  aussi  fré- 
quente parmi  les  princes  que  parmi  les  peuples,  et  dont  les 
monarchies,  comme  les  républiques,  offrent  également  des 
exemples.  Et  même,  si  vous  considérez  la  République  romaine, 
y  eut-il  jamais  un  peuple  moins  ingrat  que  les  Romains?  Ils  le 
furent  envers  Scipion,  mais  sur  l'avis  du  grand  Caton  lui- 
même,  qui  déclara  qu'une  république  se  vante  faussement 
d'être  libre,  quand  un  citoyen  y  est  redoutable  aux  magistrats. 

Pour  la  fidélité  aux  alliances,  elle  est  mieux  observée  par 
les  républiques  que  parles  monarques  (2).  Le  plus  petit  intérêt 
décide  souvent  un  prince  à  manquer  aux  traités  :  en  général  une 
république  dont  les  mo.ivemenls  sont  plus  lents,  s'y  résout  plus 
difficilement  :  il  lui  faut  de  fortes  raisons  pour  cela,  et  même 
les  plus  fortes  ne  l'y  déterminent  pas  toujours,  comme  le 
prouve  l'exemple  de  Thémistocle  dans  l'assemblée  d'Athènes. 

Machiavel  reconnaît  encore  deux  avantages  aux  républiques 
sur  la  monarchie.  Le  premier,  c'est  de  fournir  par  son  système 
électif  une  succession  de  grands  hommes  qui  maintiennent 
l'État,  tandis  que  dans  les  gouvernements  héréditaires,  un  ou 
deux  princes  faibles  et  méchants  suffisent  pour  tout  détruire  : 
t  S'il  suffit,  dit-il,  de  deux  hommes  de  talent  et  de  courage 
pour  conquérir  le  monde,  comme  prouve  l'exemple  de  Philippe 
et  d'Alexandre,  que  ne  doit  pas  faire  une  république  qui,  par 
le  mode  des  élections,  peut  se  donner  non-seulement  deu? 

(1)  Ibid.,  ib.  XXIX  et  xxx. 

(2)  Ibid.,  1.  I,  c.  Lix. 
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hommes  de  génie,  mais  des  successions  de  pareils  hommes  à 
l'infini?  Or,  toute  république  bien  constituée  doit  produire  une 
pareille  succession  (l)  ».  Le  second  avantage  des  républiques 
sur  les. monarchies,  c'est  la  facilité  de  se  plier  aux  changements 
des  temps,  grâce  à  la  variété  et  à  la  différence  de  génie  de 
leurs  citoyens  (2).  Un  homme  change  difficilement  son  système 
de  conduite  :  d'abord,  parce  qu'on  résiste  rarement  à  la  pente 
de  son  naturel,  et  en  second  lieu,  parce  que,  si  l'on  a  réussi 
par  un  moyen,  on  croit  qu'on  réussira  toujours  en  continuant 
à  l'employer.  Mais  il  faut  changer  de  méthode  avec  les  temps  : 
c'est  l'avantage  des  républiques. 

La  conclusion  pohtique  de  cette  comparaison,  c'est  que  les 
pv^nces  valent  mieux  pourfonder,  les  républiques  pour  conserver 
et  agrandir  (3).  Pour  fonder,  il  faut  être  seul;  l'unité  de  pouvoir 
est  indispensable  pour  étabhr  une  constitution  et  des  lois  fonda- 
mentales. Mais  la  liberté  est  nécessaire  pour  conserver  et 
agrandir.  Un  prince  peut  détruire  ce  qu'un  prince  a  élevé. 
Mais  pour  qu'une  république  laisse  périr  les  institutions  qu'elles 
adoptées,  il  faut  un  accord  de  volontés  difficile  à  obtenir.  De 
plus  la  liberté  donne  aux  peuples  l'élan,  le  courage  et  l'amour 
de  la  patrie.  De  là  les  merveilles  qu'ont  accomplies  les  répu- 
Diiques  de  l'antiquité,  Athènes,  Rome,  une  fois  débarrassées 
de  la  tyrannie. 

11  y  a  beaucoup  de  vérité  sans  doute  dans  cette  discussion  : 
cependant,  elle  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  objection.  Cette 
méthode  n'est  pas  rigoureuse  :  à  des  exemples  on  peut  opposer 
des  exemples,  et  des  généralités  à  des  généralités.  Par 
exemple,  lorsque  Machiavel  affirme  que  les  peuples  sont  plus 
persistants  dans  leurs  idées  que  les  monarques,  on  peut  lui 
demander  s'il  n'y  a  pas  dans  les  monarchies  autant  et  quelque- 
fois plus  de  traditions  que  dans  les  républiques.  La  monarchie 
française,  pour  en  citer  une  que  Machiavel  connaissait  bien,  et 

(1)  Ibid.,  ib.,  c.  XX. 

(2)  îbid.,  1.  III,  c.  IX. 
(3;  L.  I,  c.  IX  et  Lviil. 
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doDl  il  savait  apprécier  la  politique,  a  montré  pendant  plusieurs 
siècles  une  suite  didées  comparable  à  la  ténacité  du  sénat 
romain.  Il  est  d'ailleurs  bien  difficile  de  mesurer  et  de  peser 
le  nombre  de  fautes  commises  dans  les  dillérentes  espèces  de 
gouveruements.  Il  manque  donc  quelque  chose  à  la  démonstra- 
tion de  Machiavel,  c'est  la  supériorité  morale  des  gouverne- 
naenls  libres  sur  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  A  égal  mérite,  l'tm 
vaut  mieux  que  l'autre,  par  cela  seul  qu'il  est  libre.  Ce  n'est 
pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  des  gouvernements  absolus  qui 
soient  préférables  à  des  gouvernements  libres,  si  les  uns  sont 
raisonnables,  et  si  les  autres  ne  le  sont  pas.  Ce  n'est  pas  à  dire 
encore  que  la  forme  républicaine  soit  essenlielle  à  la  libertf', 
ou  le  despotisme  à  la  forme  monarchique  :  il  y  a  des  répu- 
bliques tyranniques,  comme  celle  de  Venise  et  celle  de  93,  et 
il  y  a  des  monarchies  libérales,  coname  celle  de  l'Angleterre. 
Enftn  si  l'on  voulait  traiter  à  fond  la  question  soulevée  par 
Machiavel,  il  faudrait  entrer  dans  beaucoup  de  distinetions  et 
de  nuances,  qu'il  n'a  pu  connaître,  parce  que  son  expérience 
était  trop  étroite,  et  s'élever  à  des  principes  qui  manquent 
totaknieni  à  sa  philosophie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  point  essentiel  pour  nous,  c'est  que  dans 
cette  discussion  Machiavel  a  une  opinion  :  il  est  pour  la  liberté 
et  pour  le  peuple,  contre  le  despotisme  et  contre  les  princes. 
H  est  plutôt  partial  qu'indifférent.  II  cherche  à  prouver  que  la 
liî*erté  est  bonne,  que  le  peuple  vaut  mieux  que  les  princes,  la 
forme  populaire  que  la  forme  monarchique.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment un  observateur  qui  constate,  un  empirique  qui  donne  des 
préceptes  ;  c'est  un  répubficain,  c'est  un  homme  qui  a  une  pré- 
férence, une  passion  juste  ou  injuste.  C'est  là  une  différence 
essentielle  entre  les  Discmtrs  sur  Tite-Live,  et  le  livre  du 
Prince,  et  sur  ce  point  Rousseau  a  raison.  Dans  le  Prince,  en 
effet,  il  dit  bien  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  être  un 
tyran,  mais  non  pas  qu'il  soit  bon  d'être  un  tyran,  il  n'a  pas 
même  un  mot  d'éloge  en  faveur  de  la  tyrannie  ;  il  lui  fait  la  leçon, 
sans  l'aimer,  sans  l'approuver,  sans  la  condamner;  il  admire 
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l'art  dans  un  grand  tyran,  César  Borgia;  il  le  donne  comme 
modèle  à  ceux  qui  voudront  l'imiter;  mais  rien  de  plus.  Dans 
les  Discours  sur  Tite-Live,  il  plaide  une  cause,  celle  des  bons 
peuples  :  Dans  le  Prince,  il  endoctrine  les  mauvais  monarques. 
Je  le  crois  sincère  de  part  et  d'autre,  en  ce  sens  qu'il  admirait 
sincèremen;  u  i  tyran  habile,  et  croyait  sincèrement  aux  muyers 
qu'il  donnait  de  l'imiter.  Mais  dans  les  Discours  il  est  pas- 
sionné, et  dans  le  Prince  il  est  indifïérent.  Différence  impor- 
tante qui  explique  l'erreur  de  Rousseau,  et  qui  nous  fait  faire 
un  pas  dans  l'appréciation  de  Machiavel. 

C'est  ici  le  lieu  de  revenir  sur  les  doctrines  politiques  du 
Prince,  dont  nous  n'avons  examiné  encore  que  les  doctrines 
morales.  Si  l'on  ne  consultait  que  le  titre  du  livre,  on  pourrait 
(croire  que  c'est  un  traité  sur  la  monarchie.  Mais  on  voit  des 
l3S  premiers  chapitres  que  l'auteur  retranche  une  partie  consi- 
dérable, et  la  plus  importante  du  sujet;  les  monarchies  hérédi- 
taires. Il  ne  s'agit  pas  de  rechercher  les  principes  et  les  règles 
du  gouvernement  dans  une  grande  monarchie  telle  que  celle 
de  France  ou  d'Espagne.  Le  seul  problème  traité  est  celui-ci  : 
comment  s'établir  ou  se  maintenir  dans  une  principauté  nou- 
velle? Question  pleine  d'intérêt  pour  l'Italie  du  xv®  siècle,  qui 
ne  se  composait  guère  que  de  deux  sortes  dÉtats  :  1°  d'États 
soumis  à  des  princes  nouveaux,  qui  chaque  jour  naissaient, 
succombaient,  renaissaient,  tels  que  les  Médicis,  les  Sforze,  les 
Borgia,  et  d'autres  beaucoup  moins  célèbres  :  car  les  mêmes 
révolutions  avaient  lieu  jusque  dans  les  plus  petites  cités,  Ma- 
chiavel en  donne  de  nombreux  exemples;  2°  de  provinces 
conquises,  perdues,  reconquises,  disputées  entre  les  souve- 
rains étrangers  et  les  souverains  du  pays,  telles  que  le  Milan&ii 
et  le  royaume  de  Naples.  De  là  deux  problèmes  :  i°  Comnie.:: 
conserver  des  provinces  conquises  et  ajoutées  à  un  Etat  ancien? 
2°  Comment  s'établir  et  se  maintenir  dans  une  souveraineté 
toute  nouvelle?  Machiavel  traite  ces  deux  problèmes,  particu- 
lièrement le  second. 

Bien  ne  témoigne  mieux  des  changements  d'idées  et  des 
Jaxet.  —  Science  politique.  I.  —  34 
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changements  politiques,  qui  s'étaient  introduits  en  ItjUie  rin  xm* 
aj  XV®  siècle,  que  la  comparaison  du  Prince,  de  Machiavel, 
et  du  De  moyiarchia,  de  Dante,  ouvrages  composés  l'un  et 
laulrc  i)ar  un  Italien,  par  un  Florentin,  et,  ù  ce  qu'il  seinble, 
sur  le  mrme  sujet.  Je  ne  parle  pas  de  la  différence  des  mé- 
thodes :  d'une  part  la  méthode  syllogisli(|U(^,  de  l'autre  la 
méthode  expérimentale,  ;  ici  l'autorité  d'Arislote,  là  1  autorité 
(le  l'histoire  et  des  peuples  contemporains.  Mais,  sur  le 
fond,  quelle  différence  plus  piofonde  encore  !  Dante  plaide 
la  cause  dune  monarchie  universelle,  éternelle,  de  droit  divin, 
qu'il  prétend  s'être  perpétuée  sans  interruption  des  empereurs 
romains  aux  empereurs  d'Allemagne  :  et  celte  monarchie  de 
l'Empire,  il  l'oppose  à  une  autre  monarchie,  celle  de  l'Église, 
réclamant  pour  la  pnnnièrc  la  souveraineté  temporelle,  et  ne 
réservant  à  la  seconde  que  la  souveraineté  spirituelle.  Au 
temps  de  Machiavel,  tout  a  changé  de  face  ;  tout  s'est  mor- 
celé, brisé.  Au  lieu  de  ce  grand  rêve  de  l'empire  romain, 
trois  ou  quatre  grandes  monarchies  et,  en  Italie,  une  inllnité 
de  petites  principautés,  plus  ou  moins  fragiles,  victimes  des 
révolutions,  des  usurpations,  des  conquêtes,  entre  lesquelles 
la  papauté,  déchue  elle-même  de  ses  prétentions  à  la  monar- 
chie universelle,  n'aspirait  plus  qu'à  se  faire  une  place,  un 
territoire,  et  à  lutter  de  prépondérance  avec  la  république  de 
Venise  ou  de  Florence,  et  le  duché  de  Milan.  Dans  le  Prince, 
expression  iidèle  de  cette  époque,  pas  un  mot  d'allusion  à  ces 
prétentions  de  monarchie  universelle,  à  ces  rivalilés  de  l'Église 
et  de  l'Empire,  ces  grands  problèmes  du  moyen  âge,  rempla- 
cés maintenant  par  ce  problème  unique  :  Comment  un  prince 
doit-il  s'y  prendre  pour  usurper  et  conserver  le  pouvoir  dans 
un  Etat  particulier  ? 

Quoique  ce  problème  paraisse  surtout  inspiré  à  Machiavel 
par  Ihistoire  de  son  temps,  il  soulève  une  question  bien  plus 
générale,  celle  de  l'origine  des  gouvernements  prin('iers.  A 
quelle  condition  une  monarchie  est-elle  légitime  ?  C'est  ce  que 
Machiavel  n'entreprend  pas  d'examiner.  Il  ne  cherche  pas 
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quels  sont  les  moyens  justes  et  bons  de  s'élever  au  pouvoir 
et  do  s'y  maintenir,  mais  seulement  quels  sont  eeux  qui 
réussissent  le  mieux,  et  quelles  sont  les  chances  de  chucun 
d'eux. 

Les  politiques  anciens  distinguaient  deux  origines  du  pou- 
voir royal  :  la  violence  ou  le  consentement  du  peuple.  Ils 
appelaient  du  nom  de  tyrannie  le  pouvoir  conquis  par  la 
force,  et  réservaient  le  nom  de  royauté  à  celui  qu'accompa- 
gnait le  suffrage  populaire,  et  qui  se  transmettait  par  l'héré- 
dité. Machiavel  reconnaît  bien  ces  diflérenles  origines,  mais 
il  n'y  attache  pas  les  mêmes  idées.  Il  distingue  d'abord  deux 
manières  d'arriver  à  la  souveraineté  :  les  talents  et  le  courage, 
ou  bien  la  fortune  et  les  secours  d'autrui  (l).  Comme  exemples 
du  premier  cas,  il  cite  les  grands  fondateurs  d'empires  :  Moïse, 
Cyrus,  Thésée,  Romulus.  Comme  exemple  du  second  cas,  il 
cite  particuUèrement  César  Borgia,  et  c'est  là  que  se  place 
l'apologie  de  ce  prince,  donné  comme  modèle  à  tous  ceux 
f  qui,  par  fortune  ou  par  les  armes  dautrui,  sont  arrivés  à 
la  souveraineté  ».  Il  discute  les  avantages,  mais  non  le  droit 
de  ces  divers  moyens  d  élévation.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
vrai,  il  ne  cite  que  de  grands  hommes,  et  des  fondateurs 
d'empires  ;  mais  il  rapporte  tout  Ihonneur  à  leur  habileté  et 
à  leur  courage,  et  ne  fait  pas  mention  des  grandes  choses 
qu'ils  ont  faites.  Délivrer  les  Hébreux  du  joug  des  Egyptiens, 
et  les  conduire  à  travers  mille  danger»  jusqu'à  la  terre  pro- 
mise, affranchir  les  Perses  de  la  servitude  et  fonder  un  grauù 
empire,  rassembler  des  bourgades  éparses  en  une  seule  cité 
et  lui  donner  des  institutions  et  des  lois,  subjuguer  un  peuple 
de  bandits,  et  fonder  un  peuple  de  conquérants,  d'aussi 
grandes  entreprises  élèvent  Moïse,  Cyrus,  Romulus,  Thésée, 
au-dessus  des  princes  ordinaires,  et  la  souveraineté  se  trouve 
justifiée  en  eux,  d'une  part  par  la  volonté  des  sujets,  et  de 
l'autre  par  la  grandeur  des  résultats.  Pour  Machiavel,  il  n'y 

(1)  Le  Prince,  c.  vi  et  vu. 
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voit  autre  chose  que  l'art  de  conquérir  la  souveraineté  et  de 
la  conserver.  Il  admire  ces  grands  hommes,  comme  il  admi- 
rerait des  usurpateurs  habiles. 

Machiavel  fait  une  seconde  distinction.  11  dislingue  encore 
deux  moyens  de  s'élever  à  la  souveraineté  :  le  crime  et  le 
consontement  des  citoyens  (1).  N'était-ce  pas  le  cas  ou  jamais 
de  distinguer  le  pouvoir  légitime  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  et 
d'établir  enfin  quelques  degrés  de  justice  dans  l'origine  du 
gouvernement  ?  Voyons  comme  il  parle  de  ces  deux  manières 
de  s'élever  :  c  Je  vais  citer  deux  exemples  du  premier  moyen, 
l'un  ancien,  l'autre  moderne,  sans  entrer  dans  l'examen  de 
ce  qu'ils  ont  de  juste  ou  d'injuste,  je  pense  qu'ils  suffiront  à 
ceux  qui  désireraient  les  imiter,  si  l'occasion  les  y  forçait.  » 
Ainsi  il  n'est  jamais  question  du  droit  qui  fait  qu'un  pouvoir 
est  légitime,  mais  uniquement  des  moyens  de  l'établir. 

Quant  au  second  moyen,  c'est-à-dire  le  consentement  des 
sujets,  voici  comment  il  s'exprime  :  t  Mais  pour  en  venir  à 
un  autre  point,  on  peut  devenir  prince  de  son  pays  par  la 
faveur  de  ses  concitoyens  et  sans  employer  la  violence  et  la 
trahison.  C'est  ce  que  j'appellerai  principauté  civile.  11  n'est 
pas  nécessaire  pour  y  arriver  d'avoir  un  mérite  rare,  ni 
un  bonheur  extraordinaire,  mais  seulement  une  heureuse 
astuce  (2).  >  Ainsi  non  seulement  Machiavel  ne  fait  pas  re- 
marquer le  caractère  légitime  de  cette  élévation  par  le  consen- 
tement populaire,  mais  il  le  corrompt  et  l'altère,  en  le  rappor- 
tant à  l'astuce.  Ce  n'est  plus  alors  qu'un  mode  d'usurpation 
comme  les  autres,  plus  commode,  moins  cruel,  mais  aussi 
peu  louable  :  ce  n'est  plus  un  sage,  un  citoyen  honnête, 
appelé  par  la  faveur  de  ses  concitoyens  à  leur  donner  des 
lois,  un  Solon,  un  Timoléon  :  c'est  un  tyran  habile  qui  asser- 
vit ses  concitoyens  avec  adresse,  au  lieu  de  les  opprimer  avce 
cruauté,  un  Pisistrate,  un  Cromwell. 

On  a  essayé  d'expliquer  d'une  maaière  assez  favorable  à 

(1)  Le  Prince  c.  viii. 

(2)  Ibid.,  c.  IX. 
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Machiavel  la  théorie  du  Prince.  S'il  consent  à  mettre  enfe 
les  mains  d'un  homme  tous  les  pouvoirs,  c'est  que,  voyant 
letat  d'anarchie  de  son  temps,  il  a  cru  à  la  nécessité  d'un 
pouvoir  fort,  qui  maintînt  partout  la  justice  civile  et  l'égalité, 
il  aurait  renoncé  à  la  liberté,  parce  qu'elle  ne  produisait  que 
la  discorde,  et  il  demandait  au  despotisme  la  sécurité  et  la 
grandeur  de  l'État,  En  un  mot,  la  théorie  de  Machiavel  n* 
serait  autre  que  celle  qu'ont  mise  en  pratique,  parmi  nous, 
les  Philippe  le  Bel,  les  Louis  XI,  les  Richelieu  ;  et,  quoique 
ces  grands  poUtiques  sont  fort  loin  d'être  irréprochables,  on 
ne  peut  nier  qu'ils  n'aient  été  très  utiles  au  pays,  et  qu'ils  ne 
l'aient  servi  avec  éclat.  Ainsi  entendue,  la  politique  de  IMa- 
chiavel,  fort  répréhensible  sans  doute  quant  à  la  morale,  n'en 
aurait  pas  moins  un  véritable  cachet  de  grandeur. 

Quoique  cette  explication  soit  assez  spécieuse  et  ne  soit 
pas  sans  vérité,  nous  la  croyons  encore  beaucoup  trop  com- 
plaisante :  c'est  attribuer  au  Prince  beaucoup  plus  d'étendue 
et  de  profondeur  qu'il  n'en  a  réellement.  On  trouve  bien  à  la 
vérité  quelques  indications  d'une  telle  doctrine  dans  les  Dis- 
cours sur  Tite-Live  ;  mais  dans  le  Prince  il  n'y  en  a  pas 
irace.  Dans  les  Discours  sur  Tite-Live,  Machiavel  jusliûe  les 
crimes  politiques  par  le  bien  public  ;  par  exemple,  lorsqu'il 
sxcuse  le  meurtre  de  Rémus,  il  dit  expressément  que  ce 
meurtre  ne  doit  pas  autoriser  tout  homme  à  agir  ainsi  pour 
s'élever  au  pouvoir:  ce  qui  couvre  la  laute  de  Romulus,  c'est 
la  grandeur  du  résultat  ;  c'est  la  fondation  d'un  empire.  Si 
Cléomène  massacre  les  éphores  de  Sparte,  c'est  pour  rétablir 
les  lois  de  Lycurgue  ;  c'est  donc  pour  faire  une  grande  ré- 
forme. 11  parle  encore  de  s'emparer  du  pouvoir  dans  une 
république,  pour  y  régénérer  la  liberté  et  l'égalité  :  en  un 
mot,  la  politique  des  Discours  est  immorale  ;  mais  elle  a  tou- 
jours un  but  ;  et  ce  but,  c'est  la  grandeur  de  l'État. 

Dans  le  Prince,  au  contraire,  le  seul  but  dont  il  soit  ques- 
tion, c'est  la  grandeur  du  prince.  Tous  les  conseils  que 
Machiavel  donne  sont  sous  cette  forme  :  «  Si  le  prince  veut 
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f  maintenir...  »  Le  seul  problème  traité  est  donc  de  savoir 
conimont  un  pouvoir  usurpé  peut  se  conserver.  Dans  l'exemple 
le  César  Borgia,  laulcur  nous  fait  admirer  tous  les  moyens 
lu 'il  a  employés  pour  mettre  la  fortune  de  son  côté  :  la 
preuve  qu'il  a  bien  agi,  c'est  que  la  Ilomagne  lui  a  été  fidèle 
pendant  un  mois.  Donc  son  seul  but  était  de  s'assurer  de  la 
liberté  de  la  Uomagne.  Quand  il  parle  d'Agalhocle,  il  dit  quii 
s'est  fuit  pardonner  devant  Dieu  et  dc^yant  les  hommes,  parce 
que  sa  cruauté  a  été  bien  enqiloyée.  Or,  qu'est-ce  qu'un- 
cruauté  bien  employée?  C'est  celle  qui  s'exerce  en  une  seuL; 
fois  :  pas  un  mot  du  bien  public,  ni  de  justice,  ni  d'égalité. 
Il  est  vrai  que  Machiavel  nous  dit  que  César  Borgia  avaii 
établi  une  justice  exacte  sous  un  homme  recommandable. 
Mais  ce  n'est  là,  aux  yeux  de  Machiavel,  qu'un  des  moyens 
employés  par  ce  prince  ;  ce  n'est  point  un  but.  Ainsi  encore 
Machiavel  conseille  au  prince  déviter  la  haine  et  le  mépris, 
de  s'appuyer  sur  le  peuple  et  non  sur  les  grands  :  ces  divers 
moyens,  quoique  meilleurs  que  les  autres,  ne  sont  touJDurs 
que  des  moyens.  Le  seul  but  est  la  conservation  du  pouvoir  : 
c'est  là  toute  la  politique  du  Prince  :  c'est  trop  de  complai- 
sance que  d'y  voir  autre  chose. 

Si  l'on  ne  peut  voir  dans  le  Prince,  à  quelque  point  de  vue 
qu'on  se  place,  un  livre  de  politique  libérale,  faut-il  y  voir  au 
moins  un  livre  de  politique  patriotique?  Telle  est  la  dernière 
explication  trouvée  en  faveur  de  Machiavel.  L'objet  pi-incipal 
de  ses  pensées,  a-t-on  dit,  était  l'indépendance  de  l'Italie.  Il 
voyait  l'Italie  envahie  de  toutes  parts  par  les  étrangers,  et 
succombant  par  ses  propres  divisions  :  il  crut  que  le  seul 
remède  était  dans  l'uniîé,  et  l'unité  sous  une  famille  puissante. 
Les  Médicis  étaient  là.  Machiavel  compta  sur  eux  pour  sauver 
son  pays  ;  et  dans  rintcrct  de  la  patrie,  il  sacrifia  la  liberté. 

Il  y  a  encore  là  quelque  chose  de  vrai,  mais  d'exagéré.  On 
ne  peut  refuser  à  Machiavel  le  patriotisme,  comme  on  ne  peut 
lui  refuser  l'amour  de  la  liberté  :  ces  deux  grandes  passions 
sont  ses  excuses  et  son  honneur.  Sans  aucun  doute,  la  ques- 
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lion  de  l'indépendance  italienne  l'a  fortement  préoccupé.  Dans 
la  disgrâce,  loin  de  toute  aQ'aire,  dans  ses  lettres  si  vigou- 
reuses à  Veltori,  l'ambassadeur  des  Médicis  à  Rome,  il  donne 
les  conseils  les  plus  sages  et  les  plus  habiles  pour  tâcher  de 
nouer  en  Italie  des  ligues  qui  résistassent  à  l'étranger.  Un  de 
ses  problèmes  favoris,  l'un  do  ceux  qu'il  a  traités  avec  le  plus 
(l'amour,  et  où  l'on  peut  l'admirer  sans  réserve,  c'est  la  for- 
mation d'une  aimée  nationale.  Il  y  revient  à  plusieurs  reprises, 
et  dans  les  Discours  sur  Tite-Live  (1),  et  dans  le  Prince  (2)  ; 
il  en  fait  même  l'objet  d'un  ouvrage  spécial,  son  Traité  sur 
Varl  militaire.  Il  combat  de  toutes  ses  forces  la  plaie  des 
mercenaires,  par  laquelle  périssait  l'Italie.  Enfin,  sur  ce  poini, 
il  est  fidèle  à  lui-même,  il  ne  se  dément  jamais  :  c'est  un  pa- 
triote. C'est  ce  sentiment  qui  donne  tant  de  grandeur  au  dci 
nier  chapitre  du  Prince.  Cette  invitation  aux  iMédicis  de  sau- 
ver ritahe  part  d'une  âme  convaincue,  et  qui  était  évidemment 
capable  de  sentiments  élevés.  Tout  cela  est  vrai,  et  l'on  voit 
que  nous  n'atténuons  pas  le  patriotisme  de  Machiavel  ;  mais 
est-ce  là  enfin  la  vraie  interprétation  du  frince  ?  nous  ne  le 
pensons  pas. 

11  y  a  dans  le  Prhice  quelques  nobles  accents  de  patrio- 
tisme ;  et  en  même  temps  le  Prince  est  le  manuel  de  la  tyran- 
nie. Il  n'y  a  entre  ces  deux  choses  aucun  lien  nécessaire.  J'a- 
voue que  Machiavel  a  aûné  sa  patrie  ;  mais  rien  ne  me  prouve 
que  ce  soit  pour  cela  qu'il  ait  conseillé  aux  princes  de  son 
temps  l'imitation  de  César  Borgia.  Qu'importe  que  le  dernier 
chapitre  du  Prince  soit  une  exhortation  en  faveur  de  la  patrie 
italienne  ?  ce  n'est  là  qu'une  péroraison  éloquente,  qui  ne 
change  rien  à  l'esprit  du  livre.  Dans  les  chapitres  vraiment 
essentiels  de  l'ouvrage,  Machiavel  iudique-t-il  ce  lien  entre  les 
moyens  qu'il  propose  et  la  fin  qu'on  lui  prête  ?  Nullement. 
Lorsqu'il  explique  lui-même  îe  sujet  de  son  livre,  nous  entre- 
tient-il de  l'uniié  et  de  l'indépendance  de  l'Italie?  En  aucune 

(1)  L   I,  c.  XXI,  et  1.  II,  c.  XVI.  XX. 
(2;  Le  Piince,  c.  xii.  xiii,  xiv. 
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façon.  Son  seul  objet  est  de  nous  expliquer  comment  on  s'é- 
lève, on  se  maintient  dans  une  principauté  nouvelle.  Suppo- 
sez que  l'indépendance  de  son  pays  fût  sa  véritable  préoccu- 
pation, quelle  politique  conscille-t-il  ?  Massacrer  les  ennemis 
de  son  pouvoir,  et  violer  les  traites.  11  faut  avouer  que  c'est  là 
un  patriotisme  peu  inventif,  et  des  moyens  de  délivrance  assez 
peu  efOcaces.  Il  est  vrai  qu'il  a  parlé  de  la  formation  d'une 
armée  nationale  :  c'est  un  point  que  nous  concédons  ;  mais 
enfin  ce  n'est  qu'un  point  particulier  ;  et  cela  ne  suffit  point 
pour  changer  le  sens  de  tout  l'ouvrage. 

îl  reste  enfin,  comme  dernier  refuge,  aux  partisans  de 
Machiavel,  l'opposition  des  doctrines  politiques  dans  les  Dis-- 
cours,  et  dans  le  Prince,  les  unes  libérales,  les  autres  favo- 
rables à  la  tyrannie.  Un  même  homme,  dit-on,  peut-il  avoir 
soutenu  à  la  fois  le  pour  et  le  contre  ?  Il  faut  donc  que  le 
Prince  soit  une  feinte.  Mais  un  esprit  difficile,  et  disposé  à  la 
méfiance  envers  la  nature  humaine,  méfiance  dont  Machiavel 
n'aurait  pas  le  droit  de  se  plaindre,  puisqu'elle  est  le  prin- 
cipe de  ses  écrits,  un  tel  esprit  ne  ponrralt-il  pas  demander 
s'il  y  a  plus  de  sincérité  dans  les  Discours  sur  Tite-Live  que 
dans  le  livre  du  Prince  ?  Sans  pousser  la  sévérité  jusqu'au 
point  où  elle  deviendrait  injustice,  on  peut  dire  que  Machiavel 
est  avant  tout  un  publiciste  empirique  (I],  qui  ne  s'intéresse 
qu'aux  moyens.  Comment  se  saisir  du  pouvoir  ?  Comment  le 
conserver  ?  Comment  établir  la  Hberté  ?  Comment  la  mamte" 
nir  ?  Comment  agrandir  un  État  ?  Comment  le  défendre  ?  Tels 
sont  les  problèmes  qui  le  séduisent,  et  dans  la  solution  des- 
quels il  déploie  une  finesse  et  une  profondeur  sans  égales.  11 

(1)  Dans  son  article  sur  Machiavel,  Macaulay  lui  sacrifie  impi- 
toyablement Montesquieu,  par  ce  motif  que  Machiavel  n'a  jamais 
cherché  que  la  vérité,  et  que  Montesquieu  n'a  cherché  que  l'effet. 
Il  oublie  une  différence  profonde  ;  c'est  que  Machiavel  n'a  donné 
que  àes  préceptes,  et  que  Montesquieu  a  cherché  des  lois.  La  poli- 
tique de  l'un  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  l'empirisme;  celle  de  l'autre 
essaie  de  devenir  une  science.  C'est  pourquoi  Aug.  Comte  considère 
avec  raison  Montesquieu  comme  un  des  fondateurs  de  la  science 
sociale.  Il  n'en  dit  pas  autant  de  Machiavel. 
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serait  très  injuste  de  vouloir  mesurer  son  génie  à  l'analyse 
que  nous  avons  donnée  de  ses  doctrines.  Car,  nous  n'avons 
pu  résumer  que  les  idées  générales  qui  sont  fausses,  et  nous 
avons  dû  laisser  de  côté  les  idées  particulières,  qui  sont  les 
plus  nombreuses,  et  où  il  déploie  toute  sa  force.  C'est  par  là 
qu'il  plaît  aux  politiques.  Il  leur  donne  des  maximes  utiles, 
et  c'est  ce  qu'ils  goûtent  le  mieux  :  «  Tout  homme  qui  connaît 
le  monde,  dit  Macaulay,  dans  l'article  déjà  cité,  sait 
qu'ordinairement  il  n'y  a  rien  de  plus  inutile  qu'une  maxime 
générale...  iMais  les  préceptes  de  Machiavel  sont  dans  une 
catégorie  très  différente  ;  et  c'est  selon  nous  en  faire  le  plus 
grand  éloge,  que  de  dire  qu'ils  peuvent  être  d'une  utilité  in- 
contestable dans  beaucoup  de  circonstances  de  la  vie  réelle.  » 

L'originahté  philosophique  de  Machiavel  consiste  à  avoir 
introduit  dans  la  politique  ce  que  l'on  peut  apppelcr  la  logi- 
que pratique,  c'est-à-dire  la  méthode  même  avec  laquelle  on 
juge  dans  la  vie  les  hommes  et  les  événements.  Cette  méthode 
s'arréte-t-elle  à  la  superficie,  elle  est  le  bon  sens  ;  va-t-elleplus 
loin,  elle  est  la  pénétration;  va-t-elle  jusqu'aux  causes  les  plus 
cachées,  elle  est  la  profondeur.  Eu  général  elle  est  un  raison- 
nement rapide,  qui  conclut  de  ce  qu'elle  voit  à  ce  qu'elle  ne  voit 
pas,  à  l'aide  de  la  comparaison  et  de  l'analogie.  C'est  une  indue, 
tion,  mais  une  induction  qui  s'ignore,  qui  ne  se  soumet  point  à 
des  règles,  qui  ne  connaît  pas  les  lenteurs  de  la  méthode  scien- 
tifique: car,  dans  la  vie,  il  faut  juger  vite,  et  l'on  se  passe  d'une 
parfaite  exactitude  pour  atteindre  plus  tôt  à  l'a  peu  près.  Or, 
jusqu'au  temps  de  .Machiavel,  la  politique,  comme  la  morale,  avait 
toujours  été  traitée  par  la  logique  des  écoles,  logique  pleine 
d'embarras,  d'inulihtés,  de  distinctions  artificielles,  et  à  la- 
quelle manquaient  absolument  le  suc  et  le  nerf  de  la  réalité 
Machiavel  rendit  à  la  politique  le  môme  service  que  Dante  à  la 
poésie  :  il  la  traduisit  en  langue  vulgaire.  Le  premier,  il  traita 
de  la  politique  réelle,  et  substitua  l'élude  et  l'analyse  des  faits 
5  la  discussion  des  textes,  et  à  l'argumentation  a  priori. 

La  méthode  de  Machiavel  avait  les  avantages  et  les  incon- 
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vénienls  de  celte  sorte  de  logique,  qui  juge  plus  qu'elle  ne 
raisonne,  et  qui  devine  plus  quelle  n'observe.  Elle  considère 
plutôt  ce  qui  est,  que  ce  qui  doit  être:  elle  prend  pour  règle 
l'exemple  et  l'usage,  plus  que  la  conscience,  et  s'intéresse  plus 
au  choix  des  moyens  employés  pour  obtenir  un  résultat,  qu'à 
la  valeur  morale  du  but  poursuivi.  C'est  là  une  des  causes  de 
limmoralité  que  nous  avons  relevée  dans  Machiavel.  Il  parlait 
et  il  raisonnait  comme  le  vulgaire,  avec  plus  de  profondeur, 
mais  non  avec  plus  de  hauteur  et  de  pureté  morale.  On  le 
comprend  d'ailleurs,  lorsque  le  bon  sens  pratique,  lorsque  la 
logique  familière  commence  à  se  sentir  assez  forte  pour  évin- 
cer et  remplacer  la  logique  de  convention,  elle  écarte  comme 
un  joug  toutes  les  idées  de  l'école  ;  or,  les  idées  morales  ont 
toujours  eu  pour  privilège  d'être  défendues  par  l'école  contre 
le  monde.  Comme  elles  sont  plus  claires  à  ceux  qui  vivent 
parmi  les  hommes,  comme  il  est  plus  facile  de  les  compren- 
dre et  de  les  admettre  en  théorie  que  de  les  pratiquer,  les 
savants  qui  se  font  les  patrons  des  idées  morales  les  couvrent 
ainsi  d'une  sorte  de  vernis  pédahtcsque,  qui  leur  nuit  auprès 
du  monde  ;  de  là  vient  que  la  logique  du  monde,  lorsqu'elle 
s'émancipe  du  joug  de  l'école,  s'affranchit  en  même  temps  des 
idées  morales,  et  les  traite  volontiers  avec  dédain  :  de  même 
que  l'enfant  qui  pendant  longtemps  n'a  jugé  qu'à  l'aide  de  son 
maître,  lorsqu'il  commence  à  sentir  en  lui-même  la  pu'ssance 
de  juger  seul,  rtyelte  tout  ce  qu'on  lui  a  appris,  bon  ou  mau- 
vais, et  met  une  certaine  fierté  à  fouler  aux  pieds  les  principes 
qu'il  respectait  le  plus. 

Il  s'est  passé,  à  ce  qu'il  semble,  un  phénomène  analogue  au 
XVI*  siècle.  Jusque-là,  l'esprit  humain  n'avait  connu  d'autre 
manière  de  penser  que  la  logique  de  l'école.  Je  sais  que,  mal- 
gré ce  joug,  de  grandes  luttes  cependant  avaient  eu  lieu,  ot 
que  des  doctrines  hardies  s'étaient  fait  jour ,  mais  toujours 
dans  le  sein  de  l'école,  et  par  ceux-là  seuls  qui  savaient  manier 
rinslrjiheûî  commun.  Mais  lorsque  l'esprit  humain  sentit  qu'il 
pou-isfi  ïiiSfoiier  seul,  lorsque  l'exemple  des  grands  écrivains 
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de  l'aitiiquilé  eut  répandu  une  autre  manière,  plus  grande  et 
plus  libre,  de  penser  et  de  raisonner,  la  politique  scholastique 
fut  renversée  de  fond  en  comble:  les  questions  générales  fu. 
fent  morcelées,  brisé(;s  en  une  infinité  de  questions  pariicU^ 
Hères;  le  but  dispaïui devant  les  moyens,  et  le  droit  devant  le 
fait  :  la  religion  et  la  morale  sévanouirent  dans  un  comnmu 
naufiage;  et  la  logique  laïque,  victorieuse  de  la  logique  offi- 
cielle, inaugura  son  entrée  sur  la  scène  de  la  philosophie  poli- 
tique par  le  machiavélisme. 

Au  reste,  cette  révolution  n'a  eu  lieu  dans  la  science  que 
parce  qu'elle  avait  eu  lieu  dans  les  faits.  L'habileté  des  souve- 
rains, la  sagesse  ou  l'artifice,  en  un  mot,  l'art  de  tirer  parti 
des  événements  par  tous  les  moyens  possibles,  avait  succédé 
à  la  violence  ouverte  qui  avait  été  l'arme  universelle  du  moyen 
âge;  à  la  générosité  qui  accompagnait  parfois  la  violence,  et  à 
la  piété  naive  qui  la  corrigeait,  les  princes  du  xv*  siècle  substi- 
tuèrent une  prudence  peu  scrupuleuse,  qui  opposait  la  rusé  à 
la  force,  et  quelquefois  à  la  ruse  elle-même.  C'est  l'esprit  de  ce 
temps  dont  les  héros  sont  Louis  XI,  Ferdinand  d'Aragon,  Gon- 
salve  de  Cordoue,  etc.  C'était  sans  doute  une  application  peu 
noble  de  l'intelligence,  mais  enfin  un  témoignage  de  l'empire 
nouveau  et  croissant  de  l'esprit  et  de  la  pensée  dans  la  sphère 
politique.  l\Iachiavel  fut  l'écho  de  ces  principes,  et  l'interprète 
de  cette  importante  révolution. 

Au  reste,  quoique  la  méthode  de  Machiavel  soit  en  germe 
la  méthode  d'observation  et  d'expérience,  on  peut  dire  cepen- 
dant qu'il  ne  l'a  pas  encore  appliquée  d'une  manière  suffisam- 
ment scientifique.  Si  l'on  ne  considère  que  son  esprit,  il  en 
estpeuquilui  soient  supérieurs:  c'est  un  génie  mâle,  net, 
plein  de  finesse  et  de  fermeté,  et  d'une  pénétration  admirable. 
Riais  sa  méthode  est  très  imparfaite.  11  ne  classe  pas  les 
problèmes  ;  il  ne  les  subordonne  pas  les  uns  aux  autres  ; 
il  tâtonne  souvent  dans  la  solution  ;  il  ne  groupe  pas  suffi- 
samment les  faits  ;  il  en  rassemble  souvent  qui  ne  sont  pas 
du  même  ordre,  qui  ne  prouvent  pas  la  même  chose  ;  enfin 
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il  manque  tout  à  fait  d'enchaînement.  Mais  il  a  des  parties 
admirablement  traitées.  Je  citerai,  par  exemple,  son  cha- 
pitre des  conspirations,  où  la  matière  est  étudiée  à  fond, 
et  en  parfaite  connaissance  de  cause.  C'est  un  chef-d'œuvre 
de  netteté,  de  vigueur,  d  expérience  et  de  réflexion. 

En  résumé.  Machiavel  a  fondé  la  science  politique  moderne, 
en  y  introduisant  la  liberté  d'examen,  l'esprit  historique  el 
critique,  la  méthode  d'observation.  Par  là,  il  mérite  la  recon- 
naissance de  la  philosophie.  Mais,  par  malheur,  la  première 
application  qu'il  a  faite  de  cette  nouvelle  méthode  a  été  une 
docti'ine  détestable,  qui  a  eu  une  trop  grande  part  dans  les 
malheurs  et  les  crimes  de  la  politique  au  xvi®  siècle.  On  peut 
rejeter  sur  son  temps  la  faute  de  celte  doctrine  ;  mais  il 
ne  faut  ni  la  justifier,  ni  l'excuser.  L'astuce  et  la  violence  se 
font  assez  d'elles-mêmes  leur  place  dans  les  aflaires  humaines, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  science  vienne  les  couvrir  de 
sa  haute  autorité. 


CHAPITRE  II 


ÉCOLE     DE     UACHIAVEL 


Deux  espèces  de  machiavélistes  :  les  uns  par  la  méthode,  les  autres 
par  la  doctrine  —  Machiavélisme  de  méthode.  Les  publicistes  ^^<5- 
toriens  :  Guichardin,  Paul  Paruta,  Son  opposition  à  Machiavel.  — 
Machiavélisme  de  doctrine.  —  Scioppius:  Pœdia  poHtices.  Justification 
raisonnée  au  machiavélisme  :  opposition  de  la  morale  et  de  la 
politique.  —  Juste  Lipse  :  Les  politiques.  Demi-machiavélisme  :  cri- 
tiques et  concessions.  —  Fra-Paolo  :  Le  Prince.  Machiavélisme  pratique. 
Principe  de  la  raison  d'État.  Caractère  odieux  de  cette  politique.  — 
Gabriel  Naudé.  Les  Coups  d'État.  Machiavélisme  de  cabinet.  Apologie 
de  la  Saint-Barthélémy.  —  Demi-machiavélisme  de  Descartes.  Sa  lettre 
sur  le  Prince.  —  Décadence  du  machiavélisme  au  xvii"  siècle.  Il  va  se 
perdre  dans  le  despotisme.  Le  cardinal  de  Richelieu  :  son  testament. 
Sa  belle  doctrine  sur  la  fidélité  aux  engagements.  —  Réfutations  de 
Machiavel.  Anti-Machiavel  de  Gentillet.  Médiocrité  de  cet  ouvrage  et 
des  autres  écrits  du  xvi*  siècle  contre  Machiavel.  Anti-Machiavel  de 
Frédéric  II.  —  Conclusion  sur  le  Jiachiavélisme.  —  Note  sur  la  litté- 
tdîure  du  machiavélisme. 


Un  génie  tel  que  Machiavel  ne  passe  pas  sans  laisser  de 
traces,  et  sans  exercer  une  influence  durable.  Or,  il  nous 
semble  que  Maiîhiavel  a  exercé  une  double  influence  :  l'une 
générale,  l'autre  particulière.  En  général,  il  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  déterminé  toutes  les  recherches  politiques, 
qui  furent  si  nombreuses  au  xvi'^  siècle,  et  particulièrement  en 
Italie.  Il  répandit  le  goût  de  ces  matières;  il  affranchit  la  poli- 
tique de  la  scholaslique  et  de  la  théologie;  il  enseigna  l'usage 
de  l'histoire  dans  la  politique;  il  excita  la  controverse,  et 
ainsi  fut  le  maître  de  ceux  mêmes  qui  le  combattaient.  Mais 
outre  celte  influence  générale,  qui  fut  évidemment  utile  et 
heureuse,  il  en  eut  une  plus  particulière  par  ses  doctrines,  et 
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on  peut  dire  qu'il  a  formé  une  école,  qui  a  duré  tout  le  xvi* 
siècle  et  a  persisté  jusqu'au  siècle  suivant  :  école  composée 
d'écrivains  divers,  dont  les  uns  atténuent,  les  autres  exagèrent 
la  pensée  de  Machiavel,  et  qui  ont  tous  un  dogme  commun  :  le 
droit  du  mensonge  et  de  la  fraude  en  politique.  On  peut  donc 
distinguer  deux  sortes  de  machiavélistes  :  les  machiavélistes  de 
mHhode,  et  les  machiavélistes  de  doctrine,  la  méthode  et  la 
doctrine  étant  d'ailleurs  tantôt  réunies,  tantôt  séparées. 

Parmi  les  publicistes  qui  ont  appliqué  à  la  politique  la  mé- 
thode de  Machiavel,  c  cst-à-dire  la  méthode  historique,  et  que 
Ion  peut,  pour  cette  raison,  appeler  les  publicistes  historiens, 
nous  en  ciierons  trois  principaux  :  Guichardin,  le  célèbre 
historien  de  Florence,  Paul  Paruta,  historiographe  de  Venise, 
.et  enfin  Botero,  l'auteur  célèbre  et  estimé  de  l'ouvrage  inti- 
tulé: Ragione  di  Slato  [La  Raison  d'État).  Ces  trois  écrivains 
ont  un  caractère  commun  :  c'est  de  tirer  la  politique  de  l'his- 
toire; mais  le  premier  appartient  plus  particulièrement  à  l'école 
de  l'empiiisme  politique;  les  deux  autres  s'élèvent  plus  haut,  et 
essaient  de  subordonner  les  faits  à  un  idéal  politique  plus  parfait 
que  celui  qui  se  tire  de  l'expéiience ;  et  en  cela,  on  a  pu  les  con- 
sidérer, non  sans  raison,  comme  les  adversaires  de  Machiavel, 
à  l'école  duquel  cependant  ils  ont  appris  tout  ce  qu'ils  savent. 

Guichardin.  —  Les  œuvres  pohtiques  de  Guichardin  se  bor- 
naient, jusque  dans  ces  derniers  temps,  à  un  recueil  de  senten- 
ces politiques,  intitulées  Ricordi  politici,  publiées  au  xvi^  siè- 
cle (1).  Mais  une  publication  ré(;ente  d'œuvres  inédites  (2) 
nous  a  mis  en  possession  de  plusieurs  écrits  politiques  impor- 
tants qui,  sans  changer  l'idée  générale  que  nous  nous  étions 
faite  de  cet  auteur  dans  notre  première  édition,  la  complètent 
et  la  confirment.  Ce  sont  d'abord  des  Considérations  relatives 

(1)  La  première  édition  donnée  par  Corbinelli  a  été  publiée  à  Paris 
fl.ô76).  —  La  collection  la  plus  complète  était  celle  d'Anvers  (1.53.5) 
avec  une  traduction  française.  M.  Caveetrini  dans  ses  Operâ  inédite 
a  reproduit  le  texte  authentique. 

(2)  Opàre  inédit-.;  di  Fr.  Guicd.irdini,  Fii-cnzo,  1857,  1S58-59,  par  les 
soins  de  M.  Cavestrini. 
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fTux  discours  de  Machiavel  sur  Tite-Live;  puis  sfis  Ricordi, 
complétés  et  publiés  conforménxmt  au  lexlc  prin)ilif  ;  un  traité 
del  Reggimenlo  di  Firenze,  et  enfin  les  Discorisi  polilici  (1). 

La  méthode  de  Guichardin  est  la  même  que  celle  de  Ma- 
chiavel :  tirer  de  l'histoire  des  règles  de  conduite  politique. 
C'est  donc  du  pur  empirisme;  et  encore  plus  étroit  et  plus 
exclusif  que  dans  Machiavel.  Il  avertit  qu'il  répudie  les  raison- 
nements à  la  philosophique  (2).  Il  reproche  à  Machiavel  d'être 
encore  trop  abstrait,  de  trop  souvent  ériger  en  règle  des  cas 
particuliers  (3),  d'être  trop  absolu,  de  ne  pas  tenir  assez 
compte  des  faits.  Il  critique  un  certain  nombre  de  maxinu^s, 
entre  autres  celle-ci  :  largent  est  le  nerf  de  la  guerre  (4).  Il 
combat,  fort  à  tort,  l'apologie  que  Machiavel  a  faite  des  armées 
nationales.  Il  combat  encore  son  opinion  sur  l'empire  politique 
de  la  religion  chez  les  Romains  (5)  ;  sur  la  division  des  plé- 
béiens et  des  patriciens  qui,  selon  Machiavel  comme  selon 
Montesquieu,  a  été  une  source  de  prospérité  pour  Rome,  tan- 
dis que  Guichardin  la  considère,  au  contraire,  comme  un  mal 
pour  la  République  (6);  sur  la  division  de  l'Italie,  que  Ma- 
chiavel déplore  en  en  imputant  la  cause  principale  à  la  papauté, 
et  qui,  selon  Guichardin,  a  fait  au  contraire  le  bonheur  et  la 
gloire  des  villes  italiennes,  en  assurant  leur  indépendance,  leur 
richesse  et  leur  grandeur  intellectuelle  (7). 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  l'appréciation  des  faits  histo- 
riques que  porte  l'opposition  de  Guichardin  et  de  Machiavel  ;- 
c'est  encore  sur  la  moralité  politique  et  sur  la  meilleure  forme 
de  gouvernement. 

(1)  Pour  l'analyse  de  ces  différents  écrits,  nous  avons  consulté 
l'excellente  et  exacte  monographie  de  M.  E.  Benoist  [Guichardin, 
hstorien  et  homme  d'État,  Marseille,  1862),  à  laquelle  nous  rcnvoyon? 
le  lecteur.—  Voir  aussi  Geffroy,  Une  autobiographie  de  Guichardin,  Rev. 
des  Deux  Mondes,  l"  fév  ,  1874 . 

(2)  Considérations  sur  Machiavel,  I,  i. 

(3)  Md.,  I.  2t. 

(4)  II,  Proemio. 

(5)  I,  11. 
(6î  I,  4,  6. 
(7)  1, 11. 
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Sur  le  premier  point,  Guichardin,  malgré  cpiolques  conces- 
sions dans  le  détail,  est  plutôt  contraire  que  favorable  au  sy;»- 
tème  machiavélistc.  C'est  ainsi  qu'il  reproche  à  Machiavel 
d'être  trop  facile  à  recommander  les  moyens  violents  (1).  Il 
n'admet  pas  que  tous  les  hommes  soient  naturellement  mé- 
chants (2),  et  croit  qu'ils  sont  plutôt  portés  au  bien.  11  condamne 
l'emploi  de  la  fiaude  comme  moyen  d'agrandissement  (3). 
Néanmoins,  il  est  bien  difficile  à  un  Italien  du  xvi^  siècle  d'échap- 
per à  la  contagion  de  la  politique  cauteleuse,  et  plus  ou  moins 
corrompue,  que  Machiavel  a  compromise  en  la  déclarant  trop 
ouvertement,  mais  qui  était  admise  universellement  par  l'esprit 
du  temps;  et  l'on  trouve  encore  dans  les  écrits  de  Guichardin 
bon  nombre  de  maximes  relâchées,  sinon  corrompues,  par 
exemple,  celle-ci  :  t  Les  princes,  s'ils  veulent  tromper  leurs 
adversaires,  doivent  commencer  par  tromper  leurs  propres 
ambassadeurs  :  les  paroles  de  ceux-ci  en  paraîtront  plus  fran- 
ches, et  seront  plus  propres  à  inspirer  la  confiance  >  (4). 

En  politique  proprement  dite,  Guichardin  esi  encore  plus 
opposé  quon  morale  à  l'auteur  des  Discours  sur  Tite-JJvo. 
Celui-ci,  malgré  le  Prince,  est  au  fond  un  républicain;  et, 
dans  la  RépubUque,  il  est  pour  le  parti  populaire.  Guichardin, 
au  contraire,  est  aristocrate  et  inclinerait  même  à  la  monar- 
chie. Enfin  il  va  jusqu'à  trouver  des  excuses  à  la  tyrannie. 

Machiavel  avait  montré,  dans  les  Discours,  la  supériorité  du 
gouvernement  populaire  sur  le  gouvernement  royal.  Gui- 
chardin soutient  avec  beaucoup  de  force  et  de  précision  la 
thèse  contraire.  C'est  le  tort  du  gouvernement  populaire,  de 
croire  que  la  Uberté  consiste  à  posséder  le  pouvoir  (5).  Le 
peuple  est  un  fou,  plein  de  confusion  et  d'erreur  (6).  Il  ne  sait 

(1)  I,  26.  «  Non  prendere  per  regola  assoluta  quello  che  dice  lo 
scrittore,  al  qua!e  seinpre  piacqaoïio  sopra  modo  i  remedii  estraor- 
diiiani  e  violeuti. 

(2)  I,  3. 

(3)  11,13. 

(4)  lUcordi.  150,  215, 

(5)  Ib.,  109. 

(6)  Ib.  335,  315. 
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pas  comprendre  les  affaires  dans  leur  ensemble;  il  faut  les  lui 
diviser,  et  perdre  le  temps  en  petites  manœuvres  de  parti  (1). 
Quand  il  est  le  maître,  c'est  le  règne  des  envieux  et  des  igno- 
rants (2);  toutes  les  supériorités  le  blessent  et  l'offusquent  (3). 
Tous  les  partis,  quand  ils  sont  les  plus  forts,  se  donnent  l'im- 
punité (4).  Le  désir  des  richesses  et  la  pauvreté  du  plus  grand 
nombre  sont  les  causes  de  toutes  les  révolutions  (5).  Les 
espérances  fondées  sur  le  peuple  sont  bien  vaines,  parce  que 
les  esprits  ne  savent  ~pas  se  contenir  (6).  Ils  veulent  toujours 
plus  de  liberté  ;  et  bientôt  on  tombe  dans  la  licence,  qui  ramène 
la  tyrannie  (7). 

Dans  ses  Dialogues  sur  le  gouvernement  de  Florence, 
Guichardin,  sous  le  nom  de  Bernardo  del  Nero,  reprend  et 
développe  cette  critique  des  gouvernements  populaires.  La 
liberté  n'est  qu'un  nom  ;  beaucoup  la  réclament,  peu  la  dé- 
sirent en  réalité.  On  la  confond  d'ailleurs  avec  l'égalité;  l'é^^a- 
lité  elle-même  est  mal  entendue  :  car  il  y  en  a  de  deux  sortes  : 
l'une  bonne,  l'autre  mauvaise.  Dans  la  démocratie  les  charges 
sont  données  au  hasard  ;  la  justice  est  mal  rendue  ;  chacun  se 
soucie  plus  de  contenter  le  peuple  au  point  de  vue  des  élections 
que  de  remplir  son  office;  la  justice  criminelle  est  sacrifiée  à 
la  passion  politique.  De  même  pour  la  conduite  des  affaires  ;  la 
publicité  des  débats  nuit  au  secret  et  à  la  rapidité  de  l'exécu- 
tion. Les  délibérations  de  la  foule  ressemblent  à  des  consul- 
tations de  médecins  trop  nombreux.  —  Mais,  dit-il,  le  gouver- 
nement populaire  s'améliorera.  Oui ,  s'il  dure  ;  mais  peut-il 
durer?  Les  vieux  États  sont  malaisés  à  réformer;  les  cités 
sorties  de  leurs  conditions  de  stabilité  ne  se  rétablissent  pas 
aisément. 


(1)  Ib.,  197. 

(2)  //;.,  400. 
(3j  Ib.,  365. 

(4)  Ib.,  177. 

(5)  Ib.,  241. 

(6)  Ib.,  378. 

(7)  Ib.,  188,  397. 
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Celle  crilique  de  l'étal  fyopiilaire,  que  nous  croirions 
écrite  d'hier,  est  une  des  plus  vives  et  des  plus  fortes  que 
nous  présente  l'histoire  de  la  politique.  Les  publicistes  ita- 
liens, comme  les  publicistes  grecs,  avaient  fait,  sur  un  petit 
ihéâtre,  toutes  les  expériences  politiques.  Les  Florentins,  en 
particulier,  ont  admirablement  connu  le  fort  et  le  faible  de 
la  démocratie;  ils  savaient,  aussi  bien  que  nous,  que  les 
excès  de  la  démocratie  ont  pour  cons('quence  naturelle  la 
tyrannie;  et  queîques-uns  n'étaient  pas  très  éloignés  d'accepter 
re  mal  pour  éviter  l'autre.  Guichardin  est  de  ceux-là  :  c'est 
un  partisan  des  Médicis,  et  il  nous  donne  assez  naïvement  sa 
théorie  de  l'accommodement  avec  l'usurpation,  en  temps  de 
révolution. 

L'autorité  d'un  seul  vaut  mieux  que  le  gouvernement  de 
plusieurs  ou  de  tous  (1),  Qu'importe  le  nom  de  celui  qui 
gouverne?  Si  les  partisans  du  peuple  doivent  être  tyrans,  à 
quoi  bon  changer  (2)  ?  Le  plus  sûr  est  de  bien  voir  quel  est 
le  plus  fort  et  de  se  mettre  de  son  côté  (3).  L'imporiant  est 
de  ne  pas  s'exposer  à  vivre  au  dehors,  en  banni,  sans  res- 
sources, à  mendier  sa  vie  (4).  Le  bon  citoyen  peut  s'accom- 
moder avec  le  tyran,  s'il  ne  dépasse  pas  les  bornes;  et  même 
l:i  participation  aux  affaires  modérera  le  principe  vicieux  de  la 
Constitution  (5). 

Ce  n'était  là  cependant  qu'une  poUîique  de  circonstance. 
Dans  le  fond,  comme  la  plupart  des  bons  citoyens,  Gui<-hardin 
aurait  voulu  trouver  un  moyen  terme  entre  la  tyrannie  des 
Médicis  et  le  gouvernement  populaire.  Ce  qu'il  désire,  ce  qu'il 
cherche  à  établir  dans  son  livre  del  Rpf/yimento  di  Firenze, 
c'est  ce  qu'il  appelle   une  liberté  honnête  (6).  Le  meilleur 

(1)  Opère  inédite,  t,  II,  p.  14. 

(?)  Wcordi,  276. 

(3)  Ib.,  171,  176,  Mot  bien  reproché  à  GuîchaHin  par  ses  adver- 
saires. (Voy.  Pitli,  Apol.  de  Capucci,  Archivio  storico,  t.  IV,  p.  3C3). 
'    (4^  là.,  379. 

(5)  Ib.,  98-103,  120.  224,  228,  301,  etc. 

((j)  Proemio. 
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gouvernement  serait  celui  des  otlimati,  c'est-à-dire  des  grande? 
familles  ;  et  il  est  évident  que  Guicliardin  rêve  pour  sa  patrie 
une  constitution  analogue  à  celle  de  Venise,  qui  était  alors  à 
Florence,  pour  les  ennemis  de  la  démocratie,  ce  qu'était  Sparte 
à  Athènes.  Mais  les  mœurs  et  les  traditions  florentines  s'op- 
posaient à  l'importation  totale  de  la  constitution  vénitienne.  Ce 
que  propose  Guichardin,  c'est  de  s'en  rapprocher  le  plus  pos- 
sible par  d'habiles  combinaisons.  C'est  ainsi  qu'il  demande  la 
nomination  d'un  gonfalonnier  à  vie,  ce  qui  rapprochera  cette 
fonction  de  celle  de  doge.  Il  confère  la  plus  grande  autorité  à 
un  Sénat,  correspondant  à  la  pregadi  de  Venise,  et  dans  ce 
Sénat  à  une  commission  de  dix  membres,  renouvelée  tous  les 
six  mois,  et  rappelant  la  junte  vénitienne.  Sans  entrer  dans  le 
détail  de  ce  plan,  on  voit  que  la  pensée  de  Guichardin  était  de 
transformer  la  tyrannie  princière  des  Médicis  en  une  répu- 
blique aristocratique. 

Paruta.  —  En  politique,  comme  en  peinture,  il  y  eut  au 
XVI*  siècle  deux  écoles  opposées  :  l'école  florentine  et  l'école 
vénitienne.  C'étaient  en  eflet  les  plus  grandes  républiques  de 
la  Péninsule;  et  la  science  politique  trouvait  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  une  riche  et  profonde  matière  d'observations.  Ma- 
chiavel est  le  plus  illustre  des  politiques  de  Florence  ;  Paul 
Paruta,  bien  inférieur  mais  encore  très  distingué,  est  le  maître 
des  politiques  vénitiens. 

Paul  Paruta  a  consacré  à  la  science  politique  deux  écrits 
importants  :  l'un  théorique,  l'autre  pratique  et  historique  :  la 
Perfection  de  la  vie  politique  (1)  et  les  Discours  politiques. 
Le  premier  est  vraiment  un  traité  de  philosophie  politique. 
Paruta  y  examine  successivement  :  1°  la  supériorité  de  la  vie 
politique  sur  la  vie  contemplative  ;  2**  les  qualités  nécessaires 
de  l'homme  politique;  3°  la  meilleure  forme  de  l'État,  poui' 
assurer  la  perfection  de  la  vie  politique. 

Le  problème  de  la  comparaison  entre  la  vie  contemplative  et 

(l)Pa,ruia.,  Opère  politiche,  Firenze,  1852;  voyez  sur  cet  écrivain 
le  travail  précis  et  élégant  de  M,  Alf.  Mézières,  Paris,  1853. 
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la  vie  politique  remonte,  on  le  sait,  jusqu'à  Aristote  (1).  Ce 
grand  esprit,  si  partisan  de  l'action,  que  le  mot  même  d'acte 
est  comme  le  résumé  de  toute  sa  philosophie,  avait  cependant 
donné  la  préférence  à  la  vie  contemplative  sur  la  vie  active  et 
politique,  par  cette  raison  que  la  contemplation  elle-même  est 
une  action,  et  la  plus  parfaite  des  actions,  puisqu'elle  n'a 
besoin  de  rien  d'extérieur  et  qu'elle  est  complète  en  elle-même. 
Cette  théorie  avait  été  adoptée,  bien  entendu,  par  la  théologie 
du  moyen  âge,  et  consacrée  par  la  haute  autorité  de  saint 
Thomas  d'Aquin.  Paruta  attaquait  donc  une  opinion  protégée  par 
la  double  tradition  de  lÉglise  et  de  la  philosophie,  en  donnant 
la  préférence  à  la  vie  active.  Sans  doute,  les  spéculations,  dit- 
il,  satisfont  l'un  des  plus  nobles  besoins  de  la  nature.  Mais 
l'homme  n'est  pas  un  pur  esprit.  Il  est  composé  d'une  âme  et 
d'un  corps.  Les  philosophes  ne  s'occupent  que  de  l'âme;  mais 
ils  nous  demandent  une  perfection  au-dessus  de  nos  forces. 
La  vie  active  et  politique,  au  contraire,  sans  s'assujettir  au 
corps,  nous  apprend  à  le  diriger  et  à  faire  usage  de  toutes  nos 
facultés.  Elle  convient  donc  mieux  à  nos  facultés  imparfaites 
que  la  vie  spéculative  qui  suppose  une  sorte  de  perfection 
divine.  D'ailleurs  nous  sommes  faits  pour  la  société  :  c'est  un 
des  instincts  de  notre  nature  ;  et  chacun  de  nous  doit  apporter 
à  la  cité  sa  part  de  travail.  Si  tous  les  citoyens  d'un  État 
disaient,  comme  Anaxagore,  qu'ils  n'ont  d'autre  patrie  que  la 
cité  céleste,  que  deviendrait  cet  État?  Sans  doute  la  vie  poli- 
tique ne  procure  pas  un  bonheur  parfait  ;  mais  la  vie  spéculative 
est-elle  plus  heureuse?  Que  d'erreurs  et  de  contradictions 
parmi  les  philosophes!  L'un  place  le  bonheur  dans  un  objet, 
l'autre  dans  un  autre.  La  connaissance  absolue  de  la  divinité  et 
la  possession  complète  du  souverain  bien  nous  est  interdite; 
tandis  que  nous  pouvons  atteini^'re  dans  une  certaine  mesure 
l'objet  de  la  vie  politique.  Un  ouvrier  qui  exerce  parfaitement 
un  métier,  quel  qu'il  soit,  vaut  mieux  que  celui  qui  en  exerce 
un  plus  noble,  mais  médiocrement. 
(1)  Voyez  t.  I,  ch.  m. 
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Cette  apologie  de  la  vie  active  est  un  des  points  nouveaux 
et  saillants  de  la  politique  de  Paruta  (1).  Nous  n'en  dirons  pas 
autant  du  tableau  qu'il  nous  fait  des  qualités  de  l'homme  poli- 
tique, qui  remplit  tout  le  livre  II  de  son  ouvrage.  Ce  tableau 
n'a  rien  qui  le  distingue  particulièrement  de  toutes  les  des- 
criptions analogues  que  l'on  trouve  dans  les  écrivains  de  son 
temps. 

Ce  qui  mérite  plus  d'attention,  c'est  l'idéal  politique  de  Paul 
Paruta,  qui  ne  pouvait  guère  être  autre  chose  chez  un  Vénitien 
que  le  gouvernement  de  son  pays.  Au  reste,  nous  avons  déjà 
fait  observer  que  Venise  paraissait  alors,  à  l'égard  de  Florence, 
ce  que  Sparte  avait  été  autrefois  à  l'égard  d'Athènes  ;  ce  que  fut 
plus  tard  l'Angleterre,  par  rapport  à  la  France.  Tandis  que  les 
États  démocratiques  présentent  le  spectacle  de  perpétuelles 
révolutions  et  d'oscillations  incessantes  entre  la  tyrannie  et 
l'anarchie,  les  États  aristocratiques,  au  contraire,  plus  soUdes 
et  mieux  constitués,  résistent  plus  longtemps  aux  causes  inté- 
rieures ou  extérieures  de  destruction,  et  garantissent  plus 
sûrement  le  repos  des  citoyens  et  l'indépendance  de  1  Éiat.  Tel 
était  alors  le  prestige  dont  jouissait  Venise  aux  yeux  des  publi- 
cistes  (2).  La  décadence  qui  commençait  déjà  n'était  pas  encore 
devenue  sensible  aux  regards  :  on  ne  voyait  que  la  majes- 
tueuse stabiliié  des  institutions  vénitiennes,  au  milieu  des 
changements  que  subissaient  les  anciennes  cités  rivales,  soit 
par  leurs  dissensions  intestines,  soit  par  les  invasions  étran- 
gères. Paruta  n'est  que  l'organe  de  cette  opinion  générale, 
dont  nous  avons  déjà  vu  quelques  traces  dans  Guichai'din,  en 
présentant  le  gouvernement  vénitien  comme  le  modèle  des 
gouvernements. 

(1)  C'est  ce  qui  avait  frappé  les  contemporains.  «  On  avait  remar- 
que,  dit  M.  A.  Mézieres  (p.  35),  que  c'était  là  une  des  idées  favorites 
ce  Paruta.  Ainsi  dans  les  Nouvelles  du  Parnasse,  Boccalini  le  chai'ge 
de  défendre  devant  Apollon  la  vie  active  contre  Picrolomini  qui  se 
fait  l'avocat  de  la  vie  contemplative,  «Boccalini  Rac/guaglidi  Parnazo, 
ant.  121,  ragg.  33.  » 

(2)  De  nombreux  écrits  furent  alors  publiés  sur  les  lois  et  la  con- 
sutution  de  Venise. 
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Comme  Polybe,  comme  Cicéron,  comme  Tacite,  comme 
Machiavel,  Paruta  préCère  les  gouvernements  mixtes  aux 
gouvernements  simples,  et  pour  lui  le  meilleur  système  n'est 
ni  la  monarchie,  ni  la  démocratie,  ni  l'aristocratie,  mais  la 
combinaison  et  la  conciliation  de  ces  trois  formes,  c'est-à-dire 
le  système  où  le  prince,  les  grands  et  le  peuple,  prenant  une 
part  égale  aux  aiïaii'cs,  ne  peuvent  être  opprimés  les  uns  par 
les  autres.  Or,  cet  idéal  du  gouvernement  mixte,  Paruta 
prétend  le  retrouver  dans  le  gouvernement  de  Venise.  Il  y  dé- 
couvre les  trois  éléments  essentiels  de  tout  État.  Le  doge,  dont 
le  pouvoir  est  à  vie,  représente  la  majesté  royale  :  c'est  en  son 
nom  que  paraissent  les  principaux  décrets.  Le  Sénat,  le  Conseil 
des  Dix,  le  Collège,  forment  la  partie  aristocratique  de  la 
Constitution;  tandis  que,  d'autre  part,  le  grand  Conseil  où  se 
ri'unissent  tous  les  citoyens,  et  qui  a  le  pouvoir  de  créer  les 
magistrats  et  de  faire  les  lois  relatives  à  la  forme  du  gouver. 
nement,  représente  l'élément  populaire,  f  La  constitution 
vénitienne,  avait  dit  déjà  Gianotti  avant  Paruta,  ressemble  à 
une  pyramide  dont  le  grand  Conseil  forme  la  base,  celui  des 
L)ix  et  le  Collège  le  milieu,  et  le  doge,  le  sommet.  >  On  a 
signalé  avec  raison  l'illusion,  volontaire  ou  non,  dans  laquelle 
est  tombé  Paruta,  en  présentant  la  constitution  de  Venise 
comme  une  constilulion  mixte,  tandis  qu'elle  appartenait 
exclusivement  à  l'aristocratie.  Le  pouvoir  du  doge,  en  effet, 
était  très  limité,  et  celui  du  grand  Conseil  presque  fictif.  Toute 
la  souveraineté  était  concentrée  dans  le  Conseil  des  Dix,  c'est- 
à-dire  dans  une  oUgarchie  jalouse  et  égoïste,  l'une  des  plus 
lyranniques  dont  l'histoire  ait  conservé  le  souvenir. 

Les  Discours  politiques  de  Paruta  font  partie  de  cette  classe 
d'écrits  dont  Machiavel  avait  donné  le  modèle  dans  les  Discours 
sur  Tite-Live,  et  qui  appartiennent  en  partie  à  la  politique  et 
en  partie  à  l'histoire.  C'est  un  des  ouvrages  qui  ont  ouvert  la 
voie  à  Montesquieu  dans  ses  Considérations  sur  les  Romains, 
ei  l'on  prétend  même,  nous  nous  permettons  d'en  douter,  qu'il 
ail  a  tiré  quelques  idées.  Paruta,  comme  Machiavel,  comme 
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Guichardin,  applique  aux  cvéncmenls  de  l'hisloire  romaine  son 
esprit  de  réflexion  et  de  généralisation  ;  et  sur  la  plupart  des 
points,  il  se  sépare  de  Machiavel.  Nous  signalerons  surtout  ce 
qu'il  dit  du  gouvernement  romain.  Il  est  ici  en  opposition  et 
avec  Polybe  et  avec  Machiavel,  qui,  l'un  et  l'autre,  avaient 
trouvé  dans  la  constitution  romaine  un  modèle  de  gouver- 
nement mixte  (I).  Les  consuls  représentaient,  disaient-ils,  Télé- 
nient  monarchique  ;  le  sénat,  l'aristocratie  ;  les  assemblées  du 
iK'uple,  l'élément  populaire.  Paruta  fait  observer  avec  laison 
que  l'harmonie  de  ces  trois  éléments  n'a  jamais  existé  véritable- 
ment; que  les  consuls  étaient  bien  loin  d'avoir  un  pouvoir  que 
Ion  pût  appeler  monarchique,  que  les  nobles  ont  été  dès 
l'origine  obligés  de  faire  des  concessions  au  peuple  ;  en  un  mot, 
que  ce  qui  domina  à  Rome,  c'est  l'élément  populaire.  Ce  qui 
le  prouve,  dit-il,  c'est  qu'elle  a  fini  par  tomber  dans  la  tyrannie, 
qui,  de  l'avis  de  tous  les  publicisles,  sort  le  plus  ordinairement 
de  la  démocratie.  A  la  constitution  de  Rome,  Paruta  préfère 
celle  de  Sparte,  dans  laquelle  il  trouve  un  plus  juste  équilibre 
entre  les  pouvoirs,  parce  que  les  nobles  s'y  étaient  réservé  le 
pouvoir,  pouvoir  compensé,  dit-il,  par  l'égalité  des  biens. 
L'aristocratie  y  était  plus  puissante,  et  le  peuple  moins  pauvre, 
tandis  qu'à  Rome  les  deux  ordres  étaient  toujours  en  lutte, 
l'un  par  le  désir  du  pouvoir,  l'autre  par  la  crainte  de  la  misère. 
Ainsi  Paruta,  comme  Guichardin,  se  sépare  de  Machiavel 
par  la  prédominance  exclusive  de  l'esprit  aristocratique.  Ils'ea 
sépare  aussi  par  un  sentiment  plus  élevé  de  moralité  politique  ; 
non  pas  qu'il  le  combatte  directement,  et  qu'il  doive  être  rangé 
parmi  ses  adversaires;  non,  car  il  fait  à  peine  quelques  rares 
allusions  aux  doctrines  machiavéliques.  Mais,  soit  par  con- 
viction, soit  par  convenance,  il  tient  l'honnêteté  pour  la  loi  de 
la  politique,  et  impose  à  l'homme  d'État  l'obligation  de  toutes 
les  vertus.  Ce  fut  une  des  grandes  causes  du  succès  de  son 
livre  (2).  Il  répondait,  dit  M.  A.  Mé/ières,  à  un  besoin  général 

(H  Voir  t.  1, 1.  I,  c.  IV,  p.  273,  et  t.  II,  1.  III,  c.  i,  p.  38, 

(2)   1579.  Tous  les   contemporains   sont  d'accord  pour  admirer  le 
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dfiî  esprits  honnêtes  en  Italie.  Ce  plaidoyer  en  faveur  de  la 
morale  semblait  une  protestation  contre  les  doctrines  de  Machia- 
vel, et  relevait  à  l'étranger  la  réputation  des  Italiens...  S'ils 
se  laissaient  attribuer  volontiers  le  génie  de  la  politique,  s'ils 
revendiquaient  la  gloire  de  Machiavel,  ils  auraient  aussi  voulu 
dégager  ce  qui  s'y  mêlait  d'odieux.  Le  livre  de  Paruta  servait 
merveilleusement  ce  penchant  de  ses  compatriotes.  L'Italie  se 
réhabirilait  à  ses  propres  yeux  (1).  > 

Paruta  n'est  pas  le  seul  écrivain  politique  dont  le  nom  ail 
rivalisé  alors  avec  celui  de  Machiavel,  et  qui  ait  essayé,  ainsi 
que  celui-ci,  de  traiter  la  politique  comme  une  science.  On  peut 
citer  un  grand  nombre  de  noms,  parmi  lesquels  nous  signa- 
lerons, sans  y  insister,  le  célèbre  Botero,  dont  le  principal 
ouvrage,  la  Maison  d'État  {Ragione  di  stato,  1589),  est  compté 
au  nombre  des  meilleurs  écrits  politiques  de  ce  siècle.  Gin- 
guené,  dans  son  Histoire  littéraire  de  Vltalie,  donne  une 
analyse  détaillée  des  vues  politiques  de  Botero,  d'après  ses 
diirérents  ouvrages  (2).  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  ne  pou- 
vant pas,  dans  ce  vaste  répertoire  d'idées,  faire  une  part  à 
tous  les  noms  qui  se  présentent  à  nous. 

Nous  venons  de  signaler  dans  quelques-uns  de  ses  principaux 
représentants  le  mouvement  de  politique  scientifique  provoqué 
en  Italie  par  Machiavel,  et  dont  )fc  principal  caractère  est  la 
méthode  historique  et  l'analyse  des  constitutions.  Nous  avons 
maintenant  à  considérer  le  machiavélisme  comme  une  doctrine 


livre  de  Paruta;  on  l'appelle  •  le  grand  Paruta»  [Giornaledei  litlerati 
d'Itnlia,  t.  XXXI,  p.  459).  Voir  sur  ces  témoignages  d'admiration, 
Mézières,  p.  51. 

(1)  Mézières,  p.  51. 

(2)  Ginguené,  Hist.  lilt.  t.  III.  Nous  devons  dire  que  Hallam 
(i.  II,  c.  iv)reproc!ie  à  Ginguené  de  n'avoir  pas  lu  Botero  et  de  lui  avoir 
prêté  des  qualités  qu'il  n'avait  pas,  par  exemple,  l'esprit  de  tolérance. 
Hotero  en  effe!.  justifie  la  Sainte-Barthélémy  et  reproche  au  duc  d'Albe 
de  n'avoir  pas  fait  disparaître  secrètement  Egmont  et  le  comte  de 
Hom.  —  il  existe  deux  traductions  françaises  du  livre  de  Botero: 
1°  l'une  de  G.  Chappuis,  sous  ce  titre;  Raison  et  gouvernement  d'Etat; 
Paris,  1699,  in-8;  2»  l'autre  de  Pierre  Deymier  sous  ce  titre  :  Maximes 
d'État  militaires  et  politiques;  Paris  1606,  in-12. 
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spéciale,  consistant  dans  l'indificrcnce  morale  en  politique. 
Cette  doctrine  eut,  au  \\f  siècle,  de  nombreux  partisans  et  de 
nombreux  adversaires.  Signalons  les  différentes  phases  de 
cette  lutte,  qui  s'est  terminée  par  la  défaite  du  machiavélisme, 
et  à  l'honneur  de  la  conscience  humaine. 

Scioppius.  —  Le  premier  écrit  qui  puisse  être  signalé  comme 
une  apologie  systématique  du  machiavélisme,  et  en  même 
temps  un  des  livres  politiques  les  plus  curieux  de  celte  époque, 
est  le  Pœdia  politices^  de  Scioppius  ou  Schoppe,  qui,  s'il  faut 
en  croire  Conring  (1),  ne  fut  amené  à  défendre  Machiavel  que 
par  sa  haine  contre  les  jésuites.  Il  est  très  vrai  que  les  jésuites 
furent  des  plus  vifs  dans  la  polémique  qui  s'éleva  de  toutes 
parts,  au  xvi®  siècle,  contre  Machiavel,  polémique  qui  faisait 
dire  à  Juste  Lipse  :  «  De  quelle  main  n'est  pas  frappé  aujour- 
d'hui ce  pauvre  misérable  !  »  II  est  permis  de  supposer  que  ce 
ne  sont  pas  les  maximes  relâchées  de  Machiavel  qui  avaient 
soulevé  les  jésuites  contre  lui,  mais  bien  plutôt  ses  assertions 
hardies  contre  le  christianisme  et  la  cour  de  Rome.  Quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  contre  eux  que  Scioppius  essaie  de  le  défendre  ; 
et  il  faut  avouer  d'ailleurs  que  les  déclamations  banales  et 
fastidieuses  auxquelles  se  livraient  les  adversaires  de  Machia- 
vel, avaient  de  quoi  fatiguer  un  esprit  net  et  pénétrant  comme 
était  Scioppius.  Le  point  précis  de  la  question  était  sans  cesse 
négligé  et  ignoré  ;  on  opposait  à  Machiavel  un  catéchisme  en- 
nuyeux des  vertus  royales,  sans  voir  qu'il  s'agissait  d'un  des  pro- 
blèmes les  plus  difficiles,  les  plus  délicats  de  la  science  humaine  : 
celui  des  rapports  et  des  différences  de  la  morale  et  de  la  pohti- 

(1)  Le  Pxdia  polifices  a  été  publié  par  Coni'ing  (Œuvres,  Bruns- 
wick, 1730,  t.  III).  Le  même  Conring,  dans  la  traduction  latine  du 
Prince,  accompagnée  de  notes  critiques  (ibid.,  t.  II,  p.  991),  défend 
Machiavel,  à  peu  près  par  les  mêmes  raisons  que  Scioppius,  tout  en 
relevant  dans  ses  notes  critiques  les  en-eurs  de  son  auteur.  —  Voir 
notamment  les  notes  qui  accompagnent  le  fameux  chapitre  xvm  sur 
l'exécution  des  engagements —  C  est  ici  le  lieu  d'ajouter  queConrino- 
est  un  grand  érudit  politique,  qui  a  considéi-ablement  écrit  sur  i;es 
matières,  mais  sans  laisser  de  traces  dauc  la  science  par  lorigi- 
nalité  de  ses  idées. 
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que.  C'est  ce  problème  que  St^ioppius  a  posé  et  discuté,  il  faut 
le  reconnaître,  avec  finesse  et  sagacité  :  c'est  ce  qui  donne  à  son 
livre,  très  court  d'ailleurs,  une  certaine;  valeur  philosophique. 

Cet  ouvrage  est  fait  avec  une  grande  habileté.  En  efl'et, 
l'auteur  se  garde  bien  d'avoir  l'air  de  défendre  Machiavel;  il  ne 
prononce  pas  son  nom  une  seule  fois  :  il  n'y  fait  qu'une  ou  deux 
allusions  très  couvertes  (1).  Il  semble  ignorer  qu'il  s'agisse  de 
lui.  Les  personnages  qu'il  prend  sous  sa  défense  sont  Aristote 
et  saint  Thomas,  comme  si  c'étaient  eux  qu'on  attaquait.  Mais 
il  choisit  dans  leurs  écrits  un  ou  deux  passages  qui,  séparés 
du  reste,  semblent  contenir  la  môme  doctrine  que  celle  de 
l'auteur  du  Prince.  S'il  parvient  à  les  justifier,  il  aura  justifié 
par  là  Machiavel  lui-même.  Tel  est  le  chemin  détourné,  ingé- 
nieux et  passablement  machiavélique,  choisi  et  suivi  avec 
beaucoup  d'adresse  par  le  savant  auteur  du  Pœdia  politices, 
c  est-à-dire  de  la  méthode  de  la  politique  (2). 

La  thèse  que  Scioppius  prétend  démontrer  est  celle-ci  : 
la  politique  est  distincte  de  la  morale  ;  elle  a,  comme  la  morale 
elle-même,  ses  principes  propres.  Introduire  en  politique  les 
principes  de  la  morale,  c'est  confondre  les  limites  des  sciences, 
c'est  manquer  aux  lois  de  la  méthode.  On  ne  doit  pas  demander 
au  politique  qu'il  juge  en  moraliste  les  faits  dont  il  parle.  Il 
suffit  qu'il  laisse  entendre,  à  l'aide  de  certaines  précautions, 
qu'il  n'approuve  pas  ce  qui  est  évidemment  blâmable  et  crimi- 
nel. Telle  est  la  thèse.  Voyons  la  démonstration. 

Scioppius  commence  par  établir  que  l'erreur  de  ses  adver- 
saires, et  l'origine  de  leurs  jugements  plétéiens,  comme  il  les 
appelle,  vient  de  ce  qu'ils  ne  savent  pas  la  logique  (3).  La 

(1)  Est-ce  de  Machiavel,  est-ce  d'Aristote  que  Scioppius  veut  parler 
lorsqu'il  dit  :  Noa  minor  vidctur  iniquitas  et  a  erbitas  eorum  qui  de 
optimo  quoque  et  perfecti^isimo  artis  politicœ  dMtore  verba  faciuut 
(Pied,  polit.,  p.  9.  Ed.  de  Coiiring.  Halmerstad,  1613. 

(2)  Scioppius  entend  par  Pxdia  (Ticuo-Aa) ,  expression  empruntée  à 
Aristote,  la  méthode  d'une  science,  xpoiuo;  tf^;  [jlcOû'oou,  id  est  ratio, 
modus,  via  tractandi. 

(3)  Voy.  le  titre  de  l'ouvrage  :  PaeJia  polit,  adv.  ànoLi^iûiiav,  et 
acerbitatcm  plchciorum  quoiumdam  judiciorum.  Cf.  ib.,  p.  10. 
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logique  enseigne  la-méthode  des  démonstrations.  Or,  en  quoi 
consiste  la  méthode  d'une  science?  Elle  consiste  à  n'employer 
dans  une  science  que  les  principes  qui  lui  sont  propres  (olxeia) 
et  à  rejeter  les  principes  qui  lui  sont  étrangers  (àXXoTpi'a)  (1). 
Un  principe  peut  être  étranger  de  deux  manières  :  soit  par 
l'espèce,  soit  par  le  lieu  [seu  génère,  seu  loco).  Par  exemple, 
c'est  introduire  des  principes  étrangers  par  l'espèce,  que  de  se 
servir  d'arguments  mathématiques  en  physique,  et,  en  mé- 
decine, d'arguments  théologiques.  C'est  encore  introduiie  des 
principes  étrangers  par  le  lieu  [aliéna  loco)  que  de  dire  avant 
ce  qui  doit  venir  après,  et  réciproquement.  On  peut  donc  pé- 
cher de  ces  deux  manières  dans  l'exposition  d'une  science,  soit 
en  y  introduisant  ce  qui  n'y  doit  pas  être,  soit  en  intervertis- 
sant l'ordre  des  principes  et  des  idées. 

Quel  est  maintenant  l'objet  de  la  pohtique?  C'est  ce  qu'il 
faut  savoir  pour  juger  des  principes  qui  lui  sont  propres  et  de 
ceux  qui  lui  sont  étrangers.  «  La  fin  de  la  politique,  c'est  le 
bonheur,  ou  la  félicité  des  États  :  c'est  ce  que  l'on  appelle 
aÙTapxeîa,  c'est-à-dire  l'abondance  des  choses  nécessaires  pour 
vivre  commodément.  »  Tel  étant  l'objet  de  la  politique,  il  faut 
qu'elle  s'occupe  non  seulement  de  la  meilleure  forme  de  gouver- 
nement possible,  mais  encore  de  la  meilleure  dans  une  situation 
donnée,  et  même  de  toutes  les  formes  de  gouvernements,  et 
enfin  des  moins  bonnes.  Comme  la  médecine,  qui  traite  de  la 
santé,  ne  s'occupe  pas  seulement  de  la  santé  parfaite,  mais  de. 
tous  les  degrés  possibles  de  la  santé,  de  même  la  politique  ne 
doit  pas  seulement  s'occuper  du  gouvernement  parfait,  mais 
de  tous. 

Il  y  a  plus.  Les  politiques  pensent  qu'il  est  plus  important  de 
s'occuper  des  mauvais  gouvernements  que  des  bons.  Car  les 
bons  gouvernements  sont  comme  les  bonnes  santés  et  les  bons 

(1)  Ib.,  p.  s.  —  Voir  l'origine  de  distinction  dans  les  Seconds  Ana- 
lytiques d'Aristole  (1.  I,  c.  ix).  La  démonstration  d'une  science  par 
les  principes  d'une  autre  science  est  un  genre  de  sophisme  qu'Aris- 
tote  appelle  [is-câSadt?  I;  à).Xo  -^évoç. 
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vaisseaux,  ils  se  soutiennent  d'eux-mêmes.  Ce  sont  les  mauvais 
qui  ont  le  plus  besoin  de  secours.  Tel  est  l'avis  de  saint  Thomas. 
«  niœ  quœ optimè  ordinatœ  sunt secundum  ratio7iem,  multos 
impulsiis  et  magnos  sustinere  possunt.  Malè  aulem  ordinatœ 
à  modicis  corrumpuntur,  et  ideo  mnjori  indigent  cautela. 
D'où  l'on  voit  quelle  a  été  l'erreur  de  IMalon,  qui  ne  s'est  oc- 
cupé que  de  la  forme  la  meilleure  de  toutes;  car  sa  doctrine 
n'a  aucune  utilité,  les  hommes  étant  incapables  de  supporter 
cette  forme  parfaite  (1).  Le  rôle  de  la  pohtique  est  de  traiter 
des  choses  qui  sont  réellement  utiles  et  praticables  ;  et  mal- 
heureusement, les  mauvaises  formes  de  gouvernement  sont 
plus  conformes  à  la  nature  humaine  que  les  autres  (2).  Il 
résulte  de  ces  principes,  que  traiter  de  la  tyrannie,  et  des 
moyens  de  la  conserver,  c'est  rester  fidèle  à  l'objet  de  la  poli- 
tique. Ceux  qui  reprochent  à  un  publiciste  d'avoir  parlé  de  la 
tyrannie  lui  reprochent  d'avoir  traité  ce  qui  est  propre  à  sa 
science  {propria). 

C'est  là  une  première  erreur;  une  seconde,  c'est  de  reprocher 
aux  publicisles  de  ne  pas  introduire  dans  la  politique  des 
principes  qui  lui  sont  étrangers.  Par  exemple,  on  veut  que  la 
politique  traite  de  ce  qu'il  y  a  de  honteux  et  de  mauvais  dans 
la  tyrannie.  Mais  le  mauvais  et  le  honteux  sont  des  idées  qui 
appartiennent  à  la  morale,  et  qui  sont  étrangers  à  la  politique. 
La  morale  a  deux  parties  :  l'une  générale,  l'autre  particulière, 
la  première  qui  donne  les  principes  (ooyixaTa,  décréta),  la  se- 
conde, les  préceptes  [prœcepta).  L'une  est  la  morale  dogma- 
tique, l'autre  est  la  parénétique.  On  voit  par  là  que  les  censeurs 
de  la  polilique  la  confondent  absolument  avec  la  morale.  Dé- 
tourner les  hommes  de  rechercher  ou  de  conserver  la  tyrannie, 
appartient  à  la  morale  parénétique;  démontrer  la  honte  de  1 
tyrannie,  appartient  à  la  morale  dogmatique,  à  qui  seule  il 
convient  de  discuter  sur  l'honnrle  et  le  honteux  (3). 

(1)  Ih.,  p.  1fi.  17. 

(2)  Ib.,  p.  15. 

(3)  //».,  p.  ^^. 
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Telle  est  la  diflerenee  de  la  morale  et  de  la  politique.  L'une 
étudie  ce  qui  doit  être,  l'autre  ce  qui  est.  Cependant  Scioppius 
reconnaît  que  la  séparation  ne  peut  pas  être  absolue,  et  que  la 
politique  doit  faire  en  sorte  que  l'on  ne  tire  pas  de  ses  prin- 
cipes des  mauvaises  conséquences,  et  que  l'on  ne  s'en  serve 
pas  pour  faire  le  mal.  Par  conséquent,  si  la  logique  veut  que  la 
politique  parle  de  la  tyrannie  comme  d'un  fait,  sans  examiner 
s'il  est  bon  ou  mauvais,  la  prudence  {methodus  prudentiœ) 
permet  et  même  exige  que  l'on  blâme  la  tyrannie,  et  que  l'on 
en  détourne  les  hommes.  Car  l'objet  de  la  politique  est  le 
bonheur  de  l'État;  et  la  tyrannie  ne  procure  ni  le  bonheur  de 
celui  qui  l'exerce,  ni  le  bonheur  de  ceux  qui  la  souffrent  (1). 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire,  comme  le  veulent  des  cen- 
seurs maladroits,  que  l'étude  et  la  description  de  la  tyrannie, 
et  des  moyens  de  la  conserver,  ne  soient  d'aucune  utilité  pour 
le  tyran,  ni  même  pour  les  peuples.  Car  les  politiques,  et  par- 
ticulièrement saint  Thomas,  distinguent  deux  moyens  de  con- 
servation pour  la  tyrannie,  qu'ils  appellent  intensio  et  remissio, 
en  d'autres  termes  la  sévérité  et  la  douceur,  la  cruauté  et  la 
clémence,  les  moyens  violents  et  les  moyens  tempérés.  Or,  en 
décrivant  les  moyens  violents  dont  se  sert  la  tyrannie,  la 
politique  l'empêche  et  la  prévient  :  car  elle  la  rend  odieuse;  et 
en  décrivant  les  moyens  habiles  et  tempérés  par  lesquels  un 
tyran  peut  se  conserver,  la  politique  est  utile  aux  tyrans  et 
surtout  aux  peuples  :  car  l'état  des  sujets  est  bien  plus  tolé- 
rable  sous  un  prince  qui  craint  de  paraître  méchant,  et  qui 
seflbrce  de  paraître  bon,  que  sous  celui  qui  ne  se  fait  aucun 
scrupule  de  passer  pour  un  scélérat.  Ainsi,  ou  elle  apprend 
aux  peuples  à  détester  la  tyrannie,  ou  elle  apprend  aux  tyrans 
à  la  modérer;  elle  est  donc  utile  aux  uns  et  aux  autres  (2). 

Cependant,  Scioppius  reconnaît  que  cette  doctrine  est 
glissante  {luhrica),  et,  pour  éviter  les  imputations  auxquelles 
elle  pourrait  donner  lieu,  il  conseille  certaines  précautions. 

(1)  ib.,  p.  25. 

(2)  Ib.,  p.  27,  28. 
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Os  prwanlions  sont  de  doux  sortes  :  1"  Employer  le  langage 
hypothétique  et  non  catégorique.  Dire,  par  exemple  :  Le 
tyran,  s'il  veut  conserver  son  empire,  doit,  etc.;  ou  bien  :  Il 
est  bon  pour  conserver  la  tyrannie,  de...;  ou  bien  :  Un 
tyran  est  bien  imprudent,  qui,  etc.  Dans  toutes  ces  phrases, 
la  condition,  s'il  veut  conserver  le  pouvoir,  est  exprimée  ou 
sous-entendue.  II  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  politique 
ap|)roi  Te  ces  moyens,  parce  qu'il  les  regarde  comme  néces- 
saires dans  une  certaine  hypothèse.  Si  l'on  prend  pour 
catégoriques  des  principes  qu'il  n'a  exprimes  que  sous  la 
forme  conditionnelle,  ce  n'est  pas  sa  faute;  c'est  celle  du  lec- 
teur (1). 

La  seconde  précaution  à  prendre,  c'est  d'expliquer  sa 
pensée.  Or,  cette  explication  peut  être  ou  directe  ou  indi- 
recte (2).  L'explicition  directe  peut  se  faire  de  deux  façons,  ou 
ex  professo^  par  exemple,  en  déclarant  nettement  que  la 
tyrannie  est  odieuse,  ou  en  remontant  aux  causes  ;  par  exem- 
ple, en  disant  que  les  causes  de  la  tyrannie  sont  la  force  et  la 
ruse  qui  conviennent  plus  à  l'animal  qu'à  l'homme,  que  la 
force  convient  au  lion,  la  ruse  au  renard,  que  le  tyran  est  un 
composé  du  lion  et  du  renard  ;  on  indique  par  là  même  com- 
bien on  trouve  la  tyrannie  honteuse  et  méprisable. 

Quant  à  Texplication  indirecte,  elle  est  dans  l'intention 
générale  de  tout  l'ouvrage,  à  laquelle  il  faut  toujours  se  rap- 
porter pour  apprécier  lintention  d'un  passage  en  particulier. 
Par  exemple,  un  écrivain  veut  décrier  un  tyran  ennemi  de  sa 
patrie,  et  soulever  contre  lui  la  haine  populaire,  en  même 
temps  que  découvrir  ses  artifices,  ce  qui  est  encore  travailler 
contre  la  tyrannie  :  mais  il  sait  qu'une  pareille  entreprise  n'est 
pas  sans  périL  II  écrit  donc  de  telle  sorte  qu'il  semble  servir 
les  intérêts  du  tyran,  en  lui  enseignant  les  moyens  de  con 
server  son  empire.  Mais  ailleurs  il  nous  donne  à  entendre  que 
c'est  la  crainte  qui  l'a  empêché  d'exprimer  sa  pensée  plus 

(1)  Ib.,  p.  31. 

(2)  Ib.,  p.  32 
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0  vertement.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  quil  faut  juger  de 
lintcnllon  d'un  passage  par  l'inicnlion  de  l'ouvrage  entier. 

Voici  donc,  d'après  ces  principes,  les  règles  de  la  critique 
des  livres  politiques.  Veut-on  juger  un  auteur  politique,  il  faut 
chercher  s'il  a  manqué  à  la  méthode  et  à  la  prudence.  Il  aura 
manqué  à  la  méthode,  s'il  dit  des  choses  ou  étrangères  à  la 
science,  ou  fausses.  Par  exemple,  c'est  dire  des  choses  étran^ 
gères  par  Vespèce  à  la  scienre  politique,  que  de  dire  que  le 
prince  doit  être  pieux  pour  gagner  la  vie  éternelle;  carie  salut 
n'est  pas  lobjet  de  la  politique,  mais  de  la  théologie.  C'est 
(lire  des  choses  étrangères  quant  au  lieu,  que  de  dire  que  la 
tyrannie  est  honteuse,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  moyens  de 
conserver  la  tyrannie.  C'est  dire  des  choses  fausses,  que  de 
proposer  parmi  les  moyens  de  conservation  d'un  État  ce  qui 
ne  peut  que  le  détruire  :  par  exemple,  qu'un  tyran  doit  être 
juste  et  religieux;  car  alors  il  ne  serait  plus  tyran.  C'est  encore 
dire  des  choses  fausses,  que  d'avancer  ce  qui  n'est  vrai 
qu'absolument  et  dans  une  république  parfaite,  lorsque  l'on 
parle  des  gouvernements  qui  existent  :  par  exemple,  de  dire 
que  dans  ces  gouvernements  un  prince  peut  se  conserver  p?.r 
une  observation  religieuse  de  l'équité  et  de  la  bonne  foi;  car 
l'expérience  démontre  le  contraire.  Enfin,  c'est  manquer  à  la 
prudence  que  de  ne  pas  prendre  ses  précautions  dans  un  livre 
de  ce  genre,  pour  ne  pomt  égarer  le  jugement  du  lecteur  sur 
la  différence  du  bien  et  du  mal  (1). 

Il  est  de  toute  évidence  que  c'est  iMachiavel  que  Scioppius  a 
voulu  défendre  dans  ce  petit  écrit  (2).  Qu'il  l'ait  fait  avec  finesse 
et  subtilité,  on  ne  peut  en  disconvenir;  mais  ses  raisonnements 
sont-ils  aussi  solides  que  spécieux?  C'est  ce  dont  il  est  permis 
de  douter.  Nous  ne  pouvons  nous  étendre  sur  ce  point  ;  nous 
nous  bornerons  à  signaler  ce  qui  nous  paraît  le  principal  so- 
phisme de  l'auteur.  Il  dit  que  l'objet  de  la  politique  étant  l'État, 

(1)  Ib.,  42, 44. 

(2)  Voy.  la  préf.  de  Conring,  et  G.  Naudé,  Coups  d'État,  c.  ii,  p.  71, 
E.  1667. 
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le  publiciste  doit  traiter  de  toutes  les  formes  de  l'État,  des  mau- 
vaises aussi  bien  que  des  bonnes,  et  même  des  mauvaises  plus 
que  des  bonnes.  Sans  doute  tout  ce  qui  lient  à  l'État  est  du 
domaine  de  la  politique,  et  cette  science  a  le  droit  de  traiter 
de  la  tyrannie  et  de  l'oligarchie,  comme  la  médecine  a  le  droit 
de  traiter  de  la  fièvre  et  du  délire;  mais  appartient-il  à  la  mé- 
decine d'enseigner  les  moyens  de  produire  et  d'entretenir  la 
fièvre,  en  même  temps  que  de  produire  et  d'entretenir  la  santé? 
Elle  est  bien  forcée  sans  doute  d'expliquer  comment  la  fièvre  naît 
et  se  développe  ;  c'est  un  fait  qu'elle  doit  étudier  pour  le  guérir  : 
mais  quand  elle  traite  de  la  santé,  ce  n'est  plus  seulement  pour 
elle  un  fait,  c'est  un  but.  Elle  ne  constate  pas,  elle  prescrit  :  elle 
peut  aussi  donner  des  prescriptions  contre  la  fièvre,  mais  elle 
n'en  donne  pas  pour  elle.  C'est  encore  de  la  même  façon  que 
le  médecin  traite  du  poison  :  il  est  bien  forcé  d'en  étudier  les 
effets,  mais  il  manquerait  à  son  rôle,  et  sortirait  de  la  science, 
s'il  enseignait  l'art  d'empoisonner.  Il  en  est  de  la  tyrannie 
comme  du  poison  et  de  la  fièvre.  La  politique  doit  en  traiter, 
mais  pour  la  combattre  et  non  pour  l'enseigner.  La  définition 
même  de  Scioppius  le  démontre.  La  fin  de  la  politique,  dit-il, 
est  le  bonheur  de  l'État  :  elle  doit  traiter  des  gouvernements 
suivant  le  rapport  qu'ils  ont  avec  le  bonheur  des  États.  Sans 
doute,  la  forme  d'une  république  parfaite  n'est  qu'un  rêve;  et 
c'est  une  politique  très  imparfaite,  que  celle  qui  reste 
toujours  dans  l'utopie  ;  mais  entre  le  gouvernement  parfait  et 
les  mauvais  gouvernements,  il  y  a  des  degrés,  il  y  a  des  gouver- 
nements passables  qui  se  rapprochent  plus  ou  moins  du  meil- 
leur. Ce  sont  ceux-là  qui  sont  l'objet  propre  de  la  science  : 
quant  aux  mauvais,  il  faut  en  parler,  mais  pour  les  éviter  et 
les  corriger,  c'est-à-dire  les  rapprocher  des  bons.  Or,  déter- 
miner la  valeur  relative  du  gouvernement  est  impossible,  sans 
faire  intervenir  le  principe  de  la  justice  et  du  droit,  l'idée  de 
l'honnête  et  du  honteux. 

Quant  aux  précautions  que  nous  conseille  l'auteur  du  Pœdia 
politices  pour  éviter  les  malentendus,  ou  elles  sont  la  réfuta- 
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tîon  du  système,  ou  elles  sont  des  subterfuges  inutiles.  Car,  si 
elles  sont  insuffisantes,  elles  ne  couvrent  pas  la  responsabilité 
du  publiciste  ;  et  si  elles  sont  suffisantes,  elles  condauineni 
toute  la  doctrine. 

Juste  Lipse.  —  Le  machiavélisme  eut  tant  d'influence  au 
xvi"  siècle,  qu'il  se  glissa  jusque  dans  les  livres  qui  semblent 
dirigés  contre  lui.  Par  exemple,  les  Politiques  de  Juste  Lipse 
semblent  au  premier  abord  avoir  été  écrites  contre  les  doctri- 
nes machiavéliques.  En  effet,  il  fait  reposer  la  politique  sur  la 
morale,  et  il  consacre  tout  son  premier  livre  à  l'énumération 
des  vertus  du  prince,  non  pa^  des  vertus  supposées  et  appa- 
rentes, comme  celles  de  Machiavel,  mais  des  vertus  réelles. 
Pour  mieux  faire  sentir  cette  opposition,  je  citerai  ce  qu'il  dit 
de  la  clémence  et  de  la  bonne  foi.  Y  a-t-il  rien  de  moins  ma- 
chiavélique que  les  maximes  suivantes  :  «  Il  faut  avoir  la  main 
paresseuse  et  languissante,  si  l'on  veut  se  faire  aimer  (j).  »  — 
€  Que  le  prince  ne  présume  point  être  seigneur  et  avoir  d(  s 
serfs,  mais  plutôt  qu'il  est  gouverneur,  et  qu'il  a  des  citoyei.s 
[ib.)...  La  vie  d'im  seul  ne  doit  pas  être  si  chère  que  pour  ne 
la  hasarder  il  en  faille  tant  perdre  (2).  >  —  t  Le  devoir  d'un 
vrai  prince  est  d'outrepasser  quelquefois  les  bornes  d'équité, 
pour  ne  montrer  sa  clémence  {ib.)  » —  «  Qu'il  se  contente  de  la 
pénitence  plutôt  que  de  la  peine.  » — «  C'est  une  belle  chose  que 
de  pardonner  au  misérable  ,i6.)  >  Voilà  pour  la  clén}ence.  Que 
dit-il  de  la  bonne  loi  ?  «  Où  sont  ces  nouveaux  docteurs  qui 
n'ont  ni  autel,  ni  foi,  ni  aucun  pacte,  ou  parole  assurée,  qui 
empoisonnent  les  oreilles  des  princes  (3)?  Si  les  contrats  ou 
conventions  sont  violés,  il  n'y  aura  plus  aucun  usage  ni  com- 
merce parmi  les  hommes  :  Fuyez  donc  ceux-là,  ô  rois  et  ô 
princes,  et  ne  violez  pas  les  accords  et  confédérations  de  paix  : 
Ne  post-poscz  point  la  foi  au  royaume  [ib.).  » 


(1)  Lipsius  :    Polificorum,  sive   civilis    dodrlnœ   libri    VI.    Lugd. 
Batav.,  1590  :  trad.  française,  Paris  1598. 

(?)     Pol.,  1.   Il,  C.   XII. 

(3i  Ih.,  1.  II,  c.  xiii. 

Jaxet.  —  Science  politique.  I.  —  "fi 
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Mais  ces  belles  maximes  ne  sont  pas  les  seules  qui  se  ren- 
contrent dans  la  politique  de  Juste  Lipse  ;  vous  en  trouverez 
d'autres  moins  innocentes,  et  peu  conciliables  avec  une  morale 
un  peu  scrupuleuse.  Il  se  demande  si,  après  avoir  tant  accordé 
à  la  vertu,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  donner  quelque  chose  au 
vice,  e  II  me  semble  que  je  vous  ai  assez  libéralement,  et, 
conime-on  dit,  à  pleines  mains  donné  et  présenté  du  meilleur 
et  plus  somptueux  breuvage.  Y  dois-je,  à  celte  heure,  ajouter 
et  mêler  quelque  chose  de  la  lie  et  des  fanges,  des  fraudes  et 
des  tromperies  ?  Je  le  pense,  quoique  ces  Zénons  et  austères 
ne  le  trouvent  pas  bon...  Je  les  crois  certes  d'ailleurs  très 
volontiers.  Mais  ils  semblent  ignorer  ce  siècle,  comme  s'ils 
étaient  dans  la  république  de  Platon,  et  non  en  la  lie  de  celle 
de  Romulus  (1).  »  Voilà  bien  le  véritable  signe  du  machiavé- 
liste  ;  c'est  de  renvoyer  à  la  république  de  Platon  quiconque 
parle  d'honneur  en  politique.  Voici  maintenant  les  principes 
mêmes  de  Machiavel  :  «  Avec  qui  vivons-nous  ?  A  savoir  avec 
des  personnes  fines,  malicieuses,  et  qui  semblent  être  la  même 
tromperie,  fallace  et  mensonge.  0  gens  peu  exercés  aux 
aiïaires  du  monde...  Vous  ne  voulez  pas  que  le  prince  s'ac- 
compagne quelquefois  du  renard  ?...  Certes  vous  faillez  (2).  > 

Il  est  vrai  que  Juste  Lipse  ne  veut  pas  que  le  prince 
s'éloigne  de  l'honnêteté,  mais  seulement  qu'il  sache  unir 
l'utile  à  l'honnête,  et  «  prendre  quelquefois  des  détours  sur 
cette  mer  orageuse  des  choses  humaines...  Le  vin  ne  laisse 
pas  d'être  vin,  encore  qu'il  soit  un  peu  tempéré  d'eau,  ni  la 
prudence,  si  bien  enicelle  il  y  a  quelque  gouL^lette  de  trom- 
perie, car  j'entends  toujours  peu  et  à  bonne  fin  (i6.).  »  De 
même  que  les  médecins  trompent  les  petits  enfants,  pourquoi 
de  même  le  prince  ne  tromperait-il  pas  quelquefois  le  menu 
peuple,  et  quelque  prince  voisin?  Juste  Lipse  avoue  lui-même 
de  qui  il  tient  ces  doctrines,  lorsqu'il  dit  :  «  Ne  vous  étonnez 
donc  point  de  ce  que  diront  à  l'ombre  ces  jeunes  écoliers,  qui 

(1)  L.  II,  c.  XIV. 

(2)  L.  IV,  c.  XIII. 
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ne  sont  pas  disciples  ni  auditeurs  capables  de  la  doctrine 
civile,  et  moins  encore  juges  ;  car  aussi  cette  chaire  veut  un 
homme  qui  ne  soit  pas  ignorant  des  choses  qui  arrivent  ordi- 
nairement en  celte  vie  :  celui-là  nous  croira  aisément,  et  ne 
condamnera  pas  si  rigoureusement  Machiavel  :  mais  de  quelle 
main  n'est  pas  aujourd'hui  frappé  ce  pauvre  misérable?  >  {Qui 
misera  qua  non  manu  vaputat)  (ib.)  ? 

Cependant  Juste  Lipse  ne  va  pas  aussi  loin  que  Machiavel,  et 
il  prétend  renfermer  le  champ  de  la  fraude  dans  de  justes 
bornes  (1).  Il  admei  des  degrés  et  des  différences.  Il  y  a,  selon 
lui,  trois  espèces  de  fraude  :  la  légère,  la  moyenne  et  li 
grande,  c  La  première,  dit-il,  ne  s'éloigne  pas  trop  de  la 
vertu,  et  n'est  arrosée  que  de  quelques  gouttes  de  malice  : 
c'est  la  défiance  et  la  dissimulation  ;  la  seconde  touche  déjà 
aux  confins  du  vice  :  c'est  la  conciliation  ou  la  corruption  ;  la 
troisième  se  sépare  non  seulement  de  la  vertu,  mais  des  lois  : 
c'est  la  perfidie  et  l'injustice.  Je  conseille  la  première,  j'en- 
dure la  seconde,  mais  je  condamne  la  troisième.  >  On  voit  que, 
tout  en  accordant  beaucoup  déjà  à  ce  qu'il  croit  l'utilité 
publique,  à  l'exemple,  à  la  nécessité,  il  ne  va  pas  cependant 
jusqu'aux  dernières  extrémités  ;  et  ces  concessions  mêmes,  il 
ne  les  fait  pas  sans  scrupule  et  sans  quelque  hésitation,  t  Car, 
dit-il,  lorsque  je  considère  notre  sainte  et  divine  loi,  je  suis 
achoppé,  et  ne  suis  pas  sans  peine.  Car  il  est  dit  que  tout 
trompeur  est  en  abomination  au  Seigneur...  Que  répliquez- 
vous,  politique  ?  Le  bien  public  ?  Mais  voyez  un  saint  person- 
nage qui  s'y  oppose  et  dit  :  qu'il  n'est  point  permis  de  mentir, 
non  pas  même  quand  ce  serait  à  la  gloire  de  Dieu...  Certes  il 
vous  est  malaisé  et  à  moi  de  trouver  ici  un  expédient,  si  ce 
n'est  que  ce  même  saint  personnage  dit  qu'il  y  a  quelques 
genres  de  mensonges  auxquels  il  n'y  a  pas  grand  péché,  et 
toutefois  ils  ne  sont  pas  aussi  sans  péché.  »  Grâce  à  cet  expé- 
dient, qui  change  le  péché  mortel  en  péché  véniel,  Juste  Lipse 

(1)  Ibid.,  ib.,  c.  XIV. 
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approuve  cl  permet  cerlaines  fraudes,  et  ce  qu'il  appelle  t  les 
petites  corruptions  et  les  petites  finesses  >  ;  encore  est-ce  à  la 
condition  que  ce  soit  un  roi  bon  qui  s'en  serve  contre  les 
méchants  et  dans  le  bien  de  tous.  Quant  à  l'injustice  et  à  la 
pei -fidie,  il  les  condamne  sans  réserve,  et  il  parle  très  fortement 
contre  la  \iolation  des  serments  :  c  II  y  en  a  qui  croient,  dit-il, 
qu'il  faut  tromper  les  enfants  avec  des  osselets,  et  les  hommes 
avec  des  serments...  0  hommes  vains  1  La  fraude  lâche  bien, 
mais  elle  ne  dissout  pas  le  serment  :  qu'attendent  ceux-là, 
sinon  de  voir  Dieu  irrité,  de  la  divinité  duquel  ils  se  moquent  ?  > 
On  voit  qu'avec  de  telles  réserves  la  doctrine  de  Juste  Lipse 
peut  passer  pour  un  machiavélisme  mitigé,  et  que,  si  elle  n'est 
pas  tout  à  fait  innocente,  elle  nest  pas  du  moins  très  empoi- 
sonnée. 

Fra-Paolo.  —  Voici  un  auteur  d'un  tout  autre  caractère  : 
c'est  é\1demmeut  un  élève  de  ]\hichiavel  ;  mais  ce  n'est  pas, 
comme  Scioppiis  ou  Juste  Lipse,  un  philosophe,  ou,  comme 
Machiavel  lui-même,  un  homme  d'Étal  dans  la  retraite,  ras- 
semblant ses  souvenirs,  et  méditant  sur  ses  expériences.  C'est 
le  serviteur,  le  conseiller,  le  secrétaire  d'une  des  plus  redou- 
tables républiques  du  monde,  le  célèbre  Fra-Paolo  Sarpi.  Son 
livre  du  Prince  (1)  met  à  nu  les  ressorts  de  cette  mystérieuse 
constitution.  Il  l'expose  non  d'une  manière  tliéorique  et  apo- 
logétique, comme  Parula,  mais  en  homme  d'État  sans  scrupule, 
qui  ne  craint  pas  de  dire  ce  qu'il  ne  craindrait  pas  de  faire. 
Son  seul  objet  est  de  rechercher  les  moyens  de  conserver  et 
de  maintenii'  l'Etat  de  Venise  dans  son  ancienne  puissance,  et 
il  semble  s'être  inspiré  encore  plus  des  traditions  du  conseil 
des  Dix  que  de  la  lecture  de  Machiavel.  H  y  a  dans  cet  ouvrage 
je  ne  sais  quoi  de  glacé  qui  fait  frémir  :  on  sent  qu'on  n'a 
point  affaire  à  un  spéculatif  qui  se  relâche  plus  ou  moins  de 

(1)  Ce  livre  a  été  écrit  en  1615,  pour  ]es  inquisiteurs  d'État.  Il  a 
paru  à  Venise  en  1681,  sous  ce  titre  :  Opinione  del  Padre  Paolo servita, 
corne  debba  govennrsi  la  Pieppithlica  veneziana  per  havere  il  perpétua 
dominio.  Traduit  en  français,  par  l'abbé  de  Maisy,  sous  ce  litige  :  Le 
Prince,  de  Fra-Paolo.  Berlin,  1751. 
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ses  principes  violents  dans  la  pratique,  mais  à  un  homme  de 
conseil  et  d'action,  qui  va  droit  au  but,  et  pour  qui  la  raison 
d'Etat  est  au-dessus  de  tout. 

On  le  voit  dès  les  premières  lignes  :  son  principe  est  que  la 
république  durera  aussi  longtemps  que  la  coutume  d'y  faire 
justice.  Mais  qu'entend-il  par  lustice  ?  «  Je  crois,  dit-il,  qu'il 
faut  réduire  sous  le  nom  général  de  iustice  tout  ce  qui  contri- 
bue au  service  de  l'État.  En  effet  la  première  justice  du 
prince  est  de  se  maintenir  prince  (l).  »  On  voit  que  la 
justice  n'est  autre  chose  que  la  raison  d'État. 

Au  reste,  Fra-Paolo  nous  apprend  assez  ce  qu'il  entend  par  ' 
justice,  lorsqu'il  expose  la  conduite  que  le  gouvernement  doit 
tenir  entre  les  nobles  et  les  sujets,  c'est-à-dire  le  peuple,  qui, 
à  Venise,  comme  on  sait,  était  complètement  isolé  du  gouver- 
nement. Il  ne  voudrait  pas  qu'aucun  noble  fût  jamais  puni  de 
mort,  quelque  criminel  qu'il  fût,  parce  que  l'ordre  de  la 
noblesse  perd  plus  en  vénération  par  Ihumiliation  d'un  de  ses 
membres,  qu'elle  ne  gagne  en  honneur  par  un  acte  de  justice  : 
au  moins  condamne-t-il  une  mort  publique.  Il  faut  dans  un  cas 
pareil,  il  faut  laisser  le  criminel  finir  sa  vie  dans  une  prison, 
ou  s'en  délivrer  d'une  manière  secrète  (2).  Dans  les  querelles 
entre  nobles,  ou  entre  les  nobles  et  les  sujets,  il  faut  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures.  Si  un  noble  sans  crédit  et  sans 
pouvoir  maltraitait  un  grand,  il  faut  user  d'une  grande  sévé- 
rité :  si  c'est  un  noble  qui  a  maltraité  un  sujet,  il  faut  cher- 
cher fous  les  moyens  imaginables  de  lui  donner  raison  ;  si 
c'est  un  sujet  qui  a  maltraité  un  noble,  il  faut  porter  le  châti- 
ment à  l'excès.  Il  faut  empêcher  à  tout  prix  que  l'usage  ne 
s'introduise  de  porter  la  main  sur  un  patricien,  et  nourrir  les 
peuples  dans  l'idée  que  c'est  un  sang  vénérable  et  sacré  (3). 

Telle  doit  être,  selon  Fra-Paolo,  la  justice  de  l'État  dans  les 
affaires  criminelles,  justice  odieuse,  qui  ne  peut  être  appelée 

(1)  Le  Prin-^e,  de  Fra-Paolo,  p.  4. 

(2)  Ib.,    .  I.  p.  12. 

(3)  I'\    pp.  17,18. 
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(Ift  ce  nom  qu'en  confondant  la  justice  avec  l'IntiTÔt  d'État 
et  encore  en  confondant  l'intérêt  d'État  avec  l'intérêt  d'une 
classe  lyrannique,  orgueilleuse,  usurpatrice.  Comment  un  tel 
renversement  des  droits  et  de  l'équité  est-il  possible  ?  Par  une 
justice  très  exacte  dans  l'ordre  civil.  En  effet,  la  tyrannie  ne 
peut  pas  être  absolue  ;  elle  ne  peut  peser  avec  excès  d'un 
côlé,  qu'à  la  condition  d'être  par  un  autre  endroit  protectrice 
et  vigilante.  Là  est  le  secret  de  la  politique  de  Venise.  Si  l'iné- 
galité est  le  principe  de  la  justice  criminelle,  l'égalité  doit  être 
la  règle  de  la  justice  civile  :  «  Dans  la  justice  civile,  dit  Fra- 
Paolo,  il  faut  montrer  une  parfaite  impartialité,  et  s'appliquer 
à  détruire  la  méchante  opinion  où  l'on  est  que  la  balance 
penche  toujours  du  côté  du  noble  et  du  riche...  Pour  ce  qui 
concerne  cette  justice  civile,  on  ne  saurait  pousser  l'exactitude 
trop  loin.  En  ell'et,  quand  un  citoyen  est  assuré  d'avoir  pour 
lui  la  justice  lorsqu'il  le  mérite,  on  l'amène  sans  efforts  à  sup- 
porter beaucoup  d'autres  charges  (1).  »  Au  reste  ce  n'est  ni 
par  amour  du  peuple,  ni  par  respect  pour  ses  droits,  que  Fra- 
Paolo  conseille  la  justice  à  son  égard.  Car  le  mépris  du  peuple 
ne  peut  aller  plus  loin  que  dans  les  paroles  suivantes  :  t  Que 
le  peuple  soit  toujours  abondamment  pourvu  des  choses  néces- 
saires à  la  vie...  Qui  voudra  le  faire  taire  doit  lui  remplir 
la  bouche.  (Chi  vuol  farla  tacere,  bisogna  otturarli  la  boc- 
cha)  (2).  > 

Quelque  favorable  que  Fra-Paolo  se  montre  pour  les  nobles 
dans  leurs  démêlés  avec  le  peuple,  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'il  est  partisan  de  l'aristocratie.  Sa  pensée  poUtique  est  celle- 
ci  :  Transformer  l'aristocratie  de  Venise  en  oligarchie  (3),  con- 
centrer le  pouvoir  en  un  petit  nombre  de  mains  ;  et,  comme 
la  multitude  du  peuple  est  dominée  par  les  nobles,  mettre  la 
multitude  des  nobles  sous  la  domination  des  grands.  Le  gou- 
vernement se  composait  à  Venise  de  trois  mstitutions  :  à  la 

(1)  Le  Prince,  de  Fra  Paolo,  pp.,  19,  20. 

(2)  Ib.,  p.  41. 

(3)  Voy.  tout  le  chapitre  i. 
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base,  le  grand  conseil  ou  l'assemblée  générale  des  nobles  : 
c'est  l'élément  démocratique  de  la  constitution  ;  au  centre  le 
sénat,  composé  de  300  membres  :  c'est  l'élément  aristocratique  ; 
au  sommet,  le  conseil  des  Dix  :  c'est  l'élément  oligarchique. 
Or,  la  politique  que  Fra-Paolo  conseille  à  la  République,  c'est 
de  supprimer  ou  au  moins  d'anniliiler  le  grand  conseil.  On  ne 
peut  nier,  dit-il,  qu'il  ne  sente  un  peu  le  peuple  (l).  Déjà  ce 
conseil  avait  été  privé  du  pouvoir  délibéralif  ;  Fra-Paolo  veut 
qu'on  le  dépouille  peu  à  peu  des  deux  attributs  qui  lui  res- 
taient, le  pouvoir  judiciaire  et  la  distribution  des  charges.  «  Il 
faut  engager  par  toutes  sortes  d'artifices  le  grand  conseil  à 
déléguer  au  sénat  et  au  conseil  des  Dix  toute  l'autorité  ;  mais 
il  faudra  le  faire  par  des  voies  secrètes  et  cachées,  dont  on  ne 
découvre  le  mystère  qu'après  Vévénement.  »  Quant  au  sénat, 
la  durée  d'un  an  qui  lui  est  attribuée  par  la  constitution  est 
beaucoup  trop  courte  :  car  si  un  terme  si  court  préserve  l'État 
de  la  tyrannie  des  grands,  il  ne  les  préserve  pas  de  la  tyran- 
nie des  petits.  » 

Les  lois,  la  constitution  avaient  pour  défenseur  une  espèce 
de  tribun  du  peuple,  qu'on  appelait  Yavogador,  charge  indis- 
pensable dans  toutes  républiques.  Fra-Paolo  ne  propose  point 
de  le  supprimer  ;  mais  il  voudrait  qu'on  ne  confiât  cette  fonc- 
tion qu'à  un  homme  de  haute  naissance ,  plus  ou  moins  complice 
des  usurpations  de  la  haute  aristocratie.  «  En  effet,  si  l'avoga- 
dor  avait  de  la  noblesse  et  de  l'élévation  dans  le  génie,  il  ne 
s'arrêterait  pas  à  flatter  la  populace  du  conseil  ;  le  sénat  et  le 
conseil  des  Dix  pourraient  prendre  dans  l'occasion  quelques 
délibérations  hardies;  et  bien  qu'elles  excédassent  un  peu 
leur  pouvoir  ordinaire,  il  faudrait  toujours  qu'on  s'y  soumît, 
et  leur  autorité  serait  canonisée  par  le  temps.  »  A  défaut 
d'un  avogador  favorable  aux  usurpations  patriciennes,  Fra- 
Paolo  conseille  défaire  porter  le  choix  sur  un  homme  médiocre 
ou  d'une  mauvaise  réputation,  afin  de  lui  ôter  toute  aulorité» 

(1)  Le  Prince,  de  Fra-Paolo,  p.  34. 
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La  politique  de  Fra-Paolo  consiste  donc  à  vicier  et  à  cor- 
rompre tous  les  principes  qui  dans  le  gouvernement  de  Venise 
étaient  une  garantie  plus  ou  moins  insuffisante  sans  doute, 
mais  enfin  une  garantie  pour  le  plus  grand  nombre.  Il  trouve 
que  la  république  de  Venise  n'est  pas  assez  despotique,  et  (  e 
gouvernement  de  fer,  unique  dans  l'histoire,  dont  le  nom 
seul  inspire  la  terreur,  lui  paraît  un  gouvernement  relâché  : 
cette  aristocratie  insolente  est  presque  à  ses  yeux  une  déma- 
gogie. Il  n'a  pas  plus  de  mépris  pour  le  peuple  qu'il  n'en  a 
pour  la  petite  noblesse,  qu'il  conseille  de  maintenir  dans  la 
pauvreté  pour  la  tenir  en  bride.  «  Car  elle  est,  dit-il,  comme 
la  vipère,  qui  dans  le  froid  ne  peut  pas  faire  usage  de  son 
venin  (1).  > 

Mais  à  ce  système  il  y  a  une  objection  évidente.  Paolo  la 
prévoit  et  cherche  à  y  répondre.  L'expérience  prouve  que 
tout  gouvernement  qui  passe  de  l'aristocratie  à  l'oligarchie 
passe  bientôt  de  l'oligarchie  à  la  monarchie.  Fra-Paolo  ne 
craint  rien  de  semblable  pour  Venise  ;  il  compte  sur  la  rivalité 
des  nobles,  qui  ne  supporteraient  pas  qu'une  famille  s'élevât 
à  ce  point  au-dessus  des  autres  ;  il  compte  sur  l'orgueil  des 
patriciens,  qui  préfèrent,  dit-il,  être  nobles  avec  mille  autres, 
que  princes  du  sang  et  frères  du  roi.  Mais  cette  réponse  est 
loin  d'être  décisive,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  si  Venise 
n'eût  pas  fini  par  la  servitude,  elle  aurait  fini  par  la  monar- 
chie. 

On  est  tout  surpris  de  rencontrer  quelques  nobles  paroles 
dans  ce  livre  d'une  politique  si  froide,  si  cruelle  et  si  mépri- 
sante. Le  vrai  éclate  malgré  tout.  Est-ce  du  conseiller  corrompu 
et  corrupteur  de  loligarchie  vénitienne  que  vous  attendriez  un 
aveu  comme  celui-ci  ?  «  Qu'on  respecte  la  vertu  dans  tous  ceux 
où  elle  se  trouve  ;  et  si  un  personnage  qui  n'est  pas  noble  la  pos- 
sède, qu'on  lui  témoigne  de  l'estime  :  car  il  s'est  assez  anobli  lui- 
même,  et  toute  noblesse  héréditaire  tireson  origine  de  quelque 

0)  Le  Prince,  de  Fra-Paolo,  p.  10. 
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vertu  personnelle  (1).  »  Principe  admirable,  mais  sc'dilicux;  car 
il  met  les  petits  sur  la  même  ligne  que  les  grands,  et  même 
au-dessus. 

Dans  le  gouvernement  inférieur  de  la  ville,  ce  qui  caracté- 
rise la  politique,  c'est  donc  l'astuce,  l'artifice,  le  secret,  une 
partialité  dissimulée  en  faveur  des  nobles ,  une  oppression 
mystérieuse  du  peuple,  et  une  lente  spoliation  des  nobles  eux- 
mêmes  au  profit  des  grands.  Dans  le  gouvernement  du  dehors, 
c'est-à-dire  des  provinces  conquises,  la  politique  n'est  plus 
qu'une  tyrannie  violente,  ouverte,  déclarée,  que  Fra-Paolo 
explique  avec  un  cynisme  révoltant.  Quelle  conduite  conseille- 
t-il,  par  exemple,  envers  les  gens  du  royaume  de  Candie  : 
f  II  faut,  dit-il,  les  garder  avec  les  mêmes  précautions  qu'on 
garde  des  hêtes  féroces...  prendre  à  lâche  de  les  humilier...  ' 
Ces  peuples  sont  de  la  nature  des  forçats,  qui,  traités  avec 
douceur,  payeraient  l'indulgence  parla  révolte...  Le  pain  et 
le  bâton,  c'est  tout  ce  qu'on  leur  doit:  il  faut  réserver 
V humanité  pour  une  meilleure  occasion  (2)...  »  Quelle  poli- 
tique !  Il  est  bon  que  de  pareils  aveux  échappent  quelquefois 
aux  amis  et  aux  serviteurs  de  la  tyrannie.  C'est  ici  qu'on  doit 
se  rappeler  cette  parole  de  Montesquieu:  «  La  plupart  des 
peuples  d'Europe  sont  encore  gouvernés  par  les  mœurs.  Mais 
si  par  un  long  abus  de  pouvoir,  si  par  une  grande  conquête, 
le  despotisme  s'établissait  à  un  certain  point,  il  n'y  aurait 
pas  de  mœurs  ni  climat  qui  tinssent;  et,  dans  cette  belle 
partie  du  monde,  la  nature  humaine  souffrirait,  au  moins  pour 
un  temps,  les  insultes  qu'on  lui  fait  dans  les  trois  autres  (3).  » 
Dans  le  gouvernement  de  terre  ferme,  cest-à-dire  sur  le 
territoire  même  de  Venise,  la  politique  doit  être  moins  vio- 
lente, mais  elle  a  toujours  le  même  but  :  sacrifier  l'intérêt  des 
sujets  à  l'intérêt  du  souverain.  S'élève-t-il  dans  quelques-unes 
de  ces  villes  des  démêlés  entre  les  particuliers,  il  faut  les 

(1)  Le  Prince,  de  Fra-Paolo,  art.  i,  p.  67. 

(2)  /*.,  art    II,  p.  71. 

(3)  Esprit  des  lois,  1.  VIII,  c.  viii. 
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encourager  ;  car  il  en  résulte  deux  biens  :  T  la  division  ; 
2'  la  confiscation  au  profit  de  l'Etat.  L'esprit  de  spoliation 
peut-il  aller  plus  loin  que  dans  ce  passage  :  «  Qu'on  dépouille 
à  la  première  occasion  les  habitants  de  Brescia  du  privilège 
dont  ils  jouissent,  que  les  biens  de  leur  territoire  ne  puissent 
être  achetés  que  par  des  Bresciens.  Car  si  le  Vénitien  pouvait 
s'étendre  dans  celte  heureuse  contrée,  on  en  verrait  même 
le  fruit  qui  s'est  vu  dans  le  Padouan,  où  à  peine  un  tiers  du 
territoire  est  resté  en  propre  aux  habitants  (1),  >  S'il  y  a 
des  riches  héritières  dans  un  pays,  il  faut  les  marier  à  de 
nobles  Vénitiens:  il  en  résulte  deux  biens  :  1°  enrichir  la 
capitale  ;  2°  appauvrir  la  province.  Si  l'on  peut  élever 
aux  fonctions  quelque  habitant  de  la  province,  il  faut  le  faire, 
pourvu  que  cela  tourne  à  son  avantage  particulier,  et  non 
à  iavantage  du  pays.  S'il  se  trouve  quelque  chef  de  parti, 
il  faut  l'exterminer  à  tout  prix  ;  mais  s'il  est  puissant,  il  ne 
faut  pas  se  servir  de  la  justice  ordinaire  :  que  le  poison  fasse 
plutôt  Voffîce  du  glaive.  (Piuttosto  faccia  il  veneno  l'urPizio 
di  manigcldo)  (2).  Enfin  cet  odieux  catéchisme  politique  se 
résume  dans  cette  pensée  :  «  Qu'on  se  souvienne  que,  comme 
il  est  rare  de  trouver  un  religieux  qui  ne  se  soit  pas  repenti 
d'avoir  aliéné  la  liberté  qu'il  avait  reçue  en  naissant,  autant 
et  plus  difficile  est-il  encore  qu'un  peuple  ne  se  repente  pas 
d'être  fait  esclave  pendant  que  la  nature  l'avait  originaire- 
ment crée  libre  (3).  » 

Telle  est  la  politique  de  Fra-Paolo,  ou  plutôt  celle  de  la 
répubhque  de  Venise,  dont  il  nous  a  donné  le  suc  et  la  sub- 
stance. Je  ne  crois  pas  que  le  Prince  de  Machiavel  lui-même 
soit  comparable,  pour  l'immoralité,  je  dirai  plus,  pour  la 
scélératesse  des  principes,  au  Prince  de  Fra-Paolo.  Un  si 
curieux  ouvrage  méritait  d'être  étudié,  quoiqu'il  ne  soit  pas  à 
vrai  dire  un  traité  de  philosophie  politique  ;  mais  il  contient 

(1)  Esprit  des  lois,  art.  ii,  p.  75. 

(2)  It>.,  art.  II,  p.  77. 

(3)  Fra-Paolo,  art.  u,  p.  82. 
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une  doctrine  en  action,  bien  plus  saisissante  que  la  thèse  la 
plus  hartiie.  En  lisant  le  Prince  de  Machiavel,  nous  disons  : 
C'est  le  système  d'un  homme.  En  lisant  le  Prince  de  Fra- 
Paolo,  il  fout  se  dire  :  Tel  a  été  pendant  tant  de  siècles  le 
système  d'un  grand  gouvernement,  d'un  peuple  illustre  !  Et 
ce  système  a  paru  si  excellent  à  ses  défenseurs,  que  pour 
l'améliorer  ils  proposaient  de  l'exagérer  encore,  et  de  lui  ôter 
toute  apparence  de  justice  (1)  ! 

Gabriel  Naudé.  —  En  traitant  du  Prince,  de  Fra-Paolo, 
nous  avons  passé  la  limite  du  xvi"  siècle  ;  mais  nous  avons 
voulu  poursuivre  les  idées  machiavéliques  jusqu'au  moment 
où  elles  ont  cessé  d'avoir  une  influence  notable,  et  se  sont 
en  quelque  sorte  dispersées  dans  d'autres  doctrines.  Nous 
irons  donc  plus  avant  encore  dans  le  xvu^  siècle,  et  nous  nous 
arrêterons  à  un  ouvrage  où  se  trouve  le  plus  pur  de  la  doc- 
trine de  Machiavel,  et  même  im  peu  plus  :  le  .curieux  et  spiri- 
tuel ouvrage  de  Gabriel  Naudé,  intitulé  Considérations  poli- 
tiques sur  les  coups  d'Etat  (21.  Lorsque  les  doctrines  du  livre 
ne  porteraient  pas  en  elles-mêmes  leur  caractère,  son  origine 
en  indiquerait  assez  l'esprit.  Gabriel  Naudé  a  fait  ce  livre 
pour  le  cardinal  de  Bagni,  Italien  avec  lequel  il  avait  fait 

(1)  Parmi  les  adeptes  de  Machiavel,  on  doit  encore  compter  Niphns 
ou  Nipho,  que  Gabriel  Naudé,  dans  sa  Bibliographie  politique,  a 
rapproché  du  célèbre  Florentin  ;  «  Niphus  et  Machiavel  ont  repré- 
senté leurs  princes  tels  que  d'ordinaire  ils  se  rencontrent.  .  II  s'était 
même  fait  l'éditeur  de  ses  écrits  :  Prima  pars  opusculorum  in  quinqiie 
libris divisa;  Venet.  in^".  —  D  après  M.  Nourrisson,  Niphus  ne  serait 
pas  seulement  l'émule  de  Machiavel,  il  en  aurait  été  le  plagiaire.  Le 
De  regnand:  peritiâ  serait  la  reproduction,  souvent  littérale  du  livre 
du  Prince  (Voir  Nourrisson,  Machia:'el ,  1n75,  ch.  xiii,  le  Prince 
avant  le  Prince).  Il  est  vrai  que  l'ouvrage  de  Niphus  est  antérieur 
au  Prince  àQ  Machiavel.  L'un  a  paru  en  1525  ;  l'autre  en  1532.  Mais 
les  copies  du  Prince  de  Machiavel  couraient  partout. 

(2)  Le  livre  des  Coups  d'État  parut  pour  la  première  fois  en  1639 
(in-4»).  Il  fut  réimprimé  en  1667  et  1679.  —  G.  Naudé  cite  plusieurs 
ouvrages  sur  le  même  sujet  :  le  De  Arcanis  imperiorum  de  Clapma- 
rius,  et  les  Arcana  politica  et  De  prudenliâ  civli  de  Cardan.  Mais 
ce  dernier  ouvrage  paraît  être  plutôt  un  livre  de  morale  que  de 
politique.  Il  a  surtout  pour  objet  l'art  de  se  conduire  dans  le 
monde. 
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un  long  séjour  à  Romo,  où  il  s'était  inspiré  de  la  politique 
italienne.  Il  cite  dailleurs  souvent  Machiavel  comme  un 
maître,  auquel  il  ne  reproche  que  d'avoir  dévoilé  le  secret 
des  habiles  gens  (1).  Enfin  sa  sympathie  pour  cet  auteur  nous 
est  attestée  par  l'un  de  ses  intimes,  le  caustique  et  judicieux 
Gui-Patin  (2). 

Le  livre  des  Coups  d'Etat,  quoique  de  la  même  école,  et 
inspiré  du  même  esprit  que  le  Prince  de  Fra-Paolo,  est  loin 
d'inspirer  la  même  répulsion.  On  sent  qu'on  a  aflaire  à  un 
machiavélisme  de  cabinet  beaucoup  moins  redoutable  que  le 
machiavélisme  d'action.  Il  y  a  d'ailleurs  une  telle  naïveté  dans 
les  noires  spéculations  du  bon  Parisien,  il  semble  si  fier  d'être 
dégourdi  et  déniaisé  en  politique  (3),  il  y  va  de  si  bonne  foi  et 
de  si  bonne  grâce,  qu'il  est  difficile  de  le  prendre  très  au  sé- 
rieux. Il  nous  apprend  qu'il  n'a  jamais  pensé  à  être  un  Néron 
ou  un  Busiris  (4)  (on  le  croit  volontiers),  et  qu'il  jetterait  la 
plume  et  le  papier  au  feu,  s'il  lui  fallait  acquérir  la  louange 
d'un  homme  fin  et  rusé  dans  les  spéculations  politiques,  en 
perdant  celle  d'homme  de  bien.  Prenons-le  donc  au  mot,  et  ne 
voyons  en  lui  qu'un  savant  naïf,  un  peu  pédant,  quoi  qu'il  en 
dise  (5),  libre  penseur,  fier  de  ne  pas  juger  comme  la  foule, 
et  de  reconnaître  les  malices  de  la  grande  politique,  mais 
aussi  innocent  au  fond  du  cœur,  qu'il  est  cruel  et  noir  sur  le 
papier. 


(1)  «  On  lui  peut  savoir  néanmoins  mauvais  gré  de  ce  qu'il  a  le 
premier  franchi  le  pas,  rompu  la  glace  et  profané,  s'il  faut  ainsi  dire, 
par  ses  écrits,  ce  dont  les  plus  judicieux  se  servaient  comme  de 
moyens  très  cachés  et  puissants  pour  mieux  faire  réussir  leurs  en- 
treprises. »  C.  d'État,  c.  II,  p.  77,  Ed.  1679. 

(2)  Gui -Patin,  t.  II,  p.  479,  Ed.  Réveillé- Parise.  «  Il  prisait  très 
fort  Machiavel,  et  disait  de  lui  :  Tout  le  monde  blâme  cet  auteur  :  or 
tout  le  monde  le  suit  et  le  pratique,  et  principalement  ceux  qui  le 
blâment.  • 

(3)  C.  d'État,  I,  p.  47. 

(4)  Ib.,  54. 

(5)  Ib.,  42.  ■  Le  pédantisme  a  bien  pu  gagner  quelque  chose  pen- 
dant sept  ou  huit  ans  que  j'ai  demeuré  dans  ses  collèges,  sur  mon 
corps  et  façons  de  faire  extérieures,  mais  je  puis  me  vanter  qu'il  n'a 
rien  empiété  sur  mon  esprit.  » 
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Nous  connaissons  maintenant  liop  le  machiavélisme,  pour 
^u'il  soit  nécessaire  d'en  emprunter  encore  à  Naudé  une  nou- 
Vi'Ile  exposition.  Signalons  seulement  le  passage  le  plus  curieux 
de  son  livre,  l'apologit;  de  la  Sainl-TJarlhélemy  (I). 

On  a  quelquefois  justifié  ou  excusé  la  Saint-Barlliélemy  au 
point  de  vue  religieux.  Ce  n'est  pas  une  justification  de  ce 
genre  qu'entreprend  Gabriel  Naudé.  Naudé  était  fort  peu 
croyant,  libertin  même,  connue  on  disait  alors;  et  sou  compère 
Gui-Patin  nous  apprend  que,  dans  leurs  petites  débauches,  ils 
en  disaient  des  plus  hardies,  et  allaient  aussi  loin  que  pos- 
sible (2).  Ce  n'est  donc  pas  la  passion  religieuse  qui  a  déterminé 
le  jugement  de  Naudé.  Il  ne  voit  dans  la  Saint- Barthélémy 
quun  acte  politique,  et  un  admirable  coup  d'Étal  :  »  Pour  moi, 
dit-il,  encore  que  la  Saint-lîarthélemy  soit  à  cette  heure  égale- 
ment condanmée  par  les  protestants  et  les  catholiques,  je  ne 
craindrai  pas  toutefois  de  dire  que  ce  fut  une  action  très  juste 
et  très  remarquable,  et  dont  la  cause  était  plus  que  légitime... 
C'est  une  grande  lâcheté,  ce  me  semble,  à  tant  d'historiens 
français  d'avoir  abandonné  la  cause  du  roi  Charles  IX.  »  Naudé 
ne  fait  qu'un  reproche  à  la  Saint-Barthélémy,  c'est  d'avoir  été 
incomplète,  et  il  prommce  ces  paroles,  qui  sont  affreuses  : 
«  Il  y  avait  un  grand  sujet  de  louer  cette  action,  comme  le 
seul  recours  aux  guen-es  qui  ont  été  depuis  ce  temps-là  et  qui 
suivront  peut-être  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie,  si  l'on  n'eût 
point  manqué  à  l'axiome  de  Cardan  :  ]\utnquam  tentabis,  ut 
non  perficias.  Il  fallait  imiter  les  chirurgiens  experts,  qui,  pen- 
dant que  la  veine  est  ouverte,  tirent  le  sang  jusqu'  aux  défail- 
lances. Ce  n'est  rien  de  bien  partir  si  Ion  ne  fournit  la  carrière  : 
le  prix  est  au  bout  de  la  licé,  et  la  fin  règle  toujours  le  com- 
mencement. »  Que  signifient  toutes  ces  métaphores?  Que  l'on 
n'a  pas  tué  assez  de  huguenots  à  la  Saint-Barihélemy.  Telle 

{!)  C.  d'État,  c.  m,  p.  176  et  suiv, 

(2)  Gui-F'atin,  t  II,  p.  SOS  :  «  Je  fis  l'an  passé  ce  voyage  avec 
M.  Naudé;  moi  seul  avec  lui,  tête  à  tête;  il  n'y  avait  point  de  témoin; 
aussi  n'en  fallait-il  point;  nous  y  parlâmes  fort  librement  de  tout, 
sans  que  personne  en  ait  été  scandalisé.  »  —  (Voy.  toute  la  lettre.) 
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élail  l'opinion  d'un  libre  penseur  au  xvn®  siècle  sur  cet  événe- 
ment déplorable  qui  souille  notre  histoire. 

Aux  objections  qu'il  se  fait  à  lui-même,  il  répond  avec  la 
même  sécheresse  et  la  même  immoralité.  Le  procédé,  dit-on, 
n'est  pas  légitime.  Je  renvoie  aux  théologiens,  de  fide  hercticis 
servanda.  «  Certes  ils  nous  la  baillèrent  si  belle  par  leur  peu 
de  jugement,  que  c'eût  presque  été  une  pareille  faute  à  nous  de 
la  manquer.  >  D'ailleurs  on  a  dit  que  les  huguenots  en  auraient 
fait  autant;  «  pour  moi,  j'estime  que  chacun  peut  le  tenir  pour 
constant,  »  Supposition  vraisemblable  en  efl'et,  que  les  hugue- 
nots eussent  résolu  de  massacrer  tous  les  catholiques,  c'est-à- 
dire  toute  la  France.  On  objecte  la  grande  elFusion  de  sang; 
mais  elle  n'égala  pas  celle  des  journées  de  Coutras  et  de  Mon- 
contour!  Sophisme  qui  saute  aux  yeux  ;  car  le  sang  versé  dans 
une  bataille  n'est  pas  le  même  que  le  sang  versé  dans  un  guet- 
apens.  Puis  Naudé  rappelle  toutes  les  grandes  baibaries  de 
l'histoire,  et  soutient  que  la  Saint-Barthélémy  n'a  pas  été  une 
des  plus  sanglantes.  Mais  enfin,  dit-on,  beaucoup  de  catholiques 
furent  enveloppés  dans  le  massacre.  Voici  la  réponse  :  t  Ilabet 
aliquid  ex  iniquo  omne  magnum  exemplum,  quod  conlra 
singulos  utililate  publica  rependit.  » 

Mais  pourquoi  cette  action  si  giande  et  si  utile  a-t-elle  élé 
universellement  blâmée?  «  J'en  attribue  la  cause,  dit  Naudé, 
à  ce  qu'elle  n'a  été  faite  qu'à  demi;  si  Von  eût  fait  main- 
hfisse  sur  tous  les  hérétiques,  il  n'en  resterait  maintenant 
a  icun,  au  moins  en  France,  pour  la  blâmer,  et  les  catho- 
liques pareillement  n'auraient  pas  sujet  de  le  faire,  voyant  le 
grand  repos  et  le  grand  bien  qu'elle  leur  aurait  apporté.  » 
Malgré  son  admiration  pour  la  Saint-Barthéleray,  l'auteur  des 
Coups  d'État  est  obligé  de  reconnaître  qu'elle  a  été  l'origine 
d'un  grand  mal,  dont  nul  ne  pouvait  se  douter;  car  toutes  les 
villes  qui  firent  la  Saint-Barthélémy  ont  été  les  premières  à 
conunencer  la  Ligue.  Voilà  à  quoi  a  servi  ce  grand  coupl  II  en 
est  de  l'admiration  de  Naudé  pour  la  Saint-Barlhélemy,  comme 
de  celle  de  Machiavel  pour  César  Boiyia.  L'un  et  l'autre  sont 
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obligés  d'avouer  à  la  fin  que  ces  beaux  moyens  si  vantés  par 
eux,  et  que  repousse  la  conscience,  ont  trompé  ceux  qui  les 
employaient. 

Descartes  et  Richelieu.  —  On  regrette  d'avoir  à  compter 
parmi  les  partisans  d'un  demi-machiavélisme,  qui,  tout  en 
combattant  Machiavel,  lui  accordent  encore  plus  qu'il  ne  con- 
vient, l'un  (les  plus  grands  esprits  du  xvu"  siècle,  le  fondateur 
d(;  la  philosophie  moderne.  Descartes.  Il  a  élé  amené  à  dire  son 
avis  sur  le  livre  du  Prince  par  la  princesse  Elisabeth  qui  lui 
avait  demandé  de  le  lir'e  (1).  Le  reproche  principal  qu'il  lui 
adresse  et  qui  a  été  souvent  reproduit,  c'est  que  l'auteur  re 
distingue  pas  assez  entre  les  princes  qui  ont  acquis  leur  Et;  t 
par  des  voies  justes,  et  ceux  qui  l'ont  usurpé  par  des  moyens 
illégitimes  :  «  Comme  en  bâtissant  une  maison  dont  les  fon- 
dements sont  si  mauvais  qu'ils  ne  sauraient  soutenir  des 
murailles  hautes  et  épaisses,  on  est  obligé  de  les  faire 
faibles  et  basses,  ainsi  ceux  qui  ont  commencé  à  s'établir  par 
des  crimes  sont  ordinairement  contraints  de  continuer  à  com- 
mettre des  crimes.  »  11  blâme  donc  Machiavel  d'un  grand 
nombre  de  maximes  lyranniques  et  odieuses  ;  et  il  pense 
que,  même  à  un  prince  nouveau,  il  faudrait  proposer  dis 
maximes  toutes  contraires.  Voilà  la  part  de  la  critique;  mais 
bientôt  on  s'étonne  de  rencontrer  chez  cet  adversaire  de 
Machiavel  des  maximes  telles  que  celles-ci  :  «  On  doit  sup- 
poser (\\xe.  les  moyens  dont  le  prince  s'est  servi  pour  s'éta-, 
blir  ont  été  justes,  comme,  en  effet,  je  crois  qu'ils  le  soit 
presque  tous ,  lorsque  les  princes  qui  les  pratiquent  les 
estiment  tels;  car  la  justice  entre  les  souverains  a  d'au- 
tres liyni  les  qu'entre  les  particuliers;  et  il  semble  qu'en  ces 
rencontres  Dieu  donne  le  droit  à  ceux  auxquels  il  donne  la 
force,  s  Cette  maxime  n'est  autre  chose  que  le  principe  même 
du  machiavélisme.  Descartes  va  plus  loin  et  alîirme  »  qu'à 
l'égard  des  ennemis,  on  a  quasi  permission  de  tout  faire,   » 

(1)  Lettre  à  la  princess';  lilisabetli  (L-;j.  V.  Cou-*in,  t.  ix,  p.  387.J 
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et  pour  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  ajoute  :  «  Même  je  com- 
prends sous  le  nom  d'ennemis  tous  ceux  qui  ne  sont  point 
amis  ou  alliés,  pour  ce  qu'on  a  droit  de  leur  faire  la  guerre 
quand  on  y  trouve  son  avantage,  et  que,  commençant  à  de- 
venir suspects  et  redoutables,  on  a  lieu  de  s'en  défier.  »  Voilà 
où  en  était  le  droit  des  gens  avant  Grotius;  et  l'on  voit  par  là 
combien  l'on  doit  à  ce  grand  homme  d'avoir  essayé  d'établir 
quelques  règles  dans  ce  droit  barbare  de  la  guerre  où  l'on  se 
croyait  tout  permis.  Desc'artes  ne  fait  qu'exprimer  naïvenK  nt 
les  idées  reçues,  eu  affirmant  qu'on  a  droit  de  tout  faire  à  l'é- 
t^ard  des  ennemis,  et  qu'on  doit  appeler  ennemis  tous  ceux  qui 
sont  rcdouiabU's.  l'dle  était  la  force  du  machiavélisme  qu'il 
envahissait  et  corrompait  ceux-là  mêmes  qui  voulaient  le  ré- 
futer. 

RiciiELULD.  —  Cependant,  vers  le  milieu  du  xvu^  siècle,  le 
machiavélisme  semble  disparaître,  au  moins  de  la  spéculation  : 
ses  principes  se  transforment  et  se  dispersent  en  quelque  sorte 
dans  d'autres  doctrines,  et  en  pariiciilier  dans  celle  de  Hob- 
bes.  On  peut  dire,  en  un  sens,  que  les  principes  de  la  poli- 
tique s'améliorent.  On  en  voit  la  preuve  dans  le  Testament 
politique  de  llichelieu  (I).  Ce  grand  ministre,  qui  ne  passe  pas 
pour  avoir  été  trop  timoré  dans  ses  actes,  ne  se  serait  pas  fait  de 
scrupules  sur  les  principes,  si  l'esprit  de  son  temps  n'eût  com- 
mencé à  devenir  défavorable  à  la  politique  machiavélique.  On 
trouve  dans  son  testament  les  traces  de  son  génie  despotique, 
mais  assez  peu  de  traits  qui  sentent  le  machiavélisme. 
On  voit  qu'un  esprit  plus  grand  entre  dans  la  politique.  C'est 
le  siècle  du  pouvoir  absolu,  mais  dun  pouvoir  gouverné  par 
des  pensées  plus  nobles  et  plus  magnifiques.  Au  siècle  de 
Catlierine  de  Médicis,  de  Charles  IX  et  d'Henri  III  succède  le 
siècle  de  Henri  IV,  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV. 

U  y  a  encore  un  reste  de    machiavéhsme  dans  ce   que 

(1,  Éd.  1667.  Le  Testament  politique,  dont  l'authencité  a  été  contes- 
tée par  Voltaire,  est  admis  aujourd'hui  par  tous  les  historiens.  Au 
moins  est-il  certain  qu'il  a  été  écrit  daprès  ses  inspirations. 
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tîîchelicu  dit  de  la  justice  d'État,  qui  doit  se  conduire  par 
d'autres  voies  que  la  justice  ordinaire  :  «  Encore  qu'au  coui  s 
des  adaires  ordinaires,  la  justice  requière  une  preuve  authen- 
tique, il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  concernent  l'État, 
puisqu'en  tel  cas,  ce  qui  parait  par  des  conjectures  pres- 
S((nlesdoit  quelquefois  être  tenu  pour  suffisamment  éclair- 
ci Il  faut  en  de  telles  occasions  commencer  quelquefois 

var  l'exéctition,  au  lieu  qu'en  toute  autre,  l'éclaircissement 
des  droits  par  ttMnoins  et  par  pièces  irréprochables  est  préa- 
lable à  toutes  choses.  »  Richelieu  reconnaît  qu'un  tel  principe 
est  dangereux,  aussi  recommande-t-il  de  ne  pas  se  servir  des 
derniers  et  extrêmes  moyens,  et  de  n'employer  que  les  moyens 
innocents,  tels  que  Véloignement  et  la  prison  (1). 

Si  ces  maximes  et  quelques  autres  sont  encore  empreintes 
de  l'esprit  machiavélique,  il  faut  reconnaître  en  même  temps 
qu'aucun  écrivain  politique  n'a  condamné  d'une  manière  plus 
forte  et  plus  éclatante  le  principe  de  l'infidélité  aux  engage- 
ments, ï  Les  rois,  dit-il,  doiventbien  prendre  garde  aux  traités 
qu'ils  font,  mais,  quand  ils  sont  faits,  ils  doivent  les  observer 
avec  religion.  Je  sais  bien  que  beaucoup  de  politiques  ensei- 
gnent le  contraire  ;  mais,  sans  considérer  ce  que  la  foi  chré- 
tienne peut  nous  fournir  contre  ces  maximes,  je  soutiens  que, 
puisque  la  perte  de  l'honneur  est  plus  que  celle  de  la  vie,  un 
grand  prince  doit  plutôt  hasarder  sa  personne  et  même  l'in- 
térêt de  son  Etal  que  de  manquera  sa  parole,  qu'il  ne  peut 
violer  sans  perdre  sa  réputation,  et,  par  conséquent,  la  plus' 
grande  force  du  souverain  (2).  »  Après  le  témoignage  d'une 
telle  autorité,  il  est  impossible  do  renouveler  les  maximes  de 
Machiavel  sur  la  violation  des  engagements  :  on  pourra  encore 
les  pratiquer  ;  mais  nul  n'osera  en  faire  une  doctrine.  La 
parole  de  liiciielieu  est  ici  d'un  plus  grand  poids  que  celle 
d'aucun  théoricien.  Ce  qui  ne  serait  qu'un  lieu  conjmun  chez 


(1)  Testament  politique,  2'  part.,  c.  v. 

(2)  Ib.,  2'  part.,  c.  vi. 
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un  philosophe,  a  la  force  d'une  sentence  sous  la  plume  d'un 
grand  homme  d'État. 

Bayle.  —  Devons-nous  encore  compter  parmi  les  machiavé- 
lîstcsle  philosophe  Bayle,  pour  avoir  écrit  :  t  II  est  surprenant 
qu'il  y  ait  si  peu  de  personnes  qui  ne  croient  que  Machiavel 
apprend  aux  princes  une  dangereuse  politique  ;  car,  au  con- 
traire, ce  sont  les  princes  qui  ont  appris  à  Machiavel  ce  qu'il  a 
écrit.  C'est  l'étude  du  monde  et  l'observation  de  ce  qui  s'y 
passe,  et  non  une  creuse  méditation  de  cabinet,  qui  ont  été  les 
maîtres  de  Machiavel.  Qu'on  prêche  ses  livres,  qu'on  les  réfute, 
qu'on  les  commente,  il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins  (1).  >  A  quoi 
le  même  auteur,  dans  son  Dictionnaire  (art.  Machiavel)  ajoute  : 
c  Tout  le  monde  a  ouï  parler  de  la  maxime  :  Qui  nescit  dissi- 
mulare  nescit  regnare,  et  pour  nier  qu'elle  soit  très  vérita- 
ble, il  faut  être  fort  ignorant  dans  les  affaires  d'État.  » 
Cependant  Bayle  condamne  Machiavel  :  t  Les  maximes  de  cet 
auteur  sont  très  mauvaises  ;  »  et  il  répond  à  ceux  qui  préten- 
dent que  la  lecture  de  l'histoire  en  apprend  autant  que  le  livre 
du  Prince.  «  Boccalin  (2)  prétend,  dit-il,  que  parce  qu'on  per- 
met et  qu'on  recommande  la  lecture  de  l'histoire,  on  a  tort  de 
condamner  la  lecture  de  Machiavel.  C'est  dire  que  l'on  apprend 
dans  l'hisloiie  les  mêmes  maximes  que  dans  le  Prince  ;  on  les 
voit  là  mises  en  pratique  ;  elles  ne  sont  ici  que  conseillées. 
C'est  peut-être  sur  ce  fondement  que  des  personnes  d'esprit 
jugent  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'on  n'écrivît  point  d'histoire. 
Cela  ne  disculpe  point  Machiavel  ;  il  avance  des  maximes  qu'il 
ne  blâme  pas  ;  mais  un  bon  historien  qui  rapporte  la  pratique 
de  ces  maximes  les  condamne.  >  On  voit  que  Bayle  fait  quelques 
réserves  ;  mais  l'ensemble  de  son  article  est  plutôt  favorable 
que  contraire  à  Machiavel,  et  il  cite  avec  complaisance  ceux  qui 
l'ont  défendu.  Il  rapporte  cette  maxime  de  M.  de  Wicquefort  : 
«  Machiavel  dit  presque  partout  ce  que  les  Princes  font,  et  non 

(1)  Nouvelles  de  la  Rép.  des  lettres.   Janvier  1687. 

(2)  Boccaliiù.  Uayjttaijli  di  Parnazo,  Centur.  1,  c.  89. 
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pas  ce  qu'ils  devraient  faire,  »  maxime  reproduite  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  par  le  chancelier  Bacon  (1).  Il  loue  la 
Préface  d'Amelot  de  la  Houssaye  à  la  traduction  du  Prince  : 
€  La  préface,  dit -il,  est  pleine  de  réflexions  qui  frappent  au 
but.  »  Il  rapporte  l'opinion  de  Conring  (2)  qui  a  dit  que  ceux 
qui  l'ont  attaqué  n'ont  fait  preuve  que  de  leur  ignorance  en 
matière  politique,  àTratSeudiav  prodiderunt.  Il  ajoute,  avec 
Gabriel  Naudé,  qu'on  pourrait  tout  aussi  bien  faire  le  procès 
à  Aristote  et  à  saint  Tliomas  son  commentateur,  qui  ont  lon- 
guement exposé  les  moyens  dont  se  servent  les  tyrans  pour 
établir  et  conserver  leur  pouvoir  (3). 

Critiques  DE  Machiavel.  Gentillet  et  autres. —  Après  avoir 
suivi  jusqu'à  la  fin  du  xvii®  siècle  les  derniers  vestiges  du  ma- 
chiavélisme, nous  devons  parler  de  l'opposition  qu'il  a  sou- 
levée. Cette  opposition  fut  très-vive ,  surtout  dans  la  seconde 
partie  du  xvi"  siècle,  et  l'on  citerait  à  peine  un  publiciste  de 
cette  époque  qui  n'ait  dit  son  mot  contre  Machiavel.  De  toutes 
parts,  il  s'éleva  des  traités,  où  les  maximes  de  Machiavel  étaient 
directement  ou  indirectement  réfutées  ;  mais,  parmi  ces  trai- 
tés, pas  une  œuvre  de  génie  ;  pas  une  qui  mérite  de  vivre.  On 
vit  je  ne  sais  combien  de  traités  du  Prince  chrétien,  où  la  mo- 


(1)  Bacon,  D.  Augm,  liv.  Vir,"ch.  ii. 

(2)  Conring,  in  Pref.  De  Principe. 

(3)  On  voit  que,  parmi  les  défenseurs  de  Machiavel,  il  faudrait  en- 
core mentionner  les  éditeurs  et  traducteurs,  Conring  et  Amelot  de 
la  Houssa^ve.  Celui-ci  surtout,  qui  est  aussi  traducteur  de  Tacite,  dit 
que  Machiavel  n'a  fait  autre  chose  que  commenter  Tacite  dont 
M.  de  Chauvallon  (Préface  de  sa  trad.  de  Tacite)  avait  déjà- dit  : 
«  Ceux  qui  l'accusent  de  tenir  des  maximes  pleines  d'injustice, 
me  pardonneront  si  je  leur  dis  que  jamais  politique  ne  traita  les 
règles  d'un  État  plus  raisonnablement  ;  et  les  plus  scrupuleux 
qui  les  ont  blâmées,  tandis  qu'ils  n'étaient  que  personnes  privées, 
les  ont  étudiées  et  pratiquées  quand  ils  ont  été  appelés  au  manie- 
ment des  affaires  •  Amelot,  en  citant  ces  paroles  de  Chauvallon, 
apporte  à  l'appui  l'exemple  d'un  père  Emeric  qui  invectivait  contre 
les  maximes  de  la  politique,  mais  qui,  arrivé  au  ministère,  changea 
tout  à  fait  d'opinion  et  pratiqua  plus  finement  ce  qu'il  avait  re- 
proché à  ses  prédécesseurs.  Il  citele  mot  de  Louis  de  Médicis  qi.i 
disait  qu'on  ne  pouvait  gouverner  un  «  État  avec  le  chapelet  en 
main  •. 
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raie  rcmplnrail  la  politique  (I)  ;  puis,  un  certain  nombre  de 
rtlutations  directes,  parties  des  deux  camps  qui  se  divisaient 
alors  l'empire  de  la  science  et  de  la  politique  :  les  catholiques 
et  les  protestants.  Ce  fut  le  protestantisme  qui  produisit  la 
réfutation  la  plus  étendue  et  la  plus  virulente.  En  1576  ou  1578, 
quatre  ans  après  la  Sainl-Barlhclcmy,  un  prolestant.  Innocent 
Gentillet,  donna  une  réfutation  en  règle,  qui  fit  beaucoup  de 
bruit,  et  reçut  le  nom  à' Anti-Machiavel,  kilw^  repris  plus  tard 
et  rendu  célèbre  par  un  autre  adveFb<»it=e,  bien  plus  illustre. 
C'est  à  celte  source  que  vinrent  puiser  tous  les  critiques 
de  Rlacliiavel  au  xvi®  siècle,  et  en  particulier  les  adversaires 
catholiques,  parmi  lesquels  on  peut  citer  le  jésuite  Possevin, 
l'oralorien  Bosio  et  le  jésuite  espagnol  rUl)adeneira. 

Reproduire  celte  polémique,  dans  laquelle  n'entrèrent  que 
des  esprits  médiocres  et  sans  portée,  serait  un  travail  fasti- 
dieux. Nous  dirons  seulement  quelques  mots  de  VAnti-jMa- 
chiavel  de  Gentillet,  plus  intéressant  d'ailleurs  par  les  circon- 
stances politiques  dans  lesquelles  il  fut  écrit  que  par  le  fond 
même  du  livre.  Gentillet  n'attaque  pas  seulement  dans  Machia- 
vel une  doctrine  philosophique,  spéculative,  abstraite  :  ce  qu'il 
attaque  sous  le  nom  de  Machiavel ,  c'est  Catherine  de  Médicis, 
c'est  Charles  IX,  c'est  la  cour  de  France  ;  c'est  la  politique 
florentine  transportée  à  Paris,  ce  sont  les  persécuteurs  du  pro- 
icslanlisme,  les  ennemis  de  toute  liberté  nationale,  les  auteurs, 
les  instigateurs  de  la  Saint-Bailhélemy.  Dédié  au  duc  d'AIen- 

(1)  De  officia  principe  christ.,  lib.  III.  Auct.  è  soc.  Jesu  lîcllar- 
mino,  Colog.  1619.  Pnnceps  Christ,  adv.  Machiav.  à  Petr.  Ribadeneira, 
traduction,  1603.  Parmi  ces  traités,  le  seul  qui  mente  deiie 
mentionné  ici  pour  le  nom  de  l'auteur,  et  pour  quelques-unes  des 
idées  qu'il  contient,  est  l'InsCitutio  prinapis  christiani  d'Érasme.  Cet 
ouvrage  ne  peut;  être  considéi'é  comme  une  réfutation  du  Prince  de 
Machiavel,  puisqu'il  eu  est  contemporain,  mais  il  semble  en  être  !a 
contrô-partie.  Machiavel  a  cherché  son  héros  dans  l'hi^loiie  de  sua 
temps,  et  il  l'a  trouvé  dans  César  Boigia.  Érasme  a  formé  le  sien  à 
l'image  du  Cyrus  de  Xéiiophon,  et  à  l'école  de  Platon  et  de  Plutar- 
que  (sur  la  politique  d'Érasme,  voir  plus  loin,  ch.  v).  Cette  séria 
d'ouvrages  sur  le  Prince  chrétien  se  poursuit  dans  le  xvii*  siècle 
jusqu'à  Balzac  et  à  Duguet.  La  Politique  de  l'Écriture  sainte  do  Bos. 
buct  se  rattache  encore  par  uuccitam  cùic  à  cjite  iraJition, 


CRITIQUES   DE    MACHIAVEL,    GENTILLET   ET   AUTRES  581 

çon,  frère  du  roi,  chef  du  parti  des  Politiques,  ce  livre,  écrit 
et  imprimé  à  Genève ,  a  cet  intérêt  qu'offre  toujours  une  pas- 
sion vive  et  un  sentiment  Iv'g-itime.  Il  dénonce  un  fait  vrai,  c'est 
que,  sous  l'influence  des  doctrines  machiavéliques,  la  monar- 
chie française  s'était  dénaturée,  et  se  rapprochait  chaque  jour 
davantage  des  tyrannies  italiennes.  Que  ce  fait  soit  exagéré 
par  la  passion  et  la  polémique,  on  peut  l'admettre  ;  mais  il  a 
un  fond  de  vérité  ;  et  c'est  là  qu'est,  solon  nous,  le  principal 
intérêt  de  Y Anli- Machiavel,  t  Voilà  quinze  ans,  dit  l'auteur, 
que  la  France  gémit  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  »  Ce  qui  nous 
ramène  à  peu  près  à  l'avènement  de  Charles  IX.  L'auteur  attri- 
bue cette  tyrannie  à  l'audace  de  ceux  qui  ont  abusé,  dit-il,  de 
l'âge  tendre  et  de  la  bonté  de  nos  rois  :  allusion  évidente  à 
Callierine  de  Médicis.  Puis,  s'adressant  au  duc  d'Alençon,  qui 
était  alors  l'espoir  des  protestants,  il  l'appelle  le  libérateur 
providentiel  de  la  France ,  fatalem  liberatorem  Galliœ ,  il 
l'invite  à  chasser  cette  tyrannie  barbai-e  des  étrangers,  pere- 
grinorum  craentam  tyrannidem,  à  rétablir  l'ancienne  poli- 
tique du  gouvei*nement  de  France,  à  renvoyer  en  Italie  cette 
politique  nouvelle  venue  de  Machiavel,  evellendam  relegan- 
damque  novam  gubernandi  rationem  in  Italiam,unde  à 
Machiavello  ad  nos  dediicla  est  (1). 

Quant  au  fond  des  choses,  la  réfutation  de  Gentillet  manque 
coiuplclcmenl  d'originalité  et  d'intérêt.  Elle  est  d'abord  très 
injuste  à  l'égard  de  Machiavel,  dont  l'auteur  ne  connaît  pas 
même  la  vie,  et  dont  il  ne  paraît  pas  soupçonner  le  génie. 
Voici  en  effet  comment  il  en  parle:  t  Quant  à  sa  vie  et  à  sa 
mort,  je  n'en  ai  rien  appris  de  certain,  et  je  n'ai  pas  voulu 
m'eu  informer;  puisqu'il  vaut  mieux  que  la  mémoire  d'un 
homme  «i  méprisable  soit  ensevelie  dans  un  éternel  oubli..,  (2)  » 
li  ajouta  que  Machiavel  parle  plusieurs  fois  de  son  séjour  à 
Rome  et  en  France,  <  où  il  était  allé,  non  comme  ambassa- 
djiir(câP  II  ne  se  serait  poiat  tu  sur  ce  fait),  mais  vraiscm- 

(l)  Déd,  au  pHftoe  d'Aleuçoa, 
(i'/  Ani.'Miich.  1, 1,  th.  X. 
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hlablemont  comme  proscrit  et  comme  fugitif.  »  Ailleurs,  il 
lui  reproche  d'être  absolument  ignorant  en  politique,  et  d'avoir 
à  peine  quelque  teinture  de  l'histoire.  On  comprend  qu'une 
réfutation  entreprise  dans  de  telles  dispositions  ne  doit  pas  se 
faire  remarquer  par  l'exactitude etl'impartialité  ;  qualités  d'ail- 
leurs assez  peu  communes  au  xvi"  siècle.  Il  y  a  donc  beau- 
coup d'inexactitudes  dans  Gentillet  ;  il  force  le  sens  de  Machia- 
vel ou  exagère  sa  pensée  pour  la  combattre.  Par  exemple, 
Machiavel  dit-il  que  le  prince  doit  tirer  sa  sagesse  de  lui-même 
et  non  de  ses  conseillers,  principe  très  vrai  et  très  salutaire, 
Gentillet  le  combat  comme  s'il  voulait  dire  que  le  prince  ne 
doit  point  avoir  de  conseillers,  et  ne  consulter  personne ,  ce 
qui  est  l'opposé  même  de  la  pensée  de  Machiavel  (1).  Enfin 
quelquefois  Gentillet  renchérit  sur  la  pensée  de  son  adver- 
saire ;  et  la  passion  religieuse  le  rend  plus  machiavélique  que 
Machiavel  même. 

Quoique  la  polémique  de  Gentillet  soit  en  général  lourde  et 
banale,  il  a  quelques  idées  justes  et  qui  pourraient  avoir  une 
certaine  portée  entre  les  mains  d'un  esprit  plus  philosophi- 
que. Par  exemple,  on  sait  quel  est  le  principe  dont  partait  Ma- 
chiavel: c'est  que  le  politique  ne  doit  pas  écrire  comme  s'il 
était  dans  la  répubUque  de  Platon,  mais,  comme  disait  Néron, 
dans  la  lie  de  la  cité  de  Romulus.  t  Les  autres,  disait  Machia- 
vel, ont  décrit  des  républiques  imaginaires,  des  princes  imagi- 
naires. Le  vrai  politique  recherche  ce  qui  peut  être,  et  non  ce 
qui  doit  être.  >  Gentillet  répond  avec  raison  :  t  Quant  à  ces 
conceptions  de  républiques  parfaites  quont  imaginées  certains 
philosophes,  ils  n'ont  pas  cru  que  rien  de  semblable  pouvait 
exister,  mais  ils  les  ont  proposées  aux  princes  et  aux  chefs  des 
républiques  comme  des  modèles  à  imiter...  Si  le  prince  en  effet 
choisit  pour  modèles  ceux  que  lui  donne  Machiavel,  César 
Borgia,  Agathocle,  etc.,  que  fera-t-il  de  grand,  de  digne  de 
louange ,   puisque  les  modèles  qu'il  aura  choisis  sont  eux- 

(1)  Ib.,  1.  III,  th.  28. 
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mêmes  l'opposé  delà  vertu...  Machiaveladonclorl  de  dire  qu'il 
faut  négliger  l'idéal  pour  le  réel  [negUgenda  quœ  de  perfecla 
principis  forma  scripta  sunt,  et  quœ  in  usu  sunt,  sequendà)... 
Car  s'il  soutient  que,  dans  la  réalii<'',  il  n'y  a  que  des  vices,  il 
donne  lui-même  un  conseil  détestable  et  pernicieux:  s'il  avoue 
qu'il  y  a  quelque  vertu,  pourquoi  donc  rejeter  alors  ce  modèle 
de  prince  parfait,  même  lorsqu'on  ne  pourrait  jamais  espérer 
d'atteindre  à  cette  perfection  (1)  ?  »  Il  faut  encore  reconnaître 
un  mérite  à  l'auteur  de  Y  Anti-Machiavel ,  celui  d'avoir  essayé 
de  tirer  parti  de  l'histoire.  En  cela  même  il  était  de  l'école  de 
son  adversaire,  et  il  lui  empruntait  les  armes  par  lesquelles  il 
le  combattait.  Ajoutez  enfin  que  Gentillet  a  assez  bien  vu  l'une 
des  causes  des  erreurs  de  Machiavel,  le  peu  d'étendue  de  son 
expérience,  et  surtout  l'influence  des  exemples  de  l'Italie, 
t  Quelle  expérience  a  pu  avoir,  dit-il,  un  homme  qui  ne  con- 
naissait guère  que  les  querelles  de  quelques  républiques  et  de 
quelques  petits  princes,  les  factions  et  les  institutions  et  quel- 
ques misérables  Florentins  (2)?  >  Que  ce  soit  là  une  des 
causes  des  erreurs  de  Machiavel,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  il 
eût  été  juste  de  faire  remarquer  combien  il  avait  fallu  de  génie 
pour  arriver  à  des  vues  si  profondes  et  si  étendues  dans  un 
champ  d'expérience  si  étroit. 

Si  médiocre  que  soit  VAnti- Machiavel  de  Gentillet,  il  est 
encore  supérieur  à  la  plupart  des  autres  écrits  du  même 
genre  ;  et  ce  fut  lui  qui  leur  fournit  des  armes.  Au  premier 
rang  des  adversaires  de  Machiavel,  se  comptent  les  jésuites. 
Possevin,  dans  les  quelques  pages  intitulées:  Caidiode  iisquœ 
scripsit  tum  Machiavelliis,  tum  is  qui  adversus  eum  scripsit 
Anti-Machiavellus  (1592),  nous  donne  lui-même  la  preuve 
qu'il  n'a  pas  même  ouvert  Machiavel.  Car  il  parle  des  deux 
livres  où  cet  organe  de  Satan  a  parlé  du  prince  {prioribus 
duobus  libris,  quibus  de  principe  agit).  Or,  de  deux  choses 
l'une,  ou  il  a  cru  que  le  traité  du  Prince  avait  deux  livres, 

(1)  L.  III,  c.  27. 

(2]  Prfef.  p.  6. 
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OU  il  a  cru  que  les  deux  traités  de  Machiavel  roulaient  sui 
'm  Prince:  dans  les  deux  cas,  il  est  évident  qu'il  ne  l'avait 
pas  lu.  Il  n'a  fait  autre  chose  qu'emprunter  à  Gentillet  se«t 
titres  de  chapitre,  en  le  reproduisant  presque  textuellement. 
Mais  il  a  soin  d'envelopper  Gentillet  dans  la  même  condamna- 
tion. Il  termine  par  une  sèche  analyse  au  De  regimine  princî- 
jnim,  de  saint  Thomas. 

Le  P7'inceps  Christianus  de  Ribadeneira  a  plus  de  mérite 
que  la  misérable  compilation  de  Possevin.  Mais  c'est  plutôt 
un  traité  contre  la  liberté  de  conscience  que  contre  Machiavel. 
Cependant  la  seconde  partie  du  traité  expose  les  devoirs  du 
prince  chrétien,  opposé  au  Prince  de  Machiavel.  C'est  la 
piété,  la  justice,  la  prudence,  la  libéralité,  le  tout  accompagné 
d'exemples  historiques ,  anciens  ou  modernes .  Il  serait 
impossible  de  trouver,  dans  ce  monotone  catéchisme,  la  trace 
d'une  idée  originale  et  intéressante  (l). 

Enfin,  comme  les  protestants  avaient  eu  leur  Anti-Machia- 
vel, la  cour  de  Rome  voulut  avoir  le  sien.  La  charge  officielle 
de  réfuter  Machiavel  fut  décernée  à  l'oratorien  Bosio,  dont 
nous  avons  lu  deux  ouvrages,  d'une  déplorable  médiocrité  : 
le  De  robore  bellico  (2)  et  le  De  imperio  virtutis  (3).  Le 
premier  de  ces  deux  ouvrages  est  consacré  à  réfuter  cette 
opinion  de  Machiavel,  que  la  religion  chrétienne  a  détruit  et 
affaibli  le  courage  des  peuples  modernes.  Le  second  ouvrage 
de  Bosio  est  contre  l'hypocrisie  du  Prince.  On  peut  se  donner 
une  idée  de  la  monotonie  du  Uvre  par  la  simple  table  des 
matières.  Les  rois  hypocrites  ont  été  souvent  massacrés  par  les 
ennemis  :  les  bons  au  contraire.  Les  empereurs  et  les  rois 

(1)  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  citer  l'ouvrage  intitulé  : 
Idea  de  uno  principe  christ/ano ,  de  Saavedro  Faxardo,  et  celui 
d'Erasme,  Prin:eps  Cliristianus. 

(2)  Liber  uuus  adv.  Mach.  Col.  150t. 

(3)  De  impi'riovirttitis,  sive  imperia  pendere  a  veris  virtutibus  net 
simulatis,  lib.  duo  adv.  Mach.  Cul.  15'Jl.  Ginguené  ne  cite  pas  le  De 
robore  bellico  ;  mais  il  cite  un  autre  ouvrage  que  nous  n'avons  pas 
rencontré,  De  antinuo  et  novo  Italiœ  sUta,  adv.  Nie.  Mack.  lib.  IV, 
1591  et.  159.5,  in-8». 
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hypocrites  ont  eu  une  vie  très  courte,  et  les  bons  au  contraire. 
Beaucoup  de  rois  hypocrites,  n'ayant  pas  éprouvé  de  grands 
malheurs,  ont  été  chassés  de  leurs  royaumes,  et  ont  vécu  dans 
la  misère.  Les  rois  hypocrites  ont  vécu  dans  la  crainte,  dans 
les  soucis  ;  les  bons  dans  la  tranquillité  de  l'âme.  Les  rois 
hypocrites  ont  eu  mille  afflictions  et  ont  vécu  très  malheureux. 
Les  rois  hypocrites  ont  été  tourmentés  par  les  séditions  et  les 
révoltes.  Voilà  ce  que  l'on  appelait  alors  une  réfutation  de 
Machiavel.  Est-il  surprenant  que  cette  intelligente  confusion 
de  la  morale  et  de  la  politique  ait  inspiré  à  Scioppius  son  apo- 
logie du  macliiavélisme  ? 

Ce  fut  surtout  la  conscience  publique  qui  protesta  contre  le 
machiavéhsme,  et  qui,  sans  avoir  besoin  de  réfutation  en  règle, 
en  fit  un  synonyme  de  perfidie  et  d'odieuses  machinations. 
Dès  le  XVI®  siècle  le  mot  était  entré  dans  la  langue  :  «  Pour 
obtenir  quelque  honneur  au  siècle  présent,  disait  Et.  Pasquier, 
il  faut  machiavéliser.  i  De  même  dans  Agrippa  d'Aubigné  : 

Nos  rois  ont  appris  à  machiavéliser, 
Au  temps  et  à  l'Etat,  leur  âme  déguiser. 

De  Thou  reproche  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  d'avoir 
enseigné  aux  Princes  les  traités  de  cet  athée  de  Machiavel. 
D'autres,  au  contraire,  admiraient  outre  mesure  la  politique 
italienne,  et  faisaient  honte  aux  Français  de  leur  grossièreté 
et  niaiserie  en  politique.  L'auteur  d'un  Traité  de  la  grande, 
prudence  et  subtilité  des  Italiens  (1590)  écrivait  pour  mon- 
trer, disait-il,  combien  nous  sommes  grossiers  en  France, 
et  ritaUen  subtil  et  ingénieux  à  toute  occasion  qui  se  pré- 
sente (i). 

Pour  épuiser  l'énumération  de  toutes  les  critiques  de 
Machiavel,  il  faudrait  aller  jusqu'au  xvui''  siècle ,  qui  nous 
ofl're  une  réfutation  des  plus  célèbres,  œuvre  d'un  prince 
illusti'e  et  d'un  grand  homme.  Mais  cette  réfutation  elle-même 

(1)  Voir  Waille,  Machiavel  en  France,  p.  5  et  p.  215. 
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n'est  encore  qu'une  œuvre  assez  banale,  pleine  de  déclama- 
lion  et  sans  portée  politique.  Il  est  d'autant  plus  difficile  de  la 
prendre  au  sérieux  que  son  auteur,  comme  on  le  sait,  n'eut 
rien  de  plus  pressé,  aussitôt  après  son  avènement  au  trône, 
que  de  supprimer  l'édition  autant  qu  il  le  put,  et  que  lui- 
môme,  dans  sa  conduite,  ne  négligea  guère  d'appliquer  les 
prmcipes  qu'il  avait  combattus  en  théorie.  On  a  dit  avec  rai- 
son au'il  n'y  a  rien  de  plus  conforme  au  machiavélisme  que 
de  réfuter  Machiavel,  comme  héritier  présomptif,  pour  en 
appliquer  plus  sûrement  les  maximes,  comme  prince  régnant. 
V Anti-Machiavel  de  Frédéric  II  n'a  donc  que  très  peu  de 
valeur  par  lui-même.  Il  ne  vaut  que  comme  témoignage  de 
l'esprit  du  xviu"  siècle  (1),  qui  imposait  aux  princes  l'obligation 
de  flatter  l'opinion,  mrme  en  la  trompant. 

Appréciation  critique  du  MAcniAvtLisME.  —  Au  reste,  rien 
n'est  plus  difficile  qu'une  réfutation  vraiment  philosophique  de 
Machiavel;  et  aucun  sujet  ne  prête  plus  au  lieu  commun.  Sans 
doute  la  conscience  publique  et  le  sentiment  naturel  répu- 
c-nent  invinciblement  à  de  telles  doctrines  :  et  c'est  là  déjà 
une  condamnation  suffisammeni  accablante.  Mais  si  l'on  veut 
démêler  avec  précision  les  sophismes  dans  lesquels  s'en- 
veloppe le  machiavélisme,  on  y  rencontrera  quelque  diffi- 
culté. Selon  nous,  c'est  sur  le  principe  même  de  la  doctrine 
que  doivent  porter  les  efforts  de  la  critique.  Ce  principe  est 
confus  et  complexe  ;  de  là  vient  qu'il  peut  embarrasser  cer- 
tains esprits.  Quel  est-il  ?  C'est  qu'il  faut  être  méchant  avec  les 
méchants,  et  tromper  ceux  qui  nous  trompent  ;  c'est  la  loi  de 
la  réciprocité. 

Ce  qui  fait  la  confusion  et  l'embarras  de  ce  principe,  c'est 

(1)  L'opinion  du  xviii"  siècle  est  tout  entière  dans  cette  lettre  de 
Voltaire  à  Frédéric:  «  C'était  aux  Borgia  père  et  fils  et  à  tous  les 
petits  princes  qui  avaient  besoin  de  crimes  pour  s'élever  à  étudier 
cette  politique  infernale.  Il  est  d'un  prince  tel  que  vous  de  la  détes- 
ter. Cet  art,  que  l'on  doit  mettre  à  côté  He  celui  des  Locuste  et  des 
Brinvilliers  a  pu  donner  à  quelques  tyrans  une  puissance  passagère, 
comme  le  poison  peut  procurer  un  héritaure.  mais  il  n'a  jamais  fait, 
ni  de  grands  hommes,  m  des  hommes  heureux.  »  {20  mai  1736.) 
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qu'il  est  assez  voisin  d'un  autre  très  vrai  et  très  légitime,  à 
savoir  qu'il  est  permis  de  se  défendre  par  la  force  contre 
quiconque  nous  attaque  par  la  force.  C'est  sur  la  confusion  de 
ces  deux  principes  que  le  machiavélisme  s'établit.  La  critique 
doit  donc  s'efforcer  de  montrer  qu'il  y  a  là  deux  principes  o* 
non  pas  un  seul,  que  le  droit  de  rendre  le  mal  oour  le  mai  n'est 
pas  la  même  chose  que  le  droit  de  se  défendre.  Dans  le  pre- 
mier cas,  nous  nous  autorisons  du  mal  qu'on  nous  a  fait,  ou 
qu'on  veut  nous  faire  pour  justifier  celui  que  nous  préparons, 
nous  croyons  être  déliés  de  la  loi  de  l'honneur  et  de  la  justice 
par  cette  seule  raison  que  notre  ennemi  s'en  est  le  premier 
délié,  comme  si  sa  volonté  était  le  principe  de  notre  aevoir, 
comme  si  la  loi  morale  était  un  pacte  entre  lui  et  nous.  Voilà 
le  principe  de  Machiavel  :  c'est  la  justice  des  temps  barbares  ; 
c'est  la  loi  du  talion  :  œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  perfidie 
pour  perfidie.  C'est  la  loi  sous  laquelle  vit  ITiomme,  lorsqu'il 
est  encore  à  peine  sorti  de  l'espèce  animale,  et  que  l'homme 
est  un  loup  pour  lui,  homo  homini  lupus.  Voilà  la  justice  du 
XV®  et  du  xvi^  siècle,  de  ces  temps  où  une  culture  nouvelle  de 
l'intelligence  ne  faisait  encore  qu'aiguiser  les  appétits  féroces 
et  cruels  du  barbare  :  c'est  le  temps  où  la  réflexion  vient 
apprendre  aux  politiques  qu'au  lieu  de  combattre  en  champ 
clos,  à  main  armée,  sous  l'œil  de  Dieu,  il  vaut  mieux  rivaliser 
de  finesse,  de  mensonge  et  de  ruse.  Ainsi,  le  principe  de 
Machiavel,  c'est  le  principe  de  la  guerre  sans  fin,  sans  inter- 
ruption, sans  trêve,  guerre  ouverte  ou  guerre  secrète,  guerre 
Ultérieure  et  extérieure,  guerre  sous  toutes  les  formes,  par 
toutes  les  armes,  à  tous  les  instants  de  la  vie  des  peuples  et 
des  souverains. 

En  est-il  de  même  du  droit  de  défense  ?  Le  droit  de  défense 
est  évidemment  limité  à  un  seul  cas,  celui  d'une  attaque  effec- 
tive :  il  a  un  objet  déterminé  et  circonscrit,  celui  de  repousser 
l'attaque.  L'attaque  une  fois  repoussée,  tout  est  comme  aupa- 
ravant, les  mêmes  droits  et  les  mômes  devoirs  subsistent.  La 
justice,  l'honneur,  la  fidélité  aux  promesses ,  rien  n'est  abrogé; 
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leslois  de  la  morale,  qui  sont  en  même  tMnps  les  loîsprotcctnnes 
delà  société  humaine,  ne  chargent  pas  selon  le  besoin  que 
nous  en  avons.  Le  droit  de  délensc  ne  peut  donc  pas  aller  jus- 
qu'au di'oil  de  prévenir  une  attaque  fiilure  et  supposée  par  une 
attaque  anticipée,  de  prévenir  l'emploi  possible  de  la  force 
contre  nous,  par  l'emploi  certain  de  la  ruse  contre  l'euncmi, 
jusqu'au  droit  de  supposer  partout  et  toujours  des  ennemis 
prêts  à  prendre  les  armes  et  à  nous  tromper,  et,  en  consé- 
quence, de  s'armer  le  premier,  et  de  tromjKïr  d'avance,  jus- 
qu'au dj'oit  de  s'agrandir  aux  dépens  des  autres,  dans  la 
crainte  qu'ils  ne  s'agrandissent  à  nos  dépens,'de  violer  les  trai- 
tés, sous  prétexte  qu'ils  les  violeront,  enfin  de  trahir  et  de 
massacrer  tous  ceux  qui  gênent  la  grandeur  ou  la  puissance 
du  prince,  par  cette  raison  qu'ils  n'attendent  que  le  moment 
de  l'accabler.  Le  droit  va-t-il  jusque-là?  On  ne  sam'ait  le  dire; 
car  ce  serait  confondi-e  la  défense  avec  l'oppression. 

Le  machiavélisme  ne  repose  que  sur  des  équivoques:  par 
exemple,  ce  principe  :  que  la  morale  est  relative  aux  circon- 
stances, est  susceptible  de  deux  interprétations  contraires , 
l'une  jiiste  et  l'autre  fausse.  Les  droits  et  les  devoirs  naissent 
sans  doute  des  rapports  des  choses  et  des  personnes.  Les  de- 
voirs ne  sont  pas  les  mêmes  envers  les  parents  qu  envers  les 
étrangers,  envers  les  amis  qu'envers  les  parents.  Mille  circon- 
stances font  varier  ces  rapports.  Je  dois  plus  à  l'honmie  qui 
m  a  fait  du  bien  qu'à  un  homme  en  général.  Ekitre  deux  bien- 
faiteurs, je  dois  plus  à  celui  qui  avait  le  moins  et  qui  a  fait  le 
plus  :  et  ainsi  à  l'infini.  L'appréciation  de  ces  circonstances  et 
des  modifications  de  devoir  qui  en  résultent  constitue  le  tact 
moral  et  la  déhcatesse  de  la  conscience.  La  loi  morale  n'est  pas, 
selon  l'expression  d'Aristote,  une  règle  de  fer  ;  c'est  une  règle 
lesbienne,  c'est-à-dire  mobile,  qui  s'applique  à  tous  les  cas  et  à 
toutes  les  circonstances  possibles.  Par  exemple,  dit  encore  Aris- 
tote,  on  ne  demandera  pas  le  même  courage  à  un  enfant  qu'à 
un  homme,  ni  envers  un  Uon  qu'envers  un  loup.  On  ne  peut 
nier  non  plus  que  les  circonstances  n'aient  leur  part  et  leur 
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droit  dans  l'accomplissement  des  promesses.  Par  exemple, 
vous  ayez  promis  de  secourir  un  allié;  mais  votre  ariïiée 
est  décimée  par  la  maladie  ;  elle  est  devenue  incapable 
de  franchir  l'espace  qui  vous  sépare  du  lieu  du  rendez-vous  ; 
vous  ne  pourriez  l'essayer  qu'en  la  condamnant  à  une  mine 
certaine.  Êtes-vous  tenu  à  l'exécMlion  de  la  promesse?  Vous 
êtes  tenu  sans  doute  à  faire  tout  ce  qui  est  possible,  mais  non 
pas  au  delà.  Ainsi,  le  possible  est  donc  en  certains  cas  la  me- 
sure de  l'obllgaiion.  De  ces  différentes  considérations,  on  voit 
comment  on  peut  être  entraîné  à  cette  doctrine  machiavé- 
lique, que  tout  dépend  des  circonstances,  qu'il  n'y  a  point  en 
politique  de  bien  ou  de  mal  absolu,  et  que  le  salut  est  la  loi 
supivme.  Vous  voilà  entre  deux  grandes  difficultés  ;  car,  si 
TOUS  ramenez  tout  aux  circonstances,  vous  donnez  gain  de 
cause  au  machiavélisme  ;  si  vous  ne  concédez  rien  aux  circon- 
stances, vous  faites  une  morale  abstraite  et  inapplicable,  vous 
tombez  dans  l'erreur  stoïcienne,  que  toutes  les  fautes  sont 
égales,  vous  avez  enfln  contre  vous  cet  axiome  de  droit,  si 
juste  et  si  élevé,  summum  jus ^  summa  injuria.  Tels  sont  les 
conflits  de  la  conscience  dans  ces  délicates  questions;  et  ces 
conflits  nous  expliquent  comment  des  esprits  droits  et  hon- 
nêtes peuvent  s'y  perdre.  11  faut  essayer  de  trancher  ou  de 
dénouer  ces  difficultés. 

C'est  ne  rien  comprendre  à  la  loi  que  de  la  concevoir 
comme  une  force  abstraite  et  une  règle  indéterminée ,  qui  ne 
s'applique  pas  plus  à  ceci  qu'à  cela.  Car  elle  est,  selon  Mon- 
tesquieu ,  un  rapport  nécessaire  dérivant  de  la  nature  des 
choses.  Il  faut  donc  tenir  compte  de  la  nature  des  choses  dans 
l'application  de  la  loi.  Par  exemple,  si  l'on  doit  aûner  même 
ses  ennemis,  parce  que  ce  sont  des  hommes ,  et  que  le  rap- 
port principal  de  l'homme  à  l'iiomme  n'est  pas  effacé  par  le 
rapport  secondaire  de  l'ami  à  l'ennemi,  il  ne  résulte  pas  de  là 
cependant  que  vous  ne  devez  faire  aucune  diff'érence  entre 
l'ami  et  l'ennemi,  car  ce  serait  une  injustice  pour  l'ami  ;  ni 
que  vous  deviez  traiter  l'ami  infidèle  comme  l'ami  fidèle,  celui 
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d'hier,  comme  celui  d'autrefois;  et  l'homme  qui  ne  tiendrait 
pas  compte  de  ces  différences  dans  sa  conduite  ferait  faute 
sur  faute  :  il  serait  semblable  à  un  savant  qui  voudrait  pointer 
un  canon,  selon  la  formule,  sans  tenir  compte  de  la  disposi- 
tion des  terrains,  de  la  résistance  des  milieux,  de  l'élasticité 
des  métaux.  Voilà  dans  quel  sens  on  peut  dire  que  la  morale 
change  avec  les  circonstances.  Faut-il  en  conclure  qu'elîî 
change  avec  toutes  les  circonstances?  Non,  sans  doute,  car  ce 
serait  alors  détruire  l'idée  même  de  la  loi.  Dans  la  naïur'* 
physique,  les  lois  se  modifient  par  leur  rencontre  avec  d'au- 
tres lois  ;  mais  elles  ne  se  modifient  pas  par  toute  espèce  de 
circonstances.  Ainsi,  on  ne  voit  pas  que  la  couleur  d'un  objet 
change  rien  à  son  poids.  Il  en  est  de  même  en  morale.  Le 
principe  de  la  morale,  c'est  l'ordre  ;  et  l'ordre  résulte  du  rap- 
port déterminé  des  choses  entre  elles  selon  leur  nature.  Par 
exemple,  c'est  l'ordre  qui  veut  que  vous  fassiez  plus  pour  un 
parent  que  pour  un  ami,  pour  un  ami  que  pour  un  conci- 
toyen, pour  un  concitoyen  que  pour  un  homme  ;  et  ces  rela- 
tions dépendent  de  la  nature  même  des  choses.  Mais  il  ne 
suffit  point  que  les  circonstances  changent  pour  qu'une  chose 
défendue  devienne  permise.  Autrement  il  n'y  aurait  plus  rien 
de  défendu  ni  d'ordonné.  Une  défense  implique  une  con- 
trainte ,  et  par  conséquent  une  certaine  opposition  aux  inlé- 
lêts  de  celui  auquel  elle  est  faite.  Il  est  évident  que  si  la 
défense  et  l'obligation  étaienttoujours  d'accord  avec  la  commo- 
dité de  l'agent,  elles  seraient  parfaitement  inutiles.  Elles  doi- 
vent donc  subsister,  lors  même  que  cet  accord  ne  subsisterait 
plus.  Si  le  changement  dans  les  intérêts  de  l'agent  ne  change 
rien  à  la  nature  de  la  défense  et  de  l'obligation,  il  en  est  de 
même  de  la  diversité  des  conditions  sociales.  Car,  de  ce  qu'un 
homme  est  un  prince  au  lieu  d'être  un  ouvrier,  il  ne  résulte 
pas  qu'il  ait  plus  qu'un  autre  le  droit  de  violer  ses  promesses, 
et  de  massacrer  ses  ennemis.  Le  titre  de  souverain,  de  roi,  de 
république,  n'a  donc  aucune  influence  sur  la  loi  de  la  fidélité 
a dx  promesses ,  car  ce  qui  fait  qu'une  promesse  doit  être 
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observée,  ce  n'est  point  qu'elle  est  faite  par  tel  ou  tel,  c'est 
qu'elle  est  une  promesse.  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de 
respecter  la  vie  des  hommes.  On  voit  donc  dans  quel  sens  la 
morale  est  relative  aux  circonstances,  et  dans  quel  sens  elle 
ne  l'est  pas. 

Il  y  a  encore  dans  le  machiavélisme  une  confusion  entre 
deux  principes  semblables  et  très  dill'érents.  L'un  est  celui-ci  : 
La  fin  justifie  les  moyens.  L'autre  est  celui-là  :  Le  mérite  est 
dans  l'intention.  En  vraie  morale,  ce  n'est  pas  l'acte  qu'il  faut 
considérer,  c'est  l'intention.  Un  acte  bon,  accompli  dans  une 
intention  mauvaise,  est  mauvais  ;  si  c'est  dans  un  but  d'intérêt 
personnel,  il  est  indifférent  et  n'a  aucune  valeur  morale.  Au 
contraire,  un  acte  mauvais,  que  l'on  croit  bon,  et  que  l'on 
accomplit  pour  bien  faire,  devient  bon.  Et  cette  doctrine  est 
si  vraie,  que  saint  Thomas  va  jusqu'à  dire  que  c'est  pécher  que 
de  ne  pas  faire  le  mal,  lorscjue  l'on  croit  que  le  mal  est  le  bien. 
C'est  là  peut-être  beaucoup  dire,  et  l'on  pourrait  contester 
cette  conséquence  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'agent 
moral  n'est  responsable  que  de  ce  qu'il  a  su,  compris  et  voulu. 
Nier  cela,  c'est  remplacer  la  justice  morale  par  la  justice 
légale,  c'est  détruire  toute  notion  de  responsabiUté,  confondre 
le  bien  et  le  mal  moral  avec  la  santé  et  la  maladie,  avec  la 
science  et  l'ignorance,  avec  les  avantages  et  les  difformités  de 
la  nature.  Même  devant  la  justice  sociale,  c'est  encore  l'inten» 
tion  qui  est  le  principe  de  la  culpabilité  ;  car  l'imprudence, 
l'absence  de  discernement,  la  démence,  sont  des  causes  d'ac- 
quittement ou  d'aiténuation  ;  et  la  préméditation  est  une  cir- 
constance aggravante. 

Il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  nier  ce  principe,  que  la  mora- 
lité est  dans  l'intention.  Mais  voyez  les  conséquences  appa- 
rentes. Si  l'intention  est  l'unique  élément  de  l'action  morale, 
il  suffit  que  j'aie  une  bonne  intention  pour  que  mes  actions 
soient  bonnes.  Celui,  par  exemple,  qui,  pour  sauver  son  pays, 
tue  son  bienfaiteur,  est  innocent  ;  l'intention  justifiera  l'acte,  la  fin 
justifiera  les  moyens.  Dès  lors,  toutes  les  actions  peuvent  être 
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•lonncs,  car  toutes  peuvent,  dans  un  cas  donné,  aboutir  à  une 
bonne  fin.  Or,  la  fin  d'une  action  c'est  la  conséquence  qui  en 
résulte.  La  lin  du  meurtre  de  Rémus,  cVst  la  Fondation  de 
Rome  ;  la  fin  du  massacre  des  éphores  pa/  Cléomène,  c'est  le 
rétablissement  des  lois  de  Lycurgue.  Ainsi  la  bonté  d'une 
action  se  mesurera  sur  ses  résultats.  Mais  le  caractère  essen- 
tiel de  l'action  morale  est  d'être  bonne  par'  clle-mCme,  indé- 
pendamment de  ses  résultats,  t  Fais  ce  que  dois,  advienne 
que  pourra.  »  C'est  le  contraire  qui  est  le  vrai,  si  c'est  la  fin 
qui  justifie  les  moyens,  et  si  l'intention  justifie  l'action.  Voyez 
quel  conflit  et  quel  embiouillement  des  principes  de  la  morale. 
C<^  principe  :  «  tout  est  dans  l'intention.  »  semble  conduire  à 
cette  conséquence  :  «  tout  est  dans  le  résultat,  j  ce  qui  est  le 
renversement  de  la  morale.  Ici  encore  il  faut  y  regarder 
d'assez  près,  pour  se  démêler  entre  ces  principes  ondoyants, 
qdi  semblent  se  jouer  de  la  conscience,  se  pcr-dre  les  uns 
dans  les  autres,  et  nous  éblouir  un  instant  de  leurs  fausses 
cl?vtés,  pour  nous  plonger  ensuite  dans  les  ténèbres. 

Ce  qui  est  vrai,  certain,  irrécusable,  c'est  qu'une  action 
n'est  bonne  qu'autant  que  l'intention  l'est  elle-même;  et  aussi 
quunc  action  mauvaise,  faite  sans  mauvaise  intention,  n'est  pas 
répréhensible.  Mais  pour  que  l'intention  soit  bonne,  suffil-il 
que  la  fin  soit  bonne  ?  Voilà  la  question  ;  et  c'est  là  qu'est  le 
sophisme.  11  y  a  sans  doute  des  actions  indifférentes  par  elles- 
mêmes,  qui  deviennent  bonnes  par  la  fin  que  l'on  considère. 
Par  exemple,  couper  une  jambe  est  un  service  rendu  à  un 
malade  ou  un  crime  envers  un  homme  sain  :  c'est  que  l'action 
en  elle-même  n'a  pas  de  caractère  moral.  Mais  faire  périr  uu 
innocent  est  un  crime  par  soi-même  ;  et  il  n'y  a  pas  de  fin  qui 
puisse  justifier  un  tel  moyen.  J'avoue  que  si,  en  faisant  périr 
un  innocent,  on  croit  faire  bien,  il  n'y  aura  pas  véritablement 
de  crime  :  par  exemple,  le  sauvage  qui  tue  son  père,  Abraham 
sneiifiant  son  fils,  les  veuves  indiennes  brûlées  sur  le  bûcher 
de  leurs  maris  Mais,  dans  ce  cas,  l'erieur  porte  sur  l'acte  lui- 
même  :  tel  acte  est  uiauvais,  je  îe  ci  ois  bon;  je  suis  innocent.  La 


APPRÉCIATION   CRITIQUE   DU    MACniAYÉLISilE  593 

qiieslioii  est  tout  autre,  lorsque  je  demande  si  un  acte,  que  je  sais 
et  que  je  crois  mauvais,  peut  devenir  bon  par  la  fin  que  je  me 
propose  en  l'accomplissant.  Par  exemple,  puis-je  tuer  Rémus 
pour  fonder  Rome,  massacrer  leséphores  pour  réformer  Lacé- 
dénione,  assassiner  César  pour  rétablir  la  liberté,  brûler  un 
bérétique  pour  défendre  la  foi  cailiolique,  et  enfin  faire  les 
massacres  de  septembre  pour  épouvanter  le  monde  et  sauver  la 
révolution?  Ceux  qui  ont  fait  ces  actions  ont  pu  ignorer  qu'elles 
étaient  mauvaises  :  nous  n'avons  pas  à  les  juger  ;  mais  les  ac- 
tions en  elles-mêmes  sont  injustifiables,  et  l'on  ne  peut  en  con- 
clure qu'il  soit  permis  de  tout  faire  pour  ce  qu'on  croit  le  bien., 
Ces  considérations  suffisent  à  montrer  par  quelle  confusion' 
de  principes  le  macbiavélisme  peut  s'insinuer  dans  les  esprits. 
Nous  avons  essayé  de  démêler  quelques-uns  de  ces  nœuds  em- 
barrassés; nous  ne  pourrions  faire  plus  sans  tomber  dans  une 
casuistique  minutieuse.  La  casuistique  est  une  science  dange- 
reuse. Elle  combine  à  son  gré  les  faits  et  les  circoiistan^'es;  elle 
met  en  opposition  des  principes  et  des  motifs  contraires,  mais 
d'ime  égale  importance;  elle  met  la  raison  dans  Icmbarras,  et 
la  livre  à  une  dialectique  à  double  tranchant  qui  ne  peut  guère 
produire  que  le  scepticisme.  Nous  avons  reçu  de  la  nature  un 
juge  suprême  du  vrai  et  du  faux  en  morale,  la  conscience  ;  mais 
elle  ne  prononce  qu'en  présence  des  faits  mêmes;  c'est  quand  il 
s'agit  d'une  action  réelle,  présente,  dont  tous  les  éléments  sont 
bien  connus,  que  la  conscience  décide  tout  par  un  jugement 
rapide.  Toute  sa  force  est  dans  l'à-propos  :  elle  est  essentielle- 
ment une  faculté  spontanée.  Mais  si,  au  lieu  de  la  mettre  en 
présence  de  la  réalité  même,  vous  construisez  à  plaisir  les  cir- 
constances des  faits,  et  l'embarrassez  dans  une  question  ab- 
straite, la  conscience  na  plus  la  même  clarté,  ni  la  même  certi- 
tude :  elle  laisse  la  place  au  raisonnement  qui  distingue,  qui 
subtilise,  et  qui  finit  par  éteindre  le  sentiment  vif  de  la  moralité 
des  actes.  Le  sentiment  moral  s'éclaire  et  se  fortifie  de  deux  ma- 
nières :  par  une  forte  méditation  des  principes,  et  par  l'habitude 
déjuger  les  actions  réelles.  Grâce  à  ces  deux  moyens  de  progrès, 
Janet.  —  Science  uoliiique  1.  —  38 
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le  sentimenl  moral  n'a  que  faire  de  la  casuistique.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  se  poser  ces  questions  compliquées,  où  l'on  combine 
à  plaisir  les  difficultés  pour  embarrasser  la  conscience.  A  priori, 
il  n'y  a  qu'une  c1ios(î  à  dire  :  la  loi  morale  est  absolue,  cl  ne  souf- 
fre pas  d'accommodement.  Quant  aux  difficultés  parliculières, 
c'est  à  la  conscience  à  en  décider  à  l'instant  même  ;  et  il  n'appar- 
tient pas  au  raisonnement  de  lui  dicter  d'avance  son  jugement. 
Au  risque  de  passer  pour  un  politique  de  cabinet,  je  dirai  avec 
l'ancien  adage:  t  L'honnêteté  est  la  meilleure  politique.  »  lien 
est  de  la  polilicjue  comme  du  commerce.  Le  comm«Mce  ne  vit  que 
de  probité.  Celui  qui  trompe  gagne  sur  le  détail  ;  mais  il  com- 
promet l'ensemble  de  ses  affaires.  La  loyauté  est  la  mère  du 
crédit;  et  plus  une  maison  est  honnête,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  plus  elle  est  solide.  Ainsi,  en  politique.  Vous  trompez 
aujourd'hui,  et  c'est  un  avantage  ;  car  cette  tromperie  inattendue 
vous  assure  un  gain  particulier  :  mais  on  vous  trompera  de- 
main; et  vous  aurez  le  fruit  de  votre  première  fraude.  Comme 
vous  n'oirrirez  aucune  solidité  dans  les  relations,  nul  ne  salta- 
chera  à  vous,  et  vous  n'aurez  jamais  que  des  alliés  infidèles,  et 
des  ennemis  cachés.  L'honneur  est  le  crédit  des  gouvernements. 
11  est  vrai  que  les  hommes  ont  tellement  compliqué  les  rapports 
simples  des  choses  et  des  afiaires,  ils  font  un  tel  mélange  de 
lintérct  personnel,  de  la  cupidité  ou  de  l'ambition  avec  l'intérêt 
public  et  le  patriotisme,  des  motifs  nobles  et  des  motifs  bas, 
qu'il  s'est  formé  une  tradition  d'habileté  politique,  d'après  la- 
quelle il  paraît  presque  impossible  de  réussir  par  les  voies 
simples  et  sincères.  Mais  quoiqu'il  soit  dune  extrême  diffi 'ullé 
de  conserver  intacte  en  politique  la  parfaite  sincérité,  on  peut 
cependant  voir  que,  dans  l'histoire,  les  hommes  qui  ont  mérité 
la  plus  grande  réputation  de  vertu  et  de  droiture  n'ont  pas 
laissé  que  dcxercer  une  très  haute  influence  sur  les  affaires 
de  leur  temps.  Nous  pourrions  citer  Aristide,  chez  les  anciens  ; 
saint  Louis,  l'Hôpital,  Washington,  chez  les  modernes.  Quel  que 
soit  le  préjugé  répandu,  lorsqu'un  de  ces  grands  caractères  se 
montre,  un  respect  universel  l'entoure,  et  l'autorité  de  sa  vertu 
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lîii  lient  lieu  d'habileté.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  dit  que  la  venu 
doive  se  passer  dhabilotc,  qu'elle  doive  ignorer  les  hommes, 
les  ménagements  des  circonstances,  les  biais  et  les  accommo- 
dements des  affaires.  Ce  qui  souvent  a  jeté  du  discrédit  sur  la 
vertu  en  politique,  c'est  d'abord  qu'elle  manquait  de  l'intelli- 
gence et  de  l'expérience,  conditions  de  succès  que  la  vertu  ne 
peut  pas  remplacer;  en  second  lieu,  c'est  qu'elle  n'était  pas 
encore  assez  haute.  La  grande  vertu  commande  le  respect,  fait 
pliei'  devant  elle  la  ruse  et  l'hypocrisie,  tranche  hardiment  les 
difficultés  des  a  d'aires,  et  oppose  aux  pièges  de  la  rouerie  poli 
tique  l'énergie  fière  d'une  conscience  tranquille.  Une  vertu  mé- 
diocre compose  et  cède  :  elle  ne  veut  pas  le  mal,  elle  n'a  pas 
la  force  de  vouloir  le  bien  ;  elle  irrite  plus  par  ses  scrupules 
qu'elle  n'impose  par  sa  droiture.  Sa  faiblesse  encourage  le 
vice  et  compromet  la  vertu  inème.  C'est  elle  enfin  qui  fournit 
au  machiavélisme  ses  plus  spécieux  prétextes. 

Mais  en  voilà  assez  sur  une  doctrine  qui  a  fait  son  temps  et 
qu'il  faut  laisser  dans  l'histoire.  Le  machiavélisme  est  le  résumé 
de  la  politique  du  xv®  siècle;  mais  au  xvi®  siècle,  il  n'est  plus 
déjà  qu'une  école  perdue  et  dispersée  dans  le  grand  mouvement 
du  temps.  Cette  politique  négative  n'a  de  sens  et  de  valeur  que 
comme  ayant  affranchi  l'esprit  moderne  de  la  politique  du 
moyen  âge.  Le  grand  débat  de  la  politique  moderne  est  le  dé- 
bat de  l'absolutisme  et  de  la  liberté.  Machiavel  semble  à  peine 
l'avoir  entrevu.  11  parle  de  la  liberté  comme  un  ancien  et  non 
comme  un  moderne.  11  ne  devine  pas  les  tumultueuses  contes- 
tations qui  vont  s'élever  entre  les  peuples  et  les  souverains. 
Cependant,  le  temps  n'était  pas  loin  où  ces  grandes  questions 
allaient  commencer  à  s'agiter  et  à  ébranler  les  principaux  Étals 
de  l'Europe.  C'est  ce  que  l'on  vit  au  xvi"  siècle.  Mais  le  mou- 
vement commença  par  où  on  ne  l'aurait  pas  attendu  :  par  une 
révolution  religieuse,  Lntlior  succède  à  Machiavel.  Au  lieu  de 
parler  aux  cours  et  aux  diplomates,  il  s'adressa  aux  multitudes. 
Le  peuple  entre  en  scène;  et  c'est  avec  ce  nouveau  personnage 
que  la  politique  moderne  aura  désormais  à  compter. 


■>l 
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NOTE   SUR    LA   LITTÉRATURE    DU    MACHIAVÉLISME    (I) 

RECUEILS  GÉNltRAUX    DE  BIBLIOGRAPHIE   POLITIQUE 

Reinhard,  J.-J.,  Tkeatrum  prudentiœ  elegantloris ;  Vit  rbe,   170*2, 

in-4,  pp.  37.  et  suiv. 
Arnd,    Bibliotheca  poUtico-heraldica  ;  Rost.  et  Lips.,  1706,  pp.  88 

et  suiv. 
Bibliotheca  juris    imperantium  quadripartita  ;   Nuremberg,   1727, 

pp.  1G9  et  suiv. 
Meister,  Ch.-E.-P.,  Bibliotheca  juris  naturalis  et  gentium,  III,  pp.  .",1 

et  suiv. 

On  trouvera  de  nombreuses  indications  sur  la  littérature  ita- 
lienne du  machiavélisme  dans  la  préface  de  la  grande  édition 
de  ses  OEuvres  (Florence,  1782)  et  dans  Baldelli,  Elogio  di  N.  M., 
Louv.  179G,  pp.  58  et  suiv.  Voir  aussi  Rrunet,  Manuel  du  libraire  ; 
A.  Qiiérard,  France  littéraire,  art.  Machiavel. 

éditions  de  MACHIAVEL 

Nous  signalerons  seulement  les  plus  importantes  : 

Œucres  complètes  ou  choisies 

Operevarie  ;  Roma,  1531-32,  — Fircnze,  1782  (la  meilleure  édi- 
tion, texte  collationné  sur  les  manuscrits  originaux,  mais  non 
tout  à  fait  complet).  —  Firenze,  1813  (l'édilion  la  plus  complète). 


(1)  Cette  note  est  en  grande  partie  le  résumé  du  chapitre  qui  porte  le  même 
titre  dans  l'ouvrase  de  Robert  de  Mohl  intitulé  :  Die  Geschichte  und  Literatur 
der  Staatswisienscha/rten  (Erlangen.  1868),  tom .  111,  p.  blO.  Nous  y  avons 
ajouté  -ce  qui  est  venu  à  notre  connaissance  sur  le  même  sujet  depuis  cette 
époque. 
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Traductions  des  œuvres  complètes  ou  choisies 

Françaises  :  Gohorv,  Rouen,  1379.  —  Guirandet,  Paris,  1799 
9  vol.  —  Periès,  Pans,  1823,  12  vol.  —  Buchon,  1837,  Pantli/Joi 
littéraire.  —  Loiiandre.  1852,  2  vol. 

Anglaises  :  Dacres,  1636-1673.  —  Farneworlh,  Lond.,  1768  tl 
1774. 

Allemandes  :  Ziegler,  Carlsruhe,  1832-1841,  7  vol. 

Oucrafjcs  séparés 

Le  Prince,  édilioD  originale,  Rome,  1532;  Paris,  1832  ;  Franc- 
Ton.  1832. 

Les  Discours  sur  Tite-Live,  édition  originale,  Roma,  1331  ;  Fireuzc, 
1331-1343  ;  Venezia,  1630. 

L'Art  de  la  guerre,  Firenze,  1531  ;  Venezia,  1340-1530. 

L'Histoire  de  Florence,  édition  originale,  Firenze  1532;  Venezia 
1334. 

Traductions 

Le  Prince,  en  latin  par  Conring,  1686  ;  en  français,  par  Amelol 
de  la  Iloussaye,  1683  ;  en  allemand  par  Riedel,  Darmstadt,  1841  ; 
Régis,  Stuttgart,  1842. 

Les  Discours  en  français,  parHcrberay,  Paris,  1539. — ueMenc, 
Paris,  1782.  —  En  latin  :  Turler,  1369  ;  Lugd.  Batav.  1649.  — 
F.Q  anglais,  Whitteborne;  London,  1640,  1688.  —  En  allemand, 
Scheffner,  Berlin,  1797. 

—  On  trouvera  les  compléments  de  ces  notions  bibliographiques 
dans  la  préface  de  la  traduction  des  Œuvres  complètes  de  Periès, 
citées  plus  haut. 

Les  écrits  innombrables  sur  Machiavel  sont  ranges  par 
M.  Rob.  de  Mohl  en  trois  classes  :  1°  les  adversaires  de  Machia- 
vel ;  2»  les  partisans  ;  3**  les  critiques  (1). 

I.  —  Adversaires. 

Le  premier,  suivant  Baldelli  (Elogio  di  N.  M.,  p.  38)  qui  ait  atta- 
qué la  doctrine  de  Machiavel  est  le  cardinal  Polus,  Apologia  ad 
Carolum  V  suyer  libro  de  unitate  Ecclesiœ;  Brix.,  1744,  I,  p.  132.  Il 
dit  que  les  ouvrages  de  M.  ont  été  écrits  i  par  la  main  du  Diable  » 

(1)  Dans  cette  liste  reparaîtront,  bien  entendu,  plusieurs  des  noms  contenus 
dans  nos  chapitres  précédents. 
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Mêmes  aii;i(jiics  de  révoque  de  Cosenza.  Catakino  Pomti  :  De 
libris  a  chrisliano  detcstandis  ;  Rom.,  15u2.  Ce  livre  parait  être 
complèleinont  perdu.  On  ne  connaît  que  le  titre  d'un  des  cha- 
pitres :  Quàm  execrandi  M.  discursus  et  institutio  sui  Principis. 

Paul  Jove,  Elogia  virorum  litteris  illustrium  ;  Anv.  1557.  Sous 
prétexte  d'éloge,  P.  Jove  fait  un  portrait  virulent  de  Machiavel. 

OsoRius  (évèque  de  Sylva  en  Portugal),  De  nobilUate  ckristiana, 
lib.  III  ;  Florent.,  1532. 

PossKviNus,  Judicium  de  Nova,  J.  Bodino,  Ph.  Mornœo  et  de  N.  Mach. 
Koin.  1392.  Conriug  a  prouvé  que  cet  auteur  jésuite  n'a  jamais 
connu  le  texte  même  de  Machiavel. 

Cet  ouvrage,  quoitjue  sous  un  litre  difl'érent,  doit  être  le  même 
que  celui  que  nous  avons  analysé  plus  haut.  (1.  III,  ch.  ii,  p.  583.) 

RiHAiiENEiRA,  De  reVigione  ct  virtutibus  pj-incipis  christiani  adversus 
M.,  lib.,  II;  Madrid,  1307  (trad.  franc.,  de  Ballingham,  Douai  1610). 
De  simulatione  virtutum  fugienda. 

Bozius,  De  impcrio  virtutis,  sioe  imperia  pendere  à  verts  virtutibus, 
nonà  simulatislib.il  adu.N.  M.;  Colon.,  1594. — Deromano  rubore,lib. 
I.  ad.  Mach.;  Colon.  1394.  De  Italice  statu  antiquo  et  novo  lib.  IV  adv.  M. 
De  ruinis  gentium  ac  regnorum  adv.  impios  politicos,  1.  VIII,  col.  1398. 

Fitz-Herbert,  (Th.),  The  second  part  of  a  treatise  concerning  Policy 
and  Religion,  IGIO.  Il  combat  l'idée  de  Machiavel,  que  la  religion 
chrétienne  a  affaibli  le  courage. 

Cleme.nte,  El  Machiavelismo  degollado  por  la  christiana  sabiduria  de 
Espanna  y  de  Austria;  Alcala,  1637. 

LuccuESiNi,  Saggio  délia  sciocchezza  di  N.  M.;  Rom.,  1697,  4  (1). 

P.  Régnauld,  De  tnalis  et  bonis  libris,  1638,  p.  48,  sqq. 

Les  divers  écrits  précédents  représentent  l'opposition  des 
é(rivains  catholiques  au  machiavélisme.  Ceux  qui  suivent  appar- 
tiennent à  la  critique  protestante  ou  philosophique.  La  Saiul-Bar- 
thélemy  a  été  l'occasion  de  celle  nouvelle  forme  de  la  protesta- 
tion de  la  conscience  morale  contre  les  théories  compromettantes 
de  Machiavel. 

Le  premier  qui  prit  celle  altitude  nouvelle  contre  Machiavel  est: 
Gentillet    (mentionné    et   analy-é   dans    notre    traité,  voy.    pi. 

haut,  p.  580)  Discours  sur  les  moyens  de  bien  gouverner  et  en  bonne 

paix  un  royaume,  contre   N.,    M.   le  Florentin  ;  Lausanne,  1376. 

Traduction  latine,  sous  ce  titre  :  Commenlarius  de  regno,  1376. 
BoDiN,  Hépubl.,  1577,  in-f"  (voir  les  passages  réunis  par  Baudril- 

lard,  p.  223  et  sqq.). 

(t)  Voir  une  brève  analyse  de  cet  écrit  très  rare  dans  le  livre  de  M.  Rob. 
d»"  Molli,  p.  548. 
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Pkller,  Politicws  sceleratîis  impugnaïus  ;  Nuremberg,  4698. 

Fleury  (abbé),  Ri'i'lcx!nj2s  sur  les  œuvres  de  M.,  dans  le  Droit  pu- 
blic de  la  France  publié  par  Daragon  ;  Paris  1769,  p.  33-69. 

Frédéric  i.e  Gr\>d  :  1"  Anti-Machiavel,  publié  par  M.  de  Volfaire  ; 
la  Haye,  i7iO  ;  2°  autre  édition  du  même  ouvrage  avec  change- 
ments nouveaux  de  Voltaire  (même  année);  3°  dernière  édition 
revue  avec  soin  par  Frédéric^  la  seule  authentique ,  publiée 
dans  la  grande  édition  complète  des  Œuvres  de  Frédéric,  tome 
VllI  (tome  l^""  des  OEuvres  philosophiques)  p.  183-336. 
Critiques   mêlées  à    d'autres    ouvrages  : 

RoscoE,  Ttie  life  and  pontifîcate  of  Léo  X,  Heidelb.,  1818,   l.  III, 
p.  160-165. 

MoRELLET,  Mélanges  de  littérature;  Paris,  1818,  p.  346  et  suiv. 

Ralmer,  Ueber  die  Geschichtlicher  Entwildung  der  Begriffe,  Recht,  Staat 
und  Politik;  Leips.,  1832,  p.  27. 

Rarth.    Saim-Hilaire  ,   Politique    d'Aristote ,   Introduction    (1849 
p.  cxxni-cxxxv). 

II.  —  Partisans  et  défenseurs  de  Machiavel. 

M.  de  Mohl  les  di\ise  en  trois  classes  (1)  : 

1°  Ceux  qui  justifient  Machiavel  en  disant  qu'il  n'a  fait  que 
décrire  des  faits,  en  montrant  comment  les  hommes  agissent,  sans 
dire  comment  ils  doivent  agir. 

2°  Ceux  qui  lui  imputent  un  autre  dessein  que  celui  qu'on  lui 
prête.  Il  a  eu  pour  but,  dit-on,  non  l'intérêt  de  la  tyrannie,  mais 
celui  de  la  liberté. 

3°  Ceux  qui  le  défendent  d'une  manière  générale  en  faisant 
quelques  réserves  sur  des  points  particuliers. 

•/■■^  classe  : 

Lipsius  (J.),  Politicorum,  lib.  VI,  1394,  p.  37. 

Scioppius,  Pœdia  polUices  (v.  plus  haut,  p.  333). 

Baco,  De  augm.  scientiarum,  VII. 

Wicqcefort,  l Ambassadeur  et  ses  fonctions ,  I. 

Amelot  de  la  Houssaye,  Préface  à  sa  traduction  du  Prince. 

Morhof,   Polyhist.  t.  X. 

Jacobi,  Werke,  t.  II,  p.  384. 

BocCALiNi,  W,  Parnasso,  ragguugUo,  89. 

Albericls   Gentilis,  De  legationibus,  III, 

(11  Celte  classification  est  un  peu  ailiiirairc.  r.V.e  a  seulement  l'avanta^  de 
metUe  un  peu  d'ordre  dane  celte  longue  cnumcralion. 
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L.ILIENTUAL,  Miickiauelismus  HteraHus  ;  Leips.,  ITIS. 

2™°  classe: 

J.-J.  RoussEAD,  Contrat  social,  I.  III,  ch.  vi. 

Alfieri,  Del  Principe,  dans  ses  Œuvres  (Piacenza),  1810 1.  XIX.  p  1 1 1 . 

iîuiiLE,  Hist.  de  la  philos.;  Goett.  t.  II,  p.  92'J. 

Weitzel,  Gesckichte  der  Staatswissenscfiaft  ;   Suttgarl,  1832,   l.    I, 

p.  133. 
Ualdelli,  Elogio  di  N.  M.;  Loiivain,  1794. 

3™«  classe  : 

Cappel,  Traduction  française  du  Prince,  Dédicace  ;  Paris,  15S3. 
CiiRisTius,  De  y.  Machiavel  libri  III;  Lips   et  Halle,  1731. 
fJuiRAUDET,  Introduction   à  la   Iraduclion   française  des   Œuvres  , 

Paris,  1803,  t.  I,  p.  i-cxu. 
IliDOLFi,  Pensieri  allô  scopo  di  N.  M.  nello  lihvt.  del  Principe  ;  Milan, 

1810. 
Keixermann,  Comme ntatio  de  N.  M.  Principe  ,  Lips.,  1831,4. 
Hoffmann  (le  critique  du  Journal  des  Débats).  Œuvres,  V,  pp.  201 

269. 
BoLLMANN,    Vertheidigung   des    Machiavelumus  ;    Quedlinbg.,   1858. 
Machiavel  commenté  par  Bonaparte  ;  Paris,  1816  (Pamphlet  contre 

l'empereur  Napoléon). 

III.  —  Les  Critiques. 

Bf.  Rob.  deMohl  appelle  ainsi  ceux  qui  ne  sont  ni  les  détracteurs 
ni  les  ennemis  de  Machiavel  et  qui  essaient  de  faire  la  part  du  vrai 
et  du  faux  dans  ses  (Euvres.  Il  cite  : 
Matter,  Histoire  des  doctrines  morales  et  politiques  des  trois  derniers 

siècles;  Paris  et  Genève,  3  vol.,  t.  I,  pp.  68-88. 
Franck  (Ad.),  Réformateurs  et  publicistes  de  l'Europe;  Paris,  1884. 
ScLOPis,  Montesquieu  et  Machiavel  (Revue  historique  du  droit  français)  ; 

Paris,  1836,  p.  13. 
IIallam,  Littérature  de  VEurope  ;   traduct.  française  ;   Paris,  1839, 

p.  403. 
ScuLEGEL  (Fr.),  Geschichte  der  alten  und  neuen  Literatur  (Sâmmtliche 

Werke),  2°  édit.  pp.  18-20. 
Macaulat,  MachiavelU  (Essays,  t.   I)  traduct,  franc,  de  G.  Guizot, 

1863. 
Blackey,  History  ofpolitical  lilerature;Loxiàres,  1855,  t.  II,  p.  266 

et  suiv. 
àiSM0.\Di,  Littérature  du  midi  de  VEurope;  Paris,  1813,  pp.  222-230. 
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A  d'autres  points  de  vue,  que  M.  Robert  de  Mohl  distingue  plus 
DU  moins  arbitrairement  des  précé('  iits,  il  cite  encore: 
CoNRixc,  Princeps  cum  animadversionibus  politicis  (Œuvres  complètes), 

t.  II. 
Bouille,  Commentaires  politiques  et  historiques  sur  le  traité  du  Prince; 

Paris,  1827. 
GiNGUENÉ ,  Histoire    littéraire   de   l'Italie;   Paris,    1817,    t.    VIII, 

pp.  1-184. 
IIanre,  Zur  Kritik  neuer  Geschichtschrdber  ;   Leips.  etBerl.,  1824, 

p.  182  et  suiv. 
GhKviNCS,  Historische Schriften  ;  Frapcf.,  1833,  p.  81-218, 
l!;'L'iNET,  Révolutions  d'Italie  ;\*-ÀV\%,  1851.  pp.  94-157. 
"lît'ND,  Machiavelli  und  der  Gang  dcr  europâischcn  Politik;  Lips.,  18.H8. 
K'oKLÂNDER,  Geschichtederphilosopliischen  Moral, Picchtsund  Staatdehre 
der  Englànder  und  Franzusen  mit  Einschluss  Marchiavell's  ;  Marb, 
1855,  p.  88-135. 
TiRABOscHi,  Storia  délia  literatura  italiana;  Fireaze,  1810,  p.  580. 
BaYle,  Dictionnaire,  art.  M. 
Periès  (traduction    française).    Introduction,    t.    I,    p.    i-xlvi  ; 

Paris,  1823. 
A.RTADD,  Machiavel,  son  génie  et  ses  erreurs  ;  Paris,  1832. 

A  ce  résumé  bibliographique  de  M.  Robert  de  Mohl,  ajoutons 
les  publications  plus  récentes  : 

Pasquale  ViLLARi,  Nicolo  Machiavelli  e  i  su/)i  tempi,  illustrali  con 
nuovi  documenti;  Firenze,  Le  Monnier,  1881-82.  3  vol.  in-S" 
(Compte-rendu  dans  la  Picvue  historique,  x.\n,  p.  421. 
Maury,    Une   réhabilitation    de  César  Borgia,    Revue   historique, 

xui,  p.  81. 
Th.  BErjvHARDT,  MachiavelV s  Buch  vom  Fûrsten  und  Frederic's  d.  Gr, 

Anti-Machlavelli;  Braunschwig,  1864. 
Gebhart,  De  l'honnêteté  diplomatique  de  Machiavel.. 
Nourrisson,  Machiavel;  Paris,  1875,  in-12. 
Waille  (Vict.),  Machiavel  en  France;  Paris,  1884. 

(Voir  dans  ces  deux  derniers  ouvrages  les  indications  bibliogra- 
phiques que  nous  sommes  obligé  d'omettre  pour  ne  pas  trop 
surcharger  celte  note.) 


APPENDICE 


Note  eomplémentaire  snr  la  politique  dn  moyen  âge 

Nous  avons  néi;ligé  plus  haut  de  compulser  le  Discours  sui-  l'fitat  des  lettres 
rt  des  arts  au  XIV'  sièrle,  par  MM  Victor  Leclerc  et  E.  Hun.in,  (]ui  contient  un 
certain  noinljie  de  textes  intéressants  sur  la  politique  du  moyen  âge.  Nous  on 
extrayons  ici  les  principaux.  Voici  par  exemple,  la  définition  du  droit  suivan< 
les  partisans  de  Rome,  au  moins  d'après  le  dire  de  leurs  adversaires  :  •  Qu'est- 
ce  que  le  droit?  J'aitpelle  et  n'jjule  imur  droit  les  décrets  et  les  dccn'tales  des 
Saints  Pères  de  Rome,  qui  lient  et  oljligenl  tous  vrais  ctircticns  comme  sujets 
de  notre  sainte  mère  l'Eglise.  »  {Songe  du  Vergier,  I.  I,  c.  vu.)  Dans  le  concile 
général  de  Vienne,  en  [ML  le  pape  déclarait  que  •  Dieu  l'avait  élevé  au-dessus 
des  rois  et  des  royaumes  pour  arracher,  détruire,  perdre,  abattre,  édifier,  plan- 
ter ».  On  disait  qu'il  était  minor  homine.  major  Deo. 

De  même  (|uc  les  excès  du  gouvernement  sacerdotal  avaient  soulevé  l'oppo- 
sition du>p<>u\oir  ci\il,  l'excès  de  celui-ci  soulevait  à  son  tour  l'opposition  de 
l'opinion  populaire,  tn  voici  la  trace  dans  cet  apologue  étrange  du  xiv"  siècle, 
(p.  I4tii:  «  On  rac^onte  qu'il  y  eut  un  roi  dont  le  royaume  suhii  un  tel  changement 
que  tout  à  coup  le  liicn  y  Ot  place  au  mal  et  "le  juste  à  l'injuste.  Le  roi,  tout 
désespéré,  interroi;e  quatre  philosophes  des  plus  habiles.  Les  philosophes,  après 
mûre  dilibéraiion,  s'en  vont  aux  quatre  portes  de  la  ville,  et  y  inscrivent 
chacun  trois  réponses  ;  voici  les  réponses  du  premier  :  •  Le  pouvoir  est  l'in- 
justice, et  c'est  ce  qui  fait  que  la  terre  est  sans  roi .  Le  jour  est  la  nuit,  et  c'est 
ce  qui  fait  que  la  terre  est  sans  route.  La  (uile  est  le  combat,  et  c'est  ce  qui 
fait  que  le  royaume  est  sans  fidélité.  »  Kciionse  du  second  :  «  Dn  est  deux, 
et  le  rdvaume  est  sans  vérité.  L'ami  est  l'ennemi,  et  le  royaume  est  sans  fidé- 
lité. Le  mal  est  le  bien,  et  cette  terre  est  imi)ie.  »  Réponse  du  troisième  :  «  La 
raison  est  sans  Irein,  et  le  royaume  est  sans  nom.  Le  voleur  est  le  prévôt,  et  le 
royaume  est  sans  argent.  L'escarbot  veut  voler  aussi  haut  que  l'aigle  et  tout  est 
en  confusion.  •  Réponse  du  quatrième  :  La  volonté  est  le  seul  conseiller  ;  mau- 
vais régime.  L'or  dicte  les  arrêts  :  gouvernement  détestable.  Dieu  est  mort  ;  il 
n'y  a  plus  que  des  pécheurs.  »  Gest.  roman.,  ch.  cxliv,  trad.  angl.  de  Swan,t.  li, 
p.  '218).  Ce  morceau  sombre  et  plein  de  caractère,  est  un  des  témoignages  assez 
rares  d'ailleurs  au  moyen  âge,  des  mécontentements  populaires.  Il  est  accom- 
pagné dans  le  texte  d'une  glose  assez  étendue,  où  la  critique  est  appliquée  à  la 
paiiauté  et  à  l'Eglise  :  patet  de  papa,  e-^t-il  dit,  palet  de  rcUgiosis,  de  cleriris. 

On  cimimcncc  aussi  a  la  même  époque  à  s'intéresser  au  pcu])le  et  aux  priu\res 
gens.  Voici  des  vers  de  ce  temps,  qui  expriment  vivement  ce  sentiment  : 

ClieTaliers  li'Englelerre,  tous  laites  graiil  pescliié, 
De  iravailler  les  poures,  ceulx  qui  siement  le  blé, 
Se  laboureurs  n'étaient,  je  vous  dis  mon  peasé, 
Les  nobles  conviendrait  Iravaillier  en  le  ré, 
Au  llaiil,  à  la  houette,  et  foutrir  pourelé, 
Et  ce  serait  grant  peine  cjuacid  n'est  accoutumé, 

Et  encore,  dans  le  Roman  du  renard,  ces  vers  contre  la  noblesse 

Si  gentis  bom  mais  n'engendroit, 
Ne  jamais  louve  ne  portait. 
Et  grant  cheval  ne  fut  jamais, 
Tout  le  monde  vivrait  en  paix. 

Quant  à  la  politique  scientifique,  elle  a  été  l'olijet  de  noire  étude  plus  haut. 
Signalons  seulement  un  texte  important  qui  piouve  que,  même  dans  les  écoles, 
la  p:>liti(iue  était  un  objet  d'études,  et  souvent  dans  un  sens  très  libèial  : 
•  Lorsque  la  politique  d'Aristote  nous  était  expliquée  par  un  savant  docteur 
en  philosophie  dont  j'étais  le  disciple,  maître  Seger  de  Biabaut,  je  l'ai  entendu 
qui  disait  que  pour  régir  les  Etats,  des  hommes  de  lois  valent  encore  mieux 
que  de  bons  citovens,  parce  qu'il  n'y  a  pas  et  ne  peut  y  avoir  d'hommes  si  hon- 
nêtes que  les  passions  de  la  colère,  de  la  haine,  de  l'amour,  de  la  crainte,  de  la 
cupidité  ne  parviennent  à  conompre...  Aussi,  selon  le  philosophe  dont  il  nous 
interprétait  alors  le  traité  sur  le  gouvernement,  les  cités  qui  étnieiit  d';ibord  con- 
duites par  la  volonté  absolue  des  rois,  s'étant  aper  ues  <juun  seul  homme 
p.inissait  plus  ou  moins  des  délits  suivant  son  caprice,  et  que  de  là  naissaient 
les  séditions  et  les  guei  '  es  civiles,  aimèrent  mieux,  pour  faire  cesser  un  tel 
abus, s'en  remettre  au  jugement  des  lois  et  des  institutions  qui  ne  lont  acception 
de  personne  (I)  •. 

Enfin,  l'on  cite  plusieurs  ouvrages  de  politique,  qui  sont  restes  inédits  ou  peu 
connus  :  le  Spéculum  rrqum  du  franciscain  Alvaie  Pelage,  et  le  De  rei/mblicse 
et  sorte  principum  de  Philippe  de  Leyde,  professeur  à  Paris  en  1369.  Mais  on 
ne  nous  donne  aucun  détail  sur  ces  deux  écrits. 

m  Hitt.  lin.  de  la  France,  t.  XXI  p.  100,  Vict.  Leclerc,  extraits  du  De  recuperalione  terra  sanelcei»p. 
^ODga^d  Gala  Dei  per  Francos,  t.U,  ch.  un,  p.  358 
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